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Nous  avons  le  triste  devoir  d'annoncer  aux  lecteurs  de  notre 
Recueil  la  mort  de  Tan  de  ses  rédacteurs,  le  conseiller  intime, 
docteur  en  droit,  Charles  Frédéric  Lacieii  Samwer,  décédé 
le  8  dée^bre  1882.  Né  à  Eckemfoerde,  le  16  mars  1819,  Mr.  Samver, 
après  avoir  achevé  ses  études  de  jurispmdence  et  de  philosophie, 
s'engagea  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans  dans  la  vie  politique  du  Schleswig- 
Holstein,  son  pays  natal.  L'histoire  associera  pour  jamais  son  nom 
à  ceux  des  grands  patriotes,  qui  ont  servi  leur  patrie  avec  autant 
de  talent  que  de  dévouement.  A  deux  reprises,  de  1848  à  1851  et 
de  1863  à  1866,  les  affaires  des  Duchés  de  TËlbe  ont  formé  le  centre 
de  la  politique  européenne.  A  ces  deux  époques  Mr.  Samwer,  en 
pubiiciste  savant  et  spirituel  aussi  bien  qu'en  homme  d'état  pratique, 
a  pris  une  part  importante  aux  événements. 

Loi*squ>n  18:j2,  de  même  que  bien  d'autres  de  ses  compatriotes, 
il  fut  forcé  de  quitter  son  pays  et  la  ciiaire  de  droit  provincial,  qu'il 
occupait  alors  à  l'Université  de  Kiel.  le  Duc  de  Saxe-Cobourg-Gotha 
lui  o&it  un  asUe,  lui  conféra  une  place  à  la  bibliothèque  de  Gotha 
et  remploya  à  plusieurs  missions  politiques.  Ce  fut  dans  cette  période 
de  sa  vie,  que  Ifr.  Samwer  se  chargea  de  la  rédaction  du  RecueU 
Martens.  Ce  n'est  pas  aux  lecteurs  de  celui-ci  que  nous  avons  besoin 
de  rappeler  les  vastes  connaissances  et  le  jugement  approfondi  qu'il 
apportait  à  ce  travail  scientifique.  Plus  tard  le  Duc  Tadmit  comme 
conseiller  au  Ministère  d'État  à  GotUa,  et  là  encore  pendant  de  lon- 
gues années  il  exerça  une  influence  féconde  et  heureuse  sur  Tadmi- 
mstration  et  U  législation  économique  de  son  pays  adoptif.  La  mort 
le  trouva  dans  U  position  de  président  en  chef  du  d^Murtement  des 
finances  et  des  domaines. 
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L'accroissement  de  ses  louctions  ofiicielles  et ,  malheiireaBaiiait, 
une  santé  languissante  Tempéchant  de  vouer  à  la  continuation  du 
Recueil  tons  les  soins  d'autrefois,  il  s'associa  pour  ce  but»  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  Mr.  Jules  Ho pf,  docteur  en  droit,  à  Gotba.  C'est 

sous  kl  direction  de  ce  dernier  (jue  la  publication  de  notre  collec- 
tion se  continuera  sans  interruption  et  d'après  les  mùnie.s  principes 
qui  y  ont  présidé  depuis  que  Mr.  iSamwer  en  a  dirigé  la  rédaction. 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE.  ITALIE,  RUSSIE,  TURQUIE. 

Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  de  la  Convention 
concilie,  le  24  mai  lS8t,  pour  la  rectification  des  frontières 
tttrco-grecqaes*);  signé  à  Constantinople ,  le  14  juin  1881. 

Ltvre  vert  itaVên  d$  i88i,  p,  2i2. 

Les  toassigués  s'dUnt  réunis  pour  procéder  à  Péshaiigo  des  ntifiestions 
de  la  ooDTentioii  eondne  à  Constantinopls  le  24  mai  1881  et  de  bob 

annexe,  les  inetraments  de  ces  ratifications,  confirmant  la  dite  convention 
et  son  annexe,  ont  été  produits  par  les  représentants  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur d'Allemagne ,  Roi  de  Prusse  ;  do  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 
Rùi  de  Bohême,  etc.,  et  lioi  apostolique  de  Hongrie;  de  Sa  Majesté  la 
Beine  du  Boyaume>Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice 
des  Indes,  et  de  8a  Ui^eeté  le  Bol  d'Italie,  et  ayant  été,  après  eiasMO, 
troavte  en  Ixome  et  dne  foime^  Tédiaage  en  a  été  opéré. 

L'ambassadeur  de  Rossie  et  Tambassadenr  de  France  ont  déclaré  que 
les  instruments  de  ratification  russe  et  français  sont  déjà  prêts  ft  que,  le 
temps  matériel  ayant  manqué  pour  qu'ils  arrivent  au  terme  indiqué ,  ils 
seront  échangés  ultérieurement.  Il  est  entendu  que  ces  deux  iusti-uments 
doivent  dire  considérés  comme  valables  à  partir  de  la  date  d  aigourd'hui. 

Bn  foi  de  quoi,  lee  eonangnés  ont  dressé  le  prëeent  prooée-verbal,  qu'ils 
ont  signé  et  revêtn  dn  8cean  de  lenrs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  qnatonidnie  jour  dn  mois  de  join  de  l'an'  • 
mil-bnit-oent-qnatre-Tiagt-un. 

(Snivent  Iss  signatures.) 


♦)  V.  N.  B.  a.  8*  Série,  VL  753. 
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Grèce  ^  Turquie. 


2. 

GRÈCE,  TURQUIE. 

Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nouvelles  frontières 
des  deux  pays,  suivie  d'une  Annexe;  signée  à  Constantiuople, 

le  2  juillet  1881*). 

Bit  «zécation  de  l*Article  XVIII  de  U  Convention  conclue  le  24  Kai 
1881**)  entre  la  Sublime  Porte  et  lea  Représentants  des  Puissances  cosi- 
gnataires du  Traité  de  lierlin.  Leurs  Majestés  le  Roi  des  Hellènes  et 
PEnipeieur  des  Ottomans  étant  convenus  de  conclure  un  acte  reproduisant 
textuellement  la  dite  Conveution,  ont  désigné  à  cet  effet: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes:  le  Sieur  A.  G.  Coundourioti ,  Bon 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l*Em- 
pereur  des  Ottomans, 

Et  Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans:  Malinioiid  Server  Pacha, 
Président  de  Son  Conseil  d'Etat. 

Lesquels,  munis  des  pouvoirs  nécessaires,  ont  arrôté  ce  qui  suit: 

Art.  L  Les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce  sont 
fixées  ainsi  qu*il  soit: 

La  nouvelle  ligne  frontitoe  commençant  près  dn  défilé  de  Kàraalik 
I>ervend  entre  Tembouchure  du  Salamyrias  et  Platamona,  à  quatre 
Kilomètres  environ  au  Sud  de  ce  dernier  point,  se  dirige  vers  l'Ouest  en 
suivant  la  crête  des  montagnes ,  passe  d'abord  entre  Krania  et  Avamitza, 
puis  entre  Né/.éros  et  Analipsis ,  arrive  au  sommet  du  Mont  Godaman, 
descend  ensuite  vers  le  Sud  en  suivant  la  crête  de  l'Oljmpe ,  gague  le 
sommet  de  EoUdnopeftia  et,  prenant  la  dizeetion  de  l'Ouest  à  partir 
de  ce  point  sans  quitter  la  même  crête,  passe  entre  Ligara  et  Derveni 
Melona  et  arrive  au  sommet  du  Mont  Kritiri.  Se  dirigeant  de  là  vers  le 
Sud,  la  ligne  atteint  la  rive  droite  du  Xeragbiâ  et,  suivant  la  ligne  de 
partage  des  eaux  vers  le  Sud  Ouest,  gagne  le  sommet  des  hauteurs  situées 
au  Nord  du  village  de  Zanko,  tourne  ensuite  vers  le  Nord -Ouest  dans 
la  directiou  de  Uiiuiuit^a  et  se  maintient  toujours  sur  la  ligne  de  partage 
des  eaux  en  laissant  à  la  Turquie  le  village  d*Eleotlierokhorion.  Avant 
d*amver  à  Diminitia,  à  une  distance  d'environ  18  Kilomètres  de  cette 
localité  la  ligne  frontière  tourne  vers  TOuest  toujours  sur  la  ligne  de 
partage  des  eaux  et  passe  par  les  villages  de  Hamouristi,  Gavranou  et 
Georgitza  pour  gagner  le  sommet  du  Mont  Kratchovo.  Se  dirigeant  ensuite 
vers  le  Sud  par  la  crête,  elle  passe  par  les  sommets  des  Monts  Zygos, 
Dokini  et  Peristeri,  et  atteint  la  rivière  d'Arta,  eu  suivant  le  ruisseau  qui 
conduit  par  la  plus  courte  distance  les  eaux  pluviales  du  sommet  du 
Peristeri  à  ce  cours  d*eau  et  en  passant  près  des  villages  de  Kalairhytes 


*)  La  Convention  a  été  ratifiée. 
♦*)  V.  N.  R.  0.  2*  Série,  VI.  768. 
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et  de  Michalitzi.  Âu  delà  de  ces  derniers  points  elle  soit  le  thalweg  de 
la  rivière  d'Arta  jusqu'à  son  embouchure. 

Cette  délîiiiHatioii  eoa  fisëe  mr  les  lieer  par  vue  Oonmiisnoa  oom^ 
peaée  des  Déléguée  dee  six  Puissances  et  des  deux  parties  intéressése. 

La  Commission  de  délimitation  prendra  ses  résolntions  à  la  minorité 
des  TOix,  chaque  Puissance  n'ayant  qu'une  voix. 

Elle  devra  se  réunir  dans  nn  délai  de  hait  jours  à  partir  de  la  ratifi- 
cation de  la  Convention  du  24  Mai  dernier,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
afin  de  commencer  ses  travaux. 

Art  II.  Ponta  et  son  territoire,  tel  qn'il  a  été  déterminé  par  l'Art.  L 
de  Taete  signé  à  Constantinople  le  21  Juillet  1882*),  seront  cédés  à  la  Grèce. 

Toutes  les  fortifications  que  commandent  Tentrée  du  Golfe  d*Arta,  tant 
du  côté  de  Prévésa  (jue  de  celui  de  Punta,  seront  désarmées  dans  un  délai 
de  trois  mois  à  partir  de  la  signature  do  la  Convention  du  24  Mai  dernier, 
et  demeureront  désarmées  en  temps  de  paix  entre  les  deux  £tats. 

La  navigation  du  Golfe  d'Arta  sera  libre. 

Art  m.  La  ^ie,  les  Inens»  Phonneor,  la  religion  et  les  contnmes  de 
ceux  des  habitants  des  localités  cédées  à  la  Grèce  qui  resteront  sous  TadmiF 

nistration  hellénique  seront  scrupuleusement  respectés.  Ils  jouiront  entière» 
ment  des  mêmes  droits  civils  et  politiques  que  les  sujets  hellènes  d'origine. 

Art.  IV.  Le  droit  de  propriété  sur  les  ternies  ainsi  que  sur  les 
pâturages,  prairies,  pacages  (Kechlak),  forêts  et  toute  eapcce  de  terrains  ou 
autres  immeubles  possédés  par  des  particuliers  et  des  communes  en  vertu 
de  firmans,  hodjets,  tapons  et  entrée  titres,  on  bien  de  par  la  Loi  Otton^ane, 
dans  les  localités  cédées  à  la  Grèce,  sera  reconnu  par  le  Gonyemement 
hellénique.  Les  litres  de  propriété  des  biens  dits  vacoufs  qui  servent  à 
l'entretien  des  mosquées,  collèges,  écoles  et  autres  établissements  depiété 
ou  de  bienfaisance,  seront  également  reconnus. 

Art.  Y.  Sa  Majesté  le  Sultan  pourra  disposer  comme  par  le  passé 
des  propriétés  Impérialee  dont  les  revenus  sont  pcryus  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté  on  de  la  fionille  Impériale. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nature  et  la  destination  de  ces  bienSf 
la  question  sera  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  dont  l'institution 
et  prévue  par  l'Art.  IX  de  la  présente  Convention  et  éventuellement,  aux 
termes  du  môme  Article,  à  la  décision  des  Puissances  Médiiitrices. 

Art.  VI.  Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause 
d*atilité  publique  dtmeiit  constatée  dans  les  cas  et  de  la  manière  établis 
par  la  Loi,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

AuGon  propriétaire  ne  pourra  être  forcé  à  vendre  ses  biens  aux 
cultivateurs  ou  à  des  tiers,  ni  à  leur  en  céder  une  partie,  de  même 
qu'aucune  modification  ne  sera  introduite  dans  les  rapports  des  propriétaires 
et  des  cultivateurs ,  si  ce  n'est  par  une  Loi  générale  applicable  à  tout 
le  Royaume. 

Lee  propriétaires  établis  bors  du  Boyaume  et  qui  posséderaient  des 


*)  Y.  Tuta,  Becudl  des  Traités  de  la  Porte  Ottomaaer  IL  887.  ~  I»f  €fknf^ 
Beeueil  des  Traités  de  la  France,  lY.  188. 
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iminrafalM  dam  I01  tffrritoivM  cédés,  poonmit  aiimar  leon  munenUei  on 
les  foire  administrer  par  des  tiers. 

Ârt.  VII.    Les  habitants  des  provinces  voisines  des  tsrriioiret  cédés 

à  la  Grèce  qui  ont  depuis  longtemps  la  contame  d'envoyer  leurs  troupeaux 
dans  les  prairies  et  pâturages  ainsi  que  dans  les  ferraea  situées  sur  oes 
territoires,  coiitimieront  à  jouir  de  ces  avantages  comme  par  le  passé. 

Art.  VIII.  La  liberté  ainsi  que  la  pratique  extérieure  du  culte  sont 
assarées  aux  Musulmans  dans  les  territoires  cédés  à  la  Grèce.  Aucune 
atteinte  ne  sera  portée  à  VautoBomie  et  à  Torganisation  hiérarohiqne  des 
Oommanantés  Hosolmanes  existantes  ou  qui  pourraient  se  Hurmer,  ni  à 
Tadininistration  des  fonds  et  des  immeubles  qui  leur  appartiennsot. 

Aucune  entrave  ne  pourra  être  apportée  aux  rapports  de  oee  Oom- 
mnnautés  avec  leurs  Chefs  spirituels  en  matière  de  religion. 

Les  Tribunaux  du  Chéri  locaux  continueront  à  exercer  leur  juridiction 
en  matière  purement  religieuse. 

Ai't.  IX.  Une  Commission  Turco-hellénique  sera  chargée  de  régler, 
dans  le  coorant  de  deux  années  tontes  les  affaires  eoneemant  les  propriétés 
de  l*Etat  ainsi  que  lee  questions  xelatÎTee  aux  intérêts  des  particulieiB  qui 
pourraient  s^j  trouver  engagés.  Cette  Commission  aura  à  statuer  sur 
rindemnité  que  la  Grèce  devra  pajer  à  la  Turquie  pour  les  biens  fonds  qui 
seraient  reconnus  appartenir  bona  fide  à  TËtat  Ottoman  et  lui  donner  un 
revenu  annuel. 

Les  questions  sur  lesquelles  une  entente  n'aura  pas  pu  intervenir, 
stront  soumises  à  la  décision  des  Paissancss  Médiatrices. 

Ârt.  X.  La  Grèce  devra  supporter  une  part  de  la  dette  publique 
Ottomane  proportionnelle  aux  revenus  des  territoires  cédés.  Cette  part 
sera  déterminée  ultérieurement  entre  la  Sublime  Porte  et  les  Représentants 

des  Puissances  Médiatrices  à  Constantinople. 

Art.  XI.    Aucune  mesure  exclusive  et  exceptionnelle  de  désarmement 

ne  pourra  être  prise  à  l'égard  des  Musulmans. 

Art.  Xn.    Le  Gouvernement  hellL-niqiie  présentera  à  la  Chambre  une 
Loi  pour  le  renouvellement  de  la  Convention  de  1856  (1272*)  relative 
la  poursuite  du  brigandage. 

Art.  XIII.  Les  individus  originaires  des  territoires  cédés  à  la  Grèce 
on  aotvéUement  domiciliés  dans  cet  proyinoes,  qui  entendront  oonssr?er  la 
nationalité  Ottomane,  jouiront  pendant  l'espace  de  trois  ans,  à  partir 

de  réchange  des  ratifications  et  moyennant  une  déclaration  préalable  faite 
à  l'autorité  compétente,  de  la  faculté  de  transporter  leur  domicile  dans 
TEmpiro  Ottoman  et  de  s'y  fixer,  auquel  cas  la  qualité  de  sa^ei  Ottoman 
leur  sera  conservée. 

Ceux  qui  émigreront  dans  le  délai  précité  de  trois  ans  continueront  à 
jouir  du  bénéfice  stipulé  dans  le  troisième  paragraphe  de  l'atrt.  VI  de 
kl  présente  eoufontion  en  liiifeur  des  piopiiétaireB  étaUisluin  duBoyanme. 


*)  Du  20  avril  1856.  V.  SouUo,  Recueil  des  docnmsnii  anthfiitiqttss  rslatifii 
au  droit  public  extérieur  de  la  Grèce,  p.  845. 
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Pendant  lê  mAme  eeptoe  é»  trois  ins  kl  HosiiliiiAni  m  Mrant  pas 
tanoB  an  aarvioe  militaire. 

Art.  XIV.  La  Commission  créée  en  vertu  de  l'Article  IX  de  la  pré- 
sente Convention  est  chargée  de  régler,  dans  le'  pins  bref  délai  possible, 
les  questions  relatives  aux  impôts  arriérés  dans  les  territoires  cédés  qui 
seraient  dûs  an  Gouvernement  Ottoman,  ainsi  que  celles  qui  pourraient  surgir 
de  la  perc^tion  des  impôts  pendant  l'année  courante. 

Art  XT.  Les  détails  de  Téraeiiation  ainsi  que  de  la  remise  des 
territoires  oédés  sont  réglés  par  nn  aoto  séparé,  lequel  est  et  demoors 
annexé  à  la  présente  GonTontlon  et  anm  mémo  fone  et  Talenr  que  s'il 
en  faisait  partie. 

Les  troupes  Impériales  Ottomanes  seront  tenues  d'évacuer  les  tenitoires 
cédés  dans  les  délais  fixés  par  cet  acte. 

Le  Qouvemement  Impérial  Ottoman  s'efforcera  toutefois  de  les  abréger 
autant  que  possible. 

Art.  XVI.  n  eet  entendu  que  les  Puissanoes  Médiatrices  se  réservent  la 
ftenlté  de  déléguer  des  Commissairee  techniques  ponr  sorreillar  les  opéntioiis 
relatives  à  la  cession  des  territoires. 

Art.  XVII.  Une  amnistie  pleine  et  entière  sera  accordée  par  la 
Turquie  et  la  Grèce  à  tous  les  individus  qui  auraient  été  impliqués  on 
compromis  dans  les  événements  politiques  antérieurs  à  la  présente  Convention 
et  relatift  à  la  question  qn*elle  réeout. 

Art.  XVIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Constantinople  dans  Peepace  de  trois  semaines  on 
pins  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  j  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  denxitoe  jour  du  mois  de  juillet  (n.  s.)  de 
raa  mQ  huit  cent  quatre  fingt  nn. 

Aeresi** 

Annexe. 

Ari  L  Les  territoires  qui  seront  cédés  à  la  Orèoe  sont  divisés  en 
six  sections  conformément  aux  indications  marquées  dans  la  Carte  ci-annezée. 

Art.  II.  L'évacaation  d'une  de  ces  sections  aura  lieu  dans  le  terme 
de  trois  semaines  à  partir  de  la  date  fixée  pour  l'échange  des  Ratifications 
de  la  Convention  signée  le  24  mai  dernier. 

Quatre  autres  sections  seront  complètement  évacuéSB  dans  l'espace  de 
trois  mois  à  partir  de  la  m^me  date. 

La  sixième  seotion,  qui  comprend  Volo  et  constitue  le  seul  débouché 
par  le  quel  le  Oonvemement  Ottoman  puisse  enlever  son  matériel  sera 
évacuée  dans  les  deux  mois  suivantSt  c'est-à-dire,  dans  lo  délai  total  de  cinq 
mois  à  partir  de  la  date  fixée  ponr  Téchange  des  Ratifications  de  la 
même  Convention. 

Il  est  entendu  que  ces  différents  délais  seront  abrégés,  si  faire  se  peut. 


Les  Autorités  Ottomanes  dresseront  l'invontaire  de  la  partie  du  matériel 

qui  ne  pourrait  ôtre  enlevée  pendant  le  dit  terme  de  cinq  mois. 

Art  .  III.  Les  Puissances  Médiatrices  nommeront  des  Délégnt's  militaires 
qui  constitueront  une  Commission  appelée  à  servir  d'intermédiaire  pour 
l*é?aeiiation  par  les  Autorités  Ottomanes,  et  la  prise  de  po88eB8i<m  par  les 
Autorités  Helléniques  des  territoires  cédés. 

Gette  Commission  exercera  nue  surveillance  générale  sur  révacnation 
ainsi  que  sur  Toccupation  des  territoires  cédés.  Elle  interviendra  afin 
d'établir  un  aceord  entre  les  Commandants  des  deux  parties,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  mouvements  militaires  de  part  et  d'autre,  soit  pour  fixer  la 
distance  qui  devra  constamment  séparer  les  troupes  des  deux  i'uissanceâ, 
ainsi  que  le  temps  qui  devra  s*éoouler  entre  révacuation  «t  la  prise  de 
possession  des  différents  points  à  céder. 

Art.  IV.  Les  Autorités  Ottomanes  et  Grecques  auront  à  donner  aida 
et  protection  à  cette  Commission  dans  l'accomplissement  do  sa  mission. 

Art.  V.  Le  présent  acte  fait  partie  intégrante  de  la  Convention 
signée  en  ce  jour  ii  Constantinople  et  aura  même  force  et  valeur. 

En  foi  do  quoi  les  Plénipotentiaires  rospectif^i  l'ont  signé  et  j  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Oonstantinople ,  le  denxiWe  jour  du  moins  de  Juillet  (n.  s.) 
de  Tan  mil  Irait  cent  quatre  vingt  un. 

A.  Q.  CàmtdourioH, 
Aereer. 


3. 

ALLKMAGNE.  AUTRICHE -HONGRIE ,  FRANCE, 
GRANDE -liUEXAGNE,  ITAEIE,  RU661E 

Actes  de  la  Commission  militaire  instituée  en  exécution 
de  l'art.  3.  de  l'Annexe  à  la  Convention  du  24  mai  1881^. 
pour  surveiller  l'évacuation  ainsi  que  l'occupation  des  terri- 
toires cédés  par  la  Turquie  à  la  Grèce;  6  juillet  —  14 

novembre  1881. 

Livre  vert  itaiien  de  188i,  p.  Si83. 

Acte  final  de  l'évacuation  par  les  Turcs,  et  de  Toccupatioa 
par  les  Grecs,  de  la  première  section. 

Le  6  juillet  1881 ,  la  Commission  nommée  en  exécution  de  Tarticle 
m  de  l'annexe  à  la  convention  de  Ck>nstantinop]e  du  24  mai  1881,  s'est 


y.  N.  R.  0.  2"  Série,  YI.  767. 
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réunie  à  Arta,  à  l'effet  de  constater  réracoation,  par  les  autorités  ottomanes, 
et  la  pn'sp  de  possession ,  par  les  autorités  helléniques ,  de  la  première 
section  des  territoires  cédés  par  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce, 
conformément,  à  Tarticle  1  de  la  dite  convention  et  à  rarticle  1  de  son  annexe. 

Etaient  présents: 

pour  l'Italie:  lienteoant-oolonel  Attilio  yelinii 
pour  TAUemagne:  eolonel  Chiillaume  Blome; 

pour  TAutridie-Hongrie  Ueatcnani-colonel  Edouard  Hermann  Bach; 
pour  la  France  :  capitaine  Bajrmond  Eugène  Marie  Mayniel  —  capitaine 

Gaston  Dominique  Rîmon  Toussaint  Bonnean  du  Mnrtray; 
pour  la  Grande  Bretagne  :  major-général  Sir  Edouard  Bruce  Hamley  — 

lieutenant-colonel  CorneUus  Francis  Glery  —  capitaine  Léopold 

Victor  Swaine  —  lieutenant  Edgard  Yincent; 
pour  la  Basaie:  colonel  Vladimir  Fliilippow. 

Les  premiers  commissaires  des  six  grandes  PoisBanceB,  ci-dessus  désignés, 
vu  le  rapport  des  membres  de  la  Oommission  délégués  par  elle  pour  assister 
à  révacaation  de  la  première  section,  par  les  troupes  ottomanes,  et  à  son 
occupation,  par  les  troupes  helléniques;  TU  la  déclaration  de  rautorité 

militaire  hellénique,  ont  constaté: 

que  le  ô  juillet,  jour  fixé  par  la  convention  de  Constantinople  du 
24  mai  1881  pour  la  cession  de  toute  la  première  section  à  la  Grèce,  le 
village  de  Dimario  a  seul  été  remis  aux  troupes  helléniques,  le  pranisr 
commissaire  ottoman  ayant  déclaré  que,  selon  loi,  le  délai  fixé  n*expirait 
que  le  lendemain; 

2"^  que  le  6  juillet  les  autorités  helléniques  ont  pris  possession  du 
reste  de  la  première  section ,  évacoée  le  jour  même  par  les  troupes  de 
8.  M.  le  Sultan  des  Ottomans. 

En  foi  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  procès-verbal. 

Fait  à  Arta,  en  hait  existions,  le  sixitais  jour  du  mois  de  jmllst 
de  Tan  mil-faoit-cent-quatre-Tingt-iin. 

Ponr  VItaUe:  A,  FéKm. 

»    l'Allemagne:  O.  Blume. 

»    r  Autriche-Hongrie:  E.HermoÊMBaeh, 

»    la  France:  R.  Mayniel. 

*    la  Grande-Bretagne  :  E.  B.  Hamley, 

»    la  Russie:  F.  FhiUftpow. 

Acte  final  de  l'évacuation  par  les  Turcs,  et  de  l'occupation 
par  le  s  Grec  s,  de  s  2^,  3%  4%  S'sections  etdu  territoire  de  Punta. 

Le  1 S  septembre  1881,  la  Commission  nommée  en  exécution  de  l'article 
III  de  l'annexe  h  In  convention  do  Constantiiiople  du  24  mai  1881  ,  s'est 
réunie  k  Tchaï-Agiiyzi,  k  l'etfet  de  constater  l'évacuation,  par  les  autorités 
ottomanes ,  du  territoire  de  Punta  et  des  2® ,  8* ,  4" ,  et  5*  sections  des 
provinces  cédées  par  l'empire  ottoman  au  royaume  de  Grèce,  conformément  à 
Varttdo  I  de  la  dite  oonveiilion  et  à  Tarlide  I  de  son  aunsi». 
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Etaient  présenta  : 

pour  l'Italie:  lieutenant-colonel  Attilio  Yelini-cspitaine  Cesare Paladin! ; 
pour  FAUemagne:  eolmMl  €hûU«iime  Blume  —  capitaine  Ado^ihe  do 

pour  l'Autriche-Hongrie  :  Uentenani-colcmel Edouard  Hermaim Bach  — 

capitaine  Joseph  de  Manéga; 
pour  la  France:   capitaine  Raymond  Eugène  Marie  Mayniel  — 

capitaine  Gaston  Dominique  Simon  Toussaint  Bonneau  du  Martray  ; 
pour  la  Grande  Bretagne:  major  général  Sir  Edouard  Bruce  Hamley  — 

lieutonaiit-coloiiel  Comeliiis  FÏanoia  Clery  —  major  Leopold  Victor 

Bwaine  —  lieutenaiit  Edgard  Vincent, 
pour  la  BnBsie:  colonel  Vladimir  Fhilippow  —  ]ieaiemuit>colonél 
Ctoorges  de  Poppen. 

Les  premiers  comminaires  des  six  grandes  Puissances  ci-deMOS  désignée, 

vu  le  rapport  des  membres  de  la  Commission  délégués  par  elle  pour 
assister  à  l'évacuation  par  les  troupes  ottomanes  des  diverses  sections 
énumérées  ci-dessus  ,  et  à  leur  occupation  par  les  troupes  helléniques  ;  vu 
la  déclaration  de  l'auturité  militaire  hellénique,  ont  conutate  que  les  2^, 
8%  4*  et  5*  sections,  ainsi  que  Ponta,  ont  été  cédées  h  la  Grâce  avant 
le  15  septembre,  date  fixée  d*après  la  convention  dn  24  mai  1881 ,  moins 
toutefois  la  partie  do  la  6*  section  comprise  entre  le  mont  de  Qnnica,  le 
Koulé  de  Zarkos,  les  sommets  d'Ortadjillar  et  de  Zarkos,  que  le  maréchal 
Hidayet  continue  à  faire  occuper  par  les  troupes  ottomanes,  en  alléguant 
les  ordres  de  la  Sublime  Porte,  malgré  les  protestations  de  la  CommissioUi 
datées  du  15  septembre  1881. 

Bn  M  de  quoi,  ils  ont  signé  le  présent  acte  final. 
Fait  à  Tchal-Aghyiii  en  hnit  expéditions,  le  dix-hnitième  jour  dn  moia 
de  septembre  de  Tan  mil-hnii-osnt-quatre-yingt-un. 

Pour  l'Italie:  A.  VeUni. 
»    l'Allemagne:  G.  Blume. 
»    1*  Autriche-Hongrie  :  E.  Hermom  Bach, 
»    la  France:  B.  Mayniel, 
»    la  Grande  Bretagne:  JBL  B.  Bamtêif. 
»   la  Bnssie:  £.  FkO^ppoi». 

Acte  final  des  opérations  de  laCommission  militaire  inter- 
na tio  nale  constituée  en  exécution  de  l' article  III  de  T annexe 
à  la  convention  de  Constantinople  du  24  mai  1S81. 

Les  soussignés ,  délégués  militaires  des  Puissances  signataires  de  la 
ConTCntion  conclue  à  Constantinople  le  24  mai  1881,  à  s'avoir: 

pour  l'Italie:  Attilio  Velini,  lieutenant-colonel  d'état-major  —  Cesare 

Paladini,  capitaine  d'état  major; 
pour  l'Allemagne  :  Adolphe  deDeines,  capitaine  d'etat-major  prussien; 
ponr  l'Antriolie-Hongrie  :  Joseph  ehev.   de  Manega,  capitaine 

d*état-nugor  ;  ^ 
ponr  la  France:  RayoKnd  Eugène  Marie  ICajniel,  capîtaîne  dé 
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MTakrio  —  Gaston  DoniiiiqiM  Simi»  Tovanlnt  Boimeaii  da 
Martnj,  eapitaine  d*état  ICqor; 
pour  la  Grande  Bretagne:   Leopold   Victor  Swaiiiie,  mi^or  aa 

régiment  de  chasseurs  (Rifle  Brigade); 
pour  la  Russie  :  Vladimir  i'hilippow  colonel  d'ôtat-miyor  —  George 
de  Poppen  ,  lieutenant  colonel  d'état-major; 

Ayant  assisté ,  eu  exécution  de  l'article  III  de  l'annexe  à  ladite 
eonrentioii,  anx  opérations  rslatives  à  rëvacnation,  de  la  part  des  autorités 
et  des  tnmpee  ottomanes ,  et  à  la  prise  de  possession ,  de  la  part  des 
autorités  et  des  troupes  helléniques,  des  territoires  cédés,  dédarent  qne^ces 
opérations  ont  été  effectuées  en  conformité  des  stipulations  convennes. 

Des  difficultés  ayant  toutefois  surgi  relativeniont  au  tracé  de  la  nouvelle 
frontière  entre  le  mont  Kritiri  et  les  hauteurs  au  N.  £.  du  village  de 
Zarkos,  près  du  village  de  Enizovali  (Ourchova),  ainsi  qne  dans  les 
enrirons  des  défilés  de  Eararlik-Derbend ,  révaenation,  et  la  prise  de 
possession  de  osa  localités  n*<nit  pas  été  effectués  d*one  manière  définitive  et 
elles  demeurent  par  eoaséqœni  suspsndnes  jusqu'au  règlement  des  difficultés. 

En  fois  de  quoi,  ils  ont  ?io^né  la  présente  déclaration. 

Fait  à  Volo,  le  quatorze  novembre  de  l'an  mil-buit-cent-quatre>viogt-un, 
en  huit  expéditions. 

Pour  l'Italie:  A.  Vdkd. 

»  »  C,  Paiodini, 

*    l'Âllemagne:  A.  de  Déhm, 

9    rÂutriche-Hongrie:      J.  de  McMê^ 
»    la  France:  R.  Maynîel. 

»  »  G.  du  Martray, 

»    la  Grande  Bretiigne:      L.  V.  Svoaine, 
»   la  Rusne  F.  FhUippow, 

»         >  O*  de  JPioppm, 

Déolaration. 

Le  général  de  division  Soutzo,  commandant  en  chef  de  l'armée  lieDé> 

nique  d*occnption ,  certifie  que  les  autorités  et  les  troupes  ottomane  ont 
éraoné  les  territoires  cédés  et  que  les  autorités  et  les  troupes  helléniques 
en  ont  pris  possession  ,  conformément  aux  stipulations  contenues  daus  la 
convention  signée  à  Constantinople  le  24  mai  et  dans  son  annexe. 

Toutefois  de  difficultés  ayant  surgi  relativement  au  tracé  de  la  nouvelle 
frontière  entre  le  mont  Kritiri  et  les  hauteurs  au  N.  E.  durillage  de  Zarkos, 
piès  du  tillage  de  Eritsorali  (GordiOTa) ,  ainsi  que  dans  les  eoTiroos  des 
défilés  de  Karar1ik>Derbend  ,  l'évacuation  et  la  prise  de  possession  de  ces 
localités  n'ont  pas  été  effectuées  d'une  manière  définitive  et  elles  demeurent 
par  conséquent  suspendues  jusqu'au  rèt^'loment  de  ces  difficultés. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  le  présente  déclaration. 

Fait  à  Volo,  le  quatorze  novembre  de  l'an  mil-huit-ceut-quatre-vingt-un, 
en  six  expéditions. 

Charlei  SouUo  Général. 


Digitized  by  Google 


10 


4. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE,  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE,  GRÈCE.  ITALIE,  RUSSIE. 

TURQUIE. 

Procès- verbaux  de  la  Commission  de  délimitation  instituée 
en  exécution  de   la  Convention   du  24  niai  1881'),  pour 
fixer  les  nouvelles  frontières  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce; 
6  juillet  —  17  novembre  1S81. 

PBOTOCOLB  N.  1. 
Séanm  da  24  juin  (6  jniUet)  1881. 

Anx  termes  de  l'article  I  de  lu  Couvcntiuu  conclue  a  Constantinople  le 
vingt-quatrième  jour  dn  mois  de  mai  de  Tan  mil-hiiit-cent-qaaire-vingi-iin, 
entre  les  plénipotentiairee  de  rAUemagne,  de  rAutriehe-Boogrie,  de  la 

France,  do  la  Grande-Bretagne,  de  l'Iralio  et  de  la  Russie  d'une  part:  et 
ceux  de  la  Turquie  d'autre  part,  —  et  faisant,  suite  à  la  médiation  prévue 
par  l'article  XXIV  du  traité  sigué  à  Berlin  le  13  juillet  1878*),  la  question 
d'une  rectification  de  la  frontière  turco-grecquo  ayant  reçu  une  solution 
définitive  dans  la  dite  Convention,  une  Commission  européenne,  formée  des 
représentants  des  grandes  Pnissanoes  et  des  deox  parties  intéressées,  a  été 
institoée  pour  fixer  la  position  de  la  ligne  frontière  eonformément  anz 
stipolations  de  la  ConTention  prédtée. 
Etaient  présents: 

pour  l'Allemagne  :  M.  le  capitaine  d'En  gel  brecht; 

pour  rAutriche-Hongrie  :  M.  le  capitain  Canio  ; 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant  colonel  Miot; 

ponr  la  Grande-Bretagne:  IL  le  m^jor  Ardagb,  oommissaîre;  M.  le 
eapitaîne  de  Volkj  et  M.  le  lieatenant  Leveson.  a^oînts; 

pour  la  Orèce:  M.  le  colonel  Metazas;  M.  le  cq>itaine  Lyeondis  et 
M.  le  capitaine  Pournaras,  commissaires  ; 

pour  l'Italie  :  M.  le  major  Boselli  ; 

pour  la  Russie  :  M.  le  colonel  Sollogoub  ; 

pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bej;  M.  le  lieatenant  colonel 
Salili  bey  ;  M.  le  major  Issak  \wj  et  H.  le  capitaine  Mnnir  bey. 
commissures. 

Lesquels  se  sont  réunis  oejonrd'hni,  24  juin  (6  juillet),  à  4  heures  de 
Taprès  niiili,  en  conférence,  pour  rechercher  les  mesures  à  prendre  pour 
faciliter  l'accomplissement  de  leur  mission. 


♦)  V.  N.  G.  R.  2"  Série,  VI.  753. 
**)  V.  N.  B.  0.  2"  Série,  III.  449. 
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Lft  qnwkioii  de  la  vérifiealiiHi  des  ponfoin  9m  oommiannni  %,  d'a- 
bord, éié  dÎBeatëe.   Oomme  nn  eertaiii  nombre  dVntre  eoz  n^avaioit  pas 

apporté  les  lettrée  de  leurs  GK)uvernements  respeetift  eomme  commissaires, 
il  a  été  décidé,  pour  éviter  toute  perte  de  temps,  que  les  lettoee  seraient 
présentés  à  la  séance  la  plus  prochaine  de  la  Commission. 

La  présidence,  pour  la  séance  du  jour,  est  conférée  à  M.  le  colonel 
SollogOttb  et  la  discussion  sur  le  mode  de  présidence  à  adopter  définitive- 
ment est  renvoyée  à  la  séance  prochaine. 

Le  président  présente  à  la  Oommission  M.  Luarides,  drogman  da 
Consulat  de  Bnsne  à  Janina,  pour  remplir  les  fonctions  de  drogman. 

MM.  les  commissaires  veulwt  bioi  accepter  les  services  de  M.  Lasarides» 
dont  ils  reconnaissent  l'utilité. 

La  Commission  décide  qa*ane  Sous-Commission  spéciale,  composée  de 
M.  le  major  Ardagh,  d'un  officier  grec  et  d'un  officier  turc,  sera  chargée 
d'élaborer  et  de  présenter  à  la  rénuion  prochaine  de  la  Oommission  le  plan 
des  travaux  topograpldqnes  à  exéenter. 

Le  président»  avec  l'assentiment  de  la  Commission ,  mot  à  l'ordre  da 
jour  de  la  séance  prochaine,  fixée  à  9  henres  du  matin  da  vendredi 
26  juin  (8  juillet)  : 

1^  la  constatation  des  pouvoirs  do  MM.  les  commissaires, 
2^  l'élection  des  membres  du  borean, 

8®  la  discossion  do  plan  que  la  Sons -Commission  teehniqne  est 
chargée  d'élaborer. 
La  séance  est  levée  à  5  heures  et  demie. 

Fou  BngdbredU  —  Canie  —  Ch.  Mioi  — 

gemb  —  TàkSr, 

PROTOCOLE  N.  2. 
Séance  tenue  à  Arta  le  26  juin  (8  juillet)  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 

pour  rAntriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Ganic,  commissaire; 

pour  la  France:  M.  le  lieutenant  colonel  Miot,  commissaire; 

pour  la  Grande  Bretagne:  M.  le  major  Ardagh,  commissaire; 

pour  la  Grèce:  MM.  le  colonel  Mctaxas ,  le  capitaine  Lycondis  et 
le  capitaine  Pournaras,  commissaires  ; 

pour  l'Italie:  M.  le  major  Boselli,  commissaire; 

ponr  la  Russie  :  M.  le  colonel  Sollogonb,  commissaire  ; 

ponr  la  Turquie  ;  MM.  le  colonel  Tahir  bej,  le  lieutenant  colonel  Salihbey, 
le  m^or  Issak  b^,  commissaires;  et  le  capitaine  Munir  bey,  adjoint. 
La  séance  est  ouvi^rte  h.  9  heures. 
Le  protocole  nP  1  est  lu  et  adopté. 

Les  commissaires  procèdent  à  la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  qui 
sont  reconnus  réguliers  et  eu  bonne  forme. 
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Lft  qneaikn  d'une  présidence  permanente  et  celle  d*iine  préeidenœ 
temporaire,  à  laquelle  seraient  alternatirement  appelés  les  commissaires  de 
toutes  les  Puissances,  sont  successivement  discutées  et  mises  aux  voix. 

La  Commission  se  prononce  pour  une  présidence  permanente. 

L'élection  du  président  est  mise  aux  voix. 

M.  le  lieatenant-oolonel  lEiot  est  élu  et  entre  en  fonction. 

La  Commieeion,  à  rnnanimité,  «prime  ses  remerûmente  lee  pins 
ohalenrenz  à  M.  le  colonel  Sollogoub  ponr  lee  senrices  qu'il  e  rendus  à 
la  Commission  alors  qu'elle  n'était  pas  encore  organisée,  et  pendant  sa 
présidence  provisoire. 

M.  le  capitaine  Canic  est  élu  secrétaire. 

M.  le  major  Ardagh  présente  le  plan  des  travaux  topograpbiques  que 
la  Sons^nunlsBÎon  a  été  ebargée  d'élaborer. 

La  Commission  décide  qn*il  suffira  d*aToir  un  croqnîs  de  la  frontitoe 

snr  une  base  d'une  largeur  suffisante  (dnq  kilomètres  environ)  ponr  com- 
prendre les  accidents  de  terrain  qui  peuvent  servir  à  la  déterminer. 

L'ordre  du  jour  ^t;uit  ôpuisô,  M.  le  colonel  Sollopoub  propose 
d'examiner  quels  soient  les  procéik^s  les  plus  efficaces  et  en  môme  temps 
les  plus  rapides  pour  déterminer  la  ligue  frontière. 

La  Oommisnoa  adopte: 

1^  Une  description  écrite,  anssi  précise  et  anssi  détaillée  que  posnble, 
de  la  ligne  frontière; 

2^  Un  croquis  sur  une  largeur  suffisante,  ainsi  qn'il  a  été  dit  plvB 
baut,  de  part  et  d'autre,  de  la  ligne  frontière; 

8°  Des  repères  quelconques ,  pour  indiquer  les  points  certains  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  contestation.  11  appartiendra  plus  tard  aux 
Poîssanees  intéressées  de  remplacer  par  des  indieations  d'une  nature  pins 
dorable,  tellee  qne  bornes,  poteanx,  colonnes,  etc.,'  lee  repères  placés 
par  la  Commission. 

La  Commission  décide  qu'elle  commencera ,  dès  demain ,  ses  travaux 
snr  le  terrain,  en  étudiant  le  thalweg  de  l'Arta  entre  son  embouohare  et 
le  pont  de  la  ville  d'Ârta. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

FsH  à  Arta,  le  26  juin  (8  juillet)  1881. 

Von  Engdbrecht  —  Canic  —  Ch  Mioi 

—  Ardagh  —  MétaoBO»  —  BùÊâK 

—  BoUogoub  —  TMr, 


PROTOCOLE  N.  8. 

Séance  tenue  à  Arta  le  29  juin  (11  juillet)  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecbt,  commissaire; 
pour  l'Autriche-Hongrie:  M.  le  capitaine  Canic,  commissaire; 
pour  la  France:  M.  le  lieutenant- colonel  Miot,  commissaire; 
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pou   la  Grande  Bretagne  :  M.  lo  major  Ârdagb ,  coinDiissaii  e  ;  MM. 

U  ciqpitaiiie  de  Wolal^,  et  lientenoiit  Lereson,  adjoints; 
pour  la  Ghrèoe:  MM.  le  oobnel  Metazae,  le  ogHtaine  Lyeoiidia  et 

le  capitaine  Pournaras ,  commissaires;  * 
pour  l'Italie:  M.  lo  major  Boselli,  commissaire; 
pour  la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub,  commissaire; 
pour  la  Turquie:  MM.  le  colonel  Tahir  bej,  le  migor  Issak  bej  et 

le  major  Ra.'if  bey,  commissaires. 
(Oe  dernier  remplace,  comme  oommisaaire^  M.  le  capitaine  Munir  bflj). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  protocole  n°  2  est  lu  et  adopté. 

Le  président  donne  connaissance  à  la  Commission  d'une  pétition  qui 
lai  a  été  remise  par  un  certain  nombre  d'babitants  d'Àrta ,  dans  le  but 
d'obtenir  qu'il  soit  tenn  compte,  dans  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière 
ioioo-grecque ,  des  intérftto  de  oenz  des  habitants  qui  ont  des  propriétés 
anr  la  rive  droite  de  la  rivière. 

La  Commission  èhaf|^  sont  président  de  répondre  an  maire  de  la 
ville  d'Arta  qu'elle  no  saurait,  sans  outrepasser  ses  pouvoirs,  s'occuper  de 
questions  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  la  Commission  turco-bellénique 
instituée  par  l'article  9  de  la  Convention  de  Constantinople  du  24  mai  1881. 

La  Commission,  à  la  suite  de  l'examen  qu'elle  a  fait  des  deux  rives 
de  TArta,  eonforméineiit  à  sa  déeinon  insérée  an  protocole  n^  2,  considérant 
que  le  thalweg  de  la  rivière  est  clairement  indiqué  sur  le  temûn»  croit 
devoir  8*en  tenir  aux  termes  de  la  Convention  du  24  mai  1881,  et  décide 
qne  la  ligne  frontière  suivra ,  depuis  rembonchnre  jnsqn'an  pont  de  la 
ville  d'Ârta,  le  thaltoeg  de  la  rivière. 

M.  le  commissaire  ottoman  demande  que  le  mot  actuel  soit  ajouté 
après  celni  de  thalweg,  et  que  la  décision  de  la  Commission  soit  ainsi  ré* 
figée:  «décide  qne  la  ligne  frontière  suivra  depuis  Tembonidinre  jasqa*an 
pont  de  la  ville  d*Arta,  le  thalweg  actuel  de  la  rivière.» 

Cette  demande  est  rejetée  à  la  mi^o'i^  ^  ▼oûi  ^  ^  première  ré- 
daction est  maintenue. 

Sur  le  pont,  la  ligne  frontière  sera  la  trace  du  plan  vertical  coupant 
le  pont  transversalement  et  passant  par  la  clef  do  voûte  de  l'arche  la  plus  élevée. 

La  Commission  décide  qu'elle  quittera  Arfca  après  demain,  le  1/13  juillet, 
pour  remonter  la  rivière  et  étudier  son  thalweg,  depuis  le  pont  d*Arta 
jiuqn*an  oonfluent  du  torrent  de  Eahunitais. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Fait  à  Arta,  le  29  juin  (11  juillet)  1881. 

Von  Engdbrecht  —  Oanic  —  Ch»  Miat 
Ardagk  —  Mutfueat  —  SotéUi 
—  aoUagtmb  —  ToiUif-. 
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Le  préiiâe&t  d«niaiids  à  IL  Ueomimwaire  ottomaa  n  ion  OouniBiiMBi 
fonminit  reeeorté  néoesaaîre  à  la  «ûnté  de  la  OommÎMioii  dus  la  iaa 
où  celle-ci,  passant  outre  à  l'abstention  de  M.  le  eonumeaiie  ottoman, 

persisterait  à  continuer  ses  tnivanx. 

M.  le  commissaire  ottoman  déclare  que  cette  escorte  ne  pourrait  ôtre  fournie. 

MM.  les  Cùuimissaires  des  Puissances  neutres  décident  qu'ils  rendront 
compte  à  leurs  Gouvernements,  par  une  note  identique,  de  cet  empêchement 
inattendu,  apporté  à  lenn  traTanz. 

La  séanoe  eet  lerée  à  midi. 

lut  à  Janine»  le  15/27  jnillat  1881. 

Vom  BH^élbmkf  —  Cmdo  ^  CIL  Miat  — 
MêUueoê  —  Ardagh  —  BoêM  —  SMih 
geàb  —  ToAiir. 

Déclaration. 

Aux  termes  de  l'article  1  de  la  convention  du  24  mai,  ke  villages  de 
Kalarryhtés  et  Mikhalitzi  restent  à  la  Turquie  pour  les  raisons  suivantes: 

1"  Cet  article  dit  clairement  que  le  ruisseau,  qui  doit  ôtre  considéré 
comme  la  ligne  frontière,  pasi^e  près  de  Kalarrhytés  et  Mikhalitzi  ;  c'est-à-dire 
qne  ces  deux  villages  sont  en  Turquie  et  que  la  frontière  passe  près  d'eux. 

La  Oommiaeion  de  déUaiitation  des  fhmtièree  dn  Moaténégio  peut,  du 
reste,  nons  en  donner  un  exemple.  Car,  elle  a  fait  passer  la  ligne  frontière 
dans  le  lac  de  Scutari  près  de  l'île  de  Goritza  Topai»  enlalaieaantà  laTurquie. 

D'ailleurs,  dans  les  descriptions  des  frontières  on  emploie  le  mot  près 
pour  donner  une  idée  de  rapprochement  de  la  frontière  aux  villages  et  aux 
accidents  topographiques  qui  ne  doivent  pas  ôtre  cédés. 

2®  Si  lee  auteurs  de  la  convention  dn  24  mai  dernier  avaient  l*intention 
de  laiseer  Hikhalitii  à  la  Torque  et  Kalarrhytés  à  la  Qrèee,  rien  ne  lee 
empêchait  de  dire  clairement  qne  la  ligne-frontitee  dût  passer  entre 
Mikhalitzi  et  Kalarrhytée. 

Par  conséquent,  ces  deux  villages  restant  à  la  Turquie,  le  ruisseau 
appelé  Kalota,  qui  s'écoule  à  l'est  de  Kalarrhytés,  doit  être  considéré  comme 
la  ligue-frontière.  Il  est  vrai  que  les  eaux  pluviales  formant  ce  ruisseau, 
ne  prennent  pas  leurs  sources  an  sommet  dn  Péristéri  et  qn*elles  lee  ont 
dane  la  erôte  dn  Péristéri  maie  il  est  à  remarquer  qne  dane  la  oarte 
aatriobienne,  qm  est  prise  eomme  hase  an  congrès  de  Berlin,  on  ne  tronve 
aucun  nom  de  montagne,  on  d'un  point  quelconque,  a  partir  du  sommet 
du  Péristéri  jusqu'au  ruisseau  qui  doit  être  pris  comme  la  ligne-frontiôre. 
Donc  le  Kalota  ayant  la  plus  courte  distance,  et  passant  près  de  Kalarrhytés 
et  Mikhalitzi,  coule  à  la  rivière  d'Arta  et  est  bien  la  ligne  frontière  que 
non*  eherehone.   En  conséquence  le  sens  du  mot  soewast  perd  de  aa  force. 

D*ordre  de  S.  B.  le  premier  eonmissaiie,  j*ai  llionneor  de  aonmettve 
ce  qui  précède  à  la  hante  appréciation  de  la  Orânmiinoin,  et  je  la  prie  de 
Tonloir  bien  le  prendre  en  sériense  oonridérationt 

Jaiuna,  le  27  juillet  1881. 
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FBOTOOOLE  5. 
Séanee  tenue  k  Jaoina,  le  80  juillet  (11  août)  1881. 

Sont  présents  : 

pour  l'Alleinagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaire; 
pour  l'Autnche-Hungrie  :  M.  le  capitaine  Cunic,  » 
pour  la  France:  M.  le  Ikatenaiit-eolonel  Miot,  » 
pour  la  Grande  Bretagne:  M.  le  mi^or  Ardagh,  » 

*  M.  le  capitaine  de  Wolsl^,  adjoint; 
»                       M.  le  lieutenant  Leyeaon,  » 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  commissaire; 
»  M.  le  capitaine  Lykoudis,  » 

>  M.  le  capitaine  Poumaras,  » 
pour  lltalie:  M.  le  major  Boselli,  » 
pour  la  Bune:  If.  le  colonel  Sollogonb  » 
pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  » 

*  M.  le  It-colonel  Salih  bey,  » 
^  M.  le  major  Ysaak  bey,  » 
»  M.  le  major  Raïf  bey,  > 

>  Onnik  eâendi  Minec^ean,  adjoint. 
La  séance  cet  ov?erte  à  5  henres. 

MM.  les  coimntaflairee  oitomaiis  donnent  lecinre  à  la  Commimon  dn 
télégramme  Bnivant,  tradait  en  français,  qni  leur  a  été  adressé  de  Larisss^ 
ce  jour  même,  par  S.  E.  Hidajet  pacha. 

«Par  suite  de  l'approche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé  impérial 
«vous  autorise  à  reprendre  les  travaux  de  la  délimitation  sans  attendre 
•révacuatiou  des  sections.  Aucune  difficulté  n'étant  probable  sur  les  lieux, 
»je  TOUS  prie  de  commencer  les  trmnx  de  délimitation». 

La  traduction  certifiée  est  jointe  an  protocole  originaL 

La  CommisBion  décide,  en  conséquence,  qu'elle  quittera  Janina  le 
15  août,  pour  aller  à  Metzowo  et  de  là  continuer  les  travaux  de  la  déli- 
mitation; que  la  Sous-Commission  spéciale  quittera  Janina  le  13,  pour  se 
rendre  sur  le  Peristeri,  où  elle  reprendra  les  levés  topograpbiques. 

MM.  les  commissaires  ottomans  s'engagent  à  fonrnir  les  escortes 
nécessaires  à  la  sfUreté  de  la  Commission  et  de  la  Sons-Oommission. 

Sor  la  demande  instante  de  MM.  les  commissaires  ottomans,  la  Oom- 
mission  consent  à  insérer  dans  le  présent  protocole  n^  5,  l'alinéa  suivant: 

«Comme  conséquence  de  l'adoption  du  thalweg  de  l'Arta  pour  la 
«nouvelle  frontière  tureo-grecque,  la  Turquie  reste  en  possession  du  mona- 
«stère  de  Keramates  et  des  villages  de  Keramates,  Kimicolou,  Tschapraslu, 
«Bakhikalamon,  Neskhori,  situés  sur  la  rive  droite  de  la  xivière>. 

Cet  alinéa  soiv»  et  complétera  le  cinquième  alinéa  da  protocole  n**  8 
commençant  par  ces  mots:  «La  Commission,  à  la  soito  de  l*ezamen,  etc.» 
et  finissant  par  cee  mots:  «le  thalweg  de  la  rivière». 

MM.  les  commissaires  ottomans  expriment,  en  outre  le  désir  que  la 
Commission  fasse  établir  une  borne  de  chaque  côté  de  l'embouchure  de 
l'Arta,  et  que  Templacemeut  de  œs  deux  bornes  soit  marqué  sur  la  carte» 

A'ow.  Mécutu  Qém,  se  S.  vm,  B 
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L»  Comnmsioii:  oonndtfraiit  que  les  eaox  deTArta  ■Rivcai  à  U  mar 
•n  une  seule  masse,  sans  se  diviser  en  plusien»  bras  efc  sans  former  de 
delta;  que  l'iiistruotioB  de  eliaeane  de  ses  rives  avec  le  rivage  de  la  mer 
est  parfaitement  nette;  que  ton  embouchure,  dans  l'état  aetnel  du  terrain, 

est  assez  bien  déterminée  pour  que  des  bornes  soient  superflues;  que  si, 
plus  tard,  le  rivage  de  la  mer  ou  le  cours  de  la  rivière  venait  à  éprouver 
des  changements,  ces  borues  n'indiqueraient  plus  exactement  Tembouchure 
du  fleuve,  et  qu'il  pourrait  en  résulter,  entre  les  Puissaooei  limitrophes, 
des  oontestatioiiB  dont  la  (Commission  aurait  ainsi  la  responsabilité,  —  juge, 
par  ces  motifs,  qa*il  ne  pent  être  donné  suite  au  désir  eiprimé  par  MM. 
les  oommissaires  ottomans. 

La  séanoe  est  levée  à  6  heures,  a.  m. 

Von  Engeîbreéht  —  Camic  —  Miot 

—  Ardagh  —  Metaxas  —  BomUÂ 

—  BoUogoub  —  Tahir  bey. 

(Annexe) 

Traduction  du  télégramme  adressé  par  S.  £.  Hidayet  pacha 

au  Commissaire  ottoman. 

Par  suite  de  rapproche  de  la  mauvaise  saison,  un  iradé  impérial  vous 
autorise  de  reprendre  les  travaux  de  la  délimitation  sans  attendre  l'évacu- 
ation des  sections.    Aucune  difficulté  n'étant  probable  sur  les  lieux,  je  vous 
prie  de  recommencer  les  travaux  de  délimitation. 
Le  30  jniUet  (v.  s.)  1881. 

Copie  certifiée  contorme 
Signé  :  Ownk, 

Déclaration. 

J*ai  l*honneur  de  proposer  à  la  Commissiou  de  vouloir  bien  faire  préciser, 
dans  le  protocole  de  la  séance  d'aujourd'hui,  que  le  monastère  de  Kramadès 
et  lee  villages  de  Kramadès,  de  Kimioolo,  de  Tcfai^rasli,  de  BaX-Oalmo  et 

de  ISHèhor  doivent  rester  à  la  Turquie. 

Je  prie  aussi  la  Commission  de  faire  insérer  dans  le  môme  protocole 
que  l'on  établisse  deux  borues  &  chaque  côté  de  rembonchure  de  TArta, 
et  d*en  faire  dessiner  les  signes  sur  la  carte. 
Le  11  août  1881. 

Signé:  Tahir. 

PROTOOOIiB  N.  6. 
Séance  tenue  à  Metzovo,  le  5/17  août  1881. 
Sont  présents: 

pour  1* Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht^  oommissNrs; 
pour  TAutriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  » 
pour  la  France:  M.  le  lieutenant-colonel  Miot,  » 
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pour  la  Grande-Bretagne  :  M.  le  m^jor  Ardagh,  •  » 

pour  ]a  Ghrtee:  M.  le  colonel  Metexae,  > 

»         X.  le  caiiitaiiie  PowmanB,  » 

pour  PItalie:  M.  le  m&jor  Boselli,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  » 

pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  » 

»              M.  le  lieutenant-colonel  Salih  bey,  » 

»              M.  le  major  Yssak  bey,  » 

>  M.  le  major  Batf  bey,  » 
»            Onnik  effeodi  HÎBedjeaii,  a^oint. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heiuree  et  d* mie. 

La  Coraniission  décide  qu'elle  se  rendra  le  18  aoilt  sur  le  mont  Do- 
kimi ,  pour  déterminer,  entre  le  sommet  de  cette  montagne  et  celui  du 
Peristeri,  la  ligne  du  partage  dos  eaux  qui  doit  marquer  la  nonveile  £ron- 
tière,  et  faire  procéder  aux  opérations  de  bornage. 

La  séanoe  est  levée  k  11  henree. 

Von  EngelbrecJU  —  Canie  —  Miot  — 
Ardagh  —  Ifitaen»  — BttêdU  — M- 
iog<mb  —  Teikit  beif» 

PBOTOCOLE  N.  7. 
Séance  tonne  sur  le  mont  Dokimi  le  6/18  août  1881* 

Sont  présents: 

pour  rÂllemagne:  M.  le  capitaine  von  Ëngelbrecht,  commiâsaire  ; 

pour  rAntriche-Hongrie  :  H.  le  capitaine  Ganic,  » 

pour  la  France:  M.  le  It-colonél  Miot,  > 

ponr  la  Grande-Bretagne  :  M.  le  major  Ardagl^  » 

pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  > 

>  M.  le  capitaine  Ponmaras,  > 
pour  l'Italie  :  M.  le  major  Boselli,  » 
pour  la  Russie:  M.  le  colonel  Sollogoub,  > 
pour  la  Turquie:  M.  le  colonel  TtHûr  bey,  > 

^            H.  le  It-oolond  Bafili  bej,  » 

»             M.  le  mayor  Yssak  bey,  » 

»              M.  le  major  Ralf  bey,  » 
9             Onnik  effendi  Mine^jean,  adjoint. 

La  séance  est  ouyerte  à  2  heures. 

Conformément  h  sa  décision  de  la  veille ,  insérée  au  protocole  n.  6, 
la  Commission  s'est  transportée  sur  le  sommet  du  Dokimi  pour  rechercher 
la  ligne  de  partage  des  eaux,  qui,  aux  termes  de  la  convention  du  24  mai 
1881,  doit  oonstitufir  la  nouvelle  frontière  entre  ce  sommet  et  celui  du  Peristeri. 

La  Commission  a  reconnu  que  U  ligne  de  partage  se  dirigeait  Ten  le 
nordest,  en  suivant  d*abord  une  crête  formée  de  rochers  aigus,  qui  &it 
partie  du  versant  occidental  de  la  vallée  de  Dervenditza. 

La  ligne  de  partage,  après  avoir  coassrvé  ladiitoctionnord'ieet  pendant 


Digitized  by  Gopgle 


20 


Gmmde* '  tui*9ttHce$y  Grèce,  Turquie, 


5000  mètres  environ,  tourne  au  gud,  puis  à  l'est;  franchit  le  col  de  Ho^jâ- 
l^dria,  p«r  où  passe  le  chemm  de  Kalîki  à  MelioTO  ;  prend,  à  partir  de 
ee  eol,  nae  direotioa  snd-eet»  en  peesaat  sur  une  orète  eomposée  de  sommets 

*  arrondis,  à  pentes  boisées  et  assez  donœs  ;  pniSf  au  boni  de  4(K>0  mètres 
environ,  abandonne  la  direction  snd-est  pooT  80  diriger  TSTS  le  nord-est 

et  arriver  au  sommet  du  Dokimi. 

La  Commission  a  adopté  cette  ligne  pour  frontière  et  a  prescrit  des 
mesures  pour  le  placement  des  bornes  et  des  pyramides  nécessaires. 

Von  EngelbrecfU  —  CatUe  —  Aliot  — 
Ardagh       Metaxag  —  BotdU  -~ 

PROTOCOLE  N.  8. 
Séance  tenue  près  du  col  de  Zygos,  le  7/19  août  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  oommissaire 


pour  l'Autricbe-Hongrio  :  M.  le  capitaine  Ganio,  » 

pour  la  France:  M.  le  It-colonel  Miot,  » 

pour  la  Grèce  :  M.  le  colonel  Metaxas,  » 

»  M.  le  capitaine  Ponmaras,  > 

pour  lltalie:  M.  le  nugor  Boeellî,  » 

pour  la  Russie:  M.  le  colonel  SoUogoub,  > 

pour  la  Torqaie:  M.  le  colonel  Tahir  bej,  » 

»  M.  le  colonel  Yssak  bej,  » 

>  Onnik  etfendi,  adjoint. 


La  Commission,  qui  s'est  rendue  sur  un  des  sommets  de  la  crête  qui, 
partant  du  mont  Dokimi,  se  dirige  vers  le  nord,  reconnaît  que  cette  crCte, 
jusque  et  y  compris  le  col  du  Zjgos,  qui  donne  passage  à  la  route  de 
HfltooiPO  à  TriUnla»  Mi  partie  de  la  ligne  de  séparation  des  eaux  entre 
lee  flenYee  Salamyrias,  Arta  et  Aspropotamoe;  la  Commission  I*adopte,  en 
conséquence,  comme  une  portion  de  la  ligne  frontière  et  fsit  procéder  aux 
opérations  de  bornage. 

Le  col  on  passage  de  Zygoe  restera  commun  à  la  Tnrquie  et  à  la  Grèce. 

Van  EngMreeht  —  Canie  —  Miot  — 
Metaxas  —  BoêeUi  —  BoUogaub 
Tahir  bey, 

PROTOCOLE  N.  9. 
Séance  tonne  à  Baltinon,  le  11/28  août  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne  :  M.  le  capitaine  yon  Engelbredity  oommisanre  ; 
pour  rAutriche-Uongrie  :  M.  le  capitaine  Canio,  » 
pour  la  France:  iL  le  It-colonel  Miot,  > 
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pour  la  Grèce  :  M.  le  colonel  Metaxas,  » 

9  M.  le  capitaine  Pournaras,  » 

pour  ritalte:  M.  le  major  Boselli,  » 

pour  la  Bnsne:  V.  le  colonel  £k>llogoab,  » 

pour  1b  T^irqnie:  M.  le  colonel  Tahir  bey,  » 

»  M.  le  It^Milonel  Salih  bej,  » 

»  M.  le  major  Yasak  hej,  » 

»  M.  le  major  Raïf  bey,  » 

»  Onnik  effendi,  adjoint. 

La  Commission  a  employé  plusieurs  jours  à  la  recherche  de  la  ligne 
de  partage  des  eaux ,  qui  doit  constituer  la  nouvelle  frontière,  depuis  le 
sommet  qui  domine,  au  nord,  le  col  de  Zygos,  jusqu'à  la  chaine  des  haa- 
tenra  qoi  passent  an  snd  da  village  de  Baltinon. 

EUe  a  reconnu  que  cette  ligne,  à  partir  dn  col  de  Zygos,  se  dirige 
directement  vers  le  nord  pendant  sept  kilomètres  environ,  en  passant  par 
les  crêtes  de  Katara  et  de  Zina;  qu'arrivée  à  un  sommet,  appelé  Tabouri, 
elle  incline  vers  le  nord-est,  franchit  un  col,  monte  sur  le  sommet  nord  du 
Macrocrouni ,  en  redesceud  par  le  sommet  sud ,  et ,  prenant  une  direction 
BQd-est,  arrive  sur  le  sommet  dn  Fade  Skunta  ;  de  là»  se  dirigeant  vers  le 
nord*  die  atteint  nn  sommet  de  la  crftte  apelée  Sdrianon;  prend,  à  partir 
de  ce  sommet,  nne  direction  est  ;  passe  par  le  col  de  SalalTora,  laissant  à 
la  Grèce,  an  snd  de  ce  col,  le  village  de  Entchuoleni  ;  passe  par  le  col  de 
Stivra-dromi  ;  arrive  à  un  mamelon  sur  lequel  est  bâtie  une  église  de 
Tsiganes;  prend  une  direction  sud-est,  à  partir  de  cette  église,  et,  après 
avoir  franchi  un  col,  arrive  à  un  tombeau,  dit  tombeau  du  Bimbachi,  situé 
sn  pied  des  hauteurs  sur  la  pente  nord  desquelles  se  trouve  le  village 
de  Baltinon. 

La  Commission  a  adopté  («tte  ligne  de  partage  des  eaux  pour  la  ligne 
frontière,  depuis  le  col  de  Zygos,  jQsqn*ail  tranbeau  du  Bimbachi. 

Elle  a  décidé  que  Tégise  de  Tsiganes  appartiendrait  à  la  Orèoe  et  qne 

le  tombeau  du  Bimbachi  resterait  h  la  Turquie. 

Elle  a  fait  placer  sur  la  ligne  frontière  les  pyramides  et  les  sig- 
naux nëceesaires* 

Vm  BugdknO*  —  CM  —  Mlék 
MttaaooÊ  —  BoMlb*  —  SoBogaàb  — 
TdUr  fley. 

PBOTOOOLE  10. 

Séance  tenue  à  Zarkos,  le  28  août  (4  septembre)  1881. 
Sont  présents: 

pour  l'Allemagne:  M.  le  capitaine  von  Engolbrccht,  commissaire; 

pour  r  Autriche-Hongrie  :  M.  le  capitaine  Canic,  » 

pour  la  France:  M.  le  lientenant-eolonel  Miot,  » 

pour  la  Qvèee:  M.  le  oolonel  Métaïas,  » 

»        M.  le  capitaipe  Ponnans,  » 


Digitized  by  Gopgle 


23 


Qrmdei'PtàêêancçSf  Grèce^  Titrgme. 


pour  ritalie  :  M.  le  ma^or  Boselli,  » 
pour  la  Bussie:  IL  la  colonel  Sollogoub,  > 
pour  1a  Turquie:  H.  le  eolonol  Tahir  bej,  > 
>  M.  le  major  Yssak  bey,  » 

»  Onnik  effendi,  a^joi^^ 

La  Commission  a  continué  la  reconnaissance  de  la  ligne  de  partage 
des  eaux  depuis  le  tombeau  du  Bimbachi,  jusqu'au  sommet  des  hauteurs 
situées  au  nord  de  Zarkos. 

A  la  suite  de  oette  reconnaissanoe  elle  a  adopté  le  tracé  décrit  ei-i^rèa 
pour  celui  de  la  nouvelle  ligue-frontière: 

A  partir  du  tombeau  du  Bimbachi,  la  figne-fin>ntitee,  se  dirigeant  jen 
le  sud-est,  monte,  en  suivant  une  oronpe»  jusqu'à  un  sommet  situé  sur 
la  crête  (les  hauteurs  boisiies  qui  passent  au  sud  du  village  de  Baltinon. 
Elle  change  de  direction  a  ce  sommet  :  elle  tourne  vers  l'est  ,  passant  au 
sud  de  Baltinon  qui  reste  à  la  Turquie-,  puis  vers  l'est  et  arrive  à  un 
sommet,  à  partir  duquel  elle  se  dirige  directement  vers  le  nord.  Elle 
passe  nn  ool,  sur  lequel  est  b&tie  une  église  dédiée  à  Saint-EIie,  qui  est 
laissée  à  la  Grèce;  pnis  par  on  sommet  situé  au-dessus  de  oe  coL  A 
partir  de  ee  sommet,  elle  suit  une  direction  est,  puis  sud-ouest,  puis  est, 
paissant  au  nord  du  village  de  Kakoplevri,  qui  échoit  à  la  Grèce.  Arrivée 
sur  le  sommet  de  Kratchovo ,  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant  à 
l'ouest  des  villages  do  Saghiada  et  Nostrovo ,  qui  échoient  à  la  Grèce  ; 
arrivée  au  sommet  de  Kefali,  la  ligne  se  dirige  vers  Test  jusqn^au  sommet 
de  Trapsa.  A  oe  point,  elle  prend  une  direetion  sud-est,  puis  est,  passe 
«1  nord  des  villages  des  Yelemisti  et  de  Eeratia»  qui  échoient  à  la  G(rèce; 
ao  lommet  de  Keranios,  elle  tourne  vers  le  sud  en  passant  à  l'ouest  du 
village  de  Tchapoumia,  qui  reste  à  la  Turquie:  arrive  au  sommet  de  Saint- 
Elie  ,  où  elle  prend  une  direction  est  ;  passe  au  nord  des  villages  d'Aspri- 
Klisia ,  Klitzotadés ,  Kerasia-Sinous,  qui  échoient  à  la  Grèce;  au  sud  du 
village  de  Nubenitza ,  qui  reste  à  la  Turquie ,  ainsi  que  l'église  de  Agios 
PiaradEevi,  sitaée  sur  la  frontière,  et  de  Tchouka,  qni  reste  à  la  Turquie, 
ainsi  que  son  église  située  snr  la  ligne-frontière  ;  an  nord  da  village  de 
Mavreli,  qui  échoit  à  la  Grèce ,  passe  sur  le  sommet  de  liGtritza  ;  toumo 
au  sud  après  l'avoir  dépassé  de  trois  kilomètres  ;  passe  par  le  col  sur 
lequel  se  trouve  le  hôtre  appelé  :  les  soixante-dix  frères  (ebdomekonta 
adelphi)  ;  par  les  sommets  de  Mamoli,  de  Flambouro,  Vrondismeno,  Alakés, 
Faloco-Castro,  tourne  à  Test  après  le  premier  sommet  qui  suit  vers  le  sud, 
oélni  de  FAloco^Oastro  ;  passe  an  end  dn  vfllage  de  Smolia,  qui  rsete  à 
la  Turquie;  an  nord  dn  village  de  Fànissa,  qni  est  laissé  en  entier  à  la 
Grèce,  bien  qne  la  frontière  détache  de  ce  village  la  maison  la  phu  sep- 
tentrionale ;  sur  le  sommet  de  Saint-Athanase ,  sur  lequel  se  trouve  une 
église  en  ruines,  qui  est  laissée  à  la  Grèce.  A  partir  de  ce  sommet,  elle 
se  dirige  vers  le  sud  et  arrive  à  1  kilomètre  environ  au  nord  du  village 
de  Gritzianon,  qui  échoit  à  la  Grèce.  A  ce  point,  elle  tourne  à  Test,  passe 
m  and  dn  village  d^Eleutfaeroohorion ,  qui  est  laissé  à  la  Turquie,  confor- 
mément à  la  convention;  passe  par  les  eommete  de  Kjrie  Blsibon,  de 
Saînt-ESlie^  sur  lequel  est  une  église^  qm  reste  à  la  Turquie  et  airive  enfin 
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VOL  sommet  de  Eoutra,  des  hanteurs  situées  au  nord  de  Zarkos ,  par  une 
ptnto  4str9iii6iii0iit  npidot 

Xjb  tnoé  à»  eottê  ligne  »  été  âékanmaé  par  des  pynmidee. 

ÂQZ  termes  de  la  oonrentioii,  cette  ligne,  snivant  tongous  U  ligne 

départage,  devrait  passer  par  les  villages  de  Flamouristi ,  Oavronon  et 
Georghitza;  mais  cette  condition  renferme  une  contradiction,  qui  ne  permet 
pas  de  la  remplir.  Les  trois  villages  sont  fort  éloignés  de  la  ligne  de 
partage.  Les  deux  premiers  en  sont  à  5  kilomètres  au  sud;  ils  échoient 
par  eonaéqoent  à  la  Qièoe;  le  troieième  en  est  à  5  Ulomètree  an  nord  et 
nste  à  1»  Torqnie. 

Von  EngéSbrêeht  —  Came  —  Mîot  — 
Metaxas  —  BotêUi  SùOcf^Hlib  — 
ToAtr  6^ 

PROTOCOLE  N.  11. 
Séance   tenue  à  Bey-Derméni,  le  27  août  (8  septembre)  1881. 

Sont  présents  les  commissaires  qui  ont  assisté  à  la  dernière  séance. 

La  Commission  se  propose,  après  la  reconnaissance  attentive  qu'elle  a 
fait  du  terrain,  de  tixer  la  frontière  entre  la  rive  droite  du  Xéraghis  et  le 
sommet  du  Koatra  de  Zarkos. 

D'aprèe  le  tezte  original  de  la  proposition  ottomane  et  la  eonvention 
do  24  mai  1881,  la  nonvelle  frontière  tnroo-grecqne,  entre  le  sommet  dee 
hanteors  situées  an  nord  de  Zarkos  et  la  ri?e  droite  dn  Xéraghis,  doit 
suivre  la  ligne  de  partage  des  eau,  qoi  se  dirige  vers  le  nord-est  en  partant 
da  sommet  de  Zarkos. 

La  Commission  ayant  reconnu  que  cette  ligne  de  partage  suivait  le 
tracé  qui  est  décrit  ci- après,  a  adopté  ce  tracé  pour  celui  de  la  nonvelle 
frontière  entre  le  sommet  de  Zarkos  et  In  rire  droite  dn  XéragUs. 

Le  tracé  descend  dn  sommet  de  Zarkos  en  se  dirigeant  vers  le  novd-est. 
Il  passe  sur  le  sommet  de  Djouma,  an  sud  du  monastère  de  même  nom, 
qui  reste  à  la  Turquie  ;  suit  pendant  deux  kilomètres  un  plateau  ondulé 
couvert  de  bois  taillis;  tourne  au  sud  en  arrivant  sur  un  sommet  qui  domine 
le  versant  oriental  du  plateau;  descend  ce  versant  sur  une  croupe  dont  la 
&eetion  est  est;  traTerse  sur  un  col  d'une  longueur  de  500  mètres  et 
d'une  largeur  double  nne  longne  Tallée  allant  dn  Xéra^s  an  Salamiirias; 
remonte  le  veri^ant  occidental  de  cette  vallée  snr  nne  pente  très-rapide  en 
reprenant  la  direction  nord-est;  passe  sur  le  sommet  de  Sidero-Palonkî  ;  et 
arrive  enfin  sur  celui  de  Kérrédé,  qui  domine  presque  à  pic  la  rive  droite 
du  Xéraghis,  sommet  par  lequel  so  termine  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  le  Xéraghis  et  le  Salambrias. 

K.  le  commissaire  ottoman  n'acceptant  pas  ce  tracé,  ainsi  qn*il  est 
dit  pins  loin,  s'est  opposé  à  ce  qne  des  pyramides  ftissent  placées  snr  cette 
partie  de  la  ligne  avant  de  nonveanz  ordres  de  son  Gonvemement. 

Le  tracé  de  cette  frontière  a  donné  lien  à  denz  proteetations,  l*iiBe 
de  Al.  le  commissaire  ottoman,  l'autre  de  M.  le  commissaire  grec 
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Dans  sa  protestation,  qui  est  ci-jointe,  M.  le  commissaire  ottoman 
réoltnie,  pour  la  frontidre  dont  il  8*agit,  le  tnoé  Indiqaé  duB  I»  eemmum» 
«ation  de  1a  Sablime  Porte,  dont  ke  ambanadeiiit  ont  eiiTOjé  oopîe  aux 

oommissaires  au  mois  de  juillet  dernier,  coiiiimiilication  dont  le  texte  bqH: 

«De  Kritiri  à  Tripméni,  et  de  là,  traversant  la  rivière  Xéragbis  par 
«Bey  Derméni,  elle  monte  au  sommet  de  Chitropaluki,  et  suivant  la  chaîne 
«d'Ortadjilar  et  Tcliatallar,  au  mont  de  Gounitcba,  elle  passe  par  le  défilé 
«de  Kalamaki  pour  arriver  directement  au  corps  de  garde  de  Zarkos  ;  et 
€de  là  éUe  gagne  le  sommet  du  mont  aîtiié  an  nord  dn  village  de  Zaïkoe». 

H.  le  oommiesaire  ottoman  appoie  sa  réolamaiion  sur  oe  motif,  qne 
les  ambassadeurs  auraient  accepté  ce  tracé  et  auraient  promis  de  le  dire 
exécuter.  Or  les  ambassadeurs,  en  trasmettant  la  copie  de  ce  document 
anx  commissaires,  leur  ont,  tout  au  contraire,  expressément  recommandé 
de  ne  se  conformer  à  ses  indications  qu'autant  que  sur  les  lieux,  elles  ne 
seraient  pas  eu  contraUictiou  avec  le  texte  original  de  la  proposition 
ftimnlëe  par  lee  délégués  ottomans,  dont  la  teneur  soit: 

«La  ligne  frontière  snivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  Ters  le 
«snd-ouest,  gagne  le  sommet  situé  an  nord  dn  village  de  Zarkos». 

Mais  le  tracé  indiqué  dans  la  communication  ne  suit,  ni  la  ligne  de 
de  partage  des  eaux ,  ni  les  crêtes ,  puisqu'il  coupe  le  Salambrias  en  deux 
points  diflFérents  ;  il  ne  se  dirige  pas  non  plus  vers  le  sud-ouest.  Il  est 
donc  tellement  en  contradiction  avec  le  texte  original  de  la  proposition,  que 
la  Oommisaion  ne  sanrait  Tadopter  sans  violer  la  conTention  dont  le  tette 
id  cet  ideniîqne  à  eélni  de  la  proposition.  Bile  décide  donc  qn*il  ne  peut 
Mre  donné  suite  à  la  protestation  de  M.  le  commissure  ottoman. 

M.  le  commissaire  grec  soutient  Topinion  qne,  sur  la  rive  droite  du 
Xéraghis,  la  frontière  doit  aboutir,  non  pas  au  sommet  de  Kérédé,  mais  à 
un  point  beaucoup  plus  à  l'ouest,  dont  il  ne  précise  pas  la  position.  En 
conséquence  il  déclare  rejeter  le  tracé  entre  le  sommet  de  Zarkos  et  le 
sommet  de  Eéiédé,  tel  qu'il  est  adopté  par  la  Oonunission  et  s'abstient 
de  Toler  dans  la  discossion  ooverte  à  ce  siqet  n  se  léeerre  d*aillmirs  de 
TCBMttrsnltéiieavsmentà  la  Gommission  une  protestationmotiTée  contre  ce  traoé. 

9om  Eitgdbrécht  —  Comie  —  Mioê 

—  BoëéOi  ^  ScOogOMb  —  3WUr  £^ 

M.  le  eommissaîre  grec  demande  qne  les  mots:  don»  U  ne  pricûe  poê 
1m  fûÊMon^  contsnns  dans  le  dernier  alinéa  de  ce  protocole,  soient  lajés. 

Ces  mots  étant  l'expression  de  la  vérité,  la  Commission  ne  peut  donner 
satisfaction  an  désir  de  M.  le  commissairs  grec,  qui  refuse  en  eoaséqnenoe 
de  signer  le  protocole. 

von  Engelbrecht  —  Canic  —  Miot 

—  Jioteili  —  SoUagimb  —  TaMr  Bey, 

{Ann$sf) 

Bey  Déirmeni,  le  7  septembre  1881. 

Monsienr  le  présidenti 
Le  Gouvernement  impérial  avait,  dès  le  oommencement  de  la  question 
helléniqne^  l'intention  de  ne  pas  céder  le  district  d'Alaeonia» 
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Aprte  la  eondosion  de  la  couTention  du  24  mai  1881,  il  a  présenté 
ns  fiprdiertiiiti  det  PoiMancw  on  détail  dans  le  Init  do  Uen  prédsar  la 
parti»  da  Ja  ligia  froatîà»  qui  pieoeffaii  prèi  d'Alasonia.   Lee  ambasiadenn 

Tont  accepté  et  ont  promis  de  itsn  aaéeotar  cette  minime  demande  de  la 

Sublime  Porte,  minime  en  présence  de  son  grand  sacrifice.  Mais  malheu- 
rensemont  les  commissaires  des  Puissances  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  ordre 
d'admettre  une  partie  de  ce  détail  comme  étant  en  contradiction  avec  le 
texte  du  traeé  ottoman  et  proposent  de  fixer  une  ligne  frontière  qui  laisse 
à  la  Gièee  «ne  partie  du  district  d'Alasoma.. 

J'ai  riMNuear  de  lai  fiûre  obserrer  qu'une  proposition  que  LL.  SB. 
las  représentants  des  grandes  Puissances  ont  Inen  voulu  aooepter  devrait 
trouver  son  entière  exécation.  D'aiUeors,  elle  est  en  tout  point  conforme 
au  premier  traeé. 

Si  la  Commission  constate  une  partie  de  cette  dernière  proposition 
contraire  an  premier  tracé,  j'ai  l'iionneur  de  lui  répondre  que  le  point  qui 
forme,  d*apite  elle,  ime  erdte,  n*a  aneuoe  importance  sur  le  terrain  et 
peut  ékn  confondu  aTee  la  plaine  et  même  il  ne  pent  pas  Atre  montré 
par  la  carte  de  la  plus  grande  échelle  et  surtout  par  celle  qne  la  Oonmiis- 
sion  a  en  main. 

Encore,  cette  ligne  de  la  Commission  prive  entièrement  le  village  de 
Damusi  ayant  plus  de  mille  habitants  et  plus  de  10,000  à  30,000  bestiaux, 
de  s'approvisionner  de  Peau.    Car  c'est  Salamvrias  qui  la  fournit  à  ce  village. 

Pour  ces  raisons,  je  regrette  de  ne  pouvoir  accepter  cette  ligne  de  la 
Commission  et  je  m'empresse  de  l'informer  que  les  eommissairee  ottomans 
raooompagneront  anjoard'bui  avec  la  condition  qu'elle  voudra  bien  examiner 
sur  les  lieux  la  ligne  fixée  par  la  dernière  communication  de  la  Sublime 
Porte  qui  passe  par  Gunicha  existant  déjà  sur  la  carte  autrichienne. 

Âussi  il  est  à  remarquer  que  je  regrette  de  déclarer  qu'il  me  sera 
imposfiible  de  faire  mettre  aucun  signe  sur  le  territoire  d'Alasonia  avant 
l*ÉrriTée  de  nonreanz  ordres  de  mon  GonTcmement. 

Yeaillez,  etc. 

Le  second  commissaire  pour  révacaation  et  la  délimitotioa, 

général  de  division 

PROTOCOLE  N.  12. 

Séance  tenue  an  campement  de  Mati  autrement  dit  Kalnak, 

le  28  août  (9  septembre)  1881. 

Sont  présents:  les  membres  de  la  Commission  qui  assistaient  à  la 
dernière  séance: 

La  séance  a  été  consacrée  à  la  discussion  et  àl'sdopliott  dv  traeé  de 
la  ftoBtière  entre  le  sonamit  de  Kéiédé  et  le  col  de  Derveni-Meloana. 

Le  tsKte  original  de  la  proposition  ottomane  et  la  convention  du  24 
mai  fixent  ainsi  la  frontière  entre  la  passe  de  Dervani-Melouna  et  la  rivo 
droite  du  Xéiagbis: 
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c]91e  traverse  la  paaM  entre  Ljgm  «t  Damni-Meloima  et  arrive  aa 
«sommet  de  Kritiri.    De  là,  se  dirigeant  vers  le  end,  la  ligne  frontière 

«parvient  à  la  rive  droite  du  Xénighis  en  la  coupant  perpendiculairement 
à  la  distance  la  plus  courte  et,  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux,  etc.» 

Quelques  points  obscurs  de  ce  texte  et  la  difficulté  de  trouver  le 
sommet  appelé  Kritiri,  ont  obligé  la  Commission  à  parcourir,  à  deux  reprises, 
le  iemia  entre  le  Xém^iie  et  le  ool  de  Melonns. 

A  la  snitedeces  recherdiee,  elle  a  reconnu  nne  ligne  frontière  qui  loi 
a  paru  répondre  aux  conditions  de  la  proposition  et  de  la  oonvention,  on  dn 
moins  e*en  rapprocher  autant  quMl  est  possible.  Cette  ligne  est  décrite  ci- après: 

Elle  descend  du  sommet  de  Kërédé  par  la  ligne  la  pins  courte.  Arrivée 

an  pied  do  l;i  montagne,  elle  se  dirige  vers  le  puits  du  moulin  de  bey-Dermeni, 
qui  reste  neutre,  en  passant  à  l'est  de  ce  moulin  qui  reste  à  la  Turquie; 
passe  nn  petit  pont  jeté  sur  un  canal  dérivé  des  eaux  du  moulin;  gagne, 
par  la  ligne  la  pins  courte,  en  traversant  le  lit  dn  Xéraghis,  le  pied  d^uie 
erftte  ro<ieu8e,  qui  descend ,  suivant  nne  direction  sud-est,  dn  sommet  de 
8t-Blie;  et  monte  sur  ce  sommet,  à  partir  duquel  elle  ne  quitte  pins  la 
srMe  des  montagnes  jusqu'à  la  mer.  Elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant 
sur  les  sommets  de  Tripméni,  Lonsphaki  près  du  Kritiri,  Drepani,  Papali- 
vado-St-Elie ,  sur  Itquol  est  une  église,  qui  érhoit  à  la  Grèce,  sur  un 
sommet  situé  au  nord  du  village  de  Gurtehova  ou  Krizobali ,  qui  échoit 
à  la  Orèoe,  et  atteint  les  pentes  du  col  de  Melouna.  Elle  passe  par  nn 
arbre  entouré  d'une  maçonnerie,  en  laissant  au  nord  le  corps  de  gaôde  ou 
Karakol  de  Bonyonk^Kachan,  qui  reste  à  la  IVirquîe,  et  arrive  au  sommet 
de  Menexé  sens  quitter  la  crête  de  TOljmpe. 

La  ligne  frontière  décrite  ci-dessus,  ap^^9  avoir  <''f/'  discutée  et  mise 
aux  vois,  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  membres  de  la  Commission. 

M.  le  commissaire  grec  a  accepté  la  partie  du  tracé  comprise  entre  le 
Papalivado  et  le  col;  mais  il  a  rejeté  celle  comprise  entre  Kéréde  et  Papalivado. 

Ce  dernier  bommet,  suivant  lui,  ne  serait  autre  que  le  Kritiri  de  la 
convention.  La  frontière  devrait  donc  suivre  une  ligne  qui  partirait  du 
Papalivado  ou  Kritiri;  se  dirigerait  vers  le  sud  étirait  couper  la  rive  droite 
du  Xéraghis  perpendiculairement  et  à  la  distance  la  plus  courte;  puis,  une 
Ibie  sur  la  rive  droite  de  la  rivière ,  rejoindrait  la  ligne  de  partage  des 
eaux  qu'elle  suivrait  jusqu'au  Koutra  de  Zarkos. 

Or,  diaprés  M.  le  commissaire  grec,  la  ligne  qui  remplit  tontes  ces 
conditions  n'est  autre  que  la  crête  appelée  Samari,  qui  partant  du  Papalivado, 
c'est-à-dire  du  Kritiri,  passe  par  un  i^ommet  appelé  Trokalo  et  aboutit  en 
suivant  une  direction  sud  à  un  .sommet  situé  au  nord  de  Damazi.  A 
ce  point,  la  ligne,  quittant  cette  crôte,  couperait  perpendiculairement  la 
rive  droite  du  Xéra^s  pour  aller  sur  cette  rive  rejoindre  la  ligne  de 
partage  des  eaux. 

Tout  ce  tracé  ,  que  défend  M.  le  commissaire  grec  repose  uniquement 
sur  cette  hypothèse  que  le  Papalivado  serait  précisément  le  sommet  que  la 
convention  et  la  proposition  ottomane  désignent  sous  le  nom  de  Kritiri* 

Comme  preuves  à  l'appui,  M.  le  commissaire  grèc  allègue: 
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10  Qae  le  nom  deEriiiri  se  trouve  écrit  sur  la  carte  autrichienne,  à 
b  pliM  oneto  du  Mnmui  de  Papalivado; 

2^  Que  deux  IttUteati  de  Daman,  interregtfa  par  M.  le  commissaire 
grae,  en  prince  de  M.  le  conurnssaiie  italien,  rar  la  sHoation  dn  Kiitiri, 
ttraient  montré  le  Papalivado. 

La  Commission  répond  ; 

1*^  Que  la  carte  autrichienne  n'est  qu'un  assemblage  d'itinéraires  exé- 
cutés rapidement,  sans  instruments;  qu'elle  est  nécessairement  inezaele, 
•insi  qae  les  oommi8»ain8  Tont  constaté  dans  maintes  oeeasions;  que  son 
tteoignage  ne  pent  donc  fttre  invoqué  ici; 

2^  Que  les  commissaires  des  Puissancss  neutres  se  sont  enquis,  de 
lear  oOté,  auprès  des  habitants  dn  pays,  de  la  position  du  sommet  appelé 
&itîri;  guê  pan  un  seul  n*a  montré  le  Papalivado;  que  tons,  au  contraire, 

se  sont  accordés  à  indiquer,  comme  portant  le  nom  de  Kiitiri,  un  sommet 
pointu  de  40  à  50  mètres  de  hauteur ,  situé  à  3  kilomètres  au  iionl-est 
de  Tymavo  ;  sommet  dont  les  commissairos ,  du  re>te ,  ne  se  sont  pas 
occupés,  parce  qu'il  ne  répondait  pas  aux  couditious  générales  de  la  convention* 

Bien  ne  prouve  donc  Tidentité  de  Papalivado  et  du  Eritiri,  et  par 
oonséqent  M.  le  commissaire  grec  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  la 
ligne  éontièie^  qa*il  défend,  part  du  Kritiri  et  est  ainsi  plus  conforme  à  la 
convention  que  celle  de  la  Commission. 

Si,  maintenant,  faisant  absiraction  du  nom  Kritiri,  on  compare  les 
deux  tracés  on  trouve  : 

1^  Que  tous  deux  se  dirigent  vers  le  sud; 

2^  <ja*ils  ont  à  pen  près  la  même  longnenr; 

8^  Que  le  tracé  de  la  Commission  a,  sur  celui  de  M.  le  commissaire 
greob  oet  avantage  que  sa  distance  à  la  Hgne  de  partage  des  eaux,  depuis 
Is  sommei  de  àgios  Elias,  n*est  guère  que  de  200  à  800  mètres;  tandis 
que  le  tracé  grec  a  un  long  trajet  à  parcourir  avant  d'arriver  à  cette 

ligne  de  partage  ;  qne ,  pour  l'atteindre ,  il  est  obligé  de  passer  sur  des 
crêtes  qui  ne  font  point  partie  de  cette  ligne,  que  le  tracé  de  la  Commis- 
tion  atteint ,  dès  qu'il  a  passé  le  Xéragbis ,  et  ne  quitte  pins  jusqu'au 
aonunet  du  Zarkos. 

La  Oommission  maintient,  donc,  son  tracé,  malgré  les  objedâoiis  de 
X.  le  commissaire  grec. 

Gelni-ci  déclare  persister  daua  son  opinion  et  fait  connaître  qu'il 
remettra  ultérieurement  à  la  Commission  une  protestation  motivée,  contre 
turn  tracé. 

M.  le  commissaire  ottoman  a  remis  à  la  Conmiission  la  lettre  ci-jointe 
par  laquelle  il  proteste  contre  la  cession  de  Gortohova  (Krizobali)  à  la  Grèce. 

Cette  protestation  est  fondée  sur  ce  que  M.  le  commissaire  ottoman 
sniait  reendIK  des  fenseignements  d*après  lesqnéb  les  habitants  du  village 
contesté  t'approvisionneraient  d*Mu  au  villages  turcs  de  Sooumba,  etc., 
qui  n'en  sont  éloignés  que  de  vingt  minutes  ;  sur  ce  que ,  en  outre ,  la 
vrai-frontière  est  celle  qui  passe  sur  la  crête  située  à  Test  du  village  et 
non  sur  celle  qui  passe  à  l'ouest,  qui  a  été  choisie  par  la  Commission. 
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La  Oqnimiiwkwi  s  répondu  qu'cUt  aTtit  égalaniMit  leoDoUi  àm  rai* 
seigiMnieiito  an  iiget  des  lieux  oà  les  habîUntB  à»  GniiehoTa  preanent  lear  ean» 

D'après  ces  raiidgnemeiits  ils  s'approvisionneraient  d'aan  et  abreu- 
veraient leur  troupeaux  à  la  source  do  Mati  ou  Kaïnark ,  appartenant  à 
la  Grèce,  et  non  aux  villages  turcs,  beaucoup  plus  éloignés;  qu'en  second 
lieu,  bi  la  Commission  a  choisi  pour  frontière,  la  crête  passant  à  Touest 
de  Gartcbova,  c'est  qa'elle  a  Tonla  rester  strictement  dans  les  termes  de  la 
oonvention  d*après  laqoelle  la  frontière  ne  doit  pas  quitter  la  ordte  de  TOlympe. 

Or  celle  qni  passe  à  l'est  de  Gurtobova  a  trop  peu  de  relief  an  dessus 
de  la  plaine  pour  qu*il  soit  possible  de  l'admettre  comme  la  continuation 
de  la  crôte. 

La  Commission  n'a  donc  pas  jugé  qne  la  protestation  de  M.  le  com- 
miâsiare  ûttonian  lut  appuyée  de  motifs  suihsantâ  poui*  qu'il  y  fût  donné 
suite,  et  a  maintenu  son  premier  tracé. 

Von  Engelbrecht  —  Canic  —  Miot  — 
Metwuu  — -  Boielli  —  S<Mog<mb  — 
TMr'Bsif, 

Déclaration. 

Hier,  lorsque  la  Commission  fixait  la  frontière  à  partir  de  Bey  Dé- 
irmeni  jusqu'à  Dervéni  Melona ,  elle  est  arrivée  à  Gurtchova.  Ce  village 
présente  l'aspect  d'un  lac.  Conformément  à  la  convention  du  24  mai  1881, 
'  si  l'on  âuit  la  crête,  Gurtcbova  reste  à  la  Turquie,  taudis  que  la  Commission 
l'a  laissé  à  la  Grèce.  Quant  à  l'approvisionnement  de  l'eau  par  la  source 
de  Ligara  (Oainak),  d'après  les  renseignements  authentiques  que  j'ai  re> 
ennllis,  outre  les  puits  qui  se  trouvent  à  Gurtchova,  les  habitants  de  oe 
village  vont  se  procurer  de  l'eau  aux  villages  de  Scoumbra  et  Qcendjillik^ 
sis  à  une  dislance  d'un  quart  d'heure  ot  se  trouvant  en  Turquie  et  ils  ne 
bénéficient  jamais  du  Caïnak.  Si  la  Commission  laisse  Gurtchova  à  la 
Grèce  pour  cette  considération,  elle  fera  le  malheur  de  ce  village,  en  le 
privant  des  localités  où  il  se  procurait  son  eau.  Donc,  je  proteste  contre 
la  décision  de  la  Oommiesion  qui,  enstant  déjà  nue  oréte  répondant  en 
tout  point  à  la  convention  dn  24  mai,  a  pris  comme  ligne  frontière  nna 
autre  crête,  et  a  ajouté  un  village  an  territoire  cédé  à  la  Grèee  qvl 
devait  rester  à  la  Turquie. 

Je  prie  donc  la  Commission  de  vouloir  bien  écrire  à  M.  Ârdagh  pour 
qu'il  lève  la  carte  de  ces  deux  lignes,   et  de  ne  pas  donner  une  décision 
définitive  à  cet  égard  afin  que  nous  examinions  et  que  nous  décisions  la 
ligne  qui  passe  par  Gurtchova  sur  la  carte  qui  sera  eiécntée. 
Le  8  septembre  1881. 
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PROTOCOLE  N.  13. 

Séaoee  tenue  an  oampement  de  Derbina,  le  29  août  sep- 
tembre) 1881. 

Sent  préseatâ  les  mômes  membres  qu'à  la  séance  précédente. 

La  Oommisnan  a  fait  la  reooimaissaiice  de  la  orête  des  montagnes, 
qû  doit  former  la  nouvelle  frontière  entre  le  eol  de  Melouna  et  la  mer. 

A  la  suite  de  sa  reconnaissance,  elle  adopte  à  runanimité  des  Toix, 
moins  celle  de  M.  le  commissaire  ottoman,  le  traré  décrit  ci-après: 

Après  avoir  franchi  le  col  de  Melouna,  la  ligne  frontière  se  dirigeant 
vers  le  nord-est  passe  sur  un  sommet  très-aigu  appelé  Henexé;  sur  les 
sommets  de  Yeletschiko  et  de  Psilorekh,  où  elle  tonrne  vers  l'est  EUle 
passe  aa  and  da  monastère  de  Stroonga,  qni  reste  à  la  Turquie,  passe 
sor  le  eol  de  Liaka  Tabouria,  peu  après  lequel  elle  se  dirige  Tors  le  sud 
en  passant  par  le  sommet  de  Sonolis  Menos  ;  reprend  la  direotion  nord-est» 
traTerse  le  col ,  qui  sépare  la  vallée  de  Bazo  de  celle  d'Argyropoli  ;  se 
dirige  vers  le  sud-est  en  montant  jusqu'au  sommet  nord  de  la  crête  du 
Godaman.  ËUe  redescend  de  ce  sommet,  en  suivant  une  direction  nord-est  ; 
passe  par  le  col  de  Klepbt-Glédik ,  par  les  sommets  de  Tabooria,  Strouti 
Qouxdsa,  Agios  Elias,  où  se  trouve  une  église  qui  est  laissée  à  la  Grèce; 
d*Analiptts,  passe  an  nord<4et  do  lac  de  Neieros  et  dn  village  du  môme 
nom ,  qai  échoient  à  la  Grèce  ;  prend  une  direction  générale  ven  Te^ 
qu'elle  conserve  jusqu'à  la  mer;  passe  par  l'église  d'Agios  Athanasios  qui 
est  laissée  à  la  Grèce  ;  par  les  sommets  de  Trokhalia,  Vroutopa,  Metamor- 
phosis,  Tâchiugrij,  Kolouvani,  Agios  Elias,  sur  lequel  se  trouve  une  église, 
dépendant  du  village  d'Aigani,  situé  un  peu  plus  au  sud-est.  L'église  et 
le  village  échoient  à  la  Grèce. 

La  ligne  frontière  passe  ensuite  par  les  sommets  de  Btephani,  Falâa 
Ampeli,  Vigla  Megali,  dernier  sommet  de  la  crôte,  à  partir  duquel  elle  se 
dirige  yers  la  mer  par  la  distance  la  plus  courte. 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  contre  le  tracé  adopté  par  la 
Commiasion  entre  les  sommets  de  Strouti  Qourdsa  et  Metamorphosis.  La 
Oommiesion  fait  passer  ce  tmé  aa  nwd  do  lac  et  du  village  de  Neieroe, 
sur  un  sommet  qu'elle  a  pris  pour  TAnalipsis  de  la  convention,  tandis 
fa*il  ne  porterait  nullement  ce  nom,  mais  celui  de  Paléo  Oulaho.  Diaprée  lui 
le  véritable  Analipsis  se  trouverait  au  sud  du  lac  de  Nezeros.  De  l'emar 
commise  par  la  Commission  au  sujet  du  sommet  d' Analipsis,  il  résulte  que 
la  frontière,  au  lieu  de  passer  entre  le  village  et  le  sommet,  passe  sur  ce 
sommet,  ce  qui  est  contraire  à  la  convention.  M.  le  commissaire  ottoman 
demande  donc  que  le  tracé  suive  la  crête  qui ,  partant  dn  sommet  de 
Strouti  Gourdsa,  contourne  an  sud  le  lac  de  NeBeros  et  va  rejoindre,  sur 
le  sommet  de  Metamorphosis,  le  tracé  de  la  Commission  en  passant  à  l'est 
du  village  de  Neseros ,  qui  de  oette  fiiçon  resterait  à  la  Turquie  ainsi 
que  le  lac. 

La  Commission  objecte  que  tous  les  guides,  d'accord   avec  la  carte, 
donnent  le  nom  d' Analipsis  au  sommet  situé  au  nord  du  lac  et  dominant 
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le  Tillage  de  Nezeros  placé  à  Test;  qu'ils  ignorent  tous  le  nom  de  Paleo- 
Onlaho,  qae  Ini  donne  M.  le  commiseaire  ottoman  ;  qu'aneone  carte  n'indique 
nn  autre  Analipeis,  que  celui  de  la  Oommimrion;  que  lee  déléguée  dee 
Pniaeanoee,  auteurs  de  la  oouTention  du  24  mal ,  n'ont  donc  pu  avoir  en 

vue  un  autre  Analipsis,  quand  ils  ont  fixé  la  frontière;  que,  s'ils  ont  fait 
passer  la  frontière  entre  ce  sommet  et  le  village,  c'est  évidemment  parce 
que  la  carte  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  indiquait  mal  la  forme  des  crêtes; 
que  le  sommet,  qu'indique  M.  le  commissaire  ottoman  comme  étant 
TAnalipaa  de  la  ecmyantion,  parait  tellement  éloigné  de  Neieros,  que  la 
oouTention,  pour  préciser  le  tracé  de  la  frootidre,  n'aurait  pae  epédfié  qu'elle 
passerait  entre  deux  points  aussi  éloignés  que  ce  sommet  et  le  village; 
qu'entin  la  frontière  doit  toujours  suivre  la  crête  de  l'Olympe,  —  or  des 
deux  crêtes,  passant  l'une  au  nord,  l'autre  an  sud  du  lac ,  la  première  est 
incontestablement  lu  pins  considérable,  et  est  celle  qui  répond  le  mieux 
aux  conditions  de  la  convention  ;  que,  pour  toutes  ces  raisons,  la  Commission 
ne  peut  admettre  le  tracé  de  H.  le  eonmûsaaire  ottoman. 

Oelui*ei  demande  que  lee  habitants  du  pays  soient  interrogés  eor  le 
vrai  nom  de  l'AnaUpeis  de  la  Commission.  La  Commission  y  consent  avec 
empressement,  et  veut  faire  appeler  les  habitants  du  village  de  Nezeros, 
situé  à  proximité.  M.  le  commissaire  ottoman  s'y  refuse,  et  déclare  ne 
vouloir  s'en  rapporter  qu'au  témoignage  des  habitants  de  Karia,  village 
turc,  éloigné  de  six  kilomètres.  La  Commission  ne  peut  accepter  ces 
oondi^nB  et  maintient  le  tracé  qu'elle  a  adopté.  , 

M.  le  commissaire  ottoman  proteste  aosri  contre  le  tracé  de  la  frontière 
depuis  les  rochers  de  Stephani  à  l*eat  du  village  d'Âigani  jusqu^à  la  mer. 
D'après  lui  ce  tracé  aboutit  beaucoup  trop  loin  du  défilé  de  Kara-Ali,  et 
il  en  propose  un  autre,  qui,  partant  des  rochers  de  Stephani,  près  le 
village  d'Agiani ,  suit  une  crête  qui  se  termine  à  l'extrémité  sud  du  défilé 
de  Kara-Ali.  A  ce  point  le  tracé  abandonne  la  crôte  pour  rejoindre  la 
xiye  gauche  de  Barko,  qu'il  auit  jusqu'à  son  embouchure. 

Or  le  tracé  de  la  Commission  arrive  à  la  mer  après  avoir  suivi  une 
crête  de  montagnes,  dont  la  direction  est  de  l'ouest  à  l'est;  il  se  termine 
à  1  kilomètre  au  nord  dn  défilé  de  Kera-Ali  et  à  4  ktiomètret  envmm  «m 
gud  de  Platamona  ;  il  n'est  pas  unc  Seule  des  conditions  de  la  oonventionf 
qu'il  ne  remplisse  exactement. 

Quant  au  tracé  de  M.  le  conuuissaire  ottoman,  le  point  où  il  aboutit 
à  la  mer  est  distant  an  moins  de  8  ou  9  kilomètres  de  Flaiamonai  tandis 
que  cette  distance  ne  devrait  pas  dépasser  cinq  kilomètres  d'aprèe  la 
propontxon  ottomane. 

Ce  fut  seul  suffit  pour  que  la  Commission  croie  devoir  le  rejeter. 

Vm  Engélàrêdd  —  Canic  —  Mot  — 
Meiaxat  —  BoêdU  — ~  SottogOKb 
—  TaHr-Be^, 
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Séance  tenae  à  Constautinople,  le  17  novembre>^l*/'  _ 
Sont  présents: 

poor  VÂIlemagne:  M.  le  capitaine  von  Engelbrecht,  commissaÎTS; 
pour  r Autriche-Hongrie  :  M.  1p  capitaine  Canic,  » 
pour  la  France:  M.  le  lioutcnant-colonel  Miot,  » 
pour  la  Grande  Bretague  :  M.  le  major  Ardagh,  > 
»  M.  le  capitaine  Wolskj,  » 

>  M.  le  lieutenant  Leveson,  adjoint; 
pour  la  Grèce:  M.  le  colonel  Metaxas,  commissaire; 

»  M.  le  capitaine  Pournaras,  » 

>  M.  le  rapituine  Lykoadis»  * 
pour  l'Italie:  M.  le  uuijor  Bosolli,  » 
pour  la  Russie  :  M.  le  colonel  SoUogoub  ;  » 
poor  la  Toiqnie:  M.  le  colonel  Tahir  be^,  » 

»  H.  le  m^or  Tsaak  bej,  » 

^  M.  le  major  Raïf  bey,  » 

»  M.  Onnik  Ëffendi  Miae^ean,  a^oint. 

La  séance  est  onverte  à  2  beiires. 

La  Oonmnsaion  s^ett  réunie  pour  eKaasiaer  las  protestations  qm  lû 
ont  été  remises  après  qu^elle  a  terminé  ses  opérations  sur  le  tenaia. 

Ces  protestations  sont  an  nombre  de  quatre. 

La  première  a  été  remise  par  M.  le  commissaire  ottoman  à  la  Comis- 
sion  à  Tschaï-Aghazj,  le  13  septembre ,  au  moment  de  son  embarquement 
par  Salonique. 

Me  coneem  la  pariâe  de  la  ligne  frontière  arrêtée  par  k  CommûBrii»!, 
comprise  entre  les  rochers  de  Stephani,  à  Test  dn  Tillage  d*Aigani  et  la  mer. 

M.  le  commissaire  ottoman  prétend  que  la  Commission  a  choisi  pour 
frontière  une  ligne  qui  vient  aboutir  à  plus  de  vingt  minntes  du  défilé  de 
Kara-Ali,  tandis  qu'aux  ternies  de  la  convention  du  24  mai,  la  frontière 
doit  aboutir  près  du  défilé;  il  demande,  en  conséquence,  que  cette  ligne 
âoit  remplacée  par  une  autre  qui,  partant  des  rochers  de  Stepbani,  suivrait 
«ne  crête  qui  vient  abontir  au  sud  du  défilé,  et  de  là  se  dirige  au  sud 
jusqu'à  la  rivière  de  Barko  et  soit  vers  l*est  le  cours  de  cette  rivière 
jusqu'à  la  mer. 

Un  croquis  est  joint  à  la  protestation  de  M.  le  commissaire  ottoman. 

M.  le  commissaire  ottoman  avait  déjîi,  le  matin  môme  du  13  septembre, 
fait  de  vive  voix  à  la  Commission  une  seml)liibk'  protestation.  La  dernière 
ne  contient  aucun  motif  nouveau  à  l'appui  de  la  réclamation  ioruiée  par 
M.  le  commissaire  ottoman.  La  Oommission  juge  inutile  de  reiaminer  de 
nouveau  ici  et  renvoie,  pour  l*eiposition  des  motift  qui  Vont  déterminée 
à  la  réjeter,  au  protocole     18,  dans  lequel  ils  sont  intégralement  consignée. 

M.  le  commissaire  grec  a  remis  à  la  Commission,  à  Constantinople, 
deux  protestations.   La  première  est  intitulée: 
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«Mémoire  sur  le  tracé  de  la  partie  de  la  nonvelle  ligne  frontidre 
gréoo-turqoe  compris  entre  ki  somnets  THpméni  et  8id8ropaloQki.€ 

La  Oommission,  considérant  que  la  section  de  ligne  du  Tripméni  (Agios  Elias 

de  la  carte  de  la  Commission)  au  Sideropalonki  (Kérédé  de  la  même 
carte)  fait  partie  de  la  ligne  Papalivado-Koutra ,  rejetée  antérieurement 
par  M.  le  commissaire  grec,  presque  jusqu'aux  environs  de  Koutra  de 
Zarkoa;  quM  n'est  pas  admissible  qu'après  avoir  rejeté  une  ligne  entière, 
il  ait  le  droit  de  discater  chaque  partie  de  cette  môme  ligne  ;  que,  du  reste, 
M.  le  commissaire  grec  semble  loi-mAme  Tavoir  ainsi  compris  à  Torigine, 
qnend  il  a  déclaré  s*alietenir  an  moment  où  la  question  Tripmém-Sidero- 
palouki  a  été  discutée  pour  la  première  fois  et  résolue,  a  décidé,  pour  ce 
motif,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'examiner  os  mémoire  qni,  tontefoiSf 
restera  joint  au  présent  protocole. 

La  seconde  protestation  est  celle  qu'avait  annoncée  déjà  M.  le  com- 
missaire grec,  ainsi  qu'il  est  dit  au  protocole  n^  12. 

Il  soutient,  dans  cette  protestation,  qoe  le  sommet  de  Papalivado 
n*est  antre  que  cdni  que  la  convention  désigne  sous  le  nom  de  Ktitiri; 
que  par  oonséqnent,  la  Commission  de  délimitation  devait,  conformément 
à  la  convention  et  à  la  proposition  turque,  quitter  la  crête  de  l'Olympe 
au  sommet  de  Papalivado ,  suivre  de  là  le  contrefort  ou  crête  de  Samari, 
qui  se  dirige  vers  le  sud ,  parvenir  à  la  rivière  Xéraghis ,  la  couper  per- 
pendiculairement et  à  la  distance  la  plus  courte  prto  du  village  de 
Damazi ,  et  gagner  sosnita,  non  loin  de  ce  m6me  village,  la  ligne  de 
partage  des  eaux  ponr  monter  an  sommet  dn  Eontra  de  Zarkoa. 

La  Commission  a  examiné  cette  protestation  alinéa  par  alinéa.  Les 
alinéas  et  les  réponasa  sn  regard,  sont  indiqués  ci  apcèt: 


Protestation  de  M.  le  com- 
missaire grec. 

•  La  crôtede  l'Olympe,  que  doit  suivre 
la  frontière  d*après  la  oonyention, 
abontit  incontestablement  an  sommet 

Papalivado,  qui  est  le  plus  haut  som- 
met du  groupe  de  montagnos  désigné 
sur  la  carte  autrichienne,  comme  sur 
toutes  les  autres,  par  le  nom  de  Kritiri. 

Il  a  été  constaté  que  le  mont  Kri- 
tiri se  trouve  écrit  sur  la  carte  an- 
tridiienne  à  la  place  qni  correspond 
sur  le  terrain  an  plus  haut  sonunet 
de  ce  groupe. 


'  CTest  à  ce  moment  qna  la  Oom- 
mission devait  quitter  la  orftte  de 

l'Olympe  pour  commencer  de  là  sa 
détermination  de  la  ligne  frontière 


EépuQse  de  la  Commission. 

L'emplacement  du  sommet  Papali- 
vado smr  la  carte  antricbienne  est  à 
l*e8t  et  à  une  asssa  grande  distanos 

du  mont  Kritiri. 

D'ailleurs,  quand  bien  môme  l'asser- 
tion contenue  dans  le  2"  alinéa  ci- 
contre  serait  vraie,  elle  ne  prouverait 
rien  ;  car  la  carte  autrichienne  est  un 
assemblage  d*itinéraireB,  fidte  rapide- 
ment et  sans  instruments.  SUe  est 
donc  nécessairement  inexacte  et  son 
témoignage  ne  saurait  dtre  invoqué  ioL 


La  convention  ne  dit  point  que  lu 
frontière  doit  quitter  la  erète  de  1*0- 
lympe  à  partir  du  Kritiri,  mais  rim- 
plemeat  soivrs  une  direction  vers  la 
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6Bkr»  l0i  aommets  da  Kritîri  et  des 
benteora  de  Zarkos. 


sud.  CPast  eeqoe  feeoonalty  dv  reste, 

implieiteinout  M.  le  commissairo  grec, 
puisqae  sa  frontière,  à  partir  du  Pa- 
palivado,  au  lieu  de  se  diriger  directe- 
ment vers  le  sud,  suit  la  crôte  Sarnaii* 


Du  sommet  Papalivado,  moitionlié 
plus  haut,  se  ramifient  plusieurs  con- 
treforts. L'un  dVux,  le  plus  prononcé, 
se  dirige  vers  le  sud,  aboutit  près 
du  village  de  Damasi,  s'appelle  Sa- 
maii,  et  est  le  pins  éle?é  de  tous. 

Un  autre,  se  dirigeant  d'abord  vers 
rest  jusqu'au  sommet  du  mont  Lous- 
phaki ,  et  de  là  vers  le  sud ,  aboutit 
au  sommet  Tripméni  (Agios  Elias)  au 
dessus  de  la  rivière  Xéraghis. 


n  y  a  là  deux  inexactitudes. 

A  partir  du  Papalivado  la  crôte 
Sainari  so  dirige,  non  pas  vers  le  sud, 
mais  vers  le  sud-ouest,  d'une  façon 
très-prononcée  et  pendant  6000  mètres. 

En  ontm  la  crête  Lonsphaki,  à 
partir  du  Papalivado,  se  dirige  non 
vers  Test ,  ainsi  que  le  prétend  H.  le 
commissaire  grec,  mais  directement 
vers  le  sud,  pendant  2500  mètres. 

On  no  voit  pas,  du  reste,  en  quoi 
la  direction  importe  à  partir  du  Pa- 
palivado, puisque  la  CtMDDmiidon  n'ad- 
met pas  ce  sommet  comme  étant  le 
Kritîri. 


Comme  on  peut  voir  dans  la  carte 
sntricliienne,  pour  nnir  le  Papalivado 
avec  la  rÎTière  Xéraghis  par  le  oon- 
trefort  Samari,  il  fant  une  ligne  de 
10  UlomMrsB,  tandis  que  la  ligne 
qui  unit  le  sommet  Papalivado  avec 
la  rivière  Xéraghis ,  en  passant  par 
les  sommets  Lou:jphuki  et  Tripméni, 
«st  de  19  kilomètres. 


Aux  termes  do  la  propositition  otto- 
mane, la  frontière  doit,  à  partir  du 
Eritiri,  se  diriger  vers  le  snd  et  parw 
▼enir  à  la  rive  droite  du  Xéraglûs 
en  le  coupant  perpaidicnlairement 
par  la  distance  la  plus  courte. 

Or  la  Commission  n'a  jamais  ad- 
mis que  le  Papalivado  fût  le  Kritiri. 
Dès  lors  H.  le  commissaire  grec  n*a 
pas  le  droit  de  fiûre  partir  dn  Papa- 
livado, comme  étant  le  Eritiri,  la 
Ugne  adoptée  par  la  Commission}  il 
a  encore  moins  le  droit  de  comparer 
la  longueur  des  deux  lignes,  en  pre- 
nant, pour  Tune  comme  pour  l'autre, 
le  PapaUvado,  comme  point  de  départ. 

En  tout  cas,  la  différence  de  lon- 
gueur des  deux  lignes  est  beaucoup 
moins  oonridérable  que  ne  le  dit  M. 
le  commissaire  grec.  D'après  lui  cotte 
différence  serait  de  9000  mètres,  tan- 
dis qu'elle  n'est  que  de  2000. 


Nam.  JUçmmi  Gàt.  ^  S.  VUL 
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Sur  la  carte  torque  des  frontières, 
■BBfliéa  à  la  Ooimition  dn  12/24 
WÊi,  le  traeé  de  la  ligne  frontière 
entre  le  sommet  du  m<nit  Eritiri  et 
eelm  des  hanteurs  situées  au  nord 
du  village  de  Zarkoa  suit  le  contrefort 
Samari,  entre  deux  considérables  ra- 
vins du  groupe  de  montagnes,  qui 
porte  tor  eette  carte  le  nom  de  Kritiri. 


La  carte  turque,  dont  il  est  qaee* 
tien  ei-oontre,  «t  aaneiée  à  la  Oon- 
yention  relative  à  l*eTaoaation  et  non 

à  celle  relative  à  la  délimitation* 
Aussi  n-a-t*elle  été  distribuée  à  aucun 
des  membres  de  la  Commission  et 
leurs  instructions  n'en  £Ù8aient>elles 
aucune  mention. 

D'ailleurs,  il  eit  prouvé  que  cette 
càrte  n*eit  pac  pins  exacte  qne  la 
carte  autrichienne. 


Au  lieu  de  suivre  ce  tracé  et  de 
monter  les  hauteurs  au  nord  du  vil- 
lage Damasi,  pour  chercher  le  plus 
haut  sommet  de  ce  groupe  de  mon- 
tagnes, la  Commission  e'eit  fait  «mi- 
AwW  à  Tffnut0Q  tA  m  hû  montra 
un»  jMide  coUim  «êtuée  au  pied  de 
cf's  montagnes,  comme  étant  le  mont 
Kritiri  de  la  Convention,  tandis  que 
cette  colline  s'appelle  Akrotirion  (pro- 
montoire) et  par  abréviation  Akrotiri 
et  non  Kritiri  (tribunal). 


Les  commissaires  se  sont  enquis 
de  tous  les  côtés,  auprès  des  habitants 
du  pays,  de  la  situation  du  Kritiri. 
Pas  un  seul  n'a  désigné  le  Papalivado. 
Tous,  au  contraire,  ont  indiqué,  d*un 
commun  accord,  comme  portant  le 
nom  de  Kritiri,  le  petit  sommet,  dont 
il  est  question  ci-contre,  et  que  la 
Commission  n'a  pas  adopté,  du  reste, 
parce  qu'il  ne  satibfasait  pas  aux 
conditions  générales  de  la  Convention. 
Quant  à  cette  explication  de  TAkro- 
tirion,  la  Commission  n*en  a  jamais 
entendu  parler;  elle  ne  prouverait 
qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  existe- 
rait à  la  fois  un  Akrotirion  et  un 
Kritiri.  Dès  lors  comment  se  fait-il 
que  tous  les  habitants  aient  montré 
1*  Akrotirion  quand  on  leur  demandait 
où  est  le  Eritiri  f 

La  Conunission  ne  croit  pas  devoir 
relever  ici  certaines  insinuations  que 
contient  à  son  égard  l'alinéa  ci-contre. 
Mais  elle  regrette  de  voir  employer 
de  semblables  moyens  d' argumenta- 
tion dans  des  discosnons  offiflieiles. 


La  Commission  n'hésita  pas  de 
déclarer  que  cette  colline  n'était  point 
le  sommet  mentionné  par  la  conven- 
tion; mais  eDe  décida  que  le  sommet 
da  mont  LoQspbaki  sitnénn  peu  au* 
daasus  dn  cette  eolline,  devait  <tra 


Il  n'est  pas  vrai  que  la  Commission 
ait  décidé  que  le  Lousphaki  était  le 
Kritiri. 

En  arrivant  an  amnmet  du  Lous- 
phaki,  elle  déconnit  qne  os  sommet 
ftissit  partie  d'une  cMie  qui,  aon- 
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le  sommet  du  mont  Kritiri ,  iVoii  il 
fidlait  commencer  à  appliquer  les 
stipulations  de  la  convention  concer- 
autUi  tmeéde  1»  partie  en  qneetion 
de  la  ligne  frontière. 

Cette  décision  de  la  Commission, 
de  prendre  le  sommet  Lousphaki  pour 
le  sommet  Kritiri,  n'est  pas  jostiiiée. 


soulenient  arrivait  sur  le  Xéraghis 
avec  une  direction  sud,  mais  encore 
venait  aboutir,  sur  la  rive  gauche  de 
oette  rhière,  juste  en  faee  da  sommet 
ot  finit  la  ligne  départage  dei  eanz 
'  se  dirigeant  vers  le  snd-onest ,  qne 
doit  suivre  la  frontière  aussitôt  après 
avoir  franchi  le  Xéraghis.  Eu  outre, 
ce  sommet  de  Lousphaki  donne  nais- 
sance à  la  crôte  sur  laquelle  se  trouve 
le  wnl  sommet  qui  ait  été  désigné 
oomme  Kritiri,  et  n*e&  est  pas  éloignée 
La  Commisnon  a  donc  décidé  que  la 
frontière  passersit 


La  Commission  a  eboisi  ee  sommet 
seoondaire  uniquemoit  pour  ne  pas 

quitter  la  ligne  de  partage  des  eaux. 

Cependant  la  convention  et  la  pro- 
position ottomane  n'imposent  pas  cette 
condition  du  Kritiri  au  Xéraghis. 


La  Commission  vient  de  donner 

les  moti&  pour  lesquels  elle  avait 
adopté  la  orête  du  Lousphaki.  Parmi 
eux  la  considération  de  la  ligne  de 
partage  des  eaux  u'a  pas  été  lo  motif 
déterminant.  Toutefois  elle  est  per- 
suadée qu'il  rentre  dans  Tesprit  de 
la  convention  de  suivre  m,  comme 
pour  toute  la  frontière,  un  accident 
naturel  du  tenrain,  et  que,  si  la  con- 
vention n'a  pas  répété  ici,  conune 
elle  l'a  fait  partout  aillours ,  qu'à 
partir  du  Kritiri,  la  frontière  conti- 
nuerait à  suivre  la  crôte  de  l'Olympe, 
o*est  que  cette  recommandation  était 
d^à  exprimée  une  ligne  plu  haut. 


Les  liaUtants  di  Tymavo  ignoraient 
complètement  le  mont  Kritiri;  pour- 
tant deux  lialntaats  de  Damasi  inter- 
rogés le  jour  de  notre  arrivée  à  ce 
village ,  devant  M.  le  major  Boselli, 
sur  la  position  du  Kritiri  montrèrent 
le  sommet  Papalivado. 


n  n*est  guère  admissible  que  les 
habitants  de  Tymavo  aient  tous  ig- 
noré la  position  du  Kritiri,  s'il  en 

eût  existé  un  autre  que  le  sommet 
qu'ils  ont  indiqué  à  la  Commission. 
Il  est  extraordinaire  aussi  que  M.  le 
commissaire  grec  n'ait  trouvé  que 
deux  habitants  de  Damasi  qui  lui 
aient  indiqué  le  Pi^taliTado  comme 
Kritiri. 


Uk  Commission  devrait  fidre,  enl  La Conmoission  ne  s*est  pas  dirigé 
Mlle  cireoastaBee,  oe  qu*éDe  a  tou-|d*aprèB  hi  carteponr  la  recherohe  du 

02 


Digitized  by  Google 


36 


Grandes  -  Fuiêsances  y  Grèce  y  Turquie» 


jours  fait|  c'est-à-dire  chercher  le 
iommet  qui  oorrespondait  lar  le 
tamm  an  Kritiri  de  la  carte,  sans 
ae  iiréoeoaper  de  son  nom  local. 


Kritiri,  parce  qu'aucun  des  renseigne- 
ments qn*éllea  xeçns  ne  lui  indiquait 
le  Kritiri  comme  étant  dans  la  dirao- 
tion  marqnée  enr  la  carte,  et  que 
tous  les  renseignements  d'un  autre 
côté,  le  lui  indiquaient  comme  étant 
du  côté  de  T^  ruavo  où ,  en  dernier 
résultat,  elle  a  liai  par  trouver  le 
seol  sommet  qni  portftt  ce  nom. 


Ayant  pris  pour  base  de  délimi-  ' 
tation  cette  partie  de  la  ligne  de  j 
partage  des  eaux ,  la  Commission  a 
clu^,  en  partie,  on  tracé  proposé 
beanconp  pins  tard  par  nne  déclara- 
tion accompagnée  d*mi  cioqais  du 
Gonvemement  ottoman  qui ,  sous  le 
prétexte  d'expliquer  la  modification 
apportée  par  la  Turquie  au  texte  de 
la  convention,  changeait  complètement 
le  tracé  stipnlé  et  y  substituait  nn 
antre  tont  Gèrent  qni  laissait  à  la 
Turquie,  non-seulement  nne  partie 
considérable  du  groupe  des  montagnes 
Kritiri,  mais  même  une  partie  du 
fleuve  Pénée. 


La  Commission  regrette  d'autant 
plus  de  voir  se  reproduire  ce  système 
d'insinuations  déjà  signalé  plus  haut, 
qa*id  les  insinuations  conoement  un 
Ôonvemement. 


La  Commission  a  suivi,  du  sommet  Cette  objection  de  M.  le  commissaire 
Papalivado  jusqu'au  sommet  Louspha-  grec  ne  se  comprend  pas.  Du  moment 


Id,  nne  ligne  se  dirigesat  Tcrs  l'est, 
et  non  pas  comme  la  conTention 
l'exige,  vers  le  sud. 


que  la  Commission  n*admet  pas  le 

Papalivado  comme  Kritiri,  en  quoi 
est-elle  obligée  de  suivre,  à  partir  du 

I  Papalivado^  une  ligne  se  dirigeant 

jvers  le  sud? 


Persuadés.  .  .  .  que  la  Commission  |  La  Commission  ne  se  serait  pas 
annit  inéritablement  adopté  de  tracé,  '  refusée  a  accepter  Vindoitité  du  Pa* 
si  elle  voulait  accepter  l'identité  bien  palivado  et  du  Kritiri,  si  cette  iden- 
prouvée  du   mont  Papalivado    et  du  tité  ei\t  été  aussi  prouvée  à  ses  yeux 


Kritiri,  les  soussignés  croient  de  leur 
devoir  de  protester,  etc.  etc. 


qu'ii  ceux  de  M.  le  commissaire  grec. 

Mais,  en  admettant  môme  cette 
identité,  la  Commission  n'en  pends- 
tarait  pas  moins  à  ftire  passer  la 
frontière,  non  par  la  crête  de  Samari, 
mais  par  oeUe  de  Lonsplwki, 
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Agios  Elias,  qtii,  dans  sa  conviction, 
remplit  beaucoup  mieux  les  conditions 
de  la  couTantioii. 


M.  le  commissaire  de  la  Grande  Bretagne  déclare  ici  qnOi  dans  sa 
«mviction,  le  mont  Papalivado ,  d'après  toutes  les  cartes  qu'il  a  eues  sons 
les  yeux,  correspond  exactriiient  à  la  position  du  mont  Kritiri  ;  que,  de 
plus,  ce  sommet  a  été  reconnu  comme  étant  celui  de  Kritiri  par  la  majo- 
liU  dss  habitants  qnd  M.  le  Icommissaire  de  la  Grande  Bretagne  a  inter- 
rogée à  ee  sujet. 

La  Commission  donne  aete,  à  M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne, 

de  sa  déclaration. 

M.  le  commissaire  ottoman  a  adressé,  tout  réoemment,  à  la  Commission 
une  protestation  contre  le  tracé  de  la  rrùte  Strouti-Gourdza-Analipsis-Meta- 
tuorpbosis,  contre  lequel  il  avait  déjà  protesté  de  vive  voix  sur  le  terrain, 
unai  qa*il  en  a  été  rendu  compte  dans  le  protocole  n'^  18* 

IL  le  commissaire  ottoman  avait  déclaré  à  Gonstantinople,  à  la  Oom- 
nûsnon,  qu'il  se  désistait  des  protestations  par  écrit  qu'il  avait  en  Tin- 
tention  de  faire  contre  la  ligne  Strouti-Gourdza-Analipsis-Metamorphosis, 
aussi  bien  du  reste  que  contre  la  ligne  Dokimi-Zygos-Kratchovo,  qu'il  avait 
faites  sur  le  terrain  ;  et  s  il  n'avait  pas  été  fait  mention  de  cette  dernière 
protestation  dans  les  protocoles  rendant  compte  des  séances  sur  le  terrain, 
la  raison  doit  en  ôtre  attribuée  précisément  à  ce  qu'avant  la  mue  an  net 
àm  pratoooles,  à  Gonstantinople,  M.  le  commissaire  ottoman  avait  dédaré 
ranoncer  à  sa  protestation. 

n  est  probable  que  ce  qui  l'a  porté  à  revenir  atyourd'hui  sur  cette 
déclaration,  c'est  l'examen  de  la  carte  de  la  Commission,  qui  indique  un 
sommet  portant  le  nom  d'Analipsis ,  situé  au  sud-est  du  lac  do  Nei^eros. 
Car  il  ignorait  encore  Texistencc  de  ce  sommet  au  moment  où  il  a  envoyé 
à  la  Sublime  Forte  le  croquis  B  qui  était  joint  à  l'appui  de  la  note  dn 
24  septeminre,  adressée  par  la  Snblime  Porte  aux  ambassadeurs. 

Quels  que  soient  les  motift  qui  aient  déterminé  M.  le  commissaire 
ottoman,  la  Commission  fie  jnge  pas  à  proj^atoê  d'examiner  nne  protestation, 
à  laquelle  il  avait  renoncé  et  dont  la  discussion,  d'aiUours,  se  trouve  inté- 
gralement consignée  dans  le  protocole  n*'  13. 

M.  le  commissaire  de  la  Grande-Bretagne  fait  la  déclaration  suivante 
qui,  d'après  la  décision  de  la  Commission  est  inséré  intégralement  dans 
le  présent  protocole,  savoir: 

>Le  commissaire  de  la  Grande  Bretagne  n'a  pu  assister  à  quelques 
«séances  de  ses  collègues,  dont  il  était  tenu  éloic:^né  par  la  nécessité  de 
•rester  avec  la  Sous-Commission  pour  diriger  les  travaux  topographiques. 
»Mais  ayant  pris  connaissance  des  protocoles  de  ces  séances,  il  se  déclare 
•entièrement  de  l'avis  de  ses  collègues  sur  la  question  de  la  fixation  de 
*Ui  Bcnvelle  frontière,  à  l'exception  de  certaine  section  de  la  ligne  qui  est 
^comprise  entre  les  hanteurs  au  nord  de  Zarkoe  et  le  sommet  de  Ménezé. 
•TontefoÎB  reconnaissant  que  dans  ces  sections,  les  tnoét  ont  été  adoptés 
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>à  la  minorité  des  voix  par  ses  oollègaes,  il  croit  inutile  de  soulever  des 
«disonanons  qui,  la  majorité  ayant  prononcé,  ne  sauraient  amener  de  réBultati.c 
Le  oolonel  Sollogoab  se  fait  l'interprète  de  ses  ooUègues  en  exprimant 
à  M.  le  lieutaiant-oo]onel  Miot  les  remcrclments  les  plus  chaleureux  de 

la  CommisBion  pour  lo  zèle  infatii^able  et  l'impartialité  qu'il  a  déployés 
dans  l'exercice  des  ses  fonctions  multiples  de  président  et  qui  ont  puissam- 
ment contribué  à  la  régularité  de  la  marche  des  travaux. 

M.  le  capitaine  Canic,  qui  avait  bien  voulu  assumer  sur  lui  la  charge 
de  seerdture  de  la  Commission,  est  anssi  yimient  remercié  par  ses  oolUgnes. 

La  Oommîasion  se  ftit  un  agréable  devoir  de  signaler  les  services  de 
haute  importance  rendus  h.  l'œuvre  do  la  délimitation  par  les  travaux  de 
topographie  exécutés,  sous  la  direction  de  M.  lo  major  Ardagh  ,  par  MM. 
les  membres  de  la  Sous-Commission  spéciale  et  puissamment  secondés  par 
des  travaux  de  reproduction  d'un  fini  admirable ,  qui  peuvent  faire ,  à  eux 
seuls,  Téloge  de  rétablissement  cartographique  du  War  OfBce,  guidé  par 
M.  le  général  Sir  Ardnbald  Âlison. 

Les  soins  minntiem  apportés  à  la  confeelion  de  rinstmment  diplo- 
matique étant  un  travail  à  part ,  dû  à  PamabOité  de  M.  le  major  BoëeUi, 
la  Commission  se  isit  on  plaisir  de  l'en  remevder  particulièrement 

Fou  Ehgdbreeht  —  Canic  — 
Mkt  ^  Ardatk      BotOU  — 

{Anmxe  I) 

Tchsl  Âgbiii,  le  18  septembre  188L 

Monsieur  le  président, 

Hier  la  Commission  avait  décidé  d'aller  camper  ù  Kara-Ali  Derbend, 
tandis  que  les  guides  ont  amené  les  bagages  à  un  autre  endroit. 

La  Commission  en  venant  yers  la  mer,  a  dirigé  sa  marche  vers  Tendroit 
oii  le  campement  avait  été  établi  le  croyant  comme  le  défilé  de  Kara-Âli 
Derbend.   Elle  a  suivi  une  crête  jusqu'à  la  mer  et  a  établi  les  pyramides. 

Donc,  ces  pyramides  ne  sont  pas  mises  à  leur  place  à  partir  du 
rocher  appelé  Néga  qui  se  trouve  au  nord-est  4e  l'église  du  village  de 
Nigani.  A  partir  de  ce  point  jusqu'à  la  mer  la  Conmiission  a  pris  une 
crôte  qui  ne  doit  pas  être  prise  comme  ligne-frontière. 

Ce  matin  ajEmt  appris  qu'il  y  avait  une  enenr  dans  les  travanz  d*liier, 
j*ai  proposé  à  la  Commission  d'examiner  une  fins  encore  le  tsixaîn  si  jHtt 
ajouté  que  le  défilé  de  Kara-AU  I>erbend  se  trouve  à  une  distsaoe  de  vingt 
minutes  k  droite  de  la  crête  que  la  Commission  a  pris  comme  ligne-frontière. 

La  Commission  n'a  pas  pris  en  considération  cette  observation.  Elle 
a  décidé  de  se  rendre  directement  à  Tchaï-Aghizi.  Avec  votre  permission, 
je  me  suis  rendu  à  ce  rocher  et  j'ai  vu  la  vraie  crête  de  la  convention 
qui  desosnd  tout  près  de  Eara-Afi  Derbend. 

Done  je  prie  la  Conmiission  de  vouloir  bien  voir  cette  dernière  partie 
de  la  frontière  et  de  fidre  établir  des  pjnmûdis  sor  cette  crête  tout  en 
faisant  dé  tmire  celles  q[ne  nous  avons  étaUieshier. 


Digitized  by  GoogI 


Red^/leMm  des  frotUièra  iurco-greques,  t9 

JeportfmiUàUiOoiiuniiiioB  1»  «roqnwqwje  vkmàBÙàntml^UatàM» 

Dans  le  cas  où  la  Commission  n'aura  pas  à  revenir  sur  le  terrain,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  (écrire  h  M.  ArJagh  ^  loTOr  la  earfta  du  Koldé  de 
Kara  Ali  Derbend  et  ses  environs. 
Veuiilezi  etc. 

Tahir. 

[Annexé  II) 

Mémoire  sur  le  tracé  de  la  partie  de  la  noiiTelle  ligae 
frontière  gréoo-turqne,  comprise  ontre  les  sommets  Irjpi* 

méni  et  Sidiropalonko. 

Les  sonssigiiés,  dHégoés  par  8.  H  le  Boi  des  Héllèiies  auprès  de  la 

Commission  internationale  pour  la  délîmitatîoB  de  la  nonvelle  frontière 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  ont  Thonnenr  de  soumettre  à  Tapprteiafcion 
bienveillante  de  cette  Commission  les  considérations  suivantes. 

Les  cinq  délégués  des  Paissancos  médiatrices  qui  allaient  en  avant 
poar  déterminer  les  points  da  tracé  décidèrent,  par  une  minorité  de  troiâ 
eontre  denz,  que  la  ligne  qui  nuira  les  sommsts  de  I^Tpmtoi  et  de  Bidiro» 
psionko  dans  le  défilé  de  B^-Denren  snifra  d*abord  uie  erête  da  mont 
Trypiméni  qiû  se  dirige  Ters  l'sst  (t  pénètre  dans  rintérienr  de  la  plaine 
de  Thessalie,  tournera  ensuite  vers  le  sud,  coupera  la  rivière  Xéragbis  dans 
la  plaine  de  Tyrnavo,  p;isscra  après ,  pour  laisser  à  la  Turquie  un  moulin 
et  un  jardin,  par  un  puits  et  la  pente  de  la  montagne  voisine  et  montera 
ainsi,  formant  on  tracé  très-irrégulier,  au  sommet  de  Sidiropalouko. 

Par  ce  tracé,  proposé  par  M.  le  délégoé  de  Russie  et  appuyé  par 
MM.  les  délégués  d'Allemagne  et  d'Autriche,  la  ligne  frontière,  défient 
de  sa  direetion  générale  vers  le  sud  et  tournant  vers  Test,  pénètre,  en 
décrivant  une  grande  courbe,  plusieurs  centaines  de  mètres  dans  l'intérieur 
de  la  plaine  de  Thessalie  et  enlève  à  la  Grèce  toutes  les  positions  propres 
pour  placer  ses  postes  douaniers  et  sanitaires ,  sans  aucun  profit  pour  la 
Turquie  qui,  môme  si  ce  tracé  devient  déiiuitif,  ne  manquera  pas  de  placer 
Me  postes  à  rooest  de  cstte  ligne,  dans  la  partis  la  plus  étarâite  da  défilé 
de  Bej-Derren. 

Les  soussignés,  toat  sa  protestant  contre  la  ligne,  adoptée  par  la 

Commission,  pour  unir  les  sommets  Papalivado  et  Koutra,  croient  de  leur 
devoir  de  soumettre  à  la  Commission  ces  considérations  sur  la  partie  de 
cette  ligne,  comprise  entre  les  sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko,  croyant 
iînrmement  que,  si  le  tracé  de  la  ligne  frontière,  adopté  par  la  Conmiission 
de  délimitation,  est  accepté  et  devkat  définitif,  jamais  la  Qfèoe  ne  poorm 
isnrsr  ses  intérêts  et  ses  différents  ssrncss  dans  la  partie  en  qneetion, 
ausn  longtempe  que  la  ligne  frontière  y  sera  celle  proposée  par  lf«  le 
délégné  de  Russie  et  adoptée  par  la  majorité  de  la  Commission. 

MM.  les  délégués  de  France  et  dltalie  proposèrent,  i^our  unir  les 
sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko ,  une  ligne  droite  coupant  perpeu- 
dicolairement  leXéragliis  qui,  sans  être  la  meilleore,  est  incomparablement 
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préférable  à  la  ligne  de  la  majorité ,  étant  plus  courte  ot  pWMlit  par  ks 
rochers  sans  entier  dans  la  plaloe  de  Thenalie. 

Les  wmsBÎgnés  osant  oroîre  que,  dans  une  question  qui  touche  des 
iotérAta  n  importants  et  si  légitimes  de  la  Grèee,  Topinion  de  sos  délégués 
aara  prise  en  considération ,  prient  MM.  les  rommissaires  de  se  rappeler 
que  le  poste  turc  et  les  tentes  des  soMats  qui  surveillaient  le  passage  de 
Bey-Derveii  étaient  placés  à  l'ouest  de  la  ligne  proposée  pai-  la  majorité 
de  la  Commission ,  là  où  il  y  avait  le  grand  arbre ,  dans^  la  pllW  étroite 
partie  du  passage,  et  de  consîâérer  que ,  si  la  ligne  frontidre  doit  passer 
par  les  sommets  Trypiméni  et  Sidiropalouko ,  elle  doit  au  moins  passer 
par  «ette  partie  étroite  du  défilé  de  Bey-Denren,  pour  permettre  aux  deux 
Etats  voisins  de  surveiller  leurs  territoires  respectife  et  de  placer  convsna- 
Uemsnt  les  postes  de  leurs  différents  services. 

Gonstantinoplei  le  11/28  septembre  1881. 

Colonel  (t.  a.  MeUa-as. 

Capitaine  iV.  rournaras. 

{Annexe  lU) 

Protestation  des  délégués  hellènes  contre  la  décision  de  la 
Commission  de  délimitation  concernant  la  partie  de  la 
nouvelle  ligne-frontière  grèco-turqne  comprise  entre  le 
sommet  du  mont  Kritiri  et  celui  des  hauteurs  situées  an 

nord  du  yillage  de  Zarkos. 

Les  soussignés,  délégués  par  Sa  Majesté  le  Koi  des  Hellènes  auprès 
de  la  Conunission  internationale  pour  la  délimitation  de  la  nouvelle  frontière 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  ont  l'honneur  do  soumettre  à  TappréeSation 
bienfeillaate  do  la  Oomnission  les  oonsidérations  qni  les  ont  obligés  à  ne 
pas  accepter  le  tracé  de  la  ligne-fironiière  entre  le  mont  Kritiri  et  le 
sommet  de  Zarkos,  décidé  par  les  cinq  présents  membres  de  la  Commission, 
à  s'abstenir  de  signer  le  protocole  relatif,  et  à  réserver  entièrement  le 
droit  du  Gouvernement  heUéniqne  de  décider  sur  cette  partie  de  la 
nouvelle  ligne-frontière. 

Par  la  convention  du  12/24  mai  1881  la  partie  en  question  de  la 
ligne-frontière  est  anrOfcée  da  la  maidèra  suivante: 

»  à  partir  de  ce  point»  sans  quitter  la  même  orête ,  passe 

»  entre  Ligara  et  Derveni  Meloona  et  arrive  au  sommet  du  mont  Kritiri. 
»âa  dirigéOMt  de  là  vera  le  nid  la  Ugne  atteint  la  rive  droite  du  Xéraghis  et 
9êu{vant  la  Ugne  de  partage  des  eaux  vers  le  sud-imeêt  gagne  U  sommet  dee 
^hauteurs ,  situées  au  nord  du  village  de  Zarkos.^ 

Le  Gouvernement  ottoman  a  proposé,  par  une  déclaration  ultérieura, 
de  modifier  ce  texte  ainsi  qu'il  suit: 

>De  là,  êê  âkigêmià  wr»  le  «ni  la  Kgné  fiwàière  ponrimt  à  kt  rke 
9énitê  dÉ  Xirûgkiê,  en  la  eatiptmt  perpmdieMremmt  h  la  dietanee  la  pfc» 
^ùtmttf  et  suivant  la  Ugne  de  partage  des  eaux  vers  le  «ud-eneil,  àUt 
»ls  MSMnel  du  matUy  «M  oa  nord  dm  mOage  dt  Zarkoê,* 
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Lenrs  Excellences  les  représentants  des  Puissances  médiatrices  à 
Coustantinople  recommandèrent  co  nouveau  texte  aux  délégués  des  Puissances 
anprès  de  la  GommiBsion  de  délimitatton ,  oomme  derant  xemplBmr  lee 
ptfngN  Te]ati&  de  la  eo&ration  da  12/24  mai. 

Le  OoiiTeniement,  que  les  soussignés  oui  l*lioii]ieiir  de  repiésenter 
anprès  de  la  Commissioii,  ne  leur  a  envoyé  jusqu'à  ee  moment  aneiuie 

communication  concernant  cette  modification.  Néanmoins,  MM.  les 
commissaires  des  Puissances  médiatrices  ayant  bien  voulu  la  leur  communi- 
quer, ils  n'ont  hésité  à  l'accepter  aussi  comme  leur  guide  pour  la  déter- 
mination de  cette  partio  de  la  ligne  frontière,  d'autant  plus  que  cette 
modidcatiou  de  texte,  ne  changeant  rien  aux  stipulations  relatives  de  la 
conTention,  en  rendrait  la  penaëe  d*Qiie  manière  beaucoup  pins  daiie  qne 
le  texte  primitif 

La  crôte  de  l'Olympe,  arrêtée  par  la  convention  comme  base  de 
délimitation  jusqu'au  sommet  du  mont  Kritiri,  passant  par  Melonna,  aboutit 
incontestablement  au  sommet  Pappalivado ,  qui  est  le  plus  haut  sommet 
du  groupe  de  montagnes  désignées  sur  la  carte  autrichienne  comme  sur 
toutes  les  autres  par  le  nom  Kritiri.  II  a  été  constaté  que  riudicatiou, 
nr  la  oarte,  de  œ  groupe  dee  montagnes  était  anea  tiade  pour  pouvoir 
sarrîr  de  guide  à  la  Commission  et  que  le  mont  Kritiri  8*y  faronvait  éerit 
à  la  place  qui  correspond  exactement,  sur  le  terrain,  au  plus  haut  sommet 
de  ce  groupe.  C'est  à  ce  sommet  que  la  Commission  devait  quitter, 
d'après  les  stipulations  de  la  convention  et  du  nouveau  texte ,  la  crête  de 
rOlympe ,  pour  (•uiiuneiicer  de  là  la  détermination  de  la  ligne-frontière 
entre  le  somiuet  «lu  mont  Kritiri  et  les  hauteurs  de  Zarkos. 

Du  sommet  l*appalivado ,  mentionné  plus  haut,  se  ramifient  plusieurs 
contreforts.  L'un  d'eux ,  le  plus  prononcé ,  se  dirige  vers  le  sud ,  aboutit 
pièi  dn  village  Damaati,  s'appelle  Sammi^  et  est  le  plus  élevé  de  iona. 
Un  autre,  ae  dirigeast  d'abord  vers  l'eat  juaquHm  aommet  du  mont  Lotfàld 
et  de  là  vers  le  sud,  aboutit  au  sommet  Trfffkimi  an-de«na  de  la 
nvière  Xéraghis. 

Comme  ont  peut  voir  dans  la  carte  autrichienne,  pour  unir  le  sommet 
Pappalivado  avec  la  rivière  Xéraghis  par  le  contre-fort  Samari  il  faut  une 
hgne  de  10  kilomètres,  tandis  que  la  ligne,  qui  unit  le  sommet  Pappalivado 
aveo  la  rivière  Xéraghis  en  passant  par  lea  aomneta  Loaftld  et  T^pimeni 
est  de  19  Idlonèfarea. 

Sur  la  carte  turque  des  froiitlèree  amexée  à  la  eonveatioii  du  12/24 
mai,  le  tracé  de  la  ligne-frontière  entre  le  sommet  du  mont  Kritiri  et  celui 
dea  hauteurs,  situées  au  nord  du  village  de  Zarkoa,  suit  le  contre-fort 
Samari  entre  deux  considérables  ravins  de  groupe  de  montagnes,  qui  porte 
SDT  cette  carte  le  nom  Kritiri. 

Au  lieu  de  suivre  ce  tracé  et  de  monter  les  hauteurs  au  nord  du 
village  de  Damassi  pour  chercher  le  plus  haut  sommet  de  ce  groupe  de 
montagnes,  la  Oommiaaion  i^eat  fidt  conduire  a  l^movo,  où  on  hi  montta 
une  petite  colline  aitnée  anx  pieds  de  ces  montagnes,  dn  oolé  est,  et  d*uné 
kanteor  de  50  mètree  au  plua,  comme  étant  le  mont  Kritiri  de  lA 
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oonYontioa,  tandis  que  cette  colline ,  s'appelle  AeroUrion  (promontoire) ,  et 
par  ahréviatioii  Atntki  et  non  Krîtiri  (tribunal). 

La  Comniinioii  a'hëâta  pas  à  dédarar  qaa  O0tto  ooUiae  a*était  point 
le  sommet,  mentionné  par  la  oonventiony  maie  elle  décida  que  le  sommet 

du  mont  Loafa/à,  situé  un  peu  au-dessus  de  cette  colline,  devait  être  le 
sommet  du  mont  Kritiri,  d'où  il  fallait  commencer  à  appliquer  les  stipula- 
tions de  la  convention  I  concernant  le  tracé  de  la  partie  en  question  de 
la  ligne  frontière. 

Oette  dédsion  de  la  Oommission  de  prendre  le  aonunet  Loefiiki  pour 
le  sommet  Erîfeiri  de  la  eonvention,  n'est  point  justifiée,  ni  par  les  indi- 
catione  des  habitants  de  la  contrée,  ni  par  celles  des  eartes,  ni  enfin  par 
U  position  de  ce  sommet  et  sa  hauteur  relative  h  celle  da  mont  Pappalivado. 

La  Commission  a  choisi  ce  sommet  secondaire  du  groupe  de  montagnes 
en  question  uniquement  pour  ne  pas  quitter  la  ligne  de  partage  des  eaux. 
Mais  la  convention,  ainsi  que  la  modification  turque,  qui  ont  imposé  cette 
Hgne  jusqu'au  sommet  du  mont  Kritiiî,  rabandounteent  à  paitir  de  ee 
sommet  jusqu'à  la  rÎTière  Xéraghis,  en  stipulant  que  da  sommet  dn  mont 
Kritiri,  la  ligne  frontière  doit  parvenir  à  la  rivière  Xéraghis  par  une 
ligne  perpendiculaire  à  cette  rivière  et  par  la  pins  courte  distance. 

Les  habitants  de  Tymovo ,  il  est  vrai ,  ignoraient  complètement  le 
mont  Kritiri  ;  pourtant  deux  habitants  do  Damassi ,  interrogés  ,  le  jour  de 
notre  arrivée  à  ce  village,  devant  M.  le  m^or  Boselli,  délégué  dltalie, 
sur  la  pooitîon  de  Kritiri,  montrèrent  le  sommet  PappalÎTado.  Indépen- 
damment  de  «s  indications,  la  Commission  devait  ftîre  en  cette  eiroonstanoe 
ce  qu'elle  a  toujours  fait  en  pareil  cas ,  c'est-à-dire  cihereber  le  sommet 
qui  correspondait  sur  le  terrain  an  Kritiri  de  la  earte  sans  se  préoccuper 
de  son  nom  local. 

Ayant  pris  pour  base  de  délimitation  de  cette  partie  la  ligne  de 
partage  des  eaux,  la  Commission  a  suivi  en  partie  un  tracé  proposé 
beaucoup  plus  tard  par  une  déclaration,  accompagnée  d'an  eroqnii  do 
vronvmsBMnB  ottoman,  qui,  sons  le  préteite  d*ezpliqnar  la  modification 
apportée  par  la  Turquie  an  texte  de  la  convention,  changeait  complètement 
le  tr^oé  stipulé  et  y  substituait  un  antre  tout  différent,  qui  laissait  à  la 
Turquie,  non-seulement  une  partie  considérable  du  groupe  des  montagnes 
Kritiri,  mais  môme  une  partie  du  fleuve  Pénée. 

Leurs  Excellences  les  représentants  des  Puissances  médiatrices  à 
Oonstantinople  recommandèrent  aux  délégués  des  Pnissaness  aaipris  de  la 
Oomnrissioii  de  dâindtatioB  de  prendre  en  conridération  cette  dédanttion 
«Itérieore  dn  GouTemement  ottoman  seulement  en  tant  qn*éUe  ne  modifiait 
pas  les  stipulatioaa  xelatiTW  de  la  convention. 

La  Commission  a  suivi  du  sommet  Pappalivado  jusqu'au  sommet 
Losfaki  une  ligne  se  dirigeant  vers  Vett  et  n'on  pas,  comme  la  convention 
exige,  vers  le  8ud;  du  sommet  Losfaki,  comme  si  c'était  le  sommet  Kritiri 
de  la  convention,  elle  est  descendue  jusqu'au  sommet  Trypiméni,  elle  a  nû 
m  aommet  à  odni  de  Sidiropalonko  par  Paréte  dn  mont  Tryi^éni,  qû 
dasoend  dans  U  plaine  de  la  Thessalie  et  de  là,  prenant  la  ligne  de  partage 
des  aanj^  elle  a  abonti  an  sommet  Kootra  des  bantenss  de  Zarkos. 
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D'après  l'opimoii  des  eotungnés,  la  Oommimkm  de  dêUmiMiemt  «rfiini 
la  arêtê  de  TOlympty  qui  paêâê  pat  Mdema^  dÊoa^  emufùmément  à  la  con- 
vention et  à  la  modification  turque,  quitter  cette  ligné  OU  êommet  Pappaiivado, 
suivre  de  là  le  rntttre-fort  Samari  qui  se  dirige  i^ers  le  md,  parvenir  à  la  ri- 
vière Xéraghie,  la  couper  periicndiadairemciit  et  à  la  dUtance  la  plus  courte) 
friê  du  village  Damaesi^  et  gagner  ensuite,  non  très  loin  de  ce  même  village^ 
Is  Ugtié  dê  partagé  déi  éoux  pour  wmtér  m  éommét  KmOira  du  wumt  «M 
m  nord  du  wttagé  de  Zarhoe. 

PersnadéB  que  ce  tracé  est  le  senl  dîoié  par  la  oonTesiioiB  du  18/24 
mai,  ainsi  que  par  le  texte  modifié  du  Gouvernement  ottoman,  et  convaincus, 
^rôs  une  étude  approfondie  du  terrain,  que  la  Coraraission  aurait  inévita- 
blement adopté  ce  tracé,  gi  ello  voulait  accepter  l'identité  bien  prouvée  du 
sommet  Pappalivaào  avec  celui  du  mont  Kritiri  do  la  convention,  les 
soussignés  eroiflut  de  leur  devoir  de  protester  contre  la  décision  de  la 
OoauniBsioa  de  délîmitation  oonoemant  le  tracé  de  la  partie  de  la  ligne 
frontière  comprise  entre  les  sommets  Pappalivado  et  Koutra,  et  de  réserver 
entièrement  le  droit  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  hellénique  de  décider 
sur  cette  question. 

CoDstantinople,  le  11/23  septembre  1881. 

Signés:  G.  A.  Melaxas  colonel. 

N,  B,  Fowmaroêf  capitaine. 

{Annexé  IV) 

Honrieor  le  Fïéridsint^ 

Vous  savez  bien  que  lorsque  la  Commission  se  trouvait  près  de 
Nézéros,  elle  avait,  sur  le  dire  des  paysans  de  ce  village,  pris  pour  Ana- 
fipôs  une  sommité  situés  an  nord  du  lac  de  Néiéros.  J'avais  fait  observer, 
sins,  que  cette  sommité  s'appelait  Paléo  Onlaho  et  que  Analipsis  se 
trouTsit  au  sud  du  lac.  J'avais  en  môme  temps  demandé  à  ce  que  la 
Oommiasion  écoutftt,  pour  être  édifiée,  le  témoignage  des  villageois  de  Ghos 
Keny  et  de  ses  environs.  Elle  avait  rejeté  mes  observations  et  a  décidé 
à  la  majorité  des  voix  que  la  sommité  sise  au  nord  du  lac  était  Analipsis. 

Aiyourd'hui,  l'examen  de  la  carte,  exécutée  par  la  Commission  techni- 
que sons  la  dirsêlîon  de  M.  le  major  Ardagh,  démontre  qu'une  sommité 
dtoée  près  du  village  de  Babsani  porte  le  nom  d'Analipeis.  Ceet  éllo 
qpii  établit  ma  proposition  à  OS  ssjst. 

Aussi  lartide  I  de  la  convention  du  24  mai  dernier  porte  que  la 
ligne  frontière  doit  passer  entre  Nézéros  et  Analipsis.  Or,  la  crôte  située 
"au  sud  du  lac  passant  justement  entre  Nézéros  et  Analipsis,  la  frontière 
doit  la  suivre;  tandis  que  la  Commission  a  reconnu  comme  Analipsis  nne 
sommité  se  tiouvaul  sur  la  arête  sise  au  nord  du  lac,  et  s'est  crue  obligée 
de  frire  passer  la  ligne  fitontièire  jMr  estte  sommité.  Oette  décision  A*sst 
point  conforme  h  l'esprit  des  stipulations  de  la  dite  convention. 

D'autre  part,  la  Commission  a  laissé  à  la  Grèce  le  sonmiet  de  Kritiri 
existant  sur  le  terrain  et  a  fait  passer  la  frontière  par  le  sommet  de 
hoêSdài  pour  lui  faire  suivre  la  crôtê,  ainsi  que  le  sommet  de  Kokinopétra 
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qni  se  trouvant  an  pied  du  mont  Godman,  et  non  pas  sur  la  crête,  est 
également  annexé  à  la  Grèce. 

Bile  a  Mi  oes  rettricfeions  à  eame  do  U  non- conformité  du  temin 
aux  daiiMO  de  la  dite  ooiiTeiitioii.   La  question  de  la  non-oonfonnité  du 

terrain  se  sonlève  également  si  l'on  fait  snme  à  la  frontière  les  crôtes 
situées  au  nord  dn  lac  de  Nézéros.  Car,  comme  je  viens  de  dire  pins 
haut,  la  frontière  ne  passe  pas  alors  entre  Nézéros  et  Analipsis,  mais  bien 
par  une  sommité,  dont  le  nom  est  contesté,  et  j)rès  de  Nézéros.  D'ailleurs, 
cette  sonunité  s'appelle  Paléo  Oolaho;  elle  n*est  pas  TAnalipsis  de  la 
oonvmtion  qui  se  trouve  an  sud  du  las  do  Néséros. 

Done,  pour  éviter  tonte  nouvelle  modification  de  la  convention  du  24 
mû  dernier,  et  pour  ne  pas  donner  lien  à  des  contestationB  de  noms,  il 
serût  plus  juste  et  plus  conforme  h  l'esprit  de  la  môme  convention  de 
faire  passer  la  frontière  par  les  crêtes  situés  au  snd  du  lac  de  Nézéros. 

J'aime  h  espérer  que  la  Commission ,  dans  ses  sentiments  d'équité, 
voudra  bien  apprécier  la  justesse  des  considérations  ci-dessus  développées 
et  fiUre  passer  la  frontière  an  snd  dn  lac  de  Nézéros. 

En  vous  priant  de  sonmettre  la  piréeente  à  la  Commission  dans  la 
prochaine  séance,  je  saisis  cette  occasion  pour  vons  réitérer,  Uonsienr  le 
Préttdent,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 
Ckmstantinople,  le  9  novembre  1881. 

Tahir. 


5. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE  -  HOiNGRI  E .  FRANCE, 
GRANDE-BRETAGNE.  GRKCE,  ITALIE.  RUSSIE, 

TURQUIE. 

Acte  final  fixant  la  nouvelle  frontière  turco-grecque  ;  signé 
à  Constantinople,  le  27  (15)  uoveiubre  lâSl. 

Lkr0  wtri  iUtHên  de  i881»  p,  339. 

8.  If.  l*Emp«niir  d'Allemagne,  Roi  de  Prosse; 

8.  H.  PEmperenr  d'Antriche-Hongrio,  Boi  de  Bohême,  etc.»  et  Bci 

Apostolique  de  Hongrie  ; 

M.  le  Président  de  la  République  Française; 

S.  M.  la  Reine  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes;' 

S.  M.  le  Roi  d'Italie; 

8.  M.  TËmpereur  de  toutes  les  Bussies,  exerçant  la  médiation  préTne 
par  rartido  24  dn  tnité  signé  à  Berlin,  le  18  juillet  1878*),  d'une  part; 
Et  8.  M.  rUmperenr  des  Ottomans,  d'antre  part; 
Ajant  oondu  nne  convention,  à  GoostantinoplQ,  le  24  mai  1881**), 

•)  V.  N.  G.  B.  2*  Série,  111.  Ud. 
**)  T.      B.     3"  Série,  VI.  763. 
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diM  le  bni  de  domiar  une  solution  d60mtive  aux  questions  iMifm  à  le 
rectification  des  frontières  tnroo-greoqoes;  et  ayant  décidé  qne  la  délimitatk» 
de  cea  frontières  serait  fixée  sur  les  lieox  par  one  Commission  composée 
des  délégués  des  six  Poissances  neutres  et  des  deax  parties  intéressées,  qui 
prendrait  ses  résolutions  à  la  majorité  des  Yoix,  chaque  Puissance  n'ayant 
qu'une  voix,  etc.; 

LL.  MM.  TEmpereur  d'Allemagne,  rEmpereur  d'Autriche-Uongrie,  etc.; 
M.  le  Président  de  la  Bépnblique  Française;  LL.  MM.  la  Bëne  du 
Boyaame  Uni  de  la  Ghnuâe-Bretagne  et  dlrlande,  Impériatrice  des  Indes; 
le  Roi  des  Hellènes  ;  le  Boi  d'ItsLe,  rOmpereor  de  tontes  les  Bussies;  le 
Sultan,  Empereur  des  Ottomans,  ont  nommé  pour  lemrs  commissaires  savoir  : 

S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne:  le  sieur  Charles  von  Engelbrecht, 
capitaine  d'état-major; 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche-Hougrie  :  le  sieur  âeorfss  Canic,  capiUiinc 
d'état-nuQor; 

M.  le  président  de  la  Bépnbliqœ  Française:  le  sienr  Charles  Miot, 

lieatenant-colonel  d'infanterie; 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes:  le  sieur  John  Ardagh,  major  du  génie; 

S.  M.  le  Koi  des  Hellènes:  les  sieurs  Gerasimos  A.  Mctaxas,  colonel 
dn  génie;  Pierre  Lykoudis,  capitaine  du  génie;  Nicolas  Pouruaras  capitaine 
d*8rtillerie  ; 

S.  M.  le  Bol  d'Italie:  le  sienr  Antoine  Boselli,  miQor  d'étet-mi^or; 
S.  M.  rEmperenr  de  toutes  les  Bussies:  le  nenr  Basile  SoUogoub, 

colonel  d'état-major; 

S.  M.  le  Sultan,  Empereur  des  Ottomans  :  les  sieurs  Ahmet  Tahir  Bey, 
colonel  d'état-major;  Salih  Boy,  lieutenant-colonel  d'état-major;  Yssak- 
Ûjevded  Bey,  major  d'état-major  ;  Eaif-Ali  Bey,  major  d'état-m^or  ; 

Lesquels,  après  avdr  éoliangé  leurs  pouvoirs,  se  sont  eonstltués  en 
Commission  de  délimitation  des  nouvelles  frontiène  tnrco-grecqnes,  àArta, 
le  8  juUlet  1881. 

Les  dits  commissaires  des  six  Puissances  neutres  et  des  deux  Puissances 
intéressées,  après  avoir  parcouru  le  pays  et  reconnu  la  ligne  frontière  sur 
tout  son  parcours  entre  l'embouchure  de  l'Arta  et  le  point  où  elle  vient 
aboutir  au  goll'e  de  Saionique,  déclarent,  à  la  majorité  des  voix ,  le  trauv 
filé  eonformémeni  à  la  description  et  dans  les  conditions  d-après. 

Art  1.  Lss  eommissaires  ayant  été  envoyés  à  Ârta  par  LL.  ££.  les 
ambassadeurs  des  Puissances,  ont  dû  commencer  les  travaux  de  délimitation 
à  Tembonchure  de  la  rivière  d'Arta,  et  aller  ainsi  à  rebonrs  du  tracé  indiqué 
dans  l'article  l*""^  de  la  convention. 

Le  point  de  départ  do  la  frontière  est  l'embouchure  do  la  rivière 
d'Arta,  dans  le  golfe  du  même  nom.  A  partir  de  l'embouchure,  la  ligue 
fimitièie  smt  le  thalweg  de  la  liyière,  dont  le  cours  très-sinnenz  n  une 
dûeetion  générale  nord-sud.  Elle  laisse  à  Test  les  villages  de  Koneno, 
Bani,  situés  sur  la  rive  gauche,  qui  échoient  à  la  Qrèœ;  à  Ponesti  eeox  de 
Néokhori,  Bakikalamon,  TBchapraslu,  Eimikolon,  Eeranififtès,  avec  le  bmmui- 
•tère  du  même  nom»  qui  restent  à  la  Torqua. 
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La  frontière  passe  le  pont  de  l'Arta  non  loin  de  la  ville  du  même 
nom,  en  suivant  la  trace  du  plan  vertical  coupant  le  pont  trau^sversalement 
ci  mané  par  ]»  def  do  TOftte  dt  randM  la  plus  élerée. 

A  partir  dn  pont  «t  pendant  tm  oomn  de  dnq  kUmnètrae  ea  amont^ 
la  rivière  coule  sur  un  lit  sablonneux  très-large  et  se  difiie  en  ploneora 
branches:  le  thalweg  suit  la  branche  la  plus  considérable. 

Après  avoir  dépassé  le  pont,  la  frontière  entoure  la  ville  d'Arta  à 
l'ouest  et  au  nord.    Cette  ville  échoit  à  la  Grèce. 

Elle  passe  ensuite  à  l'ouest  du  Monastère  de  TheotokiOi  situé  &\xx  une 
hauteur  qui  domine  la  rÎTO  gandie  de  la  rivitee,  et  qni  éolioit  à  la  Chèee. 
Elle  paese  à  l'onett  des  Tillages  de  Ealentim»  Kookonlieta,  du  Monaatère 
de  Moukouâta ,  qui  échoient  à  la  Qrèce;  à  Test  dee  villages  de  Nézéristra» 
Avaritza,  Zavato,  Nisista,  Politzena,  Brodo,  qui  restent  à  la  Turquie. 
Elle  arrive  au  pont  en  pierre  de  Plaka ,  sur  lequel  elle  est  déterminée  par 
la  trace  du  plan  vertical  coupant  transversalement  ce  pont  et  panant  par 
le  milieu  de  la  grande  arche. 

Oontinuaat  à  suivre  le  thalweg  de  la  riTÎdre,  qui ,  à  purtir  du  pont 
de  Plaka»  ooole  dans  une  gorge  étroite  formée,  sur  lee  deux  rivef^  pv  des 
rochers  à  pie,  elle  passe  par  le  milieu  de  la  grande  arche  du  pont  de 
Politza;  passe  à  Touest  du  village  de  ce  nom,  qui  échoit  à  la  Grèce,  et 
arrive  enfin  au  confluent  du  ruisseau  de  Kalarrhytés,  affluent  de  gauche  de 
l'Arta.    Le  lieu  où  le  ruisseau  se  jette  dans  la  rivière  se  nomme  Smixi. 

La  longueur  de  la  frontière  depuis  l'embouchure  de  l'Arta  jusqu'au 
eoofliient  du  misseau  de  Kalarrytés,  est  de  93  kilomètres,  en  tenant 
compte  des  sinuosités  de  la  rivière. 

Art.  2.  Arrivée  au  confluent  dn  ruisseau  de  EalairiiTtés,  la  frontière 
quitte  le  thalweg  de  l'Arta  pour  suivre  le  thalweg  dn  misseau  dont  la 
la  direction  générale  est  nord-est.  Klle  pas  au  sud  du  village  de  Mikhalitzi 
qui  reste  à  la  Turquie  ;  passe  par  le  milieu  de  deux  petits  ponts  dont  le 
plus  en  amont  s'appelle  Singouni  et  donne  passage  au  chemin  do  Pramanta 
à  Kalarrhytés.  Après  le  pont  de  Singouni,  elle  se  dirige  vers  le  nord; 
passe  per  le  milieu  de  deux  petits  ponts  jetés  sur 
Test  le  village  de  Kalanllytés ,  qui  échoit  h  la  Grèce  ;  laisse  à  Pousst  le 
village  de  Syrrakou,  qui  reste  &  la  Turquie;  airive  au  point  où  commence 
le  ruisseau  de  Kalarrhytés,  qui  prend  naissance  un  peu  au-dessus  du 
sommet  du  Périatéri ,  ou  Djoukarela.  La  Commission  a  marqué  par  une 
borne  le  point  où  le  ruisseau,  qui  n'est  encore  qu'un  ravin  habituellement 
imns  eau,  atteint  le  pâturage  situé  au  pied  du  Djoukarela.  Du  point  où 
le  nnin  prend  naissance,  la  frontière  monte,  par  le  chemin  le  plus  courte 
an  sommet  du  Peristoi. 

La  longueur  de  la  frontière  du  confluènt  du  ruisseau  de  EalaiThytél^ 
h  ee  sommet,  est  de  28  kilomètres. 

Art.  3.  Depuis  le  sommet  du  Peristeri,  la  frontière  dont  la  direction 
générale  est  ouest-est,  suit  d*abord  la  ligne  de  partage  des  eaux,  entre  la 
Yoiousa,  l'Haliacmon,  l'Arta,  TAspropotamos  et  le  Salambrias  ;  l'Haliacmon, 
l'Arta,  TAspropotanos  et  le  Salambrias;  rHsKaomon  et  lé  Salamlniaa. 

Bnfin  entre  le  Salambrias  et  son  affluent  de  ganetao,  le  Xsra^iiB,  la 


Digitized  by  Google 


Heci^icaUo»  des  frontières  turco^  grecques* 


47 


firontière  sait  cette  ligne  jusqu'au  sommet  du  Kévredé  (désigné  par  les 
IWns  8oas  le  nom  de  Chitropalouko  ou  Sideropalouki) ,  poiut  où  elle  se 
tennîiw,  sur  la  ri^e  droite  da  Xeraghis. 

Da  sommet  du  Peristeri  on  Djonkanb,  la  frontière  M  dirige  totb  lo 
nord-est,  en  soiTant  d'abord  une  crête  formée  de  rochers  aigus,  qui  £EÛt 
partie  du  versant  occidental  de  la  vallée  de  DorvcndiHta.  Après  avoir 
conservé  la  direction  nord-est  pendant  5000  mètres  environ ,  elle  tourne 
au  sud,  pois  à  Test,  franchit  le  col  de  Hodja  Mandria,  par  lequel  passe 
le  chemin  de  Ealiki  à  Metzovo;  prend  à  partir  de  ce  col  une  dbection 
nd-eii»  en  paaMurt  eor  nne  erMe  composée  de  sommets  anrao^  à  pentes 
boiséee  et  asset  doums;  puiSi  an  bontde  4000  mètres  environ,  absadonne 
la  direction  snd«est  ponr  se  diriger  veilB  le  nord«;e8t  et  sniTor  an  sommet 
dn  Dokimi. 

Du  Dokimi  elle  se  dirige  vers  le  nord  en  passant  sur  les  sommets 
de  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  TAspropotamos,  rHaliacmon  et  le 
Salambrias  et  franchit  le  col  de  Zygos  qui  donne  passage  ti  la  voie  de 
eommnmoation  principale  entre  TEpire  et  la  Thessalie. 

Da  col  de  Zygos,  elle  passe  sor  les  crêtes  de  Katsrra,  de  Zina,  en  ss 
dirigeant  toujours  vers  le  nord;  sur  les  deux  sommets  dn  MaTroTonni 
llisse  an  nord  le  village  de  Milia,  qui  reste  à  la  Turquie. 

A  partir  du  Mavrovouui,  elle  se  dirige  vers  l'est;  elle  passe  sur  un 
col  très-étroit  d'où  naît  la  '  vallée  de  Dzina ,  qui ,  suivant  une  direction 
sud-nord,  Ta  se  jeter  dans  la  rivière  de  Milia,  aiHueut  de  l'Haliacmon, 
monte  sur  le  sommet  de  Pade  Sknnta;  prend,  ponr  descendre  de  ce  sommet, 
me  direction  nord,  qn*éUe  conserve  jnsqn*à  nn  sommet  de  la  crSte  de 
Sdrianou.  Là  elle  prend  une  direction  est,  passe  le  col  de  Salatovra,  an 
nord  du  village  Kutchuvleni,  qui  échoit  à  la  Cirèce  ;  par  le  col  de  Stavra- 
dromi,  passe  par  une  église  de  Tsiganes,  qui  est  laissée  à  la  Grèce  ;  passe 
sur  un  col  allongé  sur  lequel  se  trouve  un  tombeau,  dit  tombeau  du  Bim- 
bachi,  qui  est  situé  sur  la  frontière  et  qui  reste  à  la  Turquie;  monte  sur 
la  dialno  des  lianteors  boisées  sor  le  versent  nord  desqnelles  est  situé  le 
fillage  de  Baltinon;  snit  la  erSte  des  hantenrs  en  passant  an  sud  de  oe 
village  qui  reste  à  la  Turquie;  tourne  au  sud,  puis  à  Test;  pasôe  par  le 
sommet  de  Kratchovo  ,  incline  vers  le  nord ,  et  arrive  dans  cette  direction 
à  nn  col  sur  lequel  se  trouve  l'église  d'Agios  Elias,  qui  est  laissée  à  la  Grèce. 

Elle  reprend  sa  direction  générale  vers  l'est  ;  passe  au  nord  du  village 
de  Kakoplevri,  qni  échoit  à  la  Grèce,  et  au  sud  du  village  de  Georghitza, 
qoi  reste  à  la  Turquie,  fille  remonte  vers  le  nord ,  passs  à  Tonsst  da 
viBags  et  da  monastère  de  Sagbiada,  qni  édioieat  à  la  Grèce;  passs  sor 
les  sommets  de  Djoumanasta,  Noutri,  Kefkli,  oii  elle  tourne  àTestEiionero; 
passe  au  nord  du  village  de  Nostrovo ,  qui  échoit  à  la  Grèce ,  sur  les 
sommets  de  Grimina  Lambradika  ,  Tropsa,  Niy.amides  Tîulgari,  Zuporkas, 
Basbani,  Tsero,  Papasisi,  Alonakis,  Trapesi;  passe  au  nord  du  village  de 
Veletnisti,  qui  échoit  à  la  Grèce;  passe  sur  les  sommets  de  Pirio,  DJon- 
mspsili,  Donmenika;  passe  an  nord  des  villages  deGabrovo  et  dsFIamoa* 
risti,  qoi  éolioisiit  à  la  Gfèce;  snr  le  sommet  de  Kersaios,  oii  elle  tonme 
vwB  le  soi,  IsisMtàPssi  le  village  de  Tckapoontia  qoi  testait  laTst^iiis. 
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Elle  passe  au  nord  da  village  de  Eerasia,  qui  échoit  à  la  Grèce  ;  sur 
les  Bommete  da  Donron,  Eamono,  Agios  Elias  où  elle  tourne  k  Test;  a« 
nord  du  ftUage  de  Aspriklisia  qui  éâioît  à  la  Grèce;  par  Tëi^iae  d*Agia 
Paraskeri,  qui  dépend  da  village  de  Nubauitiat  aitoé  an  nord  de  l'^gUee. 

Le  village  et  l'église  restent  à  la  Turquie. 

Elle  passe  au  sud  des  villages  de  Klitzotades  et  Kerasia  Sinon ,  qui 
échoient  à  la  Grèce;  passe  sur  un  col  sur  lequel  se  trouve  l'église  de 
Agios  Atbaoasios,  qui  est  laiâ:3ee  à  la  Grèce;  8ur  les  sommets  de  Poposa, 
Kerasia,  Taamari,  SiaTXodromi,  Ampelia;  passe  au  sad  du  village  de 
Tohonka,  qui  reste  à  la  INirqnie;  par  Péglise  d^Agios  Elias,  qui  dépend 
de  ce  nUage  et  reste  également  à  la  Turquie  ;  passe  sur  le  sommet  de 
Karaoul;  passe  au  nord  du  village  de  Muvreli .  qui  échoit  ii  la  Grèce; 
passe  sur  les  sommets  de  Galoni ,  Sgovrou .  Drambala,  Mitriza,  à  deux 
idlomètres  duquel  elle  passe  sur  un  col  et  se  dirige  vers  le  sud. 

Elle  passe  sur  les  sommets  de  Karauulitrani,  Igoatios,  Kouuia,  Triasi- 
nora,  Konki,  Piknada,  Barberi;  sur  le  col  dit  des  Ebdomskonta  Adelphi, 
on  des  70  frèras,  ainsi  nommé  d*an  hêtre  sitoé  sur  oe  col»  et  dont  le 
tronc  est  formé  d*iin  grand  nombre  de  troncs  secondaires.  Ge  hêtre  reste 
à  la  Turquie. 

Elle  passe  sur  les  sommets  de  Mamoli,  Flambourou,  Vouzo,  Korabilia, 
Taba,  Tabouria,  Gorza,  Vrondismeno,  Alakcs,  h  partir  duquel  la  trontière 
suit  la  crôte  peu  distincte  d'une  croupe  large  à  pentes  douces.  La  frontière 
oontinne  presque  en  plaine  «A  anive  an  col  de  Stavrodromi,  an  miliea 
d*ane  TaUée. 

Après  aToir  franchi  ce  col ,  la  ligne  frontière  arrive  an  sommet  de 
Paleo  Castro,  sur  lequel  sont  les  restes  d'une  tonr  cyclopéenne. 

Arrivée  sur  nn  sommet  situé  à  500  mètres  au  sud  du  précédent,  la 
frontière  tourne  à  l'est  en  suivant  la  crôte  des  monts  Tscorekho  ;  passe  au 
sud  du  village  de  Smolia  qui  reste  à  la  Turquie;  passe  sur  uu  col  qui 
sépare  la  vallée  de  Vlakhouyaniii,  an  nord,  de  celle  de  Yromavris,  an  snd  ; 
passe  aa  village  de  Panissa,  qui  échoit  en  entier  à  k  Grèce,  bien  que  la 
frontière  en  détache  la  maison  la  plus  septentrionale. 

Elle  passse  sur  nn  sommet  qni  porte  les  ruines  d'une  église  de  Agios 
Athanasios  ;  tourne  vers  le  sud  à  partir  de  ce  sommet  ;  passe  sur  un  sommet 
sur  lequel  est  une  église  de  Agios  Elias  qui  appartient  à  la  Grèce  ;  passe 
sur  le  sommet  de  Karakitzou  ;  passe  à  l'ouest  du  village  d'Elevtherochorion 
qni  reste  à  la  Turquie,  arrive  au  commencement  d*au  plateau  allongé,  à 
on  point  litné  à  2500  mètres  environ  an  nord  du  village  de  Gnomon, 
qm  échoit  à  la  Grèce,  ainsi  que  les  raines  d'un  château  byiantin  sitné  snr 
nn  mamelon  au  pied  duquel  est  b&ti  le  village.  Arrivée  an  ocHnniflnoement 
du  plateau ,  la  frontière  prend  une  direction  est.  Elle  passe  an  sud  du 
village  d'Elevtherochorion. 

Elle  passe  par  les  sommets  de  Loura,  Zapoiu"la,  Kyrie  Eleison,  Agios 
Elias,  sur  lequel  est  une  église  qui  reste  à  la  Turquie  et  arrive  à  un 
sommet  que  les  Grecs  appellent  Kontra,  que  les  Toics  appellent  Hohoda» 
et  qui  est  le  sommet  des  hauteurs  situées  au  nord  du  viÛage  de  Zarkos. 

La  ligne  frontière  deaosnd  de  ce  sommet  sur  une  mmp9  dont  la 
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{Msle  flti  MMi  donce  et  «n  toÎTant  mia  direction  nord  «t;  eîDe  passe  à 
Test  da  monutèro  de  Djoama,  qui  reste  à  la  Turquie  »,  an  sud  da  village 

de  Damasi  qui  reste  à  la  Turquie.  Arrivée  à  un  sommet  situé  à  environ 
8000  mètres  de  ce  col ,  elle  tourne  à  l'est  pour  descendre  par  une  pente 
assez  douce,  le  versant  oriental  d'une  longue  vallée  située  entre  le  Salam- 
Inias  etXeraghis.  Elle  traverse  cette  yallée  sur  un  col  de  500  mètres  de 
longaeor  et  de  1  kiiomàfre  de  largeur. 

Elle  ramoiite  le  Tenant  occident  de  la  vallée  sur  une  eraupe  dont  la 
pente  est  assez-rùde,  en  suivant  naedinetion  nord-est;  arriTonir  le  sommet 
du  Sideropalouki  que  les  Turcs  nomment  Ortadjilar;  puis  le  sommet  du 
Kevrédé  que  les  Turcs  nomment  Chitropalouki  ou  Sideropalouki,  et  qui  est 
le  dernier  sommet  de  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  SaUÎnbrias 
et  le  Xeraghis. 

La  frontière  deseend  dn  Kevrédé  et  se  dirige,  par  la  ligne  la  plm 
courte  »  sur  le  puits  du  moulin  de  Bey-Dermeni  qoi  devient  neutre.  Le 
moulin  reste  à  la  Turquie.  A  partir  dn  puits ,  elle  ngoint,  par  la  ligne 
la  plus  courte,  en  passant  à  l'est  d'un  pont  situé  sur  un  canal  de 
dérivation  du  Xeraghis ,  et  en  traversant  le  lit  de  cette  rivière ,  le  pied 
d'une  crôte  de  rocher ,  situé  sur  la  rive  gauche ,  qui  d^cend ,  en  suivant 
une  direction  snd-est,  dn  gommet  de  A|poe  I3ias,  appelé  Tripmeni  par  lei 
Tfst»  et  qni  domine  la  rive  gaoehe  dn  Xengbis.  ÊUe  monte,  en  foiTani 
cette  crête,  jusqu'au  sommet  de  TAgios  Eliae. 

La  longueur  de  la  frontière  entre  le  sommet  dn  Peristeri  et  eelni  de 
rAgios  Elias  est  de  180. 

Art.  4.  Depuis  le  sommet  de  Agios  Elias  jusqu'à  la  mer,  la  frontière 
SBtt,  sans  la  quitter,  la  crôte  de  l'Olympe. 

De  ee  somnMl  sHe  se  dirige  yttn  le  nord,  en  suivant  la  erèle  des 
BKmtagneo ,  passe  rar  le  sommei  de  IMpmeni;  passe  à  Touest  dn  village 
de  Tyrnovo  qui  reste  à  la  Grèce  ;  laisse  à  Test  un  sommet  appelé  SkiSri 
par  les  habitants  du  pays,  faisant  partie  d'un  rameau  qni  prend  naissanoe 
aa  sommet  de  Lonsphaki,  à  2000  mètres  au  nord-est  de  I^znovo,  et 
arrive  au  sommet  de  Louspbaki. 

A  partir  de  ce  point  la  ligne  frontière  incline  vers  le  nord-ouest 
jasqu^anseaunet  de  Drepani,  où  elle  reprend  sadiieotion  générsle  vaitlenorâ. 

Après  le  Louspliaii  éÙe  passe  snr  les  sommets  de  Havroi,  Drepan!» 
Papalirâdo,  Agios  Elias,  surmonté  d'une  église  en  ruine  qni  échoit  à  la 
Qrèce;  passe  à  l'ouest  et  an  nord  du  village  de  Kriiobali,  ai^»slé  Gurtobova 
par  les  Turcs,  qui  échoit  à  la  Grèce. 

A  partir  du  sommet  situé  au  nord  de  co  village  elle  passe  sur  cinq 
sommets  et  ^rive  au  col  de  Derveni  Melouna.  Elle  passe  par  un  arbre 
«ntonré  de  maçonnerie  ;  passe  au  sud  du  corps  de  garde  de  Bo^yonk-Kaaèlian, 
qui  reste  à  la  Turquie,  et,  après  avoir  traversé  le  ool  en  suivant  la  crèts^ 
elle  monte  une  pente  très-raide  et  très-longue  pour  arriver  snr  le  sommet 
aigu  du  mont  Ménéxé. 

Du  mont  Ménéxé,  elle  passe,  en  se  dirigeant  toi^oors  vers  le  nord, 
sur  les  sumiuets  de  Valetsiko ,  Psilorekh,  à  partir  duquel  elle  tourne  vers 
l'est;  passe  au  sud  du  Monastère  de  Strounga,  qui  reste  à  la  Turquie; 
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tnvfme  le  ool  de  là$k%  TAbouria;  pMM  siir  le  eommet  de  SoaofifmoKM  ; 
passe  sur  on  col  qui  sépare  la  yallée  deBaio  de  celle  d'Argyiopoli;  laîaee 
mnord  la  vallée  de  Eonispoli  et  arrive  an  sommet  nord  de  la  crête  du  Godaman. 

Elle  laisse,  à  cinq  kilomètres  an  snd-est  les  rochers  de  Kokinopetra; 
passe  sur  le  sommet  rocheux  de  Kritaria:  traverse  le  col  de  Klepht  Gédick: 
passe  sur  le  sommet  rocheux  de  Tabouria;  sur  ceux  de  Strouti  Gorza, 
Agios  Elias  I  sur  lequel  est  ime  église  qui  dépend  du  village  de  KMroc 
et  qui  est  laissée  à  la  Ghrèoe.  Elto  passe  sur  le  sommet  d*Ânalipsis;  an 
nord  dn  lac  de  Nézéros  qui  éohoit  à  la  Grèce;  tourne  à  Test  peu  à  près 
le  sommet  d'Analipeis;  passe  sur  le  sommet  de  Agios  Athanasios  qui 
porte  une  église  qui  est  laissée  h  la  Grèce.  Le  sommet  de  Agios  Atliana- 
sios  est  situé  au  nord  du  village  de  Nézéros  qui  échoit  à  la  Grèce. 

La  frontière  traverse  le  col  de  Karairda,  sur  lequel  passe  la  route  qui 
va  de  Néiéros  à  la  mer.  Elle  monte  la  eronpe  boisée  à  pente  trèt^raide 
de  IVokhslia,  en  paasant  an  sad  des  mines  de  ehrOme  qui  leetent  à  la 
Turquie,  et  arrive  sor  les  sommets  de  Vroutopa.  Elle  passe  sur  les  sommeti 
de  Metamorphosis ,  Pezari;  traverse  le  col  d'Avriko  sur  lequel  est  une 
source;  passe  sur  les  sommets  de  Trokhala  Klari.  Palikopi  Klari,  Tschingri, 
Kolouvari,  Kara  Gianni.  Elle  laisse  ru  sud  le  village  de  Krania,  qui 
échoit  à  la  Grèce.  Elle  passe  sur  les  sommets  de  biuero,  Krania,  Koukiksa, 
Oitria,  EaiBgatsia,  Agios  Elias  sur  lequel  est  une  église  dépendant  du 
TiUage  d*Aigani,  situé  on  peu  phn  an  sad.  Le  village  et  son  église 
ddioient  à  la  Qrtee. 

La  frontière  passe  sur  les  sommets  de  Stephani,  Trokhalo,  Akri  ;  passe 
au  sud  du  village  d'Avamitza,  qui  reste  à  la  Turquie;  sur  les  sommets  de 
Palia  Ampeli,  Stalamatia,  Akri,  Vigla,  Mikri,  et  arrive  enfin  sur  le  Vigla 
Megi^  qui  est  le  dernier  sommet  de  la  crôte.  De  ce  sommet  elle  se 
dSlige  vers  la  mer  par  la  ligne  la  pins  coorte,  sa  traversant  la  ronte  de 
FkiÎNnoiia  à  Tsdhai-Aghaies ,  an  point  dH  Xiloporton;  et  vient  aboutir  à 
nn  poM  du  rivage  du  golfe  de  ÂsloBiqQe,  sitiié  an  end  de  Plalamona  h 
4260  mètres  de  cette  localité. 

La  longueur  de  la  portion  de  frontière  comprise  entre  le  sommet  do 
Agios  Elias  (Tripméni  des  Turcs)  et  la  mer  est  de  69. 

La  longueur  totale  de  la  frontière  délimitée  depuis  rembonofanre  de 
l*Arta  jusqu'au  golfe  de  Salonique  est  de  870. 

ifft.  5.  Dans  la  dsseription  qui  précède,  lorsque  la  frontière  soit 
ue-  crête,  il  est  toujours  entêadn  qu*il  s'agit  de  la  ligne  mathématique. 

Art  6.  La  Commission  n*a  fait  {daosr  sur  la  ligne  frontière  qna 
4ei  bornes  ou  des  repères  consistant  en  pyramides  en  pierres  sèches. 

Le  Gouvernement  ottoman  a  môme  interdit  le  placement  de  toute 
espèce  de  signes  entre  le  sommet  ou  Kontra  de  Zarkos  et  celui  de  Sidero- 
palouki  (Ortadjilar  des  Turcs.) 

AioBÎ  qu*U  est  dit  danè  le  protocole  n^  2,  il  appartiendra  aux  Poîs- 
laaoss  intéreesées  de  remplacer,  d*un  commun  accord,  par  des  indioationi 
d*nne  nature  plus  dnvalde,  lee  repères  plaoée  par  la  Coaunission-,  ou  d*ea 
fliire  élever  de  nouveaux. 

Art.  7.   Le  plan  de  1^  frontière,  avec  une  bande  de  terrain  de  deux 


Digitized  by  Google 


Rt'ciéficatwn  deg  frontières  turco-grecques.  51 


kilomètres  et  doni  de  largeur  ea  ws/jmai»,  4e  part  et  d*aiiin  de  eelte 

frontière,  a  été  levé  au    JL^  par  une  Sous-Commission  mixte  choisie  dans 

le  sein  de  la  Commission,  sons  la  haute  direction  de  M.  le  m%|or  Ardaghi 
commissaire  pour  la  Grande-Bretagne. 

Ce  plan  eompfend  14  feoUlea  et  im  taUesa  d'assemblage  et  est  étaUi 
m  Inût  eiemplairee.  D  eet  mie,  eomnie  doeoment  explicatif,  à  Tappai 
da  présent  acte  auquel  il  demeure  annexé. 

Ârt.  8.  Le  présent  acte,  comprenant  huit  articles,  est  établi  en  hait 
expéditions  revêtue*?  chacune  de  la  signature  de  tous  les  commissaires. 
M.  le  comnii8>aire  ottoman,  toutefois,  fait  ses  réserves  quant  aux  parties 
de  la  ligne  qui  ont  été  Tubjet  de  ses  protestations  jointes  aux  protocoles 
a<>  11»  12,  13,  14. 

n  sera  sonmis  immédiatement  à  rapprolwtion  du  Oonveiiiemeiit  de 
rÂllemagne,  de  rÂutriche-Hongrie ,  de  la  France,  do  la  Grande-Bretagne^ 
de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  1*  Aoaaie  et  de  la  Turquie  par  leurs  eommis- 
saires  respectifs. 

Faite  à  Constantinople  le  quinze;  vingt-sept  novembre  mil-huit-cent- 
qaatre-viugt-on. 

BoÊÛU  —  Fe»  EngObnelA*  —  G,  Oaide 
—  C.  Mftt^  S.  Jrda^  —  O,  A.  Màtmu, 
S0M  rlwree  —  BotéUi  ScOogoiÊb  —  7aMr. 


6. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONGRIE,  BELGIQUE, 
DANEMARK,  ESPAGNE,  FRANCE.  GRANDE -BRE- 
TAGN£|  GRÈCE,  ITALIE,  JAPON,  PAY6-BAS,  PORTU- 
GAL, BOUMANIE.  RUSSIE,  SERBIE,  SUÉDE  ET  NOR- 
VÈGE, SUISSE,  TURQUIE. 

Règlement  de  service  international  annexé  à  la  Conventioii 
télégraphique  de  St.  Pétersbourg*).  suivi  de  deux  tableaux; 
ariété  à  Londres,  le  28  juillet  1879. 

MmeùUa  deUê  Uggi,  Sm-tt  s«  Nro.  sm.  —  Mm&êttr  hêlç«  iu  3$  man  i890. 

SÉQLEM£NT  D£  8SBVICË  DITEfiNATIOKAL. 

ArtkU  13  de  Im  OommUm, 

Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  complétées  par  un 
règlement,  dont  les  prescriptions  peuTent  6tre,  à  toute  époque,  modifiées 
9ia  conuDun  accord  par  les  admimstrations  des  Etats  oontraotants. 

*)  Dn  22  joiU.  1876.  Y.  2«  Série,  HL  614. 
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S2  ConventioH  télégraphique  ùUernaUonale, 

1.  Réseau  internationaL 

JÈrlM^é  âé  la  Commâhii, 

Chaque  Gouvernement  8*6iigBge  à  affecter  an  Mrrioa  télëgrq»liiqaê 
interoational  des  fils  spéciaux,  en  nomlnne  soflBsaat  pour  aaeorar  une  lainde 

transmission  des  UMégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleurs  conditions  que  la 
pratique  du  service  aura  fait  couuuitie. 

I. 

1.  Les  villes  entre  lesqnéllee  Téchan^edes  eorrespoiidanccs  eeteontînii 
on  très  actif  sont,  autant  que  possible,  reliées  par  des  fils  directs,  d'un 
diamàtre  d'au  moins  cinq  millimètres  et  dont  le  service,  dégagé  du  travail 
des  bureaux  intermédiaires,  n'est  affecté,  dans  la  règle,  qu'aux  relations 
entre  les  deux  villes  désignées  comme  leurs  points  extrêmes. 

2.  Om  fils  peorent  6tre  détoomés  de  cette  affeotation  spéciale  en  cas 
de  dérangement  dee  lignes;  mais  ils  doÎTcnt  y  être  ramenée  dès  que  le 
dérangement  a  cessé. 

3.  Les  a4ininistration8  télégraphiques  indiquent ,  sur  chaque  fil ,  un 
ou  plusieurs  bureaux  intermédiaires  obligés  de  prendre  les  correspondances 
en  passage,  si  la  transmission  directe  entre  les  denx  boréaux  extrêmes 
est  impossible. 

n. 

1.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  aetioii 
respective,  à  la  sauvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins; 
elles  combinent,  pour  chacun  d'eux,  les  dispositions  qui  permettent  d'en 
tirer  le  meilleur  parti. 

2.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  voisines  des  frontières 
•^entendent  directement  pour  assnrer,  en  ce  qui  les  conosnie,  l'eiécotiflii 
de  ose  metuns. 

m. 

Les  appareils  Morse  et  Hughes  restent  concuremment  adoptés  pour  le 
service  des  îXb  internationaux,  jusqu'à  une  nouvelle  entente  sur  l'introduction 
d'autres  appareils. 

IV. 

1.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats  contraetants ,  le  service 
est»  autant  que  possible,  permanent,  le  jour  et  la  nuit,  sans  aucune  interruption. 

2.  Les  bureaux  ordinaires,  à  service  de  jour  complet,  sont  ouverts 
au  public,  au  moins,  do  8  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

8.    Les  heures  d'ouverture  des  bureaux  à  service  limité  sont  fixées 
par  les  administrations  respectives  des  Etats  contractants.  CShaqne  Etat 
peut  appliquer,  la  dimanche,  aux  bureaux  à  service  complet  les  heuree  du 
service  limité  ;  cette  mesure  eet  notifiée  an  bureau  international,  qui  en  • 
aT«rtit  les  autres  administrations 
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4.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est  point  permanent  ne  peuvent 
prendre  clôture  avant  d'avoir  iraosmis  tous  leurs  télégrammes  iutematioiiaax 
à  on  bureau  permanent. 

5.  Entra  deux  trareaax  d'Etats  diffAronts  oommiuiiqiiaBt  par  un  fil 
dinet  la  clôture  est  donnée  par  eeloi  qui  appartient  à  l'Etat  dont  la  ca- 
pitale a  la  position  la  plus  occidentale. 

6.  Cette  règle  s'applique  à  la  clôture  des  procès- verbaux  et  à  la 
division  des  séances  dans  le  bureaux  h  service  permanent. 

7.  Le  même  temjis  est  adopte  par  tous  les  bureaux  d'un  môme  Etat. 
Ceet  généralement  le  temps  moyen  de  la  capitale  de  cet  Etat. 

V. 

Les  notations  suivantes  sont  adoptées  dans  tarifii  les  intematioiuiuxpoar 
déngner  les  bureaux  télégraphiques: 

N  bureau  à  service  permanent  (de  jour  et  de  nuit); 

—bureau  à  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit; 

C  bureau  à  service  do  jour  complet  ; 

L  bureau  à  service  limité  (c'est-à-dire  ouvert  pendant  un  nombre 
d'heures  moindre  que  les  bureaux  à  service  de  jour  complet)  ; 

B  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  des  \ 

bains;  |    Ces  notatûnifl 

H  bureau  ouvert  seulement  pendant  la  saison  l  poii^«Kt  se  eom- 
d*liiTer;  /biner  avec  Ise 

E  bureau  ouvert  senlooMBl  pendant  le  s^our  de  la  I  précédents. 
Cour ;  / 

L  bureau  ouvert  avec  service  complet  dans  la  saison  des  bains 
BQ     et  limité  pendant  le  reste  de  l'année; 

L  bureau  ouvert  avec  service^  complet  pendant  l'hiver  et  limité 
pendant  le  reete  de  Tannée; 

F  station  de  chemin  de  fer  ouverte  à  la  correspondance  des  particuliers  ; 

P  bureau  appartenant  à  une  compagnie  privée; 

8  bureau  sémaphoiique; 

*  Irareau  à  ouvrir  proehainsDent. 

2.  Dispositions  générales  relatives  à  la  eorrespoadftBOO. 

Les  Hautes  Parties  oontractantes  reconnaissent  à  toutes  penonase 
le  dnût  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  internationaux. 

Article  2  de  la  Convention, 

Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
sssorer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 
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Toutefois,  oUes  dëdarent  n'aooepter,  à  niaon  do  service  de  U  télégra- 
jilâ»  întemsiionAle^  anémie  responaalnlité. 

Article  ô  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1°  Télégrammes  d'Etat  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'Etat ,  des 
ministres ,  des  coniinaiulants  m  chef  des  forces  de  terre  ou  de  mer  et 
des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  des  Gouvernements  coutractantSi 
ainsi  que  les  répousse  à  œs  mêmes  télégrammes  ; 

2^  Télégrammes  de  service:  ceux  qtd  émanent  des  administrationi 
télégraphiques  des  Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service 
de  la  télégraphie  internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt  public  déterminée 
de  concert  par  les  dites  administrations; 
3^  Télégrammes  privés. 
Dans  la  transmission,  les  télégrammes  d'Etat  jouissent  de  la  priorité 
for  les  autres  télégrammes. 

Artiék  7  dê  tm  Qgneswffoa» 

Les  Hantes  Parties  ooatraotantes  se  réservent  la  fiwmlté  d*eir«ter  la 

transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la 
sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  contraire  ans  lois  du  pays,  à  Tordre  publie 
ou  aux  bonnes  mœurs. 

Mitek  8  Ommmàlm. 

Oiiaqne  Gouvernement  se  réserve  aussi  la  fiumlté  de  suspendre  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  internationale  pour  un  tempe  îndéteîminé,  s*il  le 
juge  nécessaire,  soit  d*une  manière  générale,  soit  seulement  sur  certaines 
lignes  et  pour  certaines  natures  de  correspondances,  h  charge  par  lui  d'en 
aviser  immédiatement  chacun  des  autres  Gouvernements  contractants. 

8.  fiédaction  et  dépôt  des  télégrammes. 

^^^^^^^  —  ^^^^^^^A^^^^^F^^^ 

ill'lltIM  O  CW  PB  %JOt¥99lmWH, 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  peuvent  être  émis  en  langage 

Les  télégrammes  privés  peuvent  être  échangés  en  langage  secret  entre 
deux  Etats  qui  admettent  ce  mode  de  correspoalanee. 

Les  Etats  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage 
secret,  au  départ  et  h  l'arrivée,  doivent  les  laisser  cironler  en  transit;  sauf 
le  cas  de  suspension  défini  à  l'article  8. 

/  VI- 

Lse  tHégrammes  psuvent  être  rédigés  en  langage  ehlr,  en  langage 
ooimmi  on  en  laagige  ehIflM. 
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vn. 

1.  Les  télégrammes  en  langage  clair  doivent  ofiFrir  un  sens  compré- 
hensible en  Tune  quelconque  des  langues  usitées  sur  les  territoires  des 
Stott  ecatraetanto  oo  en  langae  latine. 

2.  CSiaque  adiminstiatîoii  désigne,  paimi  les  langues  naHéee  sor  les 

tnritoires  de  TEtat  anqnel  elle  appartient,  celles  qu'elle  consiflèn  comme 
propres  à  la  correspondance  télégraphique  internationale  en  langage  clair. 

3.  Les  télégrammes  de  service  sont  rédigés  en  français,  lorsque  les  ad- 
ministrations en  cause  ne  se  sont  pas  entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue. 

4.  Cette  disposition  est  applicable  aux  indications  du  préambule  et 
tu  avis  éb  senriee  on  â*offioe  qni  accompagnent  la  transmission  dst 
conespondances. 

vni. 

1.  On  entend  par  langage  convenu  l'emploi  de  mots  qui,  tout  en 
préeentant  obaenn  nn  sens  intriasèqne,  ne  fonnent  point  des  pferassi  oom- 
prthenaiblM  pour  les  offices  en  correspondance. 

2.  Cee  mots  eottt  «straitc  de  vocabulaires  admis  po«r  In  ooirsepondance 

internationale  en  langage  convenu,  mais  dont  la  composition  TUie  Mktt 
s'agit  du  régime  européen  ou  du  régime  extra- européen. 

3.  Dans  le  régime  européen ,  les  télégrammes  en  langage  convenu  ne 
doivent  contenir  que  des  mots  appartenant  à  l'une  des  langues  mentionnées 
an  paragraphe  2  de  l'artide  YÙ.  Tout  iflégrammi  ne  doit  conteur  que 
te  mots  pnisâs  dans  nae  mflmo  langoo. 

4.  Dans  le  régim  mira  mÊnfkm^  ks  téMgrHnmes  m  langi^;»  csnvMfli 
■e  peuvent  contenir  qae  des  mots  appartenant  anx  langues  allemande,  an- 
glaise ,  espagnole ,  française  ,  italienne  ,  néerlandaise ,  portugaise  et  latine. 
Tout  télégramme  peut  contenir  des  mots  puisés  dans  toutes  les  langues 
susmentionnées. 

5.  Les  noms  propres  ne  peoTont  pas  entrer  dans  U  composition  des 
foeabolaires.   Ils  ne  sont  admis  dans  la  rédaction  des  télégrammes  en 

langage  convenu,  qn*aTec  leur  signification  en  langage  clair. 

6.  Le  bureau  d'origine  peut  demander  la  production  du  YOCabnlaîfS, 
afin  de  contrôler  l'exécation  des  dispositions  qui  précèdent. 

a. 

1.  Sont  considérés  comme  téMgnmmes  en  langage  ohiffM: 

a)  Cens  qni  contiennent  un  teite  chlilré  on  en  lettres  secrètes; 
h)  Ceux  qui  renfntnent,  soik  des  séries  on  des  groupes  de  chifires 

ou  de  lettres  dont  la  signification  ne  serait  pas  connue  du  bure;in  d'origine, 
soit  des  mots,  des  iiotns  ou  des  assemblages  de  lettres,  ne  remplissant  pas 
les  conditions  exigées  pour  le  langage  clair  (art.  VII)  ou  convenu  (art.  VIII). 

2.  Le  texte  des  télégrammes  chiffirés  peut  être  soit  entièrement  secret, 
soit  en  partie  secret  «t  ea  partie  dair.  Daii  ce  dernier  cas,  les  passages 
secrets  doiTcnt  être  placée  entre  denx  parenthèses,  lee  séparant  du  tsEsta 
ordinaire  qni  précède  ou  qui  suit.  lie  texte  chiffiré  doit  ôtre  composé  ez« 
«hisiveiMBit  de  kttrsi  de  l'wlphabei  o«  «olvsivwnnt  de  cfaifflEw  aimbss. 
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3.  Les  offices  extra -européens  sont  autorisés  à  ne  pas  admettoft  sor 
.leais  lignes  leg  télégranuoes  privés  contenant  des  lettres  seoràtes. 

X. 

1.  La  mûmte  dn  tëlégnmme  doit  être  émt»  Ikiblemani^  en  earaetèree 
qm  aient  lenr  éqnÎTalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  aignanx  télé- 
graphiques (art.  XI)  et  qui  soient  en  nsage  dans  le  pays  où  le  télégramme 

48t  présenté. 

2.  Le  texte  doit  être  précédé  do  l'adresse ,  qui  pont  être  écrite  sons 
une  forme  convenue  ou  abrégée.  Toutefois,  la  faculté  pour  un  destinataire 
de  se  faire  remettre  à  domicile  nn  télégramme  dont  Tadresse  est  ainsi 
composée,  set  subordonnée  à  nn  arrangement  entre  oe  destinataire  et  le 
borean  télégraphique.  Tonte  adresse  doit  contenir,  au  moins,  deox  mots, 
le  premir  représentant  Tadresse  dn  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom 
du  bureau  télégrapliique  de  destination. 

3.  La  signature  peut  également  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être 
placée  après  le  texte.  Si  elle  est  omise,  le  dernier  mot  du  texte  la  rem- 
place  pour  signaler  les  télégrammes  dans  les  communioations  de  service 
qui  s*7  rapportent. 

4.  L'ezpéditeiur  doit  écrire  enr  la  miaule ,  enke  parenthèesa  et  îm» 
médiatement  avant  radreass,  lee  indications  éventuelles  relatiTes  à  la  remise 
à  domicile,  à  la  réponse  payée,  k  l'accusé  de  réception,  aux  télégrammci 
urgents,  collation  nés  ou  à  faire  suivre,  etc. 

5.  Ces  indications  peuvent  être  écrites  sous  la  forme  abrégée  adoptée 
pour  les  indications  de  service  entre  les  bureaux.  Dans  ce  cas,  elles  ne 
eout  comptées  chaeane  que  pour- un*  mot.  Lonqu*e11et  sont  expiiméea  en 
langage  ordinaire,  elles  deireiit  fttre.éentea  en  français. 

6.  Tout  interligne,  Mmi,  rature  ou  euveharge  doit  être  appronifé 
de  Te^péditenr  du  télégramme  on  de  son  rspiéeentsnt. 

XI. 

Les  caractèrae  diaponiblet  pour  la.  rédaction  dse  télégrammes  sont 
1m  foiiaiiti: 

Lettres  : 

A,  B»  C,  D,  B,  F,  0,  H,  I,  J.  K,  L,  M.  N,  0,  F,  Q,  B,  8,  T,  U, 

V,  W,  X,  Y,  Z. 

1,  2,  8,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

Signes  de  ponctuation  et  autres: 

Point  (.),  virgule  (,).  point  et  virgule  (;) ,  deux  points  (:),  point 
d'interrogation  C?),  point  d'exclamation  apostrophe  ('),  trait  d'anion 
(-),  parenthèses  (),  guillement  (»),  barre  de  franction  ()),  sooligné. 

Télégramme  prhré  urgent     réponse  payée  RP^  télégramme  coUaticBé  OT, 
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i0Mié  do  réoeptifln  CB,  iAégmmm  à  tàn  aàm  IS,  poste  payée  PP, 
eiprèe  payé  XP,  UUgnmmB  nmii  oanti  MO, 


Avec  V appareil  Morne  teultmmt:  ,  '    -  \- .  "i  »-  .\ 
Les  lettres  A  A  ou  À,  N,  ô.  t). 

Les  signes:  eroix  (-[-),  double  trait  (=).  '  . ,    ' 0"^  i*  '  'i*'' 

XII.  .=.v-^"' 

1.  L'adresse  doit  porter  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer 
la  remise  du  télégramme  h  destination.  Ces  indications,  à  l'exclusion  des 
noms  de  personnes,  doivent  ôtre  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du 
pays  de  deetination. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  toujours  être  telle  que  la 
remise  an  destinataire  puisse  SToir  lieu  sans  recherches,  ni  demandes  de  ren- 
seignements. 

3.  Elle  doit  comprendre ,  pour  les  grratides  villes ,  la  mention  de  la 
me  et  da  numéro ,  ou ,  à  défaut  du  ces  indications ,  celle  de  la  profession 
du  destinataire  ou  autres  analogues. 

4.  Pour  les  petites  villes  mêmci  le  nom  du  destinataire  doit  être, 
autant  que  possible,  accompagné  d*ane  indication  complémentaire  capable 
de  guider  le  bnrcan  d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

5.  La  mention  du  pays  de  destination  est  essentielle  dans  tontes 
les  circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner  an 
télégramme. 

6.  Les  télégriuumes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
prâvnes  par  les  paragraphes  précédents,  doivent  néanmoins  être  transmis. 

7.  Dans  tons  Iss  cas,  l'expéditenr  supporte  les  conséquences  de  l*in- 
■offisanoe  de  Tadiesse. 

XIII. 

1.  Les  télégrammes  d'Etat  doivent  ôtre  revêtus  du  sceau  ou  du 
csehet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  Cette  formalité  n'est  pas  exigible, 
knsqne  ranthenticité  da  télégramme  ne  pent  soulever  ancon  doute. 

2.  Le  droit  d'émettre  une  réponse  comme  télégramme  d'Etat  est 
établi  par  la  production  du  télégramme  d'Etat  primitif 

3.  Les  télégrammes  des  agents  consulaires  qui  exercent  le  commerce 
ne  sont  considérés  comme  télégrammes  d'Etat  que  lorsqu'ils  sont  adressés 
à  un  personnage  officiel  et  qu'ils  traitent  d'affaires  de  service.  Toutefois, 
Ws  tâégnunmes  qui  ne  remplissent  pas  ces  dernières  conditions  ne  sont 
pss  rsfosés  par  le  bnrean  de  départ ,  mais ,  cdui-d  les  signale  immédiat»» 
ment  à  Tadministratton  centrale. 

XIV. 

1.    La  signature  n'est  pas  transmise  dans  les  télégrammes  de  service; 
Isdresse  de  ces  télégrammes  affecte  la  forme  suivante: 
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Camvemlion  tHégraphifue  mUmaHaïude. 


Paris  de  St-PHerahourg^ 
LHreetmr  général  h  Directeur  général. 

2.  Quand  il  s'agit  d'avis  de  service  échangés  entre  bureanx  au  sujet 
des  incidents  de  la  transmission,  on  transmet  simplement  le  numéro  et  le 
texte  du  télégramme,  sans  adreaie  ni  aignatore. 

XV. 

1.  L'expéditeur  d'un  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  SOU  ideo- 
tité|  lorsqu'il  y  est  invité  par  le  bureau  d'origine. 

2.  Il  a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre  dans  son  télégramme 
la  légalisation  de  sa  signature.  Il  peut  faire  transmettre  cette  légalisation, 
Boit  textuellement,  eoit  par  la  formôle: 

*8ignatuM  UgaUêée  par  c 

8.  Le  bnrean  vérifie  la  sinoérité  de  la  légalisation*  Hormis  le  cat 
où  la  signature  lui  est  connue,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique 
que  si  elle  est  pourvue  du  sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans 
les  cas  contraires,  il  doit  refuser  l'acceptation  et  la  transmission  de 
la  légalisation. 

4.  La  légaliaatioii,  telle  qu'elle  est  tranamiae,  entre  dans  le  oompta 
des  mots  taxée  ;  eUo  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.  Taxation. 

JMdt  10  dé  ia  OommUçm. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour  la  formation 
des  tarift  internationaux,  les  basse  d  après. 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la 
mdme  voie,  entre  les  bureaux  de  deux  quelconques  des  Etats  contractants, 

sera  uniforme.  Un  même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé, 
pour  l'application  de  la  taxe  uniforme,  eu  deux  grandes  divisions  terri- 
toriales au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  eet  établi  d'Etat  à  Etat,  de  oonoert  entre  les 
Gouvernements  extrêmes  et  les  Gouvernements  intezmédiaires. 

Les  taxes  des  tari6  applicables  anx  eoirespondaaees  échangées  entra 
les  Etats  oontraetants  pourront,  à  tonte  époque,  être  modifiées  tflm 
omnmun  accord. 

Le  franc  est  Tunité  monétaire  qui  sert  à  la  composition  des  tarifs 
internationaux. 

Les  télégrammes  relatifs  an  service  des  télégraphes  întemation«az 
des  Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  sor  tout  le  réssas 
des  dits  Etats. 

XVL 

1.  Le  tnrif  applicable  aux  comepoudaness  intemationaies  est  fixé, 
oonfimnément  aux  taUeanx  qui  font  suite  s«  présent  règl— sat  ,  mùÊ 
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ki  modififlatiom  du  itm  ou  dis  Inmi  d^ppUtaftiia  dM  iHrUii  qui  ponnont 
êtra  anrêtéet  entre  Etale  intéreeeées,  en  yertn  dn  puagrephe  4  de  Taitiele 

10  et  de  l'article  17  de  la  Convention. 

2.  Ces  modifications  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point 
de  créer  une  concurrence  de  taxes  entre  le  voies  existantes,  mais  bien 
d'ouvrir  au  public,  à  taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les 
combinaisons  nécessaires  seront  réglées  de  telle  manière  que  les  taxes 
terminales  des  offioes  d^origine  et  de  destination  restent  égales,  qu'elle  que 
loit  la  voie  snivie. 

3.  Toate  taie  on  disposition  nouTelle,  toute  modification  d'ensemUe 
on  de  détail  ne  seront  exécutoires  que  deaz  mois,  an  moins,  après  lenr 
notification  par  le  bareaa  intematioiûd. 

XVIL 

1.  La  taxe  est  établie  par  mot  sur  tout  le  parcours. 

2.  Dans  la  correspondance  européenne,  à  défaut  d'arrangements 
particolierB  entre  Btats  intéressés,  la  taxe  s'établit  sans  cenditioa  de 
■waiiiiirtii  pour  le  nombre  de  mots;  il  est  igonté  à  la  taxe  résultant  da 
nombre  effectif  des  mots,  une  taxe  égals  à  celle  de  S  mots,  par  télégramme. 

xvin. 

Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques  prennent  les  mesures 
nécessaires  pour  diminuer ,  autant  que  possible ,  le  nombre  et  l'étendue 
des  télégrammes  de  service  jouissant  du  privilège  de  la  gratuité  qui  lenr 
«et  attribaé  par  l'article  11  de  la  Convention. 

2.  Les  renseignemeufes  qui  ne  préssntsnt  pmnt  un  caractère  d*nrw 
gence  sont  dsmandés  on  donnés  par  la  poste,  au  moyen  de  lettres 
sffrandiîos. 

XIX. 

1. '  Tout  télégramme  rectificatif,  complétif  et,  généralement,  toute 
communication  échangée,  soit  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  soit  par 
l'un  d'eux  avec  un  bureau  télégraphique ,  à  l'occassion  d'un  télégramme 
transmis  on  en  cours  de  transmission,  est  un  télégramme  privé,  traité 
st  taxé  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement. 

2.  La  taxe  est  restituée,  si  la  communication  a  été  motivée  par 
l*une  dee  circonstances  qui  donnent  lieu  an  remboursement  de  la  taxe, 
aux  termes  de  l'article  LXV.  En  cas  de  rectification  d'erreurs  de  service 
dans  des  télégrammes  non-coUationnés,  les  taxes  des  télégrammes  rectificatifs 
sont  seules  remboursées. 

8.  Le  bureau  télégraphique  qui  reçoit  une  communication  de  l'espèce, 
j  donne  suite  et  répond,  si  la  réponse  est  payée  et  dans  les  limites 
iadiqaées. 

4.  Les  dispositions  qui  font  Tobjet  dn  paragraphe  l*'  de  l'article 
LXrv  sont  sppiicables  aux  commuidcations  dont  il  s'agit  dans  le  présent 
article. 
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XX. 

1.  La  taxe  est  calculée  d'après  la  voie  la  moins  coûteuse  entre  le 
point  de  départ  da  télégramme  et  sou  point  de  destination,  à  moins  que 
l'expéditeur  n*aît  indiqué  ane  autre  voie  conformément  à  Tarticle  XXXVÛI. 

2.  L'indication  de  la  voie  écrite  par  Texpéditeitr  est  tnuumiM  daot 
le  préambule  comme  indication  de  service  et  n^eet  point  taxée. 

3.  Les  administrations  des  Etats  contraotantB  s'engagent  à  éviter, 
autant  (lu'il  sera  possible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  réenlter 
des  interruptions  de  service  des  conducteurs  sous-marins. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XVI  et  ZVII  peavent 
être  arrondies,  en  pins  ou  en  moins,  soit  après  application  des  tasse 
normales  par  net  tixées  diaprés  les  tableaux  annexés  au  présent  règlement, 
soit  en  anj^mcntant  on  en  diminuant  ces  taxes  normales,  d'après  les 
convenances  monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'administration  expéditrice  a,  en  outre,  la  faculté  de  moditier,  pour  la 
perception,  le  nombre  de  mots  qui  constitue  la  taxe  additionnelle. 

2.  Les  modifloations  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent 
ne  s'appliquent  qu*à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d*origine  et  ne  portent 
point  altération  à  la  répartition  fixée  par  les  dits  tableaux ,  au  profit  des 
autres  offices  intéressés.  Elles  doivent  être  réglées  de  telle  manière  que 
l'écart  entre  la  taxo  à  percevoir  pour  un  télégramme  do  quinze  mots  et 
la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux  au  moyen  des  équivalents 
du  paragraphe  suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe. 

3.  D  sera  perçu,  au  maxiviumf  pour  un  firano: 
En  Allemagne,  0,85  mark; 

En  Aotriehe  et  en  Hongrie,  50  kreuzer  (valeur  autriddeiiBe); 

En  Danemark,  0,75  krone; 

En  Egypte,  3  piastres  84  pans  monnaie  tarif; 

En  Espagne,  1  peseta; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  10  pence; 

En  Grèce,  1,20  drachme; 

Dans  rinde  britannique,  0,50  roupie; 

En  ItaUe,  1  lira; 

Au  Japon,  0,24  dollar  mexieaîn; 

En  Norvège,  0,75  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  0,50  florin; 

En  Perse,  23  schahis  ; 

En  Portugal,  200  reis; 

En  Roumanie,  1  piastre  nouvelle; 

En  Russie,  0,25  rouble; 

En  Serbie,  1  dinar; 

En  Suède,  0,75  krona; 

En  Turquie,  4  piastre,  13  paras,  1  aspro  medjidiés. 

4.  Le  paiement  pourra  être  exigé  en  valeur  métallique. 
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5.  Oompte  des  mott. 

XXU. 

1.  Toat  ce  que  rezpéditeor  éerit  sur  la  minuta  de  son  télégramme 
pour  être  transmis,  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf  ce  qui  est  dit 
U  paragraphe   8   de  l'article  suivant  et   au  paragraphe  2  de  l'article  XX. 

2.  Les  mots,  nombres  ou  signes  ^joatés  par  le  bureau,  dans  l'intérêt 
du  service,  ne  sont  pas  taxés. 

8.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la  date,  l'heure  et  la  minute  du 
éépôt  sont  inscrits  d*of&ee  sur  la  copie  remise  an  destinataire. 

4.  L'expéditeur  peut  insérer  ces  indications,  en  tout  on  en  partie, 
dans  le  texte  de  son  télégramme.  Elles  entrent  alors  dans  le  compte 
dss  mots. 

XXIIT. 

1.  Le  maximum  de  longueur  d'un  root  est  fixé  h  quinze  caractères 
•elon  l'alphabet  Morse;  l'excédant,  toujours  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
esiactères,  est  compté  pour  un  mot. 

2.  Ponr  la  correspondance  extra -européenne,  ce  waaawmim  est  fixé 
à  dix  caractères. 

3.  Les  expressions  réunies  par  un  trait  d*anion  sont  comptées  pour  le 

nombre  de  mots  qui  servent  à  les  former. 

4.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  sont  comptés  comme  autant 
de  mots  isolés. 

5.  Les  rénnions  on  altérations  de  mots  contraires  à  l'usage  de  la 
langue  ne  sont  point  admises.  Toutefois,  les  noms  propres  de  villee  et 
de  personnes,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevard,  etc.,  les  titres,  prénoms, 

particules  ou  qualifications,  ainsi  que  les  nombres  écrits  en  toutes  lettres, 
sont  comptés  ponr  le  nombre  de  mots  employés  par  rexpéditenr  à  les 

exprimer. 

6.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  8<Mlt  comptés  pour  autant  do  mots 
qu'ils  contiennent  de  fms  ônq  diiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédant.  La 
Bduie  règle  est  applicable  au  calcul  des  groupes  de  lettres.   Ponr  la 

eonespondance  extra-européenne,  le  nombre  de  mots  auquel  correspond  un 
groupe  de  chiffres  ou  de  lettres,  s'obtient  en  divisant  les  chiffires  par  trois 
et  ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  un  mot  pour  le  reste. 

7.  Tout  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre,  est  compté  pour  un  mot; 
3  en  est  de  môme  du  souligné. 

8.  Les  signes  de  ponctuation,  traits  d*nniou,  apostrophes,  guillemets, 
pirenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas  comptés.  Sur  les  lignes  extra-européennes, 
la  transmission  de  ces  signes  n*est  pas  obligatoire. 

9.  Sont  toutefois  comptés  pour  un  chiffre:  les  points  et  les  virgules 
qtii  entrent  dans  la  formation  des  nombres  ainsi  que  les  barres  do  division. 

10.  Les  lettres  ajoutées  aux  cbiô'res  pour  désigner  les  nombres  ordinaux 
•ont  comptées  chacune  pour  un  chiffre. 
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ZXIY. 

Lm  «zcmples  tnivuiti  d4t«nnÎB6Bl  Ifnlerprélstioii  des  lègks  à  iiiim 


pour  oompter  les  mots. 

Correspondance 

eitra- 

•uropéenn».  enrop<«nne 

Responsabilité  (14  caractères)   1  mot  2  mots 

Kriegsjjeschichton  (15  caractères)  1  mot  2  mots 

Inconstitutionnalité  (20  caractères)   2  mots  2  mots 

A-t-il    3  mots  3  mots 

Aujoordhui  (éerit  nas  Apostrophe)   1  mot  1  moi 

C*OBt*à-dire   4  mots  4  mots 

Âîx-la-Chappelle   3  mots  8  mots 

AixlfiohapeUe  (12  eusotères)   1  mot  2  mois 

Âachen   1  mot  1  mot 

Newyork   1  mot  1  mot 

l^ew-York   2  mots  2  mots 

Fhwkfbrt  sm  Msin'   8  mots  8  mots 

WnMut  ft/M   2  mots  2  mots 

New  South  Wales   S  mots  8  mots 

Newsouthwales  (18  canctèros)   1  mot  2  mots 

Van  do  Brande  ••••••3  mots  3  mots 

Vandebrande  (11  caractères)   1  mot  2  mots 

Du  Bois   2  mots  2  mots 

Dubois   1  mot  1  mot 

Belgrave  Square   2  mots  2  mots 

Hyde  Park   2  mots  2  mots 

Saintjames  Street    2  mots  2  mots 

Portland  Place     ........    .....2  mots  2  mots 

44 '/s  (5  chiffres  et  signes)   1  mot  2  mots 

444V8  (6     >       >      >    )  '2  mots  2  mots 

444,5  (5     »      »     »)   1  mot  2  mots 

444,55(6     »      »     »)   2  mots  2  mots 

10  francs  50  osntimss  (oa)  10  fr.  50  e.   4  mots  4  mots 

10  fr.  50   8  mots  3  mots 

fr.  10,50   2  mots  3  mots 

11  h.  30   3  mots  3  mots 

11,30   1  mot  2  mots 

Le  17"*   2  mots  8  mots 

Le  1529**   8  moU  8  mole 

44/2   1  mot  2  mots 

44/   1  mot  1  mot 

27o   1  mot  2  mots 

2  p.  %   3  mots  3  mots 

huit/ 10   2  mots  2  mots 

5/doqiièmsB   2  mots  2  mots 

5Us   2  mots  2  mots 
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Oomq^ndance 

axtn- 

Stflr  2  mata  2  mota 

Deux  cent  trente  quatre  «4  mots  4  mots 

Deuxcenttrentequiitre  (20  caractères)  2  mots  2  mots 

Two  hundred  and  thirty  four  5  mots  5  mots 

Twohandredandthirtjfour  (23  caractères)  2  mots  3  mots 

Bb  .1  mot  1  mot 

E.1C.  2  mots  2  mots 

EmTthf  (6  lettres)  2  mots  2  mots 

tmrlz  (5  lettres)  1  mot  2  mots 

CU23       (marque  de  commerce)  2  mots  2  mots 

ADYGMY  (  id  )  2  mots  2  mots 

âP 

-jp         (  id.  )  1  mot  2  mots 

||-  (  id.  )...«...2  mots  2  mots 

O.H.F.45(  id.  )  4  mots  4  mots 

L*sfliiire  est  urgente;  partir  sans  retard  (7  mots 

et  deux  soulignés)*)    •  •   .   .  9  mots  9  mots 

XXV. 


Dana  les  télégrammes  qai  contiennent  un  langage  convenu  ou  un 
langage  chiffré,  les  mots  clairs  sont  comptés  conformément  aux  paragraphes 
1  à  5  inclus  de  l'article  XXIII.  Les  mots  en  langage  convenu  admis  sont 
eomptés  d'après  les  mêmes  règles.  Enfin,  les  groupes  de  eluAres  on  de 
kttns,  ainsi  qne  les  mots,  noms  on  assemblages  de  lettres  non  admis  dans 
le  langage  clair  on  convenn ,  sont  comptés  d'après  les  règlss  établies  par 
les  pacagn^hss  6  à  10  indus  de  rarticle  XXIII  précité. 

6.  Perception  des  taxes. 
XXVL 

1.  La  perception  des  taxes  a  lien  an  départ,  sauf  les  exceptions 

prévues  pour  les  télégrammes  à  faire  snivre  (art.  LU,  §  6),  les  frais  d'ex- 
près (art.  LVI,  §  1)  et  télégrammes  sémaphoriques  (art.  LVIIIi  §  6)  qui 
donnent  lieu  à  une  perception  par  le  bureau  d'arrivée. 

2.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d^en  de- 
mander reçu  avec  mention  de  la  taxe  perçue. 

8.  L'offiee  d*origine  a  la  &eolté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétri- 
bniion  à  son  profil*  dans  les  limites  d*an  qnart  de  frane. 

4.  Dans  tons  les  cas  où  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le 
télégramme  n'est  délivré  an  destinataire  que  contre  paiement  de  la  taxe  due. 

5,  Si  la  taxe  à  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte 


*)  Le  signal  sealigaé  est  transmis  avant  et  après  chaque  aat  on  passage  souligné. 
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est  supportée  par  Toffioe  d*arriTëe,  à  moins  de  conymiioiiB  spéoitlM  oon- 
dnm  conlîNnnéiiieiit  à  Tartielo  17  de  la  OonventioB,  sauf  oe  qui  est  prém 
ma  articles  LU  et  LVm  ci-après,  pour  les  réexpéditions  des  télégramineB 

à  &ire  suivre  et  pour  les  télégrammes  sémaphoriques. 

6.  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois  ,  autant  que 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittées  par  le  destinataire ,  soient  recouvrées 
sur  Texpéditeur.  Quand  ce  recouvrement  a  lieu,  roffice  qui  le  fait  en  tient 
compte  à  Toflfioe  intéressé. 

XXVII. 

1.  Les  taxes  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non 
perçus  sur  le  destiniitaire  par  suit»)  do  refus  ou  de  l'impossibilité  de  le 
trouver,  doivent  être  complétés  par  Texpéditeur. 

2.  Les  taxes  perçues  en  plus  par  errenr  sont  de  même  remboarséee 
anx  intéressés.  Toutefois»  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par 
Texpéditenr  n'est  remboursé  qne  sur  sa  demande. 

7.  Transmission  dos  télégrammes. 

a.  Signaux  de  transmission. 

xxvnL 

Le0  taUeanx  d-dcasona  indiquent  les  signaux  employés  dans  le  servioe 
des  apparais  Morse  et  Hughes: 

A.  Signaux  de  Tappareil  Morse. 
LêUm:  * 

a   ■  W^M  Bspacement  et  longueur  des  signes  : 

^  H  m  g  1.  Une  barre  est  égale  à  8  points. 

V        -  _  _  2.  L'espace  entre   les  signaux 

à  ou  a  ■  m        ^         ^.^^g  j^^^^        ^  ^ 

b    BBi  ■  ■  ■  1  point. 

0    mu  g  gHH  g  3.  L'espace  entre  deux  lettres  est 

^  ^^^^  ^  ^  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mots  est 

à  Wm  mm  égal  à  s  points. 

6  ■ 

é   ■  ■         ■  ■ 

f  m  m  mm  m 
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■  ■  ■  ■  ■  5 

■  ■  ■  ■  6 

mm  m  m  m  7 

■  ■ 

wm 

Sigitm  de  jwiMduriao»  et  auireei 

Point  (.)■■■■■■ 

Point  «t  Tixgole  (;)  ■        ■  ■ 

Tkgoio  G)  ■  wm  m  wm  m 

Berne  points  0)   ^m  wm  mw  ■ 

Pdnt  d'interrogation  on  demande  de 
répétition  d*nne  tnaamianon  non 

oompriM  0)  ■  ■  mÊ  wm  ■  \ 

Point  d^endamation  (!)  ■  ■ 

Apoatroplie  (*)  ■  ^  Mi  Wm  I 


Trait  d'nnion  (-) 

FlianntIlèBM  (avant  et  tsgnèà  les 
mote)  () 

ChuDementa  <») 

Souligné  (avant  et  après  les  mots  en 
le  membre  de  pbiase)  ...» 

8%nal  séparant  le  préamliole  de  Va- 
dreese^  radcessedn  tezteet  leteite 
de  la  signatoie. 


IndiecàkM 


Téiégramme  d'Etat  .  .  . 

9        de  senioe  •  . 

^        privé  urgent  . 

>        privé  ertinaira 
Béponse  payée  .... 
Télégramme  ooUationné 
Amosé  de  réédition  .  .  . 
Télégramme  à  fidre  soivre. 

Poste  pajée  

Bipcte  pajé  
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*       *       >      H    i^BH    W  1^ 

àfpel  (préliminain  de  toute  traïUH 
mission)  ■  ■ 

Oompris   ■■■  ■ 

ftieor  •   HIHHBBBBB 

Un  de  la  tnasiuaiîoii    .  .  .  .  p        p  gpi  S 

Mteiûm  à  trsnsmettre  ....  ■  ■  ■  ■  ■ 

 ■■■■■■ 

Béoeptioii  terminée  p         B  ■         p  g  HP 

B.  Sigaanz  de  Tappareil  Haghei. 


A,  B,  0,  D,  B,  F,  0,  H,  I,  K,  L,  M,  K,  0,  P,  Q,  B,  S,  T,  U,  V,  W, 

X,  T,  Z. 

Chiffres. 

1  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  0. 

BipuÊ  dê  ponttutOitm  êt  OÊÊrêt: 

Point,  virgale,  point  et  viiigato,  deux  poînU»  point  d'interrogation, 
point  d'exclamation,  apostrophe^  aroix  trait  d*iinÎQii,  E  aceentné,  bane 
de  fraction  / ,  double  trait  « ,  paieoûièee  de  gmohe  ( ,  piprenthèee  dë 
droite  ),  L,  guillement  ». 

L'espace  entre  deux  nombres  est  marqué  par  deux  blancs.  Dans  la 
tnaamisaion  et  dans  le  collationnement  d'un  nombre  fractionnaire  non  do- 
omal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  on  bl%|ic  da  nvunératour  de 
la  finotton  ordinaire  qni  toit  (Exemple  :  1  8/4  et  non  13/4). 

Les  mots  et  pMaages  eonlignés  sont  précédés  et  suirâ  de  deux  traita 

d'nnion  (Exemple  :  tam  rmmrd  ^),  et  aonUgnëe  à  la  main  par 

remployé  d'arrivée. 


MMoM  de  fareîpft  el  mgitêt  âommUàmàk. 

d»EUt   8. 

»       de  aerfke   A. 

*       privé  mcgent  •  D. 

»         »    non  mcgeat   P. 

Béponse  payée   BP, 

Télégramme  collationné   TC. 

Aceosé  de  réception   OB. 

TOéigmBme  à  iriie  nom   FS. 

Poète  payée   PP. 

Exprte  payé   XP. 

Télégramme  remis  ouvert   RO. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  on  ponr 
leî  répondre:  le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement; 

Ë2 
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Pour  régler  le  npuktomsmB  et  demander  daai  ee  bat  U  répétitio« 
prolongée  on  mAme  aigne:  nne  eombinaiBon  eompoeée  dn  Une,  de  1*1 
et  dn      reproduite  entant  de  foie  qn*il  eet  nécessaire  ; 

Pour  demander  on  leoilitar,  le  réglage  de  réleetroaimant  :  nno  com- 
binaison formée  d<>s  quatre  signaux  suivante:  le  blane,  1*1,  1*N  et  le  T, 
répétée  autant  de  t'ois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ATT,  suivie  de  la  dorée  probable 
de  l'attente; 

Pour  indiquer  une  erreor:  denz  ou  trois  N  conaéeatifb,  eana  uam 
ôffMB  de  ponetoation; 

Pour  iaterrompro  la  tnunmieeion  du  bureau  oorretpondaat:  deoz  on 

trois  lettres  qnelconqQOS  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  traces  à  la  plume  ou  au  crayon  noir  à  la 
tin  des  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lorsqu'ils  sont  essentiels  au  sens 
(Exemple:  A^Ue,  achefé).  Dans  ce  dernier  cas,  le  transmetteur  répète 
le  mot  aprèe  la  signatore,  en  y  foisant  figurer  1*E  aooentné  entre  doux 
blaaeti  pour  appeler  l'aittention  du  poète  qui  roçmt.  Poor  K,  9,  et  11,  on 
tnnnnet  reepeetÎTemeiit  ae  oe  et  ne. 

b.  Ordre  do  transmiision. 

XXIX. 

I.    La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivante: 

a)  Télégrammes  d'Etat, 

b)  *        ÛB  iervioe; 
e)        fttvéê  oigffitB, 

d)  9     non  ugenii* 

2.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme 
présenté  comme  télégramme  d'Etat  ou  de  service,  le  réexpédie  comme  tel. 

S.  Les  avis  de  service  émanant  deu  divers  bureaux  et  relatifs  aux 
incidents  de  transmission,  circulent  snr  le  réseau  international  comme 
télégrammoe  de  eervioe. 

XXX. 

1.  Un  télégramme  commencé  ue  peut  être  interrompu  pour  faire 
place  à  nne  communication  d'un  rang  supérieur,  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

Z,  Lea  télégranuDM  de  mime  rang  iont  transmia  par  lea  bureaux 
de  départ  dans  l'ordre  de  leur  dépôt,  et  par  lea  bnream  intermédiaires 
dans  Tordre  de  leur  réception. 

3.  Dans  les  bureaux  intermédiaires,  les  télégrammes  de  départ  et 
les  télégrammes  de  passage  qui  doivent  emprunter  les  mémos  fils,  sont 
confondus  et  transmis  indistinctement,  en  soivant  l'henre  du  dépôt  ou 
de  la  réception. 

4.  Bntre  denz  bnreanz  en  idaftion  dirsote^  les  télégrammas  do  nAmo 
rang  sont  transmis  dans  Pordro  altoraati£. 

5.  n  peut  ôtre  toutefois  dérogé  à  cette  règle  et  à  celle  du  paragrapho 
1«  do  rartiole  XXIX,  dans  rintécOt  de  la  célérité  des  transnisskms,  snr 
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ki  ItgBM  dooi  le  inmsl  ait  «aiftiMi  on  qm  sinft  dmorvîM  p«r  des 

xzn. 

1.  A  Tappaml  Morse,  Ub  télëgnunmoB  d*Etat  oa  de  aemoe  et  lei 
télégranimee  prÎT^e  urgents  ne  sont  pu  oomptëa  dans  Tordre  altenwtif  des 

tnuuinissions. 

2.  La  traasmission  des  télégrammes  échangés  par  Tappareil  Hnghos 
«'effectue  par  séries  alternatives.  Les  chefs  des  deux  bureaux  en  correspon- 
dance fixent,  eu  teuaut  compte  de  la  longueur  des  télégrammes,  et  des 
enganees  dn  servioe,  le  nomlm  des  télégrammes,  de  quelque  nalare  qu'ils 
ment,  oonstilQaat  ohaqne  série.  Cependant  la  série  ne  peut  eompiendre 
plos  de  dix  tëlégnund^es.  Les  télégrammes  d'une  môme  série  sont  considéréB 
comme  formant  une  seule  transmission  qui  ne  doit  être  interrompue  que 
dans  le  cas  d'urgence  exceptionnelle.  En  général,  tout  télégramme  de  deux 
cents  mots  ou  au-dessus  est  considéré  comme  formant  une  seule  série.  Co 
mode  de  trausmission  peut  être  appliqué  à  l'appareil  Morse  sur  les  lignes 
importantes  dont  le  travail  est  oontinn,  mais  dans  œ  cas  éhaqiie  iéde 
■e  pent  être  oompoiée  de  phis  de  einq  télégrammes. 

3.  Le  bureau  qui  a  transmis  une  série  est  en  droit  de  oontinnert 
lorsqu'il  survient  un  télégramme  d'Etat,  de  service  ou  privé  urgent  auquel 
la  priorité  de  transmission  est  accordée,  h  moins  que  le  bureau  qui  vient 
de  recevoir  n'ait  déjà  commencé  de  transmettre  à  son  tour. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareil,  la  transmission  du  télégramme 
o«  de  In  série  termiaée,  le  bnrean  qni  vient  de  reoevoir  transmet  à  son 
tour,  s*U  a  nn  télégramme;  sinon,  Taotre  continue.  Si  de  part  on  d'antre 
il  n'y  a  rien  à  transmettre,  les  deux  boréaux  se  donnent  xédproquflment 
le  signal  aéroé 

e.  Modo  do  procéder. 

xzxn. 

1.  Tonte  oomspondanee  entre  denx  boreanx  oommenoe  par  le  signal 
d^pd  ou  par  Tindicatif  dn  bureau  appelé. 

2.  Le  bureau  appelé  doit  réposâro  immédiatement,  en  donnant  son 
indicatif,  et,  s'il  est  empêché  de  recevoir,  le  signal  d'attente,  suivi  d'un 
chiffre  indiquant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée 
probable  excède  dix  minutes,  l'attente  doit  être  motivée. 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  lee  télégrammes 
qii*on  loi  préeente,  qu'elle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  cas 
teneur  évÛente,  le  bureau  qui  transmet  est  tenu  de  la  redresser,  aussitôt 
que  le  bureau  correspondant  la  lui  a  signalée  par  avis  de  service. 

4.  On  ne  doit,  ni  refuser,  ni  retarder  un  télégramme,  si  les  indica- 
tions de  service  ne  sont  pas  régulières.  11  faut  le  recevoir  et  puis  en 
demander,  au  besoin,  la  régularisation  au  bureau  d'origine  par  nu  avis  de 
ierrioe,  oonformément  à  l'article  LXII  ci-après. 

XXXIU. 

1.   Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçoi  sans  autre  signal 
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riudicatif  da  bureau  qui  répond,  il  transmet  dans  l'ordre  »ui?ant  les 
indications  de  service,  constituant  le  préambule  dn  télégramme: 

a)  Nature  du  télégramme,  aa  mojMi  d*iiii6  dee  lettrée  8,  A,  ï), 
quand  c*est  un  télégramme  d'Etat,  de  eerrke  on  prifé  urgent; 

b)  Bureau  de  deetination  ; 

c)  Bureau  d'origine  précédé  de  particule  de  (£iemple:  Par» 

Bruxelles)  »♦)  ; 

d)  Numéro  du  télégramme; 

e)  Nombre  de  mots  (dans  les  télégrammes  chiffirée  on  indique:  1^  le 
nombre  total  des  mots  qui  sert  de  baee  à  la  taie;  2®  le  nombre  des 
groupes  de  chiffres  ou  de  lettres); 

f)  Dépôt  dn  télégramme  (par  trois  nombres,  date,  heure  et  mimite, 
avec  indication  m  ou  «  [moUin  ou  «oir])  ; 

Dans  la  transmission  par  Tappareil  Morse,  les  indications  m  ou  s, 
ainsi  que  la  date,  peuvent  être  omises,  quand  il  n'y  a  aucun  doute  ; 

Dans  la  transmission  par  lappareil  Hughes,  la  date  est  donnée  sous 
la  forme  d'une  fraction,  dont  le  numérateur  indique  le  jour  et  le  déno» 
mînateur  le  mois: 

§}  Voie  à  suivre  (quand  Texpéditeur  l'a  indiquée  par  écrit  dans  aon 
télégramme)  (Art.  XX,  §  2  et  XXXVIII,  §  4)  ; 

/()  Indications  éventuelles  que  l'expéditeur  n'est  pas  tenu  de  comprendre 
dans  le  texte  taxé. 

Les  indications  contenues  sous  les  lettres  d  et  f  ne  sont  pas 
obligatoiree  pour  lee  officee  eztra^enropéens. 

2.  A  la  évite  du  préambule  spécifié  ci-deesni,  on  télégraplne 
sncccssivcment  les  indications  éventueUei  de  l'expéditeur  entre  parentlîèBés 
(Art.  X,  §  4),  l'adresse,  lo  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Morse,  le  signe  de 
séparation  (■■i  ■  ■  ■  ■■■)  est  placé  entre  le  préambule  et  l'adresse, 
entre  l'adresse  et  le  texte,  entre  le  texte  et  la  signature.  On  termine  par 
le  signal  de  c  fin  de  la  tranimimion  *  (■         B  ■)• 

4.  Dans  les  télégrammes  transmis  par  l'appareil  Hn^^ies,  on  eniploie 
un  double  trait  (=)  pour  séparer  le  préambule  de  l'adresse,  l'adresse  dn 
texte,  le  texte  de  la  sigmttore,  et  on  temûne  cbsqne  télégrsmme  par 
la  croix  (-|-)- 

5.  Si  l'employé  qui  transmet  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé,  il  doit 
s'interrompre  par  le  signal  d'erreur,  répéter  le  dernier  mot  bien  transmis 
et  continuer,  à  partir  de  là,  la  transmission  reefeiflée. 

6.  De  même,  l'enqilojé  qû  reçdt,  sHl  rencontre  un  mot  qu'il  ne 
parvient  pas  à  saisir  doit  interrompre  son  correspondant  par  le  même 
signal  et  répéter  le  dernier  mot  compris,  en  le  fisisant  saim  d'un  point 

Lorsque  le  télégramme  est  à  destination  d'une  localité  non  pourvue  d'un 
bureau  télégraphique,  le  préambule  indique,  non  la  résidenee  du  destinataire,  mais 
le  bureau  t(^légraphiqne  par  les  soins  duquel  le  tâégranuiie  dtdt  être  ternie  à 
destination  ou  envoyé  à  la  poste. 

**)  Indiquer  le  pays  ou  la  situation  géographique  dn  bureau  d'origine,  quand 
U  y  a  idt  antre  buresn  in  wlnie  mm. 
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dlifawogition.  Le  eonmpondant  nprmd  «Ion  lâ  tnamiMirioii  à  pwtir 
dt  ce  mot,  en  s'effiorçaiit  de  rendre  ses  signaux  aussi  olsin  qae  possible. 

7.  Hormis  le€  cas  déterminés  de  concert  par  les  diverses  administrations, 
il  est  interdit  d'employer  une  abréviation  quelconque ,  en  transmettant  le 
texte  d'an  télégramme,  ou  de  modifier  ce  texte  de  quelque  manière  que  ce 
«it  Toat  télégramme  doit  être  transmis  tel  que  l'expéditeiir  Ta  écrit  et 
Hjgitéè  sa  minais. 

d.   Bécsption  et  répétition  d'office. 

XXXIV. 

Aussitôt  après  la  transmission,  Templojé  qui  »  vsça  oompan,  ponr 
daqne  télégramme,  le  nombre  des  mots  transmis,  au  nombre  annoncé  et 
il  accuse  réception  du  télégramme  ou  des  télégrammes  constituant  la  série. 
Cet  aocmsé  de  réception  prend  la  forme  soivante:  iZ....  {nombre  det 
HUfTùÊÊÊÊm  reptê). 

XZXV. 

1.  En  cas  de  différence  dans  Is  nombre  des  mots,  il  la  signale  à 
aoa  eomspondaai  Si  es  dermer  s'est  Amplement  trompé  dans  rannonoe 
du  nombre  des  mots,  il  répond:  admû;  sinon,  il  répète  la  prsmière  lelirs 

de  chaque  mot,  jnsqn^au  passage  omis  qn'il  rétablit, 

2.  Lorsque  cette  différence  ne  provient  pas  d'une  erreur  de  trans- 
mission, la  rectification  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que 
d'un  commun  accord  entre  le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correspondant. 
Vmte  de  eet  aooord,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bnreaa  d'origine 
«i  admis.   

XZXVL 

1.  Iiss  employés  peavent,  pour  mettre  leur  nsponsabilité  à  oovrert, 
desiMT  on  eoDgHr  la  répétition  partielle  on  intégrale  des  télégrammes  qu'ils 
ont  transmis  on  reçns.  Cette  répétition  se  fitit,  à  Tappareil  Morse,  par 
l'employé  qui  a  reçu ,  et ,  k  l'appareil  Hughes  par  l'employé  qui  a  trans- 
mis, à  la  fin  du  télégramme  ou  do  la  série.  L'employé  qui  donne  cette 
lépétition  doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification,  reproduire  les 
■ois  on  nombres  rsetîfiés.  En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition 
«t  edgée  par  l'employé  qni  a  transmis.  Lss  télégrammes  d'Etat  m 
laagags  secret  (eUifres  on  Isttres)  dmreiit  étrs  répétés  intégralsmont 
it  d'office. 

2.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  de  fractions  ou 
des  fractions  dont  le  numérateur  eet  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on 
doit  r^ter,  en  tontes  lettres ,  le  numérateur  da  la  fraction,  afin  d'éviter 
Ms  ssaMon.  Ainsi  ponr  1  Vie  il  faat  répéter  en  français  1  m  16, 
lin  qew  ne  Hss  pas  "/is;  pow  0  M  lépétsr  trém  4,  afin  qn*oft 
•sMie  pas  1  'A- 

3.  Cette  répétition  ne  psnt  Afare  rsiardis  ni  interrompue  sous  aucnn 
prétexte.  La  vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qni 
»  transmis  le  signal  de  réceptùm  tenmU»,  sniTi,  s'il  s'agit  d'une  série,  du 
neobre  des  télégrsnunes  reçus. 
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XXXVIÏ. 

1.  Les  rectifications  relatives  h  des  télégrammes  d'une  série  précé- 
demment transmitie,  soat  faites  par  aviâ  de  service  adressés  aux  bureaux 
de  destination.   Oee  avis  rappellent  le  nom  et  l'adreoee  des  destinataires. 

2.  lies  demandes  de  renseignements  qui  se  prodnÎBent  dans  les 

mêmes  conditions,  font  également  Vobjet  d'an  avis  de  sernoe. 

3.  S'il  arrive  que,  par  suite  d'interruption  on  par  une  autre  cause 
quelconque,  on  ne  puisse  recevoir  la  répétition,  cette  circonstance  n'empôche 
pas  la  remise  du  télégramme  au  destinataire,  sauf  à  loi  communiquer 
ultérieurement  la  reotifioation,  le  cas  échéant. 

•i  Direction  à  donner  anz  télégramaies. 

xxxvni. 

1.  Lorsque  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  à  suivre,  chacun 
des  offioss  à  partir  desquels  lee  TC^es  se  divisent»  reste  juge  de  la  direetion 
à  donner  an  télégramme. 

2.  Si ,  au  contraire ,  Texpéditeiir  a  presorit  la  voie  à  suivre ,  les 

offices  respectifs  sont  tenus  de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins 
d'interruption  de  la  voie  indiquée ,  auquel  cas  il  ne  peut  élever  aucune 
réclamation. 

8.  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont 
indiquées  par  des  Ijarmnles  ooneises,  arrêtées  de  common  aoeord  par  les 
offices  intéressés. 

4.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  Soit  transmis 
par  télégraphe  jusqu'au  bureau  qu'il  indique  et,  de  là,  par  poste  jusqu'à 
destination,  les  bureaux  doivent  procédér  conformément  à  ces  indications. 

5.  L'expéditeur  qui  veut  prescire  la  voie  à  suivre  doit  écrire  lui- 
même,  en  marge  de  sa  minute,  la  formule  correspondante.  Cette  indica- 
tion est  transmise  dans  le  préamlmle  (Art  XX,  §  2  et  XXXDI  §  1 ,  g), 
mais  senlemeot  jusqu'au  peint  oA  eUe  pent  être  utile. 

f.  Interruption  des  communications  télégraphiques.  Tran^ 

missions  par  ampliation. 

XXXIX. 

1.  Lorsqu'il  se  produit  an  coun  de  la  traasmîssion  d*un  télégramme 
une  interruption  dans  lee  eowimunieations  téUgrapUqMS  fégulièras,  In 
bureau  à  partir  duquel  l'interruption  s*est  produite,  expédie  immédjatenwt 

le  télégramme  par  la  poste  (lettre  recommandée  d'office  ou  portée  p^r 
exprès)  ou  par  un  moyen  de  transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose,  par 
une  voie  télégraphique  détournée  (Art.  LXX,  §  4).  Les  frais  de  poste 
sont  supportés  par  le  bureau  qui  fait  cette  réexpédition.  La  lettre 
expédiée  par  la  posfee  doit  porter  l*aanotation  léMjr—iH. 

2.  Le  Imrean  qui  reoourt  à  un  mode  de  léeipédition  autre  que  le 
télégraphe  adresse  le  téUgnunme,  suivant  les  circonstances,  soit  au  premier 
bureau  télégraphique  m  mmn  de  le  réezpédier,  sait  an  hursan  de  dsatip 
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■ition,  fldt  an  detkiiuiiUir»  mAme,  loraqpt  oelte  réaipédiftiMi  se  fiât  dns 
les  limitei  dft  l*Etat  de  destinatioii.  Bès  que  la  commnnication  est  rétablie, 
le  télégramme  est  de  nouveau  transmis  par  la  voie  télégraphique,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  précédemment  accusé  réception  ou  que ,  par  suite  d'en- 
oombrement  excoptiomiel ,  cette  réexpédition  ne  doive  être  manifestement 
anisible  à  l'eusetuble  du  service. 

8.  Les  télégrammes  à  deetinatioii  des  pays  extra-eoroptes  ne  sont 
léexpédiée  par  une  vote  plua  ooûteoee  que  dans  le  eas  où  rexpéditenr  à 
dipoeé  la  taxe  de  oe  parcoura. 

XL. 

1.  Les  télégrammes  qui,  par  nn  motif  quelconque,  sont  adressés  par 
la  poste  à  un  bureau  télégraphique,  sont  accompagnés  d'un  bordereau 
nanéroté.  En  même  temps,  le  bureau  qui  fait  cette  expédition  en  avertit 
le  Inreau  auquel  il  l'adresse,  pourvu  que  les  communications  télégraphiques 
k  lennettent ,  par  un  télégramme  de  aervîoe  indiquant  le  nombre  dea 
léUgnmmei  expédiés  et  l*benre  dn  oonrrier. 

2.  A  TarriTée  dn  courrier,  le  bureau  correspondant  Térifie  al  le 
nombre  des  télégrammes  annoncé  est  bien  arrivé.  En  ce  cas,  il  en  accuse 
récepûon  sur  le  bordereau  et  le  renvoie  immédiatement  au  bureau  expéditeur, 
n  rerouvelle  cet  avis  après  le  rétablissement  des  coimnunications  télégra- 
phiqms  par  un  télégramme  de  service  dans  la  forme  suivante: 

Reft  63  télégramme  conformément  au  bordereau  iV®  ,  .  .  du  30  mara. 

8.  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  s'appliquent  également 
au  eu  où  un  bureau  télégraphique  reçoit  par  la  poste  un  envoi  de 
tél^psnmes  sans  en  ôtre  averti. 

4  LorsqnHin  euToi  de  télégrammes  annoncé  n'arrrive  pas,  le  bnrean 
espédiirar  en  doit  être  averti  immédiatement.  Oelni-d  pent»  selon  les 
dnensiaaces,  répéter  l'envoi  par  la  poste  ou  transmettre  les  télégrammes 
par  la  voie  tél^prapbiqne,  si  les  eorrespondanoea  nltérieuies  ne  doivent 
pas  en  souffrir. 

5.  Le  bureau  qui  réexpédie  par  télégraphe  des  télégrammes  déjà 
transuLS  par  la  poste,  eu  informe  le  bureau  sur  lequel  les  télégrammes 
9ak  étf  dirigés,  par  nn  avis  de  senrice  rédigé  dans  la  forme  snivaute: 

Eerlin  de  QwUU,    Télégrammes  H'^^  .  .  ,  .  du   b&rdereau        .  .  ,  , 

(.  Quand  un  tél^auime  est  envoyé  directement  au  destinataire  dans 
le  est  prévu  à  l'article  XXXSX,  il  est  accompagné  d*nn  aiTÎa  indignant 
Kntearnption  des  lignes. 

f»  Lorsqoe  ponr  nne  sanse  quelconque  un  télégramme  transmis  déjà 
par  me  antre  vnio  ,  soit  par  poste ,  soit  par  nn  autre  fil ,  est  réexpédié 
par  télégraphe,  cette  réexpédition  par  ampliation  doit  être  signalée  par  une 
indic&tion  de  service  dans  le  préambule,  par  exemple: 

Ampliation,  déjà  expédié  à  ,  .  ,  (nom  dn  bureau)  U  ,  ,  ,  (daté)  par 
k  fi       ^  ,  ^        pof.  lf^  „^  de  ,  .  .  (ou)  pat  la  poète. 
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g.   ArrAt  de  trausmissioiL  Gontrôlt. 

XLI. 

1.  Tout  expéditeur  peut,  ou  justifiant  de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en 
eit  enoiNre  tempe,  la  transmission  da  télégramme  qu'il  a  déposé. 

2.  Lonqu'im  expéditeur  retire  on  arrête  eon  télégramme  snuit  que 
la  transmission  en  ait  été  commencé,  la  taxe  lui  est  remboursée,  Bout 
déduction  d*an  droit  fixe  d'an  demi-fîraiio  an  profit  de  Toffice  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expé- 
diteur ne  peut  en  demander  l'annulation  que  par  un  télégramme  privâ 
dont  il  acquitte  la  taxe.  Autant  que  possible,  ce  télégramme  est  succesa- 
▼ement  transmis  aux  bureaux  anxquels  le  télégramme  primitif  a  éé 
tnuiamia,  jusqn^à  ce  qu'il  ut  «goint  ee  dender.  Si  Texpéditeur  a  «mi 
peyé  le  prix  d*ane  réponse  télégraphique,  le  bureau  qui  annule  le  télégranme 
en  donne  avis  au  bureau  d*origine.  Dans  le  cas  eontraire,  il  lui  adrisse 
ce  reinsegnement  par  la  poste.  Le  bureau  d'origine  rembourse  à  l'erpé- 
diteur  les  taxes  du  télégramme  primitif  et  du  télégramme  d'annulaâouy 
en  raison  du  parcours  non  effectué. 

XUI. 

1.  n  ne  doit  ôtre  ftit  usage  de  la  faculté  réservée  à  Tartiele  7  da 

la  Convention,  d'aiTiter  la  transmission  de  tout  tél^pramme  priv(  qui 

paraîtrait  dangereux  pour  la  sécurité  de  l'Etat  ou  qui  serait  coitraire 
aux  lois  du  pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs,  qu'à  charg<  d'en 
avertir  immédiatement  l'administratiou  de  laquelle  dépend  le  l;ureau 
d'origine. 

2.  Oe  ooiitc<(âe  est  eieroé  par  les  bureaux  télégraphiquee  eocrêmea 
on  intermédiairee»  sauf  recours,  à  Vadmitustratioa- centrale ,  qui  pcmonoe 
aaas  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'Etat  se  fait  de  droit  Lea 
bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  eux. 

8.   Bemise  à  destination. 

xLm. 

1.  Les  télégrammes  peuvent  «tre  adreesée,  aoit  à  domicile,  toit  poste 
restante,  bureau  télégraphique  restant. 

2.  Ils  sont  rannis  oa  expédiés  à  destinaticgi  dans  l'ordre  di  lev 

réception. 

3.  Los  télégrammes  adressés  à  domicile,  dans  la  localité,  eue  le 
bureau  télégraphique  dessert,  sont  immédiatement  portés  à  leur  adreise. 

4.  Lm  télégrammes  qui  doivent  ôtre  déposés  poste  restante,  sont 
hnmàWitMnsnt  remis  à  la  poste  par  le  buresn  télégraphique  d*art?éo, 
SMS  Ma  pour  l'expédifcmir  ni  pour  le  destiwitair«. 

5»  Les  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait  eicale 
dans  wi  port,  leur  sont  i«Bns^  aiataat  que  possibls,  Mint  ia  débarqwnsnta 
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XLIV. 

1.  Cn  télégramme  port^  à  domicile  peut  6tre  remis,  soit  au  desti- 
nataire, soit  aux  membres  adultes  de  sa  £amiUe,  à  ses  employés,  locataires 
M  bôtes,  Mit  Ml  conerarge  de  l'hôtel  <m  de  la  dmîioii,  à  moiiiB  que  la 
Mmstaixe  n'ait  déngné  par  éerit  un  délëgaé  spécial  <m  que  l'eipéditeiir 
n'ait  demandé  que  la  remise  n*eût  lien  que  entre  les  mains  du  destinataire 
sral.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit  remis 
oiyert.    Ce  dernier  mode  de  remise  n'est  pas  obligatoire  pour  les  offîoee 

déclarent  ne  pas  l'accepter. 

2.  Ces  deux  dernières  demandes  sont  mentionnées  ayant  l'adresse 
da  télégramme  et  rsprodmtes,  à  la  soscription,  par  le  burean  d'anivée 
qn  dsoM  an  porteor  les  instroetions  néosssaires. 

8.  Loisqn'im  télégramme  ne  peut  pas  ôtre  remis,  le  bureau  d'arrivée 
estiiie  an  boreau  d'origine  un  avis  de  service  dans  la  forme  suivante: 
V  .  .  ,  du  (date  et  adreeee  teeshteUement  wmforme  à  eettee  ont  éU 
reçttu)  ineonnu. 

4.  Le  bureau  de  départ  vériiio  l'exaciitade  de  l'adresse  et  la  rectifie 
snr-Ieciwmp»  si  éUe  a  été  dénaturée. 

5.  GKnon,  il  eommmiiqae  autant  que  possible,  Tans  à  reipéditeor, 
ehaqu)  office  ayant  la  facnUé  de  frapper  cette  d*iina  ta» 

8pécia.e  qui  ne  peut  dépasser  un  demi-franc.  L'expéditeur  ne  peut  com- 
pléter, rectifier  ou  confirmer  l'adresse,  que  par  un  télégramme  payé. 

6  Si  par  suite  d'adresse  inexacte  ou  insuffisante,  d'absence  ou  de 
refus  du  destinataire,  des  frais  d'exprès  n'ont  pas  été  acquittés  à  l'arrivée, 
le  menant  de  ces  liais  est  indiqué  dans  Ta^is,  afin  qne  l'eipéditeor  paisse 
ftre  requis  de  Iss  rsmbouBer. 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiqnée  on  si  le  porteur 
ne  trouve  personne  qui  consente  à  recevoir  le  télégramme  pour  le  dsstinap 
taire,  avis  est  laissé  au  domicile  indiqué  et  le  télégramme  est  rapporté  an 
bureau,  pour  «"'tro  délivré  an  destinataire  sur  sa  réclamation. 

8.  Lorsque  le  télégramme  est  adressé  bureau  restant,  il  n'est  délivré 
qu'au  dsatinataiia  on  à  son  délégoé. 

9.  Dans  Iss  cas  préma  par  1m  paragrapbes  7  et  8  du  présent  artido, 
tout  télégramme  qmn'apas  étérédamé  an  bat  de  sizssmaiass,  estsnéititL 

9.   Télé  grammes  spéciaux. 

JMUU  ^  dêla  CammitiM, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  faire  jouir  tout  expé- 
éàmtàà  diUwntes  eombInaisoaiasrOtési  dseonsertpar  les  adnânîstMtions 
tflégrspiiiqQss  dss  Btats  ooBtnctants,  en  me  de  donner  pha  de  ganalies 

fk  de  facilités  à  la  transmiraion  et  à  la  remise  des  coirespondaaoes. 

Elles  s'engagent  également  à  le  mettre  à  môme  de  profiter  dés 
dispositions  prises  et  notifiées  par  l'un  quelconque  des  autres  Etats»  pOlT 
l'emploi  de  moyens  spéciaux  de  transmission  ou  de  remise. 
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a.  Télégrammes  privés  argents. 
XLV. 

1.  L'expéditeur  d'an  tclégrammo  privé  peut  obtenir  la  priorité  de 
transmission  en  inscrivant  le  mot  urgent  avant  l'adresse  et  en  payant  le 
triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  mdme  longueur  pour  1« 
même  parcoun. 

2.  Les  télégrammes  privés  argents  ont  la  priorité  sur  les  antra 
télégrammes  privés  et  leur  priorité  entre  enx  est  réglée  dans  les  eonditio» 

prévues  par  le  paragraphe  2  de  Tartiole  XXX. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  sont  pas  obligatoires 
pour  les  administrations  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer ,  sjit 
à  une  partie,  soit  à  la  totalité  des  télégrammes  (jui  empruntent  leurs  ligres. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgoits 
qn*en  transit,  doivent  les  admettre,  soit  snr  les  fils  où  la  transmîsâoD 
est  directe  à  travers  leurs  territoires,  soit  dans  leurs  bureaux  de  réeipédifon, 
entre  les  télégrammss  de  môme  provenance  et  de  mftne  destination»  Im 
taxe  de  transit  qoi  lenr  revient  est  triplée  comme  ponr  les  antres  pnrtiM 
du  tnget. 

b.    Réponses  payées. 
XLVL 

1.  Tout  expéditeur  peut  affranchir  la  réponse  qu*il  demande  à  son 
correspondant;  toutefois  laffranchissement  ne  peut  dépasser  la  ta»  d'un 
télégramme  ordinaire  de  30  mots  pour  le  même  parcours. 

2.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  le  nombre  de  mots  payés  jour  la 
réponse,  il  est  peryu  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dij  mots, 
transmis  par  la  même  voie. 

8.  Dans  le  sas  contrairs,  Pezpëditenr  doit  oomplétsr  la  nstttioii 
•Réponse  payée*  on  »R  P«  par  indication  dn  nombre  de  mots  payés 
pour  la  réponse  et  acquitter  la  somme  correspondante ,  dans  lei  limitss 
autorisées  par  le  paragraphe  1''  du  présent  article 

XLvn. 

1.  An  lien  de  destination,  le  borean  d'anivée  remet  ait  tetinatairs 
un  bon  qni  Ini  donne  la  fisenlté  d*etpéâlsr  giatnitemsiift  et  dans  les  limites 

de  la  taxe  payée  d*avanoe,  un  télégrammo  à  une  destination  quelconque. 
Ce  bon  n'est  valable  que  pendant  six  semaines ,  à  dater  dn  jour  cù  il  a 
été  établi.  Passé  ce  délai  il  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu  et  la 
taxe  perçue  reste  acquise  à  l'office  qui  l'a  délivra. 

2.  La  somme  versée  pour  la  réponse  peut  être  remboursée  à  .'expé- 
ditsor,  lorsque  le  destinataire  n*a  pas  liit  naage  dn  bon. 

8.  A  cet  effet,  le  destinataire  doit,  avant  l'expiration  dn  délai  de 
sis  SsmaînSB  fixé  par  le  paragraphe  l*'  dn  présent  article,  déposer  le  boA 
an  bureau  qui  l'a  délivré,  en  l'aoeompagnaat  d'nas  demande  de  rsnbonr* 
sèment  an  profit  de  l'expéditeor. 
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4.  Il  est  procédé  alors  comme  en  matière  de  remboursement  de  taxe, 

5.  Si  le  destinataire  refase  la  formale  affectée  à  la  réponse,  le 
bviM  d'arriTée  en  infonne  immédiatement  TeipéditMi'  par  «a  ttfii  4t 
nrfiee,  taiMit  Iîm  de  réponae. 

6.  Cet  avÎB  de  eertioe  est  émis,  comme  télégramme  privé,  dani  la 
tone  mifaiite  : 

Réponêe  à  N    ....    de  .  .    Le  destinataire  a  re/tué. 

7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  Cire  remis  dès  l'arrivée,  dans  les 
cifconstances  prévues  par  le  paragraphe  3  du  l'article  XLIV  ,  iiu  avis  de 
MniM  eet  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  reetUoatioa,  la  répome  d*offloe  eet  émise,  dans 
la  ntôme  forme  que  ci-dessns,  an  bout  de  huit  jours  on  même  dans 
va  délai  pins  rapproché,  lorsque  les  recherchée  faites  ponr  tnmTer  le 
daetinataire  sont  restées  infiraetsnses. 

XLVIIl. 

1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obli- 
gatoires pour  les  o£dces  extra  -  européens  qui  déclarent  ne  point  pouvoir 
les  appliquer. 

2.  Dans  les  lelaftions  avee  eee  offioss,  la  taxe*  déposée  pour  la  ré- 
penss  est  portée  en  compte  à  l'office  d'arrivée  qni  adopte  tel  moyen  qu'il 
jvgB  conveDable  ponr  mettre  le  destinataire  en  mesure  d'en  profiter. 

c.    Télégrammes  coUatiounés. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  a  la  faculté  d'en  demander  le 
oollationnement.  Dans  ce  cas,  les  divers  bureaux  qui  concourent  à  la 
tnmsmission ,  en  donnent  le  collationnement  intégral. 

2.  Ce  collationnement  est  donné,  à  tous  les  appareils,  par  le  bu- 
fssn  qui  a  roça  et  immédiatement  après  la  transmission  du  télégramme 
à  caUationner. 

3.  La  taxe  du  collationnement  est  égds  à  la  moitié  de  esUe  d'un 
télégnume  ocdinsire  de  rnCme  longueur  ponr  le  même  pamours. 

d.    Accusés  de  réception. 
L. 

1.  L'expéditeur  de  tout  télégramme  peut  demander  que  l*iadication 
de  l'heure  à  laquelle   son   télégramme  sera  remis  à  «m  comspondaat, 

lui  soit  notifiée  par  télégraphe  aussitôt  après  la  remise. 

2.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception  est  égale  à  celle  d'un  télégramme 
Oïdinaire  de  dix  mots  par  la  môme  voie. 

LL 

1.  VwaoQÊé  èB  féesption  est  annoncé  par  l'abréviaiion  0  B  et  transmis 
dsns  la  Ibrme  suHrsnié: 
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C.  R.  Paru  de  Berne.    Télégramme  N  .  .  .  remàê  à  .  .  .  (adreâê* 
ÉÊÊÊimMlfdn)  1$  ,  .  ,  (dau,  hmn  il  «dtee J  (  ou  motif  d§  mm  Hmim). 

2*  Le»  aoou^i  4e  réoeption  ieçoiv«iii  un  WÊmén  d*«rd»  m  Viraa» 
qû  les  «nvoie.   Us  jooÎMeBt  de  la  priorité  sur  les  télégrammes  priTéi. 

8.  Dans  le  cas  prévn  par  le  paragraphe  8  de  l'artiole  XLIV,  raecosé 
de  réception  est  précédé  de  l'avis  de  service  prescrit  par  ce  paragraphe. 
L*accasé  de  réception  est  transmis  ensuite,  soit  après  la  remise  du  télé- 
gramme, si  elle  est  devenue  possible,  soit  après  vingt-quatre  heures,  si  elle 
n'a  pu  avoir  lien. 

6.  Télégrammee  à  faire  anivre. 

LH. 

1.  Tout  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse  les 
indications  nécessaires,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre  son  télégramme 
dans  les  limitée  de  lUnrope. 

2.  Loraqii*tni  télégramme  porte  la  meotioii  fairê  mtkrê,  aaae  aiokre 
indication,  le  bureau  de  destination,  après  l'avoir  présenté  à  radieiie 
indiquée,  le  réexpédie  immédiatement,  s'il  j  a  lien,  à  la  nouTelle  ndveil^ 
qui  lui  est  désignée  au  domicile  du  destinataire. 

3.  Si  aucune  indication  ne  lui  est  fournie,  il  garde  le  télégramme 
en  dépôt,  en  observant  les  dispositions  des  paragraphes  3  et  7  de  l'article 
XUy.  ffi  le  télégramme  eet  réexpédié  et  que  le  second  bureau  ne  trouve  pas 
bdeitmataireàTadreeeenoaTeUe»  le  téUgnunme  eetooniervé  parée  barean. 

4.  Si  la  mention  fairê  mtm,  eet  accompagnée  d'adreeees  enceeesivee, 
le  télégramme  est  successivement  transmis  à  chacune  dee  deetination» 
indiquées  jusqu'à  la  dernière,  s'il  y  a  lieu,  et  le  deouer  baiea«  M  oonitnrme 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent. 

5.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  doit  être  inté- 
gralement transmis  aux  bureaux  de  destination  suocessifiB  et  reproduit  sur 
El  copie  adveieée  an  deetinatiire;  maie,  dam  le  préamlnile»  éhaqne  Twuwau 
ne  leprodnit,  aprèe  le»  mots  fidrê  mht$,  que  lee  adrceiee  amqndiee  le 
tflégramme  peut  encore  être  expé^é* 

6.  La  taxe  internationale  à  percevoir  au  départ  pour  les  télégrammes 
à  faire  suivre  est  simplement  la  taxe  afférente  au  premier  parcours, 
l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  dee  mote.  La  taxe  complémen- 
taire est  perçue  sur  le  destinataire. 

7.  A  partir  du  premier  boreen  indiqué  dan»  TadreBse,  ke  iiie»  à 
pereefoir  eor  le  deetinateire,  ponr  lee  pareonr»  vltérienxe,  doivent»  à  chaque 
réexpédition,  être  indiquées  d'office  dens  le  préambule. 

8.  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit  :  Taxe»  à  percevoir  .  .  . 
fronce  .  .  .  centimes.  8i  les  réexpéditions  ont  lieu  dans  les  limites  de 
l'Etat  auquel  appartient  le  bureau  d'arrivée ,  la  taxe  complémentaire  à 
percevoir  sur  le  destinataire  est  calculée,  pour  chaque  réexpédition,  suivant 
le  tarif  intérieur  de  eet  Etat,  ffi  ie»  réeipé^Ktion»  ont  Hea  bon  de  «a 
fimile»,  la  taie  oompUmentaire  eet  ealenlée  m  eoMîAfriHt  comme  autant 
de  téUgrammee  »éparéa  chaqne  réexpédition  intenmtionatoi   Le  tarif  ponr 
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ihiqae  itepMitiMi  ttt  k  taif  applioabto  tus  mnrnpom^nwm  ihianjrtM 
«An  l'Stii      réoqpéaM  tb  oelii  Mmual  U  tél^gnumne  Oi(  lénpédié. 
9.    Si  la  taxe  de  réexpédition  n'ait  pli  neamirte  par  TofSce  d'ar* 

rirée,  l'administration  dont  ce  bureau  relève  est  remboursée  du  montaii 
éi8  taxes  daes  aax  adminiatrationa,  moyennant  bulletin  de  xemhouoêamL 

un. 

1.  Toola  penoone  paat  denandert  an  fonmisaant  les  jnatifieatioaa 
itosaires,  que  ha  télégrammes  qni  arriveraient  à  on  borean  télégra|>hiqii% 

pour  lai  ôtre  remis  dans  le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau  lui  soient 
réexpédiés,  dans  lea  oonditiona  de  l'articla  précédent,  à  l'adresM  qn'eUe 

aara  indiquée. 

2.  Lee  demandes  de  réexpédition  doivent  être  fait^  par  écrit. 

8.  Chaqna  adnairtration  m  rtœn»  1»  faonlté  de  faire  nd^e,  quand 
il  7  aura  lien,  d'apcès  Ut  indioatiou  doniiéM  «a  domicila  dn  dMtiwataîiy, 
les  télégramnai  pour  kaqfida  aMma  indioation  apéaiala  n'aniaH  d'aiUann 
iftétema. 

t  Télégrammaa  multiplas. 

LIV. 

1.  Un  télégramme  ninltiple  peut  être  adressé,  soit  à  plusieurs  desti- 
aatairee  dans  une  même  localité,  soit  à  un  môme  destinataire  à  plusieurs 
dendfliiaB  dans  la  mêma  loaalîté. 

2.  Las  MégnuBmsa  adressés  dans  «ma  iMma  lasatité  à  pUmiaiirs 
diÉimOMrsa  on  à  nu  même  destinataire  à  plwlaQBB  domiailas,  amsa 
on  sans  réexpédition  par  la  poste,  sont  taxés  comme  un  seul  télégramme; 
mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit  de  copie  ,  autant  do  fois  un  demi-franc, 
par  télégramme  ne  dépassant  pas  cent  nsots,  qu'il  y  a  de  destinations, 
moins  une.  An-delà  de  cent  mots,  ce  droit  est  augmenté  d'un  demi-franc 
par  séria  oa  fraatioii  da  séiîa  da  aant  mots.  Dana  aa  aoinpte,  igna  la 
MBW  ^ba  mata  à  iaiar,  j  «ompria  las  adresses* 

3.  En  transmettant  un  télégramma  adressé  >daaa  wie  mime  loosfiU 
on  dans  des  localités  différentes  mais  desservies  par  un  même  bureau 
télégraphique,  à  plusieurs  destinataires  ou  à  un  môme  destinataire  à 
plusieurs  domiciles,  avec  on  sans  réexpédition  par  la  poste  ou  par  aq»ràSy 
fl  faut  indiquer  dans  le  préambule  le  nombre  des  adreeses. 

4.  DuM  la  prsmiar  «sas  préivu  par  le  paragraphe  1**  dn  présent 
artida,  dmqva  anmplaire  du  télégramme  ne  doit  pMter  qia  l'adnssas  iqid 
lai  est  propre,  à  moins  que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  contraire. 

5.  Cette  indication  doit  entrer  dans  le  OSips  de  Taduessa  «t»  fÊK 
sonséqneat,  dans  le  nombre  dee  mots  taxés. 

g'  Télégrammes  à  destînatlaii  de  localités  nion  dasservias 

par  la  -rdaaau  iBiarMli-oiiaL 

LV. 

1.   Les  iélégmnmee  adnassée  à  des  looslités  non  desservies  par  les 


Digitized  by  Gopgle 


80 


CtmvmUiim  télégraj^niqitê  miamaHimale. 


télégraphes  internationaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la 
demande  de  Texpéditeur,  soit  par  exprès,  soit  par  la  poste;  toutefois 
Vmm.  par  exprès  ne  peat  <tre  demandé  que  pour  lee  SUti  qui,  oonfor- 
aAneni  à  Tartiflie  9  de  la  OonvenAioii,  ont  organieé,  pow  U  remiee  dei 
télégnuBmee,  nn  mode  de  transport  j^ns  rapide  que  b  potte  et  ont  notifié 
anx  autres  Etats  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

2.  L'adresse  des  télégrammes  à  transporter  au-délà  des  lignes  télé- 
graphiques, est  formulée  ainsi  qu'il  suit:  Exprès  (on  poêtej  M.  Millier, 
Jolummtthal,  Berlin,  le  nom  du  bureau  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé 
le  donner. 

LVI. 

1.  Les  frais  de  transport  au-delà  des  bureaux  télégraphiques,  par 
un  moyen  plus  rapide  que  la  poste ,  dans  les  Etats  oii  nn  aenrice  de 
cette  nature  est  organisé,  sont  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Toutefois,  l'expéditeur  d'un  télégramme  arec  accusé  de  réception 
peat  aJfiraoflliîr  ce  transport,  moyennant  le  dépOt  d'iule  aounno  qoi  eot 
déténninée  par  le  bureau  d'origine,  lanf  liquidation  ultAneure.  L'aooaaé 
de  réception  fait  connaître  le  montant  des  frais  déboursés. 

3.  Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  dans  les  relations  extra- 
européennes pour  des  transports  dont  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié 
les  frais,  qui  sont  alors  perçus  par  le  bureau  d'origine,,  sona  exiger  ni 
accusé  de  réception  ni  règlement  ultérieur. 

4.  Dani  tooi  lee  ow  préruB  par  ke  paragrapbea  2  .et  8  qui  précè- 
dent, lee  mois et^frèê  pt^  (onXl^  ecnt  inserite  avant  l'adreeeeet  aont  taiéi. 

LVIL 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste  : 

a)  à  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  da  moyen  de  trans- 
port à  employer; 

b)  lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par 
l'Btat  d*terivée,  eanfonuément  à  rortide  9  de  la  Convention; 

e)  leiiqu*il  e*agit  d*un  transport  à  payer  par  un  destinataire  qui 
aurait  vefeié  antérieurement  d'acquitter  dee  frais  de  mdme  nature.  Dans 
ce  dernier  cas ,  le  télégramme  peut  être  déposé  à  la  boite,  comme  lettre 
non  affranchie. 

2.  Dans  tous  les  cas,  l'emploi  de  la  poste  est  obligatore  pour  le 
Inurean  d'arrivée,  l'orsqu'il  n'use  pas  d'un  moyen  plus  rapide* 

8.  Lei  télégrammes  de  tonte  nature  qui  doivent  être  tronsmie  à 
detfngtton  par  voie  postale,  sont  remis  à  la  poste,  par  le  bureau  télé- 
graphique d'arrivée,  sans  frais  pour  l'eipédîteDr,  ni  pour  le  destinataire^ 
sauf  dans  les  deux  cas  suivants. 

4,  Les  correspondances  qui  doivent  traverser  la  mer,  sont  soumises 
à  une  taxe  variable,  à  percevoir  par  le  bureau  d'origine.  Le  montant  de 
cette  taxe  est  fixé  par  l'administration  qui  se  charge  de  l'expéditioin  et 
notifié  à  toutee  les  antree  administrations. 

5.  Les  télégrammee  transmis  à  nn  bursan  télégrapllque  situé  prèe 
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d'une  frontière ,  pour  ôti  e  expédiés  par  poste  sur  le  territoire  voisin, 
lont  déposés  à  la  boite  comme  lettres  non  affranchies ,  et  le  port  est  à 
la  charge  da  â«8tinatair«. 

6.  Tovtafoit,  â  1a  ooammiiÎMtMM  tâlëgraphiqne  franolnMint  la  ùon.- 
tière  est  mattfriéUmnnt  mtorronipue,  il  €tk  proeëdé  ooiifiiiniién«ni  1^ 
ratkle  XXIX. 

8.  Lorsqu'un  télégramme  à  expédier  par  lettre  recommandée  ne  peut 
être  soumis  immédiatement  à  la  formalité  de  la  recommandation,  tout  en 
pouvant  profiter  d'un  départ  postal,  il  est  mis  d'abord  à  la  poste  par  lettre 
ordinaire  ;  une  ampliation  est  adressée  par  lettre  recommandée  s'il  est  possible. 

11.  Télégrammes  sémaphoriques. 

LVIII. 

1.  Les  telégranunes  sémaphoriques  aont  les  télégrammes  échangés 
avec  les  navires  eu  mer  par  Tintermédiaire  des  sémaphores  étabUs  ou  à 
ifaïUir  mur  Is  littoral     Vm  qiiileoiiqiia  dss  Btali  eouimlaiils. 

2.  Us  doivent  Mrs  rédigées»  soit  dans  la  langue  du  pajs  où  est 
Biné  le  sémaphore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  signaux  da  oode  oom- 
mercial  nniYersel.  Dans  ce  deinisr  cas,  ils  sont  considérés  comme  des 
télégrammes  chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit 
comprendre,  outre  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel 
da  hAtiment  destinataire  et  sa  nationalité.' 

4^  Poor  les  télégrammes  d*Btat  sémaphoriques  expédiés  d'an  navire 
«tt  mer,  le  scean  est  remplacé  par  le  signe  disÛnetif  dn  commandement. 
Le  nom  du  bâtiment  doit  être  désigné. 

5.  Tout  télégramme  sémaphoriqne  doit  porter  dans  le  préambule 

l'indication  sémapkorique. 

6.  La  taxe  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  eu  mer,  par 
l%itermédiaire  des  sémaphores,  est  fixé  à  2  flraass  par  télégramme.  Oette 
taie  s'ajoute  an  prix  du  panonrs  éleetriqoe  calonlé  d*apràs  les  r^les  gé* 

nérales.   La  totalité  est  perçue  sur  l'expéditeur,  pour  les  télégrammes 

•dressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire,  pour  les  tél^rammee 
provenant  des  bâtiments  (art.  XXVI,  §  1).  Dans  ce  dernier  cas,  le  pré- 
ambule doit  contenir  Tindication:  taxe  à  percevoir  ....  francg  .... 
eMrfnnec.  Si  cette  taxe  ne  peut  pas  être  perçue,  l'office  d'arrivée  est  rem- 
boorsé  du  montant  des  tazss  dues,  moyennant  buHetîn  de  remboursement. 

LIX. 

1.  Les  télégrammes  provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à 
destination  en  signaux  du  code  commercial,  lorsque  le  navire  expéditeur 
l'a  demandé. 

2.  Dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  pas  été  faite  ils  sont  traduits 
tn  langage  ordinaire  par  le  prépoeé  du  poste  séamphorique  et  transmis 
à  destination. 

8.  Lss  téUgrammss  qui  dans  les  30  joum  da  dépOt  n'ont  pu  Mrs 
JTmiv.  Mêeuêa  Oén,  V  8.  VIII.  F 
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signalés  par  le«  posUs  sémaishorifnM  aux  b&timenta  destmataivM,  lont 

mis  au  rebut. 

4.  Dans  les  cas  où  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télégramme 
sémaphoriqne ,  n'est  pas  arrivé  dans  le  terme  de  28  jours,  le  sémaphore 
en  àomè  svis  à  rezpédHeni  le  29*  jour  au  matin.  L*ezpéditeiir  a  la 
fimlté»  en  aoi|iiittaat  le  prix  ordinaire  d*an  télégramme  terreatie  de  10 
mots,  de  demander  que  le  sémaphore  continae  à  présenter  son  télégramme, 
pendant  une  nouvelle  période  de  30  jours,  et  ainsi  de  suite;  à  dé&nt  de 
cette  demande,  le  télégramme  sera  remis  au  rebut  le  80**  jour. 

i.   Dispositions   générales    applicables   aux  télégrammes 

spécianx. 

LX. 

Dans  l'application  des  articles  précédents,  on  combinera  les  facilités 
données  au  public  pour  les  télégrammes  urgents,  les  réponses  payées,  les 
télégrammis  eoUationnés,  les  aocnsés  de  réceptii»!  les  télégrammee  à  fidre 
■oivre»  les  télégrammes  multiples  et  lee  télégrammes  à  remettre  au-delà 
des  lignes ,  en  se  conformant  aux  preseriptioas  des  pangraphes  4  et  5 
de  Tartide  X. 

lO.  Télégrammes  de  seryîee. 

Article  3  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories: 

1°  Télégrammes  d'Etat:  ceux  qui,  etc. 

2**  Télégrammes  de  service:  ceux  qui  émanent  des  administrations 
télégraphiques  des  £tats  contractants  et  qui  sont  relatifs  soit  au  service 
de  la  télégraphie  interaatloaale,  soit  à  des  objefai  dintérêt  publie  détennîaéi 
de  eoneert  par  les  dites  administrations. 


Article  11  de  la  Convention. 

Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphes  internationaux  des 
Etats  contractants  sont  transmis  eu  frauchiâe  uur  tout  le  réseau  des  dits  £tats. 

LXI. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  iiÛégjMBm&B  do  service 
proprement  dits,  dont  la  forme  est  donnée  par  le  paragraphe  de  l'article 
XXV,  et  en  avis  do  service  dont  il  est  traité  au  paragraphe  2  du  môme  article. 

2.  Les  télégrammes  de  service  doivent  ôtre  limités  aux  cas  qui 
présentent  un  caractère  d'urgence  (art.  XVIII}. 

8.  Us  pearat  êlia  éoÛÊ  en  langage  secret  dans  tontes  les  relatioiu 
(ert.  6  de  la  OoBYenticii)  et  doivent,  en  règle  générale,,  être  rédigés  en 
français  (artide  Vil,  8  8). 

Lxn. 

1.  Les  aTÎs  de  service  tout  échangés,  de  bmean  à  boreM,  toutes 
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ks  fois  que  les  iucideuts  de  la  trausmissiou  le  ueceuâiteut,  uotamment, 
lorsque  let  iadieatioM  de  atryiee  d'an  téUgnunme  déjà  traBamia  m  mit 
pu  régnUèret  («rt.  xxxii,  |  4),  Ion  de  reetififlaiioiis  on  de  remeigiie- 

ments  relatifs  à  des  télëgnunmes  d'une  série  précédemment  transmise  (art. 
XXXVII,  §§  1  et  2),  en  cas  d'intermption  dans  les  communications  télé- 
graphiques lorsque  les  télégrammes  ont  été  adressés  par  poste  à  un  bureau 
télégraphique  (art.  XL) ,  lorsqu'un  télt-grammo  ne  peut  pas  Ctre  rerais  au 
destinataire  (art.  XLiV),  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné  un  télé- 
gnmme  sénuqphoriqne  n'est  SirriTé  dans  le  terme  de  28  jours  (art  LIX,  §  4). 

2.  Les  s?ia  de  seryiee  relatife  à  im  télégramme  précédemment  tnmsmia 
sont  dirigés,  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  où  le  télégtaamie 
primitif  a  transité.  Ces  avis  doivent  reproduire  toutes  les  indications  pro- 
pres à  faciliter  les  recherches  des  télégrammes  primitifs,  telles  que  la  date 
de  rexpédiiion,  l'adresse  et  la  signature  de  ces  télégrammes. 

3.  Lorsque  les  bureaux  de  passage  ont  tous  les  éléments  nécessaires 
pc«  donnar  anite  aux  aria  de  aervkei  îla  prennent  les  mesares  propres 
à  en  éviter  nne  réexpédition  inutile. 

11.  Archives. 

Lxm. 

1 .  Les  originaux  de»  télégrammes  et  les  documents  y  relatifs ,  retenus 
par  les  administrations,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois,  à  compter 
de  leur  date,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  an  point  do  vue  du  secret. 

2.  Ce  délai  est  porté  à  dix-huit  mois  pour  les  télégrammes  eztraeoropéens. 

LXIV. 

1.  Les  originaux  ou  les  copies  des  télégrammes  ne  peuvent  être 
communiqués  qu'à  l'expéditeur  ou  au  destinataire,  après  constatation  de 
son  identité,  on  Inen  an  fondé  de  ponTmra  de  Ton  d*eaz. 

2.  L'expéditeur  et  le  destinataire  d'un  télégramme  ou  lenra  fbndéa 

de  pouvoirs  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer  des  copies  certifiées  conformes 
de  ce  télégramme  ou  do  la  copie  remise  à  l'arrivée ,  si  cette  copie  a  été 
conservée  par  l'ofKce  de  destination.  Ce  droit  expire  après  le  délai  fixé 
pour  la  conservation  des  archives. 

3.  Il  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  oonformément  au  présent 
article,  vm  droit  fixe  d*nn  demi-finne  par  télégramme  ne  dépaaaant  pas 
eant  mota.  An*délà  de  cent  mota,  ce  cbroit  est  augmenté  d*nn  denn*frâiio 
par  aéne  ou  fraction  de  série  de  cent  mota. 

4.  Les  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  com- 
aumication  ou  compte  des  pièces  désignées  ci-dessus,  que  si  les  expéditeurs, 
les  destinataires  ou  leurs  ayants-droit  fournissent  les  indications  nécessaires 
pour  trouver  les  télégrammes  auxquels  se  rapportent  leurs  demandes. 

12.  Détaxas  «t  rembonraementa. 
LZY. 

1.  lat  rambonraée  à  l'aq»édHeor  par  Tadminiatration  qui  l*a  perçue^ 
Mnf  faooon  eontre  lea  autres  adminiatrationa»  sMl  y  a  lieu: 

P2 
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a)  la  taxe  intégrale  de  tout  télégramme  cpn  a  éprouvé  on  relttd 
notaUa  ou  qui  n'est  pas  parwn  à  destmation,  parle  £ût  du  serrioe télégraphique  ; 

b)  la  taxe  intégrale  de  toat  tâégrsmme  odUatiomié  qui ,  par  sait» 

d'erreurs  de  transmission,  n'a  pu  manifestement  remplir  son  objrt. 

2.  En  cas  d'interruption  d'une  ligne  sousmarine,  l'expéditeur  de 
tout  télégramme  a  droit  au  remboursement  de  la  partie  de  la  taie  affé- 
rente au  parcours  non  efiectué,  déduction  faite  des  frais  déboursés,  le  cas 
échéant,  ponr  remplacer  la  voie  télégraphique  par  un  mode  de  trans* 
port  quelconque. 

8.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  télégrammes  em- 
pruntant les  lignes  d'un  ofiflk»  non  adhérent  qui  lefoseiait  de  se  soonietfare 

à  l'obligation  du  remboursement. 

4.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  le  rembour- 
sement ne  peut  s'appliquer  qu'aux  taxes  des  télégrammes  mêmes  qui  ont 
été  omis ,  retardés  ou  dénaturés ,  j  compris  les  taxes  accessoires ,  et  aux 
taxes  des  télégrammes  préms  à  l'artkle  XIX,  mais  non  aux  oonraspondanesB 
qm  anraisnt  été  motivées  on  rsndnes  inutiles  par  Fonnssion,  l'emur  on 
le  rstazd* 

LXVI. 

1.  Toute  réclamation  en  remboursonent  de  taxe  doit  ôtrs  fimnée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  Iss  deux  mms  de  la  perception.  Oe  délai 
est  porté  à'  ax  mois  pour  les  télégrammes  extra-européens. 

2.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  Poffice  d'origine  et  être 
accompagnée  des  pièces  probantes,  savoir  :  tme  déclaration  écrite  du  bureau 
de  destination  ou  du  destinataire,  si  le  télégramme  n'est  point  parvenu,  et 
la  copie  qui  lui  a  été  remise,  s'il  s'agit  d'erreur  ou  de  retard.  Toutefois, 
la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'office  de  destina- 
tion qui  juge  s*il  doit  y  donner  suite  on  la  faire  présenter  à  l'ofBce  d'origine. 

8.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  ^dée  par  les  sdministupr 
tiens  intéressées,  le  remboursement  est  effectué  par  l'office  d'origine. 

4.  L'expéditeur  qui  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  il  a  déposé  son 
télégramme,  peut  faire  présenter  sa  réclamation  à  l'office  d'origine,  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  office.  Dans  ce  cas,  l'oitice  qui  l'a  reçue  est,  s'il 
y  a  lieu,  chargé  d'effectuer  le  remboursement. 

5.  Les  rédamations  communiquées  d'office  à  office  sont  transmises 
nveo  un  dossier  complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en 
extrait  ou  en  oopie)  tontes  les  piftces  ou  lettres  qui  les  ooncsment  Osa 
j^èess  doivent  être  analysés  en  français,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées 
dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprise  de  tous  les  offices  intéressés. 

6.  Les  réclamations  ne  sont  point  transmises  d'ofrice  à  office  : 

a)  lorsque  le  fait  signalé  ne  donne  point  droit  au  remboursement  ; 

b)  knrsqu'il  s'agit  d'un  télégramme  qui,  n'étant  pas  conforme  aux 
conditions  réglemeniairss  imposées  au  puMio»  en  oe  qui  conoene  la  rédaft> 
tion ,  la  langne,  In  clarté  de  l*écritaie,  l'adresse  et  les  îndicitfoai  rehtivst 
au  transport  au-deHà  des  lignes,  etc.,  a  été  aoospté  au  risques  et  périls 
des  intéressés. 
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1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination,  le  remboursement 
est  supporté  par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les 
irrégularités  qui  ont  empêché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire. 

2.  Si  la  réclamation  de  non-remise  est  repoussée,  la  remise  du  télé- 
gramme doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  de  l'ad- 
niuilniboii  deetimilttiif . 

8.  En  ets  de  retard,  le  droit  an  remboursement  est  absolu,  lorsque 
le  tAëgramme  n'est  point  arrivé  à  destination  pins  tôt  quMl  n'y  serait 
psnrenn  par  la  poste  ou  lorsque  le  retard  dépasse  deux  fois  vingt-quatre 
henres  pour  un  télégramme  européen  et  six  fois  Tingt-quatre  henres  pour 
an  télégramme  sortant  des  limites  de  l'Europe. 

4.  Le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  eôéctué  aux  frais  des 
flAses  par  le  ttSA  deeqnéb  le  retard  s*est  produit  et  dans  la  proportion  des 
lelsrds  imputables  à  chaque  office. 

5.  En  cas  d'altération  d*un  télégramme  ooUationné,  l'office  d'origine 
détermine  les  erreurs  qui  ont  empdché  le  télégramme  de  remplir  son  objet, 
et  la  part  contributive  des  diverses  administrations  est  réglée  d'après  le 
nombre  des  fautes  ainsi  déterminées,  un  mot  omis  ou  ajouté  comptant 
pour  une  erreur. 

6.  La  part  oonkibotiTe  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  snoosi- 
iifenent  sur  les  lignes  de  plusieurs  administrations,  est  supportée  par  la 
piemière  de  cet  a^bninistrations. 

7.  Les  erreurs  ou  onûaâons  sont  imputables: 

a)  aux  deux  bureaux  :  lorsque  des  mots,  nombres  ou  caractères  ayant 
été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  compt  des 
mots;  lorsque  le  collationnement  payé  a  été  omis  ou  incomplet;  lorsqu'à 
l'spparsil  Hughes,  il  y  a  eu  un  àébmi  non  rectifié; 

t)  au  boieaa  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n*a  pas  ténu  compte  de  la  recti- 
fication faite  k  son  collationnement  par  son  oorreepondant  ;  lorsqu'en  cas 
de  répétition  d'office,  il  n'a  pas  rectifié  la  première  transmisBion  d'après 
cette  répétition; 

c)  au  bureau  qui  a  transmis  :  dans  tous  les  autres  cas. 

8.  Dans  le  cas  de  remboursement  partiel  d'un  télégramme  avec  une 
on  plusieurs  copies,  le  quotieot  obtenu  en  divisant  la  taxe  totale  perçue 
psr  le  nombre  do  copies»  détermine  l'indemnité  à  accorder  pour  chaque 
eope,  le  télégramme  comptant  à  cet  égard  également  pour  nne  copie. 

9.  Lorsque,  par  sn^  de  l'ahpiBCe  ou  de  l'insuffisance  des  documents, 
le  bureau  responsable  d'une  erreur  ou  ommission  ne  peut  ôtre  désigné  ,  le 
remboursement  est  mis  à  la  charge  de  l'administration  où  la  preuve  fait  défaut. 

10.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation 
dus  les  délais  fixés  par  le  pharagraphe  l"'  de  l'article  LAVi  et  que  la 
aototion  n'a  point  été  notifiée  dans  lee  déhûs  fixés  par  l'article  LXm  pour 
la  conserration  des  arduTes,  l'office  qui  a  reçu  la  réclamation,  rembourse 
la  taxe  réclamée  et  le  remboursement  et  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion qui  a  retardé  l'instmotion. 
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11.  Pour  les  correspondances  extra  -  européennes,  le  rembounanifliii 
est  supporté  par  les  différentes  administrations  d'Etat  on  de  compagnies 
privées  par  les  lignes  desquelles  le  télégramme  a  été  tranamifly  chaque  admi- 
nistration abandonnant  sa  part  de  taxe. 

Lxvm. 

1.  La  taxe  d*an  tél^pramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de 
la  Convention  est  remboursée  à  l'expéditeur,  s'il  en  fût  la  demande,  et  le 
remboursement  est  à  la  charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  a  notifié  conformément  à 
Tarticle  8,  la  suspension  de  certaines  correspondances  déterminées,  le 
remboursement  des  taxes  des  télégrammes  de  cette  catégorie  qui  senÛMit 
arrêtées  ultériemnment,  doit  Atre  supporté  par  Toffiee  d*origine,  à  psrfcîr 
de  la  date  à  laquélle  la  notifieation  lui  est  parvenue. 

13.  Comptabilité. 

JrtUlê  Î3  dêla  GMMMNfftoii. 

Les  Hantes  Parties  eontraotaates  se  doÎTent  réciproquement  eompte 
des  taxes  perçues  par  ehaoune  d'elles. 

LUX. 

1.  Le  franc  sert  d'unité  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes 

internationaux. 

2.  Chaque  Etat  crédite  l'Etat  limitrophe  du  montant  des  taxes  de 
tous  les  télégrammes  qu'il  lui  a  transmis,  calculées  depuis  la  frontière  de 
ces  deux  Etats  jusqu'à  destination. 

3.  Far  exception  à  la  disposition  précédente,  l'Etat  qui  transmet 
un  télégramme  sémapborique  yenant  de  la  mer  on  qui  réexpédie  on  télé- 
giamme  à  faire  suivre,  débite  l'Etat  limitroplie  de  la  part  de  taxe  affifeente 
an  parcours  entre  le  point  de  départ  du  télégramme  sémaphoriqne  ou  le 
point  de  départ  de  la  première  réexpédition  du  télégramme  à  faire  suivre 
et  la  frontière  commune  dee  deux  Etats  (Article  LU,  §§  6  à  9  et 
LVm,  §  6). 

4.  Les  taxes  terminales  peuvent  ôtre  liquidées  directement  entre  Etats 
extiAmes,  après  une  entente  aToe  ces  Btats  et  les  Btats  intermédiaires. 

5.  Les  taxes  peuTcot  être  régléee  de  commun  aoeord,  d'après  le 
nombre  dee  télégrammes  qui  ont  franchi  la  frontière,  abetraetion  faite  du 
nombre  des  mots  et  des  frais  accessoires.  Dans  oe  cas,  les  parts  de  l'Etat 
limitrophe  et  de  chacun  des  Etats  suivants,  s'il  y  a  lieu,  sont  déterminées 
par  des  moyennes  établies  contradictoirement  (Article  LXXI,  §  3). 

6.  Dans  le  cas  d'application  de  Tarticle  LXXXII,  l'administration 
contractante  en  relation  dinote  avec  l'office  non  adhérent  est  chargée  de 
régler  les  comptes  entre  cet  office  et  les  autres  offiess  eontraetants  saxqiielt 
elle  a  servi  d'intennédiaire  pour  la  transmission. 

LXX. 

1.   Les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de  transport  au  delà 
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des  lignes,  sait  dérolues  à  l'Efcat  qui  a  déliné  les  oppiss  on  «ffestaé  le 

tnnsport. 

2.  Lee  taxée  normales  pour  réponses  payées  ci  accusés  de  réception 
gont  acquises  à  Toffîce  destinataire,  soit  dans  les  comptes,  soit  dans  Téta* 
tlasoment  dee  moyennes  rnsntioanées  an  paragraphe  5  de  l*article  précédent. 
Tootelbis,  lonqœ  le  lembeoisement  de  la  taxe  de  la  répense  a  été  eflieetiié, 
esofonnÂnent  aux  paragnphes  2,  8  et  4  de  larticle  XLVII,  la  taxe 
normale  est  déduite  do  compte  mensuel  suivant  de  l'office  expéditsnr  qoi 
a  remboursé. 

8.  Lee  réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités,  dans  la 
transmission  et  dans  les  comptes,  comme  des  tél^ammes  ordinaires. 

4^  Lonqii*mi  télégramme,  quel  qu'il  sdt,  a  été  tnmamîs  par  mie 
vois  différente  de  celle  qni  a  servi  de  base  à  la  taxe^  la  dllBraMe  de  taxe 
eit  supportée  par  Toffice  qui  a  détourné  le  télégnumne,  sauf  reoonn  contre 
l'office  à  qm  ce  détoumement  est  imputable. 

LXXI. 

1.  La  taxe  qui  sert  de  base  à  la  répartition  entre  Sftats  et,  le  cas 
éehéaat,  à  la  détsmnnation  dee  moje&nee  mentionnées  an  paragraphe  5 
de  Vartide  hKDL,  est  celle  qm  récolte  de  l'application  régnlièie  dee  tarift 
établie  entre  les  Etate  intéressés,  sans  qn'il  emt  tenn  compte  des  emun 
ds  taxation  qui  ont  pn  se  produire. 

2.  Toutefois,  le  nombre  de  mots  annoncé  par  le  bureau  d'origine 
sert  de  base  à  l'application  de  la  taxe ,  sauf  le  cas  où ,  à  cause  d'une 
enenr  de  transmission ,  il  aurait  été  rectihé  d'un  commun  accord  entre  le 
borean  d*cngine  et  le  borean  correspondent. 

8.  Pour  déterminer  les  taxes  moyennes,  en  dresse  un  compte  mensuel 
comprenant,  par  télégramme  traité  individuellement,  tontes  les  taxM  acces- 
soires de  quelque  nature  qu'elles  soient  (Art.  LXX).  La  part  totale,  calculée 
pour  chaque  Ktat  pendant  le  mois  entier ,  est  divisée  par  le  nombre  des 
télégrammes  ;  le  quotient  constitue  la  taxe  moyenne  applicable  à  chaque 
télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu'à  révision.  Cette  révision, 
isnf  cîrconskancsB  exceptionnellee,  ne  doit  pas  être  liite  avant  nne  snnée. 

LXXU. 

1.  Le  règlement  réciproque  dee  comptée  a  lien  à  l'expiration  de 

chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de 
chaque  trimestre. 

8.  Le  solde  résnHant  de  la  Uqoidation  est  payé  à  l'Etat  «éditear 
SB  francs  d*or  effeotift,  à  moins  que  lee  deox  adndnistrations  en  canse 

ae  se  soient  entendues  pour  l'emploi  d'une  antre  monnaie. 

4.   Lee  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'office  eréditeor. 

Lxzni. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a  lieu  avant  l'expiration  du 
tdsMstre  qni  soit  le  nudi  ai^nsl  ile  le  rapportent 
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2.  La  révision  de  ces  comptes  a  lien  dam  qb  délsi  maximum  de 
Bix  mois  i  dater  de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu,  dans  cette  intervalle, 
aucune  observation  rectificative,  considère  le  compte  comme  admis  de  plein 
droit.  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  observations  fiaiiee  par  un 
office  sur  les  comptes  rédigés  par  un  autre. 

8.  Les  comptes  mAnmélB  «mt  admis  sans  lévisiou,  quand  la  dîAraioe 
des  sommes  finales  établies  par  les  deux  administrations  intéressées  ne 
dépasse  pas  1  %  dn  débit  de  radrainistration  qni  l*a  établis.  Dans  le 
cas  d'une  révision  commencée,  elle  doit  être  arrêtée,  lorsque,  par  suite  d'un 
échange  d'observations  entre  les  offices  intéressés,  la  différence  qui  a  donné 
lieu  à  la  révision  se  trouve  renfermée  dans  les  limites  de  1  %. 

4.  U  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dans  les  comptes,  au  siget  de 
télégrammes  ordinaires  ayant  pins  de  six  mois  do  dots  et  do  télégnmimsa 
oitm-earopéens  ayant  ph»  do  dix-bnit  mois  do  date. 

14.  BésorTos. 

AMU  11  dé  ta  OmmàUm, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  se  réservent  respectivement  le  droit 
de  pmdre  séparément,  entra  sDeSt  des  arrangements  partioDlien  do  tonte 
natnn  sor  Iss  points  du  servioo  qni  nlntérassent  pas  la  généralité  des  Btats. 

LXXIV. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  l'artido 
17  de  la  Convention,  sont  notamment: 

l'établissement  dès  tarifs  d'Etat  à  Etat; 
le  règlement  des  oomptes; 

Tadoplion  d*apparailb  on  de  voeabnlaives  spédanx,  entre  les  pointa 
et  dans  des  cas  déterminés; 

Tapplication  du  système  des  timbres-télégraphe; 

la  transmission  des  mandats  d'argent  par  le  télégraphe; 

la  perception  des  taxes  à  l'arrivée  ; 

le  service  de  la  remise  des  télégrammes  à  destination; 

la  fiMsnlté  de  transmettre  à  prix  réduit  des  oorrespondanoee  à  Tosage 
ds  la  presse^  à  des  hempss  et  à  des  conditions  déterminéss,  sans  pr^îndioo 
pour  le  service  général; 

l'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  servioe  qni 
concernent  la  météorologie  et  tous  autres  objets  d'intérêt  public 

15.    Bureau  international.    Comm  unicatious  réciproques. 

Jbtidi  14  tU  la  CommtiaH, 

Un  organe  œntral,  placé  sons  la  haute  autorité  de  Tadministration 

supérieure  ()e  l'nn  des  Gonvomements  contractants  désigné  m  cet  effet  par 
le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  renseig- 
nements de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire 
les  demandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire 
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promnlgaer  les  flhftngwwBto  màofMê  «t  en  général,  de  iwooédir  à  toutes 
l68  étades  et  d*exécQter  tous  les  ir»Tftiix  dont  il  lenit  laiti  duM  Tiiitérit 

de  1a  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institutioii,  BOnt  sapportés  par 
M08  les  administrations  des  Etats  contractants. 

LZZV. 

1.  L*organe  central  prévn  par  Tartidlo  14  do  la  conrontion  reçoit 

le  titre  de  bureau  intematioBal  dee  administrations  télégraphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Confédération  suisse  est  désignée 
pour  organiser  le  bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  articles  LXXVI  à  LXXVIII  suivants. 

LXZVL 

1.  Los  frais  oommoni  du  Iniraaa  international  des  admimsirations 

télégraphiques  no  doivent  pas  dépssBOr,  par  année,  la  somme  de  60,000 
frans,  non  compris  les  frais  spéciaux  anxquels  donne  lieu  la  réunion  d'une 
conférence  internationale.  Cette  somme  pourra  être  augoieatés  nltérienrement 
du  consentement  de  toutes  les  parties  contractantes. 

2.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  ConventioBi 
peor  la  direetion  dn  boreaa  iatoniationa],  on  sur? oillo  les  dépenses,  fidt  les 
stanees  néeessaîres  et  éteUit  lo  oompto  annad  qoi  est  oommoniqaé  à  tontes 
1m  antres  administrations  intéressées. 

3.  Pour  la  répartition  des  frais,  les  Etats  contractants  ou  adhérents 
sont  divisés  en  six  classes,  oontriboant  ohaoane  dans  la  proportion  d*on 
certain  nombre  d'unités  savoir: 

l">  classe  25  unités: 
3*  >  20  » 
»  15  » 
4*  »  10  > 
6«  »  5  » 
6«      »      3  * 

4.  Ces  coefficients  sont  multipliéH  par  lo  nombre  d'Etats  de  chaque 
flhsse  et  la  somme  des  produits  ainsi  obtenus  fournit  le  nombre  d'unités 
pv  lequel  la  dépensa  totale  doit  être  dÎTisée.  Le  quotient  donne  le 
Mtut  de  l'nnité  de  dépense. 

5.  Les  administrations  des  Etats  contractants  sont,  pour  la  contribution 
aux  frais ,  réparties  ainsi  qu'il  suit  dans  les  siz  elsisos  dont  il  est  fait 
mention  au  paragraphe  précédent  : 

1"^  classe:  Allemagne,  Brésil,  France,  Grande-Bretagne,  Indes  britau- 
aiqnes,  Italie,  liassie,  Turquie; 

2*  elasse:|Antriehe,  Espagne,  Hongrie; 

8*  dassez^Bélgiqno,  Fays-Bajs»  Indes  nésriaadaises,  Roumanie,  Soède;  , 
4«  classe :*Australie A dufSad,  Danemark,  Egypte,  Japon,  Norvège, 

Nouvelle-Zélande,  Suisse,  Victoria; 

5«  classe:  Grèce,  Portugal,  Serbie; 
6*  classe:  Lnzembourg,  Perse. 
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Lxrm. 

1.  Les  ofBoes  des  Etats  contractants  se  transmettent  réciproqiiemMil 
tons  les  doeaments  ralatift  à  lenr  administration  intérieure  et  se  eommnni- 
qnent  tont  perfectionnement  qa*ils  viendiaient  à  y  introduire. 

2.  En  T^gle  générale,  le  bnrean  international  sert  d'intennédisire  à 
ces  notifications. 

8.  Les  dits  offices  eavoient  par  la  poste ,  par  lettre  affiranchie ,  an 
bureau  international ,  la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la 
composition  et  aux  changements  de  tarifs,  tant  intérieurs  qu'internationaux; 
à  Ton  vertu  re  de  ligues  nouvelles  et  à  la  suppression  de  lignes  existantes, 
en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  international  ;  enfin ,  anx 
onvertores,  suppressions  et  modifications  de  servies  des  bmreauz.  Les 
dœnments  imprimés  on  antographiés  à  ce  siget  par  les  administrations 
sont  expédiés  an  borean  international,  soit  à  le  date  de  lenr  distribatîoD, 
soit»  an  plus  tard,  le  premier  jour  du  mois  qui  enit  cette  date. 

4.  Les  dites  administrations  lui  envoient ,  en  entre ,  par  télégraphe, 
avis  de  tontes  les  interruptions  ou  rétablissements  des  oommnnicatioas  qni 
affectent  la  correspondance  internationale. 

5.  Elles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et 
aussi  complètement  qu'il  leur  est  possible,  des  tableaux  statistiques  du 
mouvement  des  correspondances,  de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des 
bureaux  et  des  appareils,  etc.  Ces  tableaux  sont  dressés  d'après  les 
indications  dn  bureau  international  qui  distribue,  à  cet  effet,  les  fonnules 
tontes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des 
publications  diverses  qu'elles  font  paraître. 

7.  Le  bnrean  international  reçoit,  en  outre communication  de  tous 
les  renseignements  relatifs  aux  expériences  auxquel  les  chaque  administration  a 
pu  procéder  sur  les  différentes  parties  du  service. 

LXXVHL 

1 .  Lo  bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  communi- 
que aux  administrations,  en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y  relatifs, 
en  particulier  cenx  qui  sont  spécifiés  au  paragraphe  8  do  l*aitide  pvéeé- 
dent  S*il  y  a  urgence,  ces  commimications  sont  transmises  par  là  voie 
télégraphique,  notamment  dans  les  cas  préms  par  le  paragraphe  4  du  mttna 
article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  changements  de  tarifs,  il  donne 
à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  changements  puissent 
être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  taxes  annexés 
à  la  convention. 

2.  Le  burean  inisntstional  dresse  une  statistique  générale. 

3.  U  rédige,  à  Vaide  des  documents  qm  sont  ans  à  sa  disposition, 
un  journal  télégraphique  en  langue  française. 

4.  Il  dresse,  pnbUe  et  révise  périodiquement  une  carte  offieieUe  des 
relations  télégraphiques. 
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5.  Il  doit,  d'ailienn,  se  tenir  en  tout  temps  à  la  dispositioii  àm 
administrations  des  Etats  contractants,  ponr  lenr  fournir,  sur  les  questions 
qui  intéressent  la  télt^oraphie  intei-nationale ,  les  rsnieigpemente  spèdanj 
de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir  besoin. 

6.  Les  documents  imprimés  par  le  bureau  international  sont  distri- 
baés  aux  administratious  des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du 
nombre  d'unités  contributives,  d'après  l'article  LXXVL  Les  docnments 
ropplémoitains  qne  iéidain«raitnt  cet  adminittrationB,  sont  payés  à  part, 
d'après  leur  prix  de  mient.  Il  en  est  de  même  des  doenmenta  âemûidét 
par  les  exploitations  ynTées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  ôtre  formoléaa  une  fok 
poor  toutes,  jusqu'à  nouvel  avis,  et  de  manière  à  donner  an  bnroan 
iatsmational  le  temps  de  régler  le  tirage  eu  conséquence. 

8.  Le  bureau  international  instruit,  lorsqu'il  en  est  chargé  par  un 
ou  plusieurs  des  offices  intéressés,  les  demandes  de  modifications  au  tarif 
et  au  règlement  prévues  parles  articles  10  et  13  de  la  Couveutiou.  Après 
aToir  obismi  Faseentimeiit  tmaiûme  dei  admiaistratioiis  en  eanse  et,  le  cas 
édiÉuit,  Padliëaion  dee  antres  offices  intéressés,  il  fiait  promnlgoer,  en  temps 
utile,  les  changements  adoptés.  H  est,  d'ailleurs,  cbai^gé  de  notifier  toutes 
les  modifications  du  tarif  et  du  règlement,  quelle  que  soit  la  forme 
suivie  pour  leur  adoption.  Cette  notification  ne  sera  exécutoire  qu'aprèfl 
on  délai  de  deux  mois,  au  moins,  et,  en  cas  de  réclamation,  après  qne 
l'accord  se  sera  établi  sur  le  point  en  litige. 

9.  Dans  les  questions  à  résoudre  par  l'assentiment  des  administrations 
entractantes ,  celles  qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  Is 
délai  maximum  de  qnatra  mois,  sont  considérées  comme  oonssotantes. 

10.  Le  bniean  intsmational  prépare  les  travaux  dss  coniSivsassstélé- 
gE^Uqnes.  Il  pourvoit  aux  oopies  et  impressions  nécessaires,  à  la  rédaction 
et  à  la  distnbntion  des  amendements,  procès-verbanx  et  antres  rsnseignements. 

11.  Le  direofceor  de  ce  barsan  assiste  aux  séaaoss  do  la  conftNnet 
et  prend  part  aux  discnssioas  sans  voix  délibérativs • 

12.  Le  bureau  international  fait  sur  sa  gestion  un  rapport  aanod 
qni  est  communiqué  à  toutes  les  administrations  des  £tats  contractants. 

13.  Sa  gestion  est  également  soumise  à  Texamen  et  à  rappréciatiim 
des  oonférenoes  prévues  par  l'artide  15  de  la  Convention. 

16.  Oonférenoes. 

-ArUdê  iâ  dé  la  CSmeeelto». 

Le  tarif  ci  le  règlement  prévus  par  les  artkdes  10  ci  18  sont  sanaiés 
à  la  présente  Convention*  Ils  ont  la  mtaie  valsor  et  entrent  en  vigosvir 

m  même  temps  qu'elle. 

Il  seront  soumis  à  des  révisions  où  tons  les  fitats  qui  y  ont  pris 
psrt,  poniTont  se  laiio  repréeentsr. 
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A  oei  «irt,  d«  eonfëreiioeB  admiiiiifar»tiTes  annmt  Iwa  përiodifmmmt, 
efaaqiM  raftveiiM  iiiut  eUe-mtaie  le  liea  et  Vépwp»  de  1*  stanks 
lufinte. 

ArtièU  16  âê  ta  Oommâhm. 

Ces  conférences  sont  compoeéee  des  déléguée  repréeentant  lee  admini- 
strations des  Etats  contractants. 

Dans  les  délibérations ,  chaque  administration  a  droit  à  une  voix, 
sous  réserve,  s'il  s'agit  d'administrations  différentes  d'nn  môme  Gonvemement, 
qae  la  demande  en  ait  été  faite  par  voie  diplomatique  au  Gonvernement 
da  pays  oft  doit  se  léanir  la  oonliinnoe,  aYant  la  date  fiiée  peur  aon 
oaTertnret  et  que  diaenne  d*eiitre  dka  ait  nne  npiéeentatioii  ipédale 
et  dietiiiete. 

Les  révisions  résultant  dee  délibérations  des  conférenoee  ne  sont 
exécutoires  qn*aprôs  avoir  reçu  Ti^probatioii  de  tons  les  GoaTememeiits 
des  £tata  oontraotante. 

L'époque  filée  pour  la  rénideii  des  eonféraneee  préniei  par  le  paia> 
giapbe  8  de  Partiele  15  de  la  Oonvention,  eet  avanoée,  ai  la  deomnde  en 
eet  lUte  par  dix  an  sunas  des  Etats  eontraetaiits. 

17.  Adliéaiojk  Belations  avee  les  offieea  iioii*»dbéreiits. 

Artiélê  18  dê  la  CammUcm, 

Les  Etats  qui  n'ont  point  pris  part  à  la  présente  convention  seront 
admis  à  y  adhénr  eor  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diplomatique  à  celai  dee  Etats 
eontraetants  an  sein  duquel  la  dernière  oonfi0t«iiee  aura  été  teuoe  et  par 
cet  Etat  à  tons  les  antres. 

Elle  emportera,  de  pkin  droit,  accession  à  toutes  les  daiM  et 
admission  à  tons  les  avantages  stipulée  par  la  présente  Conventioii. 

Article  Ib  lU  la  Convention. 

Les  relations  télégraphiques  avec  des  Etats  non-adhérents  ou  avec  les 
exploitations  privées  sont  réglées  ,  dans  l'intérêt  général  du  développement 
progressif  des  communications,  par  le  règlement  prévu  à  l'article  18  de 
la  présente  convention. 

LXXZ. 

1.  Dans  le  cas  dos  adbénons  prévues  parl*article  18  du  la  convention, 
les  administrations  des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice  de 
leurs  tarifs  conventionnels  aux  offices  qui  demanderaient  à  adliérer,  sans 
oon£9riuer  cux-wfimes  leurs  tarifs  à  ceux  des  Ëtats  intéressés. 


Digitized  by  Google 


Règlemml  de  service. 


93 


2.  Les  offic«B  qu  ont,  en  debon  à»  VBwKf,  des  ligaes  pour  les> 
qoeUes  ils  ont  adhéré  à  la  Oonnrontion,  dédarant  qael  est,  du  régime  ea- 

ropéen  oo  extra-européen,  celui  qu'ils  entendent  leur  appliquer.  Cette  dé- 
claration résulte  de  Tinscription  dans  les  tableaux  des  taxes  on  est  notifiée 
ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  bureau  international. 

TiXXXI. 

1.  Les  ezpkntatioiis  télégraphiques  privées  qjû  fonotionnsnt  dans  les 
limitée  d*an  on  do  plusieurs  Etats  oontiaetants  avec  partidpatioii  an  servies 

international,  sont  considérées,  au  point  de  vue  de  ce  servies,  eomms 
fiuaant  partie  intégrante  du  réseau  télégraphique  de  ces  Etats. 

2.  Les  autres  exploitations  télégraphiques  privées  sont  admises  aux 
arantages  stipulés  par  la  Convention  et  par  le  présent  règlement,  moyen- 
nant acoesmon  à  toutes  leurs  clauses  obligatoires  et  sur  la  notificaiion  de 
l'Etat  qui  a  ooooédé  on  autorisé  TexploitatioB.  dette  notifioatkm  a  lien 
confonnément  an  ssoond  paragraphe  de  l*artiele  18  de  la  Convention. 

8.  Cette  aeeession  doit  être  imposée  aux  exploitations  qui  relient 
entre  eux  denx  ou  plusieurs  des  Etats  contractants,  pour  autant  qu'elles 
soient  engagées  par  leur  contract  de  concession  à  se  soumettre ,  sous  ce 
rapport,  aux  obligations  prescrites  par  l'Etat  qui  a  accordé  la  concession. 

4.  La  réserve  qui  fait  Tobjet  da  paragraphe  1*'  de  Tarticle  précédent 
cet  sppiîeable  «nssi  aax  exploitations  snsmentionnéss. 

Lxxxn. 

1.  Lorsque  des  relations  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  Etats 
non-adhérents  ou  avec  des  exploitations  privées  qui  n'auraient  point  accédé 
aux  dispositions  obligatoires  du  présent  règlement,  ces  dispositions  sont 
invariablement  appliquées  aux  oori-espondances  dans  la  partie  de  leur  par- 
cours qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  contractants  on  adhérents. 

2.  Les  admimstraiions  intéressées  fixent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  détsnninée  dans  les  limites  de  Tartide 
XVI,  est  ajoutée  à  celle  des  offices  non  participants. 

Ainsi  arrêté  h  Londres,  le  28  juillet  1879,  par  les  délégués  sous-signés, 
conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St.  Petersbourg, 
pour  entrer  en  vigueur  le  1*'  avhl  1880. 

Budàê,  E,  8éh^,  délégués  de  Tadministration  télégnq^qne 
d*iJl8magne. 

BrmmtT'dê  Wattenwyl,  conseiller  anliqne  du  Ministère  dn  com- 
merce de  TAntriche. 

Comie  Victor  de  Wimpffen,  inspcctcnr  général  des  lignes  télé*> 

graphiques  de  l'Autriche. 
L.  de  KoUer,  conseiller  au  Ministère  dn  commerce  de  Hongrie. 

J.  Vinchent,  dircctsur  général  des  postes  et  télégraphes  de 

Belgique. 

John  OMê,  inspecteur  chef  de  8ervii>e  de»  lélégraphis  de  Bdgiqne 
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Hàncke,  directear  des  télégraphes  de  Danemark. 

F.  de  Otin,  premier  secrétaire  do  la  légation  d'Espagne  à  Londres. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes   de  France ,  pour  l© 
ministre  et  par  autorisation  spéciale  :  Richard. 

Riéhard,  directeur  du  contrôle  des  postes  et  télégraphes  de  France. 

Eêchbaecher,  chef  de  section  au  Miuiâtère  des  postes  et  des 

télégraphes  do  France. 

C,  H.  B.  Patey,  Secrétaire-adjoint,  département  des  postes  et 
des  télégraphes  britanniques. 

H,  O,  Fischer,  chef  du  bureau  central  des  tél^aphes,  départe- 
maat  des  postes  et  télégraphes. 

P.  EmUan,  sons-ohef  de  aeotion,  département  des  postes  et  des 
télégraphes. 

J.  atmadbÊÊ,  chargé  d'effinns  de  Oièoe. 

J.  U,  BefeMo»  Ckmnpakn,  Lt-Od.  B.  E.,  direetor  in  cUel^  Indo- 
Eorop.  Tel.  Dep. 

S.  A.  MàUodi,  Migor,  B.  8.  0.  direetor  of  télégraphe  in  Uia. 

Enmt  lyjmieat  directeur  général  des  télégraphes  italiens. 

Jiigai  ToekUmoa  Akimoia,  secrétaire  de  première  classe  m 

Ifinisttn  des  traTsnz  pnhHes,  délégué  dn  Japon. 
C.  JKrfKw,  directeur  en  chef  des  télégraphes  de  Norvège. 
AorA^,  dnecteor  en  dief  des  télégraphes  des  Fajs-Bas. 

FolmiNii     Mêço,  directeur  des  télégraphes  et  des  phares  dn 
Portugal. 

C.  F,  Bobêêeu,  directeur  général  des  postes  et  tél^gniphes  de 
Bonmaoîe. 

C7.  d$  ZMdên,  dureeteur  général  des  télégraphes  de  Bnssîe. 

M,  Z,  Radoycaviush ,  chef  des  sections  des  postes  et  des  télé- 
graphes de  Serbie. 

A.  Jtorrflirfy,  directear  général  des  télégraphes  de  Suède. 

A,  Firt§,  directear  des  télégraphes  soiases. 

E.  Mueuntê,  ooBseiller  de  TambasBade  in^iérials  ottomane,  à 

Londres. 

A.  J.  Gmidmif  secrétaire  général  des  télégraphes  et  postes 

ottomans. 

Mku  Vagd,  agent  gênerai  for  New-Zealan4 
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TABLEAUX 

des  taxes  fixées  pour  servir  à  la  formalion  des  tarifs  internationaux 
em  exécuUom  des  articleê  15  de  la  CkmveiUion  et  XVI  ei  XV U 
dm  BègkmetU. 


1.  Régime  européen. 

Dans  le  régime  européen,  il  est  ajouté  <\  la  taxe  résultant  du  nombre  effectif 
des  motSi  une  taxe  additionnelle  de  5  mots,  par  télégramme. 

A.   Taxes  terminales. 

(La  taxe  terminale  est  celle  qui  revient  à  chaque  Elat  ^our  lee  correspondances 


DéwgBatMm 
dssBtats 


des  oorrespoiidattces 


Taxée 

r  SBoi 
en 
firniics 


Obsenationê 


AOemagne 


Autriche 

Hengrie 

Belgique 
Danemark 


1.  Pour  les  correspondances  (^chanfîées  avec 
ritalie,  l'Ëspagne,  le  Portugal  et  pour 
toatet  les  correspondances  échangées  par 
riotennédiaire  de  TAutricbe  et  de  la 
Hongrie  avec  les  pays  européens  et  avec 
TAIgérie,  la  Tunisie,  et  la  Turquie  d'Asie  . 

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Belgique ,  le  Danemark ,  le  Luxem- 
bourg, les  Fajft-Bas,  la  Suède  et  la 
Saisie  

8.  Pcnr  totttes  les  autres  correspondances  . 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
l'Espagne,  l'Italie,  ;la  Norvège,  la  Russie 
et  la  Suède  ;  

8.  Ponr  tontes  les  antres  correspoadancee  . 

1.  Ponr  les  correspondances  échangées  avec 

la  Roumanie  et  la  Serbie  

2.  Four  toutes  les  autres  correspondances  . 

Pour  toutes  les  correspondances  

1.  A  partir  de  la  fronti^re  allemande,  de  la 
cOte  suédoise  ou  du  point  d'atterhssement 
en  Danemark  dn  cable  dano-aagll^  •  . 

2.  A  partir  de  la  cOte  de  France   .   •   .  . 

3.  A  partir  de  la  Norvège  

4.  A  partir  de  la  c6ts  de  Bnssb  


0.  08 


0.10 
0.12 


0. 12 
0.08 

0. 06 

0.  08 


0.  05 


0. 05 
0.15 
0. 10 


15  I 


TuM  eoininiiBM  vrft 
la  irrAoUe  Conpaflli* 

dM  MémHm  Sa 

îiQTi. 
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CvweiUûm  léiégrtÊ^kique  miemoUanaie, 


Déaignation 


Indioatioii 
det  eoiretpoiidaooet 


Taxes 


en 
francs 


Obtervatiom 


JËspAgne 


France 
6f  etmufrit  FAl- 


Grande- 
Bretagne 


1.  Pour  les  correspoodances  échangée*  avec 

TAllemagne  

S.  Pour  toates  loa  aotree  eomiiioiidaneei 

1.  Pour  les  correspoodances  échangées  avec 
le  Portugal  et  les  Pays-Bas  .... 

2.  Four  les  corresDondances  échangées  avec 
le  Danemark ,  la  6i^,  la  Norvège  »  la 
Roumanie  et  la  Serbie  ...... 

3.  Pour  toutee  lee  aatree  


Taxe  4e  la  Compagnie  du  oftblede 
Coutaacee  à  Jereoy. 

Fonr  toatee  1m  eoncoipondanoe»  .  .  . 

Pour  toutes  les  corrcspondaaool  échangées 
par  les  voies  suivantes: 
1.  Allemagne  


2.  Belgique 


8.  Danonatk 


4.  Bipagne 


5*  Franco 


6.  Gibraltar 


7.  Malte. 

8.  Norvège 


0. 08 
0.12 


0. 08 


0.11 
0.12 


0.15 


0.20 


0.16 


0.25 
0.82 


0.16 


0. 47 


0.61 
0.221 


Sauf  urang^ 
cianx  aroe  ISi  Uâl- 
trofkis. 


C«t(e  tau 
à  0.25  MU  ISi 
rwpoaoMSf  it  te 

Kuito  et  i  OM  pvn 
Im  corrwpoiidaaM 

de  la  Tnrqnifl;  oU« 
est  réduite  à  0.15 
pcar  le*  corrcspon- 
dance*  do  Danemark 
et  à  0.12>/«  pour  le«i 
coTTMpondancos  de 
Norrige. 

Cette  taxe  «at  élsrés 
a  0.21  poor  Im  c«t^ 
rM^ndanoM  éekaa» 
giat  «TM  te  BMris 
et  à  0 JO  pov  Us  flsik 
mponiMoas  éekM* 
f^MsmeteTniate 

Cette  taxe  est  réduite  à 

0.30  pour  les  corre»- 
pomiaufcs  de  l'Aile- 


Cette  taxe  «É 
à  0.21  pov  Iw  eor- 
NspoMUMat  de  la 

Ibudeet  à  0.20  pour 
lee  corr6«pondanees 
de  l'E«pagno,  de  Gi- 
braltar, de  Halte,  dn 
Portenl  et  de  1» 


Cetts  tut  eet  elerée 
à  0.28  pour  les  cor* 
reaponaances  uchan* 
gée*  arec  la  Rouie 
et  à  0.24  pour  lee  cor* 
responda^acea  échaa» 
gêea  arec  la  ttaède. 
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BMjgiiitioii 
dei  Etats 


Indioatioii 

de*  correspoodances 


Taxes 
|par  mot 

en 
I  francs 


Obunattom 


Grande-  |9.  ftj^SêM 
Bretagne 


0.20 


Qxke 


10.  Portiifal  |0.42 

1^.9. -Les  taxée  ei-demu  indiqnéee  bous  les 
namérofl  1  k  10  sont  commimee  avec  leej 
compagnie!  des  c&bies 


Tax0  de  Gibraltar: 
iPour  toutes   lea  correspondances  échangées 
areo  Gibraltar  par  la  Toie  de  l'Ëtpagne 


0. 05 


TazedelaOompagaie  deHelIgoland. 
|Po«i  toatoe  lee  eemepondaiiMa  |  0. 13| 

Taxes  de  la  Compagnie  Eaetetn. 

1.  Ponr  îe9  correspondances  édbaiigéei  avec 

Gibraltar  à  partir  de 

o)  Carcavellos  (Portugal)  1  0. 1 5 

h)  Vigo  (Espagne)  1  0.85 

ej  Malte  |  0.02 

2.  Pour  les  correspondaaees  rffihangtfos  avee 

Malte  à  partir  de 

a)  Bonne  (Algérie)  |  0.  15 

h)  Marseille  (France)  0. 29 

c)  Carcavellos  (Portugal)  0.47 

d)  Vigo  (Espagne)  |  0.  52 

1.  A  partir  de  Vole: 

a)  pour  la  Qfëce  eontinentale  .  .  .  .1  0.05 


h)  pour  les  îles  de  Ste-Manre,  Ithaque, 
Céphalooie,  Zaate,  Bjdra  et  Speiia 


0. 


Cette  Uxc  est  rednitn 
à  0.17  pour  Ion  eor- 
roepon J.iiice*  fi.'han- 
avec  l'Antrii-ho 
st laHougrii',  laKou- 
manie  >A  la  Serbie,  et 
à  0  1 Ô  pour  les  corrot- 
pond.it.ct.M  échangé** 
uTi'C   I'  All^majîne. 

Y.W:  f>t  i'l.:Vf(,'  A  0.22 
jour  corri^si'Oii- 

dancM  échaagéM  »> 
veo  ta  " 


Cette  taxe  as  

h.  0.88  pour  ISS  

rotrpondaaflM  bvso  V 
A  II  emagne  tnadtsat 
par  U  Orude- Bre- 
tagne et  à  0.28  povr 
lo«  correspontT 
de  l'Espace. 


T  oomprii  la  taxe  ter» 
minale  do  Malto  ip- 
paxtenant  4  la  Ci  m- 


Cette  t«ze  ee>  rtfdnite 
à  e.M  pour  les  c«r- 

lOMC 


iWpon< 
1^  «rse  l*AllsBft- 


pour  les  liée  d*AiidMM,  Tynee  et  |  ^"""f 

Kythnos  0.  15  f 

d}  pour  les  Iles  de  Gwfoa  tt  d« film  .|  0.20  J 
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GMMirfto  êéUgrapkigue  èHermUionale. 


Désignation 
def  Etate 


Indication 
des  oorrespondanoei 


Taxes 
par  mot 

en 
frano* 


Hoffvkga 


2.  A  partir  de  Corfou: 

a)  pour  la  Grèce  continentale  et  pour 
les  îles  de  Ste-Maure ,  Ithaque  ,  Cé- 
phalonie,  Zanie,  Uydra,  et  Spezia  . 

b)  pour   !«■  llM  d'AodroB,  Tjnos  et 

Kythnos  

c)  pour  l'île  de  Syra  

3.  Â  partir  d*Otraiite  (voie  do  Zante): 
a)  pour  tontes  les  correspondaneot  ëehan 

gées  avec  l'île  de  Corfou.  .  .  . 
h)  avec  la  Grèce  continentale  .  .  . 
e)  avec  les  lies  de  Ste-Maure,  Ithaque, 

Cdphalonie,  Zante,  Hydra  et  Spezia 
(Q  avec   les  iles  d'Andros,  Tjnos  et 

l^jrihnM  

«)  avec  l'île  de  Syra  

4.  A  partir  do  l'île  de  Chio ,  de  la  côte  de 
Tscbesmé,  de  Salonique,  de  Constantinople 
de  Tëaédoi,  on  des  Dardanelles  : 

«)  pour  nie  de  Syra  

h)  pour  la  Grèce  contiaentale  et  pour 
les  îles  d'Àndros,  Tynos  etKythoa  . 

e)  pour  les  fies  de  Corfou ,  Ste-Maure» 
Ithaque,  Céphalonie,  Zante,  Hydra 
et  Spezia  

5.  A  partir  de  Candie ,  voie  de  Zante  on  de 
Syra,  pour  tontes  les  eorretpondanoet  . 

1.  Pour  les  covreopondanees  éohangéea  avec 

TAllemagne  

2.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
la  Belgique,  le  Danemark,  la  Grèce,  y 
comprii  les  tles  helléniques,  sauf  Corfou, 
le  Luxembourg,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
la  Roumanie,  la  Serbie  et  la  Suède    .  . 

8.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
rAntriebe  et  la  Uoninrie,  l'Espagne,  la 
Grande-Bretagne ,  la  Norvège  ,  et  par  le 
cftble  d*Odessa,  avec  la  Russie  d'Europe  et 
du  Caucase    .  •  •  > 

4.  Pour  tontes  les  antres  correspondanoes  . 

Taxe  de  la  Compagnie  dite  Ifedi- 
terranean  Extension  Telegrapb. 

Ponr  les  eorrsspondances  échangées  aree  les 
lies  de  Halte  et  de  Corfon  

Ponr  tontes  Iso  oonespondanoes  

Pour  tontea  lu  ooirapondaBMs  


0.20 


0.  30 
0.85 


0.  15 
0.20 


0.27i 


0. 30 
0.85 


0.20 
0.26 


0. 35 


0.55 


0. 08 


0.10 


0. 12 

0.  15 


0.  15 
0. 03 

0.  m 


Taxea  commuiM  STSS 
U^^mpafel»  iss 


Sauf  r 
■péeUl 
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Désignation 
d«£t»tt 


Indication 
dM  oorreqwndfliMM 


Taxes 
par  mol 

en 
francs 


Pays  -  Bas 
Portugal 


Rouixuuiie 


Serbie 


Suède 


Saine 


Turquie 


Pour  toutes  les  correspondances 


1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
1*  Allemagne  •  

2.  Pour  lei  eorrespondiaoee  ëebangées  avec 
la  Grande-Bretagne  

&  Pour  tontee  lee  antree  eorreepondanoee  . 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  avec 
rAUemagne,  VAutriehe,  et  la  Hongrie  .  . 

2l  Pour  let  oorrespondanoet  échangées  avec 
la  Turquie  

8.  Ponr  tontee  lei  antree  conreeiKnidaneee  ■ 

1.  Â  partir  des  frontière»  européennes  pour 
tontee  lei  oorreaponduicee  échangées  avec  : 


a)  la  Ruasie  d'£arope  . 
i)  la  Buiaie  dn  Oaneaie 


2.  A  partir  de  la  frontière  de  Batoum,  pour 
toutes  les  correspondances  échangées  avec  : 

a)  la  Buiiia  dn  Cnncaae  

h)  la  RuMÎe  d'Europe  


1.  Pour  les  correipondanoee  échangées  avec 

.  l'Allemagne  

2.  Pour  toutes  les  autres  correspondances  • 

1.  Pour  lee  eorreepondanoee  échangées  aToe 

rÂllemagne  et  Tltalie  


2.  Pour  les  corn'sponilanccs  t^chanppt^?=  -.wt-^ 
la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Turquie 

3.  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

1.  Pour  lee  eorrespondancee  échangées  ajee 
r Espagne,  la  Russie  et  la  Turquie  .  .  . 

2.  Pour  toutes  lee  antres  eorrespondanoes  . 

1.  A  partir  des  frontières  de  la  Grèce,  de  la 
Bonmanie,  de  la  Serbie  et  de  Constanti- 
aofflo  (elhU  d'OdiSM)i 


0.  05 

0. 04 

0.  06 
0.05 

0.04 


S«af 
flUl, 


0. 06 
0. 05 


Saaf  unagaasai  ipé> 
dâl. 


0.25 


0.  V) 


Ces  taxes  sont  r> 'luîtes 
à  0  0  et  regpi  '  tivo- 
ment  0.3'i  pour  led 
corTe«pondanc<!8  t>- 
changees  avor  l  AUo- 
tnagno,  l'Aotricho  et 
i  la  Hont^rie  et  la  Fran- 
co et  à  0.20  et  rejipeo- 
tiremeut  à  0.40  pour 
Im  coiTMpondancM 
«changéw  pw  1*  eib> 
le  d'OdMM,  MM  r 
ItaUs. 


0.20 
0.45 


0.04 
0. 05 


0.10 


0.  12i 
0.12 

0.06 
0.05 


03 
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CkmvetUion  UUgrapkifue^  mUmatitmale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
dea  oorrMponda» 


Taxes 
jpar  mot 
en 
francs 


Turquie 


2. 


a)  pour  la  Turquie  d*Biirope  ... 
*1  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de  mer)l 

c)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur)  . 

d)  pour  les  iles  de  Meteliu,  Chio,  Samos  1 
et  Bhodet  

«)  pour  nie  de  Chypre  

f)  pour  Itle  de  Caudie  


0.15 

0.35 
0.55 

0  45 

0.  50 
0.  55 


A  partir  des  frontières  de  l'Autriche  et  de| 
la  Hongrie,  ou  de  l'Italie  (Valloua): 

a)  pour  Ift  Turquie  d'Europe   .  . 

b)  pour  la  Turquie  d'Asie  (ports  de  mer) 
e)  pour  la  Turquie  d'Asie  (intérieur)  . 

poar  les  tles  de  Metelin,  Chio,  Samoa  | 
et  Rhodes  .... 
e)  pour  l'île  de  Chypre 


0.  20 
0.  to 
0. 60 

0.  50 
0.  55 


0.  15 


0.35 


/)  pour  l'île  de  Caudie  |  0.  60 

3.  A  partir  de  l'île  de  Chio  ou  de  la  frontière 
de  Tschesmé,  des  Dardanelles,  de  Ténédofl, 
oa  de  Sftlonique  : 

a)  pour  les  ports  de  mer  de  la  Turquie 
d'Ëurope  et  de  la  Turquie  d'Asie  . 

b)  poar  lee  bnreaox  de  Vintérieur  de 
U  Turquie  d*fiiurope  et  de  1»  Tor- 
quie  d'Asie  

e)  pour  les  iles  de  Metelin,  Semée  eti 
Rhodes  0.25 

d)  pour  nie  de  Chypre  0. 30 

e)  pour  l'ile  do  Candie  |  0. 45 

4.  A  partir  de  la  frontière  de  Rhodes: 

a)  pour  nie  de  Ebodes  I  0. 05 

b)  poer  les  ports  de  mer  de  la  Turquie 
d'Europe  et  de  la  Turquie  d'Asie  . 

c)  pour  les  bureaux  de  l'intérieur  de 
U  Turquie  d*Earope  et  de  la  Tur- 
quie d'Asie  

d)  pour  les  îIcb  de  Metelin,  Chio  et  Samos  1  0. 30 

•)  pour  l'île  de  Chyure  I  0.85 

/)  ponr  nie  de  Candie  I  0. 25 

5.  A  partir  de  la  frontière  de  Batoum,  pour 
toutes  les  correspondanees  dehaogées,  hors 
le  cas  précédent,  avec  : 

a)  la  Turquie  d'Asie,  dans  un  rayon  de 
875  hilomètres  ^  |  0. 1» 

b)  la  Turquie  d'Asîe  ,  hors  du  rayon  de 
375  kilomètres  et  la  Turquie  d'Europe 
(ports  d»  mer)  1 

«)  te  Toiqvii  d'fiaiope  (îirtdliMi)  .  .1^40 


Lm  teléfrrunmes ,  par 
rout«ji  indiqnéM 
soaa  los  naroéroH  1* 
et  2*',  qui  <»inpruntrnt 
le  cable  de  Salonique- 
Ttintidos-  Con«t»nti- 
>  noplo,  itont  frapp»'-'; 
d'une  surtaxe  de  u.lO 
ponr  Con.staritinopli* 
et  de  0.15  ponr  tout»:'!- 
les  autres  iocalit««  d« 
la  Turquie,; 
Iw  ilM. 


0. 20 


0.40 
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Désignation 
dM  Etats 


Indication 
dM  oomtpondMc 


Turquie 


6. 


d)  les  tiei  de  Meteliu ,  Chio ,  SamoB  et 

Rhodes   .    .    .  . 

*i)  l'île  de  Chypre  

/)  nie  de  Candie  

Taxe  termioale  de  l'île  de  Candie  pour 
iMeorrewpODdancet  arrivant  par  lei  eftbiea 

de  Ztnto-Ciindit!,  Syrs-Candie  et,  poar  les 
correspondances  de  TEgypte,  Alezandrie- 
Oandie  


0.  35 
0.  40 
0. 45 


0. 10 


B.  Taxes  de  transit. 

(La  taxe  de  tratmt  est  celle  qui  revient  à  chaque  Etat  pour  le»  corre$pondaneti 


1.  Pour  les  corre.Hponilancei*  (khangéea  totre 
l'Autriche  et  ];i  ilon^'rif,  1:l  Houmnnie,  la 
Serbie,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'uno  part, 
et  la  France  ,  TBipagne  (yoie  de  France) 
et  le  Portut^al  (vO'O  d'P'spagne  et  <!«■  Francci, 
d'autre  part  ;  pour  les  correspondances 
AtÉiigéii  entre  la  Sniaee  et  )e  Lnzem- 
Ivpiirg;  pour  lee  OOrreapondaix  es  échangées 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  et  les  Pays-Bas,  d'autre  parti  et 
pour  leH  correspondanceH  échangées  entre 
la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  

%  Pour  les  correspondances  des  pays  euro- 
péens» de  r  Algérie,  de  la  Tunisie  et  de  la 
Turquie  d'Asie  échangées,  par  la  fronti^re 
austro-allemande,  avec  les  Paya-F^as,  la 
France  et  lu  Grande-Bretagne  ;  pour  les 
correspondances  échangées  entre  la  Orande- 
Bretagne  et  la  Suisse 

S>  Pour  les  autres  correspondances  des  pays 
éluropéens  ,  de  TAIgérie,  de  la  Tunisie  et 
de  la  Turquie  d'Asie  qui  franchissent 
la  frontière  austro-allemande;  pour  les 
correspondances  échangées  entre  la  Bel- 

Îique  et  la  Snisse;  et  {lour  Ifs  correspon- 
ances  ëcbangées  entre  1  Italie  et  les  Pays- 
Bas,  par  la  voie  de  la  Suisse  

4i  Pour  leseMrespondances  échangées  entre  les 
Pays-Bas,  laBelgîque.  Irr  France,  l'Espagne, 
la  Grande-Bretagne,  le  Portugal  et  Gibraltar, 
VoiedePEspagne,  d'unepart,  et  le  Danemark, 
la  Norvège  et  laSuède,  d'autre  part  .  . 
6.  J|CTf(î  les  autres  correspondances  . 


0.04 


0.00 


0.  08 


0. 10 
0.12 
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ConeenUon  télégrapkiçue  ûUemationale, 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
det  oomtpoadaiMM 


Autriche 

Hongrie 

Autriche 
et  Hongrie 


Belgique 


Pour  toutes  les  oorrespondancas  échangées 
«990  la  HoBgprîê  


Pour  toutes  les  correspondances  échangées 
avec  TAiitricbe  


2. 


0.04 
0.04 


1.  Pour  les  currespoudances  échangées  entre 
rAllemagoe  et  l'Italie  


0. 04 


Pour  les  correspondances  échangées  entre 
les  Paya-Bas  et  PJtalie,  par  la  voie  de 

î'Allenmpne ,  et  pour  Ips  eorrespondauceî» 
échangées  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Boisie  


0.06 


8.  Pour  les  covrespondanees  échangées,  saToir: 

a)  par  la  Toie  de  la  France  et  de  la  Snisao' 
on  de  ritalie»  entre  la  Grande-Bre- 
tagne, d'une  part,  et  la  Turquie,  la 
Grèce,  sauf  Corfou,  la  Roumanie  et 
la  Seiîiie ,  d'autre  part;  et  entre  le 
Danctniirk  ,  lu  Norvège  et  Ih  Suède, 
d'une  part,  et  l'Italie,  d'uutn^  part 

6)  par  les  frontières  austro-allemandes, 
entre  la  Grande- Bretagne,  d'une  part, 
et  la  Roumanie  et  la  Serbie,  d'autre 
part;  et  entre  l'Allemagne,  la  Belgi- 
que et  les  Pays-Bas,  d'une  part,  et  la 
Grèce,  sauf  Corfon ,  la  Boamaaie ,  la 
Serbie  et  la  Turquie ,  d*aatre  part 

4.  Pour  les  correspondances  des  pays  euro- 
.  péens,  sauf  les  cas  spécifiés  sous  2**  et  3**, 

b,  et  pour  celles  de  l'Algérie,  de  la  Tu- 
nisie  et  de  la  Turquie  d'Asie  qui  ficaa- 
chiBsent  la  frontière  austro-allemande,  ainsi 
que  pour  les  correspondances  échangées 
entre  la  France,  l'Espagne  (Toie  de  France) 
*'t  ](«  Portugal  (voie  (PRupagne  et  de  France), 
d'une  part,  et  la  Kouinasie,  la  Serbie,  la 
Turquie,  la  Grèce  sauf  Corfou,  et  la  Bnisie, 
/  d*antre  part  

5.  Pour  toutes  les  autres  eomspondaBoes  . 

1  Pour  les  .  orrespondances  fichangées,  par 
la  voie  de  Franee  et  d'Italie,  entre  les 
Pays-Bas,  d'une  part,  et  Corfou,  la  Grèce, 
la  Turquie  et  Malte,  d*autre  paîrt   ,  .  . 

2.  Pour  toutes  les  antres  oonespondaiiMS  . 


0. 08 
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0.08 
0.04 
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des  Etats 


Indication 
dM  correspoadanoM 


Taxes 
par  mot 

en 
fraocs 


Fnnee 


Pour  Im  eorrMpondaoeet  éfthangëM; 

!•  Entre  la  frontière  dano-alleuiande  et 

«)  la  côte  de  Suède  ou  le  point  d'attor 
riasement  du  c&ble  dano-anglais  . 

h)  la  edte  de  Norrège  

e)     id.     de  Roraie  

d)     id      de  France   

Entre  la  côte  de  France  et 
«)  lit  eôte  de  Snëde  

■   h)      id.      de  lîuKsie  

c)     id.      de  Norvège  

3.  Entre  le  point  d'atterrissement  du  câble 
dano-Mglâia  et 
a)  la  côte  de  SoMe  


2. 


b)     id.      de  Russie 


4.  Entre  la  côte  de  Norvège  et  la  côte  de 
Bmeie  


1.  Pour  les  correapondanoet  éehaDgéee  entre 

l'Allemagne  et  la  France,  d*line  part»  et 

le  Portugal,  d'autre  part  

2.  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

Taxe  de  la  Compagnie  Direct  Spa- 
nish  poar  le  c&ble  de  Barcelone  & 
Marseille. 

P<mr  toatee  lee  correepondaneei  

1.  Pour  les  correspondances  échanges: 

a)  entre  la  frontière  de  Belgique  et  les 
lignes  sous-marines  de  la  Manche  . 
h)  entre  les  points  d'atterrissement  des 
câbles  de  Livonrno  et  de  Bonifacio, 
sans  emprunter   le  territoire  de  la 
France  eontinentale  ..... 
Pour  les  correspondances  échangées ,  par 
les  voies  de  la  Suisse  ou  de  l'Italie  et  de 
r Autriche  et  de  la  Hongrie,  entre  la  Bel- 
gique. 4*mie  part,  et  rAutriehe  et  la 
Hongrie,  d'antre  pari;  pour  l  a  correspon- 
dances échangées  entre  la  Belgique,  et  les 
Paya-Bas,  d'une  part,  et  la  Grèce,  d'autre 
part,  par  la  voie  d'Otrante-Zante  ;  et  pour 
les  correspondances  échangées,  par  la  voie 
de  Vallona,  entre  la  Belgique  et  les  Paja- 
Baa,  d*oiie  paît»  et  laTiuqmeei  laOrtee, 
d*aatca  part  


0. 04 
0.06 

12 


0. 
0. 


0. 

0. 
0. 


14 

10 
12 
16 


0.05 


0.  12 
0.16 


Taxes  commnnei  entre 
le  Danemark   et  \% 


CettotexdAitrMaltoà 

0.04  pour  laa  Mrr«»> 

pondanros  tvhang-'^es 
entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  U  HoMi*. 

Taxée  communes  entre 
le  Danemark  et  la 


0. 08 
0. 10 


0.80 


I 


0.04 


0.06 
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CoweiUian  télégraphique  inlemaiionale. 


Désignation 
det  Etote 


Indication 
iIm  eoRespondaneM 


France 


Or  an  de- 
Bretagne 
et  Irlande 


3.  Pour  les  correspondances  échangëet 
la  OrADde-Bretagne  ,  d'une  parti  l*Att* 

triche  et  la  Flonf^^rie ,  la  Roumanie ,  la 
Russie  et  la  Serbie,  d'autre  part  . 

4.  Pour  les  correspondances  écbangt^es,  savoir: 

a)  entre  rAllemagne  et  l'Italie,  d'une^ 
part,  l*Ei9agne  et  le  Portugal ,  d'au 
tre  part  

b)  Par  les  voies  de  la  Suisse  ou  de 
l'Italie  et  de  l'Autriche,  entre  la 
Ghnuide-Breta^e ,  d'une  part,  et  la 
Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part,  et 
entre  la  Belgique,  d'une  part,  et  la 
Boomanie  on  la  Serbie,  diantre  part 

e)  Entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 
d'une  part,  et  l'Allemagne,  Vitalie  et 
la  Suisse,  d'autre  ï»rt    .    .    .    .  • 

d)  entre  la  Grande- Bretafçne,  d'une  part 
et,  par  la  voie  deVallona,  la  Turquie 
et  la  Grèce,  ou  par  la  voie  d'Otrante- 
Zante,  la  Orèce,  sauf  Corfou,  et  la 
Turquie,  d*autre  part  • 

5.  Pour  les  Correspondancei  de  rAllemagne, 
k  l'exception  de  eelles  qui  passent  par  la 
frontière  d'Espaiï^ne.  et  pour  les  correspon- 
dances échangées  entre  laOrande-Bretague, 
d'une  part,  et  lltalie  et  1»  SoîMe,  dian- 
tre part  

ft.  Pour  tootei  lee  antres  covreipottdaaeee  . 

Jhmrit  in  ûâbtf  dê  MarinlU  à  Atgtr: 
Pour  toutes  lee  eorrespoodanoM  


0.  07 


0. 08 


Taxe  de  la  Compagnie  Eaatern. 


Entre  Marseille  et  B6ne  

La  taxe  de  transit  s'obtipnt  en  faisant  l'ad 
dition  des  chiffres  indiqués  au  tableau  des 
taxes  terminales  pour  le  parcours  iusqu'à 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  le  par 
cours  II  partir  de  la  Grande-Bretagne, 
d'autre  part. 

Trmuit  de  Oibraliart 

Pour  les  correspondances  passant  d'un  de« 
c&bles  qui  aboutitiseut  a  Gibraltar  sur  le 
rëssaa  espagnol  et  féoipraqneiBOBt  .  . 
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Désignation 
des  Etats 


Grande- 
Bretagne 

et  Irlande 
Ciidt») 


Gièce 


Italie 


bdioation 
des  correspondance* 


Tazet  de  la  Oompagnie  Baetern. 


a. 


3. 


1. 


1. 


1.  Entre  Gibraltar  et  a)  V'igo     *   .   .  . 

h)  Carcavellos  .  . 
o)  Malta  .... 

2.  Sntre  Malte  et      a)  BOnc  .... 

b)  Mar8eilie  .  .  . 
e)  Carcavellos  .  . 
^  Vigo  .... 

Entra  la  froatièra  deTolo  et  la  ftontière: 

a)  de  CorfoQ  

b)  a  Otrantf^  (c&ble  de  Zaate),  de  Chic 
ou  Tâcbesmé  

t)  de  Candie  

Entre  la  flrontiëra  de  Corfoa  ou  d'Otrante 
(dkble  de  Zante),  et  la  frontièra: 

a)  de  Chio  ou  Tschesnié  

6)  de  Candie  ou  de  Kbodes  .... 

Entre  la  frontière  de  Chio  ou  de  Tschesmé 
et  celle  de  Candie  


Pour  les  correspondances  échangées,  par 
lesfirontiëreedelal'maee  et  de  r  Autriche, 
entre  la  Belgique,  d*une  part,  et  TAutriche 

et  la  Hongrie,  la  Roumanie  et  la  Serbie, 
d'autre  part ,  et  pour  le»  correspondances 
échangées  entre  la  France,  l'Espagne  (voie 
de  France)  et  le  Portugal  (voie  d'Espagne 
et  de  France),  d'une  part,  et  la  Eusnie, 
d*ailtre  part  


Pour  lee  eonrespondances  échangées,  par 
les  frontières  de  France  et  d* Autriche,  entre 
la  Grande-Bretagne,  d'une  part,  et  l'Au- 
triche et  la  Hongrie,  la  Roumanie,  la 
RnMie  et  la  Serbie,  d*antre  part  .  .  . 

Pour  les  antres  correepondanoee  échangées 
entre  les  frontihree  d^ntriehei  de  France 

et  de  Suisse  

4.  Pour  les  correspondances  échangées: 

o)  entre  les  frontières  mentionnées  sou» 

8*  et  la  Corse  

h)  «antre  Vallona,  d'une  part,  et  le  point 
d'atlerrissement  des  c&bles  d'Otrante- 
C<Nrfon  et  d'Otrante-Zante,  d'autre 
part,  et  entre  les  points  d'atterria- 
de  oee  denx  denûeia  oftblee  ^ 


I 


0. 35 
0.15 
0.57 


0.  15 
0.  29 
0. 47 
0.52 


0.20 


0. 
0. 


35 
50 


0.  25 
0.  50 


0.  60 


0.02 


0.06 


0.04 


0.  05 


TaxM  oommaiies  «Btn 
le  OonTem«inent  k«K 

'  léniqne  et  )»  compa- 
f  Bit  dM  cibl«6. 
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OiNMMMfiM  télégraphique  jMwmMmnh, 


des  Etats 


Indioation 
det  Gorrespondances 


Taxes 
par  root 

en 
francs 


Italie 


5.  Pour  lat  oorreupondancM  éebaDfréw  entre 

la  Franre.  y  comprifl  la  Corse,  d'une  part, 
et  l'Algérie  et  la  Tunisie,  d'antre  part 
(▼oie  de  Malte);  pour  lee  correspondances 
dohangées ,  par  la  voie  de  RiOtrique,  de 
France  et  de  Vallona ,  entre  la  drande- 
Bretagne  et  lea  Pays-Bas,  d'uoe  part,  et 
la  Turquie  et  la  Grèce  d*aatre  part;  pour 
les  correspondancps  <'c1)aTi(jt5<'s,  parla  voie 
de  Belgique,  de  France  et  d'Otrante-Zaote. 
entre  les  Pkje-Bat,  d'une  part,  et  la  Oièce, 
Muf  Corfoo,  d'antre  part  

6.  Entre  lep  frontières  de  France  et  de  Tur- 
quie (Vallona),  pour  les  correspondances 
de  la  Belgique  avec  la  Turquie  et  latîrèce 
et  entre  les  frontières  de  France  et  d*0- 
trante  (voie  de  Zante),  pour  les  correspon- 
dances de  la  Belgique  avec  la  Grèce,  sauf 
Corfon  


7.  Entre  les  frontières  de  France  et  de  Tur- 
quie (Vallona),  pour  les  eorrespondancea 

de  la  (îrande-BretaeTie  avec  la  Turquie 
et  la  Grèce  ;  entre  len  frontières  de  France 
*et  d'Otrante  (voie  de  Zante),  pour  les 
correspondances  de  la  Grande-Bretagne, 
d'une  part,  avec  la  Grèce,  saut  Corfou,  et 
la  Turquie,  d'ftiitra  part;  entre  lee  fimiti- 
ères  de  Suisse  oo  d'Autriche  et  de  Turquie 
(Vallona),  pour  les  correspondances  de 
l'Allemagne  avec  la  Turquie  et  la  Grèce, 
et  entre  les  frontières  de  Suisse  ou  d*Au- 
tricbe  et  Otrantt*  (voie-  de  Ziinto),  pour  les 
correspondances  de  l'Allemagne  avec  la 
Grèce,  sauf  Corfou  

8.  Pour  toutes  lee  antres  oorrespondanees 

Taxe  éventuelle  du  c&ble  d'Otrante- Vallon  a  . 

Taxes  de  la  (.'oropagnio  Mediterr  i- 
nean  Extenison  Telfpraph: 


1. 


2. 


Entre  Corfou  et  le  point  d'atterrissement 
du  Gftbie  k  Otrante  


Entre  Malte  et  le  point  d'atterrissement  du 

c&ble  en  Sicile  : 

a)  pour  les  cnrre^ipondances  échangées 
entre  l'Italie,  d'une  part,  et  l'Algérie 
et  la  Tunisie,  d'autn  part  .  .  .  . 

h)  pour  toutes  les  autres  oomapondaooes 
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L'Adminii-tration  itali- 
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Mgnatioii 

dea  ËUts 


Indication 
de6  correspoDdaoces 


Iraenboiirg 

Norvège 


Portog&l 


Serbie 
Svède 


Poar  toatee  lee  eorreeiKnidaiieee 

Pour  toates  les  correspoudauces 


1. 


2. 
1. 


Pour  les  correspondanoee  dobangées  entre 
la  Grande-Bretagnp ,  d'une  part,  et  l'Au- 
tricbe  et  la  Hongrie,  la  Uouiuanie ,  la 
Rnatie  «t  la  Serbie,  â*aotre  part    .  . 

Pour  tentée  lee  aatrea  corretpondaDces 

Pour  les  oorrespondance»  de  l'Espagne 
avee  la  Orande* Bretagne,  Gibraltar  et 
Malte  et  pour  les  correspondances  passant 
d'un  den  c&blex  de  la  Compagnie  Ëastern 
èi  un  autre  câble  


2.  Pour  toutes  les  autres  correspondances 

TaiP  de  la  Compagnie  Ëastern. 
Entre  Vigo  et  Carcavelloe  

Pour  toates  Iw  eorreepondaneM  .... 

1.  Pour  les  correspondances  transitant  par 
la  Boseie  d'Europe  

2.  Pour  lee  eorrespondaneoi  échau^ees  entre 
lee  fitoatièreteoropéennee  et  celle  de  Batoam 

Taxes  de  la  Compagnie  Black  Sea 
Tel  egraph. 

1.  Pour  les  correspondances  échangées  entre 
la  Bniiie,  d^nne  part,  et  la  Turquie,  la 
Orëee,  ntalie  et  la  Roumanie,  d*antre  part 

8.  Pour  tontes  les  antres  eorreepondanees  . 

Pour  toutes  les  correspondances  


Ponr  les  eevreepoadanees  ëehaagdee,  savoir  : 

1.  entre  la  frontière  allemande  et  la  fron* 
tière  norvégienne  ou  danoise  

2.  entre  la  frontière  russe  et  les  autres  &on- 
tières   


0.08 


0.00 


0.08 
0.04 


0.  04 
0. 06 


0.20 
0.04 


0.20 
0.86 


0.06 
0.30 


0.04 


0.06 


0. 10 


C«tt«  Uze  est  rëdvite  à 
0.  08  poar  1m  cor  raa- 
pondancea  échangées 
entre  la  Rniaie,  a'a- 
ne  part,  et  la  FraaM 
«t  la  Onad*-Brttag« 
as,  4'MtN  taxi. 
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Canpenlion  télégraphique  mtertmtùmale. 


Désignation 
des  Etats 


Indication 
dM  coffrMpondaiioet 


SaiBM 


Torque 


1.  Pour  les  correspODctances  échangées,  par 
la  Yoie  de  la  France ,  entre  la  Belgique, 
d'une  part,  et  l'Autricho  et  la  Hongrie, 
la  Roumanie,  et  la  Serbie,  d'autre  part; 
pour  lee  eorrespondanoes  éshangées  entre 
la  France,  TEapagne  (voie  de  France)  et 
le  Portugal  (voie  d'Rspngne  et  de  France), 
d'une  part,  et  la  Russie ,  d'autre  part  ;  et 
pour  len  correspondances  échangées,  entre 
la  Grande  Bretagne  et  Tltalie»  pat  la  Toie 
de  TAlleniagne  '.    .    .  . 


2.  Pour  les  correspondances  échangées  par 
la  Toiê  de  la  Franea,  entre  la  Oraade- 

Bretaf^e.  d'une  part,  et  l'Autriche  et  la 
Hongrie,  la  Roumanie,  la  Russie,  et  la 
Serbie,  d'autre  part   


3.  Pour  toutes  les  autres  correspondances  . 

Poar  lei  eonreepondaneet  iraauitaiit: 

1.  Entre  let  firontières  earoptfennet  .  .  •  . 

2.  Entre  les  frontières  de  Tsohesmé  ou  Chio 
et  de  Rhodes,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
toutes  les  frontières  européennes,  sauf  celle 
de  Constaotinople  (cftble  d*Odeeea)  •  .  . 

8.  Entre  la  frontière  de  Tschemd  on  Chio 

et  celle  de  Constantinople  et  entre  la 
frontifere  de  Tscbesmé  ou  Chio  et  celle  de 
Rhodft  

4.  Entre  la  frontière  de  Constantinople  et 
celle  da  Bhodea  *  


5.  Entre  la  frontière  de  Batonm,  d*iuie  part 

et  d'autre  part: 

a)  le»  frontières  de  la  Serbie  et  de  Con- 
stantinople   

i)  let  antiee  firontièrei  enropéeniiei  .  . 

6.  Entre  les  frontières  de  la  Turquie  d*Aeie  . 
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2.  Uégime  extra -européen. 

Damt  le  régim  «Bfra-Mrcp^«n,  la  taze  eH  celle  du  nombn  ^êcHf  dm  ttdtl» 

êOHÊ  taxê  additionnelie. 

Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


Déngnatioii 
éu  BtetB 


Indiostion 
det  eorrespondanees 


Tues 

Icrainales 

en 
francs 


Taxes 
de  transit 
en 

franca 


ObêêrvaiHmê 


Alltmagne 

Antriehe 

et  Hongrie 

Belgique 
Biénl 


Pour  tentée  les  eofteepondanees 
Pour  tontes  les  eonespondiaees 

Pour  tontes  les  eomspondsnoes 

Tmxtê  Urmmalêi: 

1.  A  partir  de  Becife  (Pernambuco)  : 

a)  ponr  la  région  dn  Nord  on 

du  Centre  

b)  pour  la  région  da  8nd  .  . 

2.  A  partir  de  Belem  (Para): 

a)  pour  la  région  du  Nord  .  . 

b)  pour  la  région  du  Centre  . 

c)  pour  la  région  du  Sud  .  . 

Taxes  de  trmuU: 

Entre  Jagnarao  oo  Urugnyana  et 

a)  un  point  frontière  de  la  ré- 
gion du  Sud   

b)  un  point  frontière  de  la  ré- 
gion dn  Centre  

e)  un  point  frontitee  de  la  ré- 
gion du  Nord  


1. 


2. 


Pour  les  eorreapondances  qui 
n'empruntent  que  les  lignes  de 
rEtat  


Pour  les  correspondances  trans- 
mise» par  les  câbles  de  la  grande 
Compagnie  des  télégraphes  du 
Nord,  sauf  les  c&bles  avec  TÂng- 
leterre  (voir  Orande- Bretagne 
ci-dessous) ,  mais  y  eempcis  les 
lignes  de  i'JStat  


0.225 
0.225 
0.075 


1. 
2. 

1. 

2. 
3. 


» 

» 
» 


0.  075 


0.225 


0.  225 
0.225 
0. 075 


» 
» 


1.  » 

2.  » 

3.  > 

0.  075 


0.225 
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ConeenUo»  télégrapkigue  M/amaltftSMrf^ 


Désignation 
des  £tAt8 


Indication 
det  eorrespondancet 


Taxes  1  Taxea 
înninalesl  de  transil 

en    I  en 
francs  I  franca 


%ypte 


Espftgne 


Pour   toates  Um  cocrefpondftDon  | 
éehangiéM  avee: 

U  IM  tégioù  I  0.25 

2.  I»  a»  région  I  0.50 

Taxes  de  la  Compagnie  fia- 

stern. 

y£.  —  Les  taxes  suivantes  iudiquées 
comme  taxes  terminales  sont  le» 

taxes  d'Alexandrie.  Pour  les 
autres  bureaux  égjptieus,  ce  sont 
les  taxes  de  transit  qui  sont 
applicables  et  euxqxielles  s'ajoote 
la  taxe  terminale  de  25  centimes 
de  TEgypte  ci-dessus  indiquée, 
laquelle  appartient  k  la  Com- 
pagnie pour  lefl  correspondances 
avec  le  Caire  et  Suez. 

Entre  la  côted'£^pte  (Alexandrie) 
et 

1.  Malte: 

a)  pour    les  correHpondanceB 
échangées  avec  Malte 

b)  pour  toutes  les  autres  cor- 
respondances .... 


0.85 
» 


8.  Grèce  


4.  Candie  .  0.80 

5.  Bhodes  1-05 


1.30 

> 

1.  * 

1.225 

1  1.225 

I 


0. 80 
1.05 


Pour  toutes  les  correspondances    .1  0. 18751  0. 1875 


Taxe  de  la  Compagnie  Di-I 
rect  Spaniskt  Telegraph. 

Pour  le  eâUe  de  Baioelone  à  Mwl 


0.80 


Y  compri-ila  taxe  ter- 
ininiile  de  MaUv  ap- 
pMteoAnt  à  la  C on- 
psgats  ■Htan. 

Y  compriii  le  traiint 
ottoman  de  Candie 
et  le  transit  grec 

Y  compris  le  transit 
ottoman  de  Candie 
et  la  tautaminaU 
on  de  tnUMik  is  Is 
GiSfl*. 


T  sMBMto  U  Inastt 
4c  dsaîls  sîi  «rt 
gntnlt  pOTVMSser 
respondueM  •ttS' 

mânes. 

La  taxe  de  transit  est 
rédnito,  par  la  roie 
de  Bilbao ,  à  0.  145 
pour  les  correspon- 
dances de  la  Grande- 
Bretagne  on  transi- 
tant par  la  Onad^ 
Bretagne  aTMiSfll* 
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ion 
det  £tat8 


Indication 
dee  correspondances 


Taxes 

Taxes 

le^Di^ale^ 

de  transit 

en 

en 

francs 

franco 

0.225 

0.225 

» 

0.225 

0.225 

0. 225 

» 

0.225 

0.15 

.0. 15 

France 


France 
(Cocbinchine) 

Grande- 
Bretagne 
etlrtamde 


Pour  tontes  les  correspondanoee 

TranaU  du  câble  de  Marseille-Algtr  : 

Poor  tontes  les  oorrespoodaBoes 

Taxes  de  la  Compagnie  du 
c&ble  de  ContanoeskJersey 

Pour  tootes  les  eomtpondaaoee 

Tftzes  de  la  Compagnie  Ba- 

stem. 

Entre  UaneiUe  et  B6oe  (Algérie) 

Ponr  tontes  les  eorrespondanoes 

Pour    toutes   les  correspondances 
échangées  par  les  voies  suivantes  : 

1.  Allemagne  


0. 30 


2.  Belgique  . 
8.  Danemark 
4.  Espagne  . 


0.225 

0.90 

0.5625 


5.  France 

6.  Gibraltar. 


0.225 
0.90 


7.  Malte  I  0.90 


8.  Norvège  . 

9.  Paje-Bac  . 

10.  Portogal 


0.2625 
0.80 

0.60 


A'B.  —  Les  taxes  ci-deraus  indiqnet'ai 
BOUS  les  numéros  1^  à  10,  sontl 
communes  avec  les  Compagnies 
dte  eâblii  * 


o 

CD  u 

c  <o 

.2  a 


P 

ai 

a  .5 

-S  "3 

4»  S 

•S  ■ 

a  4 

O 

'O  "> 

C3 

as  .s 

a 

â  S 


Cette  taxe  est  eloTtfe 
de  5  centimea  ponr  1a 
çorreapoiiiUaM  arae 
iMladMrt 


Cette  tue  aet  i^Mto 
à  0.  44  povr  1m  omw 
reeponoMOM  rfelwa> 
ffëee  arte  !•  «iU» 
bréfUieB  Mr  lavris 


T  «oaprii   U  («z« 

termtoale  de  Gibral- 
tar appartenant  A  la 
Compagnie  Eastem. 
Y  compris  la  taio  ter- 
minale do  Maltu  ap- 
pwtsAutà  laCoB- 


Cetto  tas*  eat  réduits 

à  fr.  0.  4S7.")  pour 
1m  flOireapoudanc«a 
4s  VT 
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Convention  iéUgraphiqne  mlemaiionale. 


Désignation 
det  Etats 


Indication 
des  oonespoadaoGM 


Taxes 

terminales 
ea 
fhùiet 


Taxes 
de  traasii 

en 
fmnct 


Grande- 
Bretagne 

et  Irlande 
(iiuite) 


Taxes  de.  GibraHar.- 

Pour    toutes   les  correspondances 
empruntant  lee  lignée  espagnoles 

Taie  de   la  Compagnie  de 
Heligoland. 

Poor  tontee  lee  ooneepondaneee  . 

iTazea  de  la  Compagnie  £ar 
ste  rn. 

11.  Entre  Gibraltar  et 

a)  GarcaTelloe  

*)  Tigo  

e)  Malte  


0.  075 


0.075 


IS.  Entre  Malte  et 
a)  OaMafeUoe 


i)  Vigo 


e)  Maxaeille 
il)  Btoe  . 


(Indes 
britanniques; 


A.  Taxée  dei  càblei  dn 
Golfe  pereiqne: 

1.  de  Fao  ik  Bwhiie  .  .  . 

2.  de  Fao  aux  autres  bu- 
reaux dn  Oolfe  peraique 

3.  entre  Buahire  et  les  aut- 
lee  bureaux  du  Qolfe  per- 
■ique  


TSXM 


fruies. 


0.45 


8.10 


0.80 


0.225 
0  50 
0.885 


0.70 


0. 225 

0.50 

0.825 

0. 70 


Lft  tue  de  tnnait 
réduite  à  0.  flO^ 
los  eorrecpondaoeM 
de  rSsp'ifBe  avM 


de  rKsp'ine 
IsilBiMslai 


0.70 


0.  45 
0.225 


0.  70 

0.45 
0.225 


La  taxe  do  transit  «fit 
roilnito  à  0.  625, 
pour  1m  correspon- 
dince»  derEfspafrn*. 
Maf  aTOC  l&s  In 'les 
et  u-delà,  oà  etle 

«■t  itfMto  à  0.  en. 

U  lu»  4s  tnaslteifc 
i4i«lls4e.e7 

ds  ri 


Tsxee  ée  trsaslt 

en  franes 


pour  les 
correspon- 
dances 

des 
Indes 


pour  les 
corrwpon- 
dances  des 
pays  au-de'i 

des  lados 


0.45 


8.10 


1.65  1  1.85 


0.80 


1.89 


V09 


U  taxe  de  0.46b*s^ 
pitqne  tfgaleaieat  i 
toxit<>s  lesutreeeor- 
reHpoDdaBoes,  posr 
lo  transit  ds  fis  4 
Bwhire. 
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des  Ëtats 


Indication 
des  corrMpondaaoee 


Taxes 
tenniniles 
en 
francs 


Taxes 
de  Iransit 

en 
francs 


Glande  IB.  Taxai  det  Indat  propre 
Bretagne  ment  ditef. 

(laite)     I  ^'  ^  V^i^  des  frontières  de  Boni' 
*      bay  ou  de  Kurrachée: 
1.  Pour  lea  correspondanoee  éoliui' 
gées  entre  les  offices  contrac- 
tants ou  adhérents  et  les  Indes 
a)  0.  de  Ohittagong  .   .  . 
f>)  E.  de  Chitt^ong  et  lie  de 

Ceylan  

«)  Birmanie  

Pour  lee  eorrespondaneee  ëchaii' 
gées  ayee  les  offices  non  con 
tractante  on  non  adhérents,  d'one 
part,  et,  d'entre  part,  lei  Indee: 
a)  0.  de  Chîttagong  .  .  .  . 
h)  E.  de  Ohittagong  et  île  de 

Ceylan  

c)  Birmanie  

A  partir  de  la  frontière  de 
Madras  : 

Pour  toutes  les  ooReepondftBeeiaTee 

les  Indes: 


II. 


i)  0.  de  Chîttagong   .   .  . 
)  B.  de  Ghittf^ong  et  île  de 


Ceylan 
c)  Birmanie 
Im.  A  partir  de 

Rangoon: 
Pour   toutes  les 
avec  les  Indes: 
a)  E.  de  Ghittagong 
o)  0.  de  Chîttagong 


a  frontière  de 


^  lie  de  Ceylan 


,  BiroHUiie 
I IV.  A'  partir  des  frontiteee  de  Bom- 
bay et  Kurrach(^e  par  la  voie 
de  Madras-Penang-fCangoon: 
iPovr  toutes  lee 
avec  les  Indes: 
a)  £.  de  Ghittagong  . 
h)  Bimttnie  ...  * 


NJ3.  —  La  part  de  la  Birmanie  dans 
les  taxes  oi-deiiiu  indiaaéBS  eet 

fr.  0.  20. 

Taxe  de  transit: 

I  Entre  tontes  les  frontières  et  pour 
tontee  lee  eonreepondaaeee  .  . 


0. 65 


0. 90 
1. 10 


1. 


1.25 
1.45 


0.80 

1.05 
1.25 


0.  80 

1.05 
1.30 

1.  » 


1.35 
1.55 


Taz«  communoarMls 


Taiec< 
Bimuuiiflb 


Tu*  comaraas  stscU 


» 
» 

> 


» 

» 


0.  IXy 


T«as( 


tarée  la 


TbSS4 
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lié  CimoeiUkm  téiégrapÂtque  mkmatitmale. 


Déiignation 


Indicitiaii 
des  «Rirreipoiidaiicet 


Taxes 


en 

francs 


TU0B 

de  timb 

en 

francs 


ObtervcUion» 


Grande- 
Bretagne 
(Indes 

britanniques 
(suite) 


Taxes  de  la  Compagnie  iùtv 
stem. 

I.  Bntre  Aden  et 

a)  l'Egjpte  : 

1.  pour  les  correspondances  de 
l'Egypte  

S.  pour  les  oorrespondances  des 
autres  pays  par  la  frontière  d'El- 
Arich  ou  pour  toute  autre  nou- 
velle voie  qui  vieiidiait  à  se 
pffodaire  nltâtenrement  .  .  . 


h)  Oandie 

e)  Rhodes 


1. 

2. 


d)  Grèce  ••> 

e)  Otrante  •  • 

/)  Malte: 

Pour  lee  eoneapondaneef  éehaii' 

fées  avec  Malte  
our  toutes  les  autres  correspon- 
dances   


8.25 


ttn,  M«f  pow  Alex- 
!•  CêSn  H 


3.50 


8.50 

3. 75 


» 

» 


8. 835 
8.8S5 


i 


8.90 


O 


GO 


n.  XntvelaeOtedetliideeet: 

a)  Aden  

b)  l'Egypte: 

Ponr  les  oorrespondanoes 
avec  TEigTpfee  .  .  .  . 
Pour  les  correspondances 
transitant  par  l'Egypte, 
Toie  Bl-Aricli,  on  par 
toute  nouvelle  voie  qui 
Tiendrait  a  «e  produire  . 
«)  Candie  


1. 


2. 


Taxea 

temi- 
aalee 

un 

f  r;in  I-  < . 


TaXM  d«  tnull 


pour  los  I  pOV  ta 

correspoD-i  corropon- 
d&nces   I  dam  ées  iltvs 

Inde>     I  d^-s  In.ies 


Tue  excInaiTe  iê  U 
Compati*. 

Y  compris  1*  tmift 
egyptiei. 

T  coBBilg  !•  taull 

aâSBê  ^  «rt  gBi> 
toit  ponr  Im  Mm» 
sponasBCM  otloim- 

Y  compris  la  tran«ii 
ërjptien  ,  tr»n»tt 
•ttOHuut  da  CmadM 
si  Is  tnUHttfMC^ 

Y  comprit  to  twu*it 


2.85 
4.85 


«O  Rhodes 


«)  Grèee  et  tlee  greeqnes 

/)  Otrante: 
Pour  les  correspondances  avec 
lai  ptjrt  soiTanti: 


» 
» 


4  85 


4. 60 
4.80 

4.95 


4.95 


4.85 


4.60 
8.35 

3. 50 


8.50 


Y  compris  !•  Inuit 
égyptien. 

Y  compris  la  tnatil 
ëgrptlen  et  le  transit 
de  Candie  aai  est  g^ra- 
toit  poor  les  eorrea- 

pondsncM  ottomanes. 

r  rompris  le  tran^u 
égf  tien ,  le  transit 
de  Candie  et  la  tax« 
ttraiaalr  ob  detna* 
■itlolAOïèM.  CM 
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Désignation 
(lei  KUu 


Indication 
des  oorrespondancM 


TftZM 

tonii- 
mIm 

en 

TuM  4r  tmatlt 
•a  tnmm 

ponr  1m 
correepon- 
daneen 

dM 

1   pour  les 
1  corriïpon- 
1  duces  doa 
Ipay»  au-delà 
1  da*  Indef 

* 

4.  35 
4.425 

2. 90 
2.975 

\ 

4.  50 
4. 3125 
4. 725 
4.275 
4.  45 
4. 1625 

05 
2. 8625 
8.275 

2.  825 

3.  » 

2.  7125 

4.  2375 

2. 7875 

» 
» 

4.55 
4.175 
3. 875 

8.10 

2.  725 
2.425 

> 

4. 175 
4.65 

2.  725 
3.20 

> 

4.625 

8.175 

» 

4. 125 

2.675 

4. 20 

2.75 

> 
> 

» 

4.  275 
4.  0875 
4.05 
4. 50 

2. 825 
2.6875 

2.  60 
S.  05 

» 

4. 225 

2.775 

4  95 

» 

» 

3.  50 
» 

> 

3.  0375 

> 

2.4875 

» 
» 

» 

4.0125 

3.  90 
3.  60 

2.5625 
2.45 
2.  15 

» 

3.  90 

4.  425 

2.45 
2. 975 

4.  25 

2. 80 

6. 
7. 
8. 

9. 

10. 

11. 
12. 
18. 

14. 
15. 


Onade-  1.  Algérie  et  Tanisie,  Da- 
Bretagne  nemark,  lies  do  la  0rtee 

(Indea  .et  Pays-Bas 

bntaaniqnes)  2.  Allemagne  et  Belgique 
(loite)       3.  Autriche   et  Hongrie 
France  et  Malte 

4.  Ëspagn 

5.  Italie  . 
Grande-Bretagne 
Luxembourg 
Norvège 

Portugal,  Snède  et  6i 

braltar 

Bounianie ,  Serbie  et 
OAee 

Russie  d'Europe 
Russie  du  Caucase 
Botsie   d^Asie  (1'"  et 
2«  r^fioBt) 

Suisse 

Turquie    d'Europe  et 
d^Asie  et  Arèhipel  .  . 
g)  Malto: 
Ponr  les  correspondances  a- 
Teo  lei  pays  snivanti: 

1.  Algérie,  Tunisie,  Dane- 
mark et  Pays-Bas    .  . 

2.  Allemagne ,  Belgique, 
Roumauie,  et  Serbie  . 

3.  Autriche  et  Hongrie,  et 
France   

4.  Espagne  

5.  Grande-Bretegne .   .  . 

6.  Italie  

7.  Luxembourg,  Grèce,  et 
les  îles  grecques  .   .  . 

8.  Malte:  avec  lea  Indos 
mêmes   .    .   .  . 

>    avec  les  pays  au- 
delà  det  Indee  . 

9.  Norvège  

10.  Portugal ,  Snède  et  Gi- 
braltu*  

11.  Russie  d'Europe  .    .  . 

12.  Russie  du  Caucase  .  . 

13.  Russie  d'Ane  (1m  et 
2e  région)  

14.  Suisse.  .... 

15.  Tox^nle  d'ESoiope  et 
d'Ane  et  Aiehipel 


Al'  0.  25  ponr  les  ror- 
rt»spondanco»  i-chw)- 
gew  vttc  la  Tnriiiia. 


V  compris  le  transit 
fiyyptien,  le  transit 
ottCBu  de  Candie 
et  Is  InuMil  giss. 


H2 
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CkmoenUon  Ulégropkigue  mUnuUiowUe. 


Désignation 
àm  Rteli 


Indioation 
dtt  eoiNtp<mdAttOM 


Taxes 
terminales 
en 
francs 


Taxes 

de  transit 

en 
francs 


Grèce 


Luxembourg 
Norvbgp 
Pays-Baa 

(Indes  néer- 


Pene 


Portugal 


1.  Pour  tontes  les  correspondances 
qui  n'ennNnuittnt  que  let  lignes 

cootinentelM  

2.  Pour  les  correspondances  qui  em- 
pruntent les  câbles  grecs  et  pour 
tontes  les  lies  de  r  Arebipel ,  y 

compris  la  taxe  de  la  Grfece .  . 

1.  Entre  Vallona,  d'une  part,  et  les 
pointe  d'atterrissement  d'Otraute- 
Corfon  et  d*Otnuite-ZMite,  d'antre 
part,  et  entre  les  points  d'atter- 
rissement  de  ces  deux  câbles  . 
Pour  toutes  les  autres  corres- 
pondanees  


2. 


Taxes  de  la  Compagnie  Medi 
terranean-ExtensioD. 

Batve  Coffim  el  Otnuite  . 

Entre  Modioa  et  Malte .  . 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  correspondances 
Pour  toutes  les  corresponduncus 

Taxes  ierminaies: 

1.  Pour  les  oorrespondanoes  ëehan- 
gées  avec  les  mdes  et  les  paji 

au-delî>  


2.  Pour  tontes  les  antres 


Taxei  dé  (ranait: 

1.  Entre  les  frontières  de  Russie  et 
de  Turquie  

2.  Entre  les  autres  frontières  pour 
les  correspondauoee  : 

a)  des  Indes  

6)  des  pays  au-dolà  des  Indes 

1.  Pour  toutes  les  correspondances 
échaoRces  aveo  le  Portugal  par 
le  càbîe  brésilien  qui  ne  sont  pas 
en  provenance  ou  k  destination 
des  possessions  portugaises  . 

2.  Poor  toutes  les  correspondances 
passant  d*un  câble  de  la  Com 
pagnie  Kastern  au  cftble  brésilien 
on  léoiproqnoMit  


0.075 


0.275 


0.  225 


0.  225 
0. 225 

0.  05 
0. 1125 
0.  075 

n  i:, 


1.55 
0.60 


0.15 


0.075 


0.275 


0.  075 


0. 


0. 225 
0.225 

0.05 
0.  1125 
0.  075 
0. 25 


La  tue  de  tranaiiMra 
reidniie  à  0.  15,  apr^t 
U  poN«  da  câble  Sia- 
gspore  -  Ba^jo**^*" 
gie-PorUOuria. 


» 


1.  » 


1.07 
0.  705 


0.075 
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Dtfgwtionj 

InâicfttioB 

Taxes 
terminales 

Taxes 
de  transit 

dn  Etats 

des  comepondanoM 

en 
fnuice 

en 
francs 

Portugal 


oorretpOD- 


Ttue*$  tpéciales  pour  le*  iUm  de 


a)  Madère  .  , 

b)  St-Vincent. 


Tftzes  de  la  Compagoie  Ea- 
itern. 

iBntra  Ottosfillos  et  Vigo  .  . 
^"""■■fe  |Poar  tontee  les  ooRMpoidaBMe 

TaxM  terminaUt: 

1.  Pour  lêe  eonespondanoee  éehatt- 
gëee  à  partir  dat  frontifene  eu- 
ropéennes avec  : 

a)  la  Russie  d'Europe.  .  . 
h)  la  Russie  du  Caucase.  . 
e)  la  Russie  d'Âsie ,  h,  l'oueat 

du  méridien  de  Werkne-Ou 

dintk  

<2)  la  Russie  d'Asie,  à  Test  du 
méridien  de  Werkne-Oudinsk 

A  partir  des  frontières  de  la 
Pene  oa  de  la  Turquie  d'Asie, 
pour  les  correspondances  éoban 
gées  entre  les  Indes  et  les  pays 
ao^delà  des  Indes,  d'une  part,  et, 
d*autre  part: 

«)  la  Russie  d'£iirope  7  inelos 
le  Caocase 

b)  la  BoMiA  d'Ane  (1**  «t  9* 

régions)  

A  partir  des  mêmes  frontières 
pour  tontes  les  autres  correspon- 
laneee  éehaogéee  avee: 
«)  la  Russie  du  Caucase .   .  . 
h\  la  Russie  d'Ëarope .... 
ej  la  Russie  d'Asie  région) 
i\  la  Bnaie  d*Aiie  (9*  région) 
i  4.  A  partir  de  Wladiwostock  : 

a)  pour  la  Russie  d'Asie  {V* 
et  2«  régions)  

b)  pour  la  Rnssie  d'Eoropo  et 
la  Biina  da  Cftnoaie .  .  . 


0.075 


0.  075 
0. 075 


0. 30 
0.075 


0. 375 
0.  675 


1.50 
2. 625 


1.73 

2.78 


0.80 

0. 675 

1.80 

8.00 


1.73 
2.73 


0.1125 


0. 125 


0.  30 
0. 075 


La  taxe  de  transit  eat 
réduite,  par  ]a  roi» 

de  Bilbao ,  à  0.  09, 
pour  lûs  correspon- 
dance! da  laOrande- 
Breta^niâ  on  transi- 
tant par  la  Grando- 
Brota^e  avec  le  câ- 
ble bréoUen. 

Ces  uxes  s*ajoQt«nt 
ftu  t«ze«  de  f»  Com- 


» 


» 

> 
» 
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Convention  télégraphique  internationale. 


Taxes 

Taxes 

Désignation 

Indication 

terminale» 

de  tranril 

dM  JBtats 

dM  comipoodaaeea 

en 

en 

francs 

franoa 

RiMie 


Serbie 
Sndde 
Saiwe 
Turquie 


TaxêÊ  dë  trmmtt 

1.  Entre  les  fronti^xes  eoropéennes 
pour  tontes  les  correspondances. 

2.  snlm  leB  frontières  européennes, 
d^Blle  part,  et  les  fconnteee  de 
la  Perse  et  de  la  Turquie  d'Asie, 
d'antre  part,  pour  les  correspon 
dances  échangées  avec  : 

a)  les  Iodes  

b)  les  pays  au-delà  des  Indes 
8.  Entre  les  mômes  frontières  pour 

toutes  les  autres  oorrespondances 

4.  Entre  la  frontière  de  la  Turquie 
d'Asie  et  celle  de  la  Perse,  pour 
les   correspondances  échangées 
avec  les  Indes  et  les  pays  au< 
delk  des  Indes  

5.  Entre  les  mêmes  frontières  pour 
les  autres  eorrespondanees  . 

6.  Entre  Wladiwostock  et  toutes 
les  autres  frontières .... 


Taxe  de  la  Compagnie  Black 

Sea  Telegraph. 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  toutes  les  correspondances 

Pour  tontes  les  eorrespondanees 

Pour  tontes  les  eorrespondanees 

!•  Â  partir  des  frontières  européen- 
nes, pour  toutes  les  correspon 
daaees  échansées: 
a)  arec  la  Turquie  d'Europe 
ft)  avec  la  Turquie  d'Âsie  (ports 

de  mer)  

c)  avec  la  Turquie  d'Asie  (in- 
térieur et  archipel)    .    ,  . 

2.  A  partir  des  frontières  de  la 
Turquie  d*Ade  sauf  le  cas  prévu 
sous  le  n.  3.: 

e)  pour  la  Turquie  d'Asie  (1" 

région)  

h)  pour  la  Turquie  d'Asie  (2* 

réfçion)  

c)  pour  la  Turquie  d'Europe  et 
rarokîpeléeiaTmrquied^Asie 

3.  A  partir  de  la  frontière  de  Rho- 
des pour  les  correspondances  de 
111e  de  Ahodes  


0.  075 
0. 1875 
0.075 


0.35 

0.  50 
0.75 


0.  50 
0.75 
1.00 


0.875 


1.705 
1.18 

0.70 


1.00 
0.80 

3. 00 


0.  45 
0. 075 
0.15 
0,075 


0.15 
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Désignation 

des  £tat0 


Tnrq 


Indication 

des  correapoudaacea 


à.  trm^i:   

1.  Entre  les  frontière^?  t-uropéMIU^ 

2.  Entre  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Âsie  

S.  Entre  lee  firontièret  de  la  Tiir> 
quie  d'Europe  et  eeUet  de  la 
Turquie  d'Atie: 
a)  poorlet  correspondances  des 

Indes  

h)  pour  les  oomspondances  des 
pays  aa-de1à  des  Indes  .  . 
e)  pour  tootes  les  antres.  .  . 
Tàiei  de  nie  de  Candie  .... 


Taxes 
terminales 

en 
francs 


Taxes 
de  traosit 

en 
lianes 


me 


0.25 

0.75 


» 

0.15 


1.585 

1.035 
1.00 

0.75 


Taie  nniforme  pour  la  eorrespondanee  entre  PBnropo  oi  lotlndea. 

Lm  IsM*       emrtêponâtmetÈ  ênfrê  fBtttope  {ta  Turquiê  êt  ta  Runiê  sae«pl#M)  bt 


O.deCbittagong 

Ë.deChittBgon|r 

Francs. 

Franc  a. 

5. 10 
4.60 

5.S5 
6.86 

Osi  taxée  sont  tdparlies  comme  toit: 
Voie  de  Turquie: 


iiarope   ..  0.825 
TWqnie  .  .  1.525 
Golfe  peniqae2. 10 
Iodes  .  .   .  0.65 

57 10 


CM  avae: 
im  paja  aa-4elà  dM 

Indes. 

0.  »25  ' 
1.086 
1.89 

0.  75 

4.— 


Toie  de  Bneiie. 

fMr  Isa  •stntpoadanMs  arae  : 

laa  pikj9  an-dalà  im 


]«fl  Indaa. 
Korope.   .   .  0.525 
Russie.   .   .  1.706 

Perse  .  .  .  1.07 
Golfe  pcrsipue  1. 65 
Indes  .   .   .   0. 65 


Dans  les  ddeomptes  avee  les  Offices  limitrophes,  les  Etats  européens  prélëTent 

ou  reçoivent  exactemont  les  taxes  qui  leur  sont  iittribn^es  pur  lo  tablean  2*  régime 
extra>européeD.  La  différence  en  plus  ou  en  moins  qui  ouaterait  entre  la  somme 
•ftctéc  k  cette  répartition  et  le  chiffre  indiqué  ci-dessus  comme  formant  la  taxe 
S^oéiale  de  l'Europe,  est  mise  an  compte  des  Offices  extra-européens. 

Ainsi  arrêté  h  Londres,  le  29  juillet  1879,  par  les  délégués  soussignés,  confor- 
nénwnt  aux  articles  15  et  16  de  la  Convention  de  St-Fétersbourg  pour  entrer  en 
le  1«  avrU  1880. 


Budde. 

R.8ehêfier. 
Brunner. 
Jimp/ri,. 
iMbr. 

Vinchent. 
John  Gihhê. 
Boneh, 
^.d»  ONr. 


Le  Mkuêiré  dêê  fMtlM  0t 

des  téléqni'phi  H  de  France. 
Pour  le  Miniatraot  par  aatorisa* 

tioii  «peeiala. 
Jitchard. 

Richard ,  délégué. 
Eschbaecher. 
C.  H.  B.  Fatey. 
H,  C.  Fiêcher. 
P.  Mmtvm, 


J.  Gennadius. 

J.  U.  Bateman  Cham- 

pain,V-Col,R.S» 
H.  A.  Malhck,  JTn- 

jor.^B.  S,  C, 
B.  jyAmieo. 
Jnam  ToêkUuma  A- 

Usuua. 


VaUntivi  Do  Rê§o. 
C.  F.  Robtseu. 

C.  âê  Ladtrê. 

M  7..  Radoi/eovUek, 

D.  Sordlanétr» 
A.  Frêy» 

E.  Musurus, 
A,  J.  GuUdatui, 
JuliHê  Vogêt, 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE -HONGRIE  ,  BELGIQUE, 
BULGARIE,  DANEMARK,  ÉGYFTË.  ESPAGNE.  FRAN- 
CE. GRANDE-BRETAGNE.  ITALIE»  LUXEMBOURG, 

MONTÉNÉGRO,  PAYS-BAS.  PERSE,  PORTOGAL,  ROU- 
MANIE. SERBIE,   SUÈDE   ET  NORVÈGE.  SUISSE, 

TURQUIE. 

Conventioii  concernant  Téchange  dea  colis  postaux  sans 
dédaration  de  valear,  siûm  d*an  Protocole  final  et  d*iin 

Règlement;  signée  à  Paris,  le  3  novembre  1880*). 

JimchtgÊêêiMaU,  i88i  Nro,  â.  -  BMeoUa  dtlU  Itggi,  Série  3^  Nre.  3i2. 

Les  GouTernements  d'Allemagne,  d^Antriehe-Hongiie ,  de  Belgique,  de 
Bnigarie,  de  Danemark,  d*Égypte,  d'Espagne,  de  France,  de  Grande-Bretagna 

et  d'Irlande,  de  Tlndo  britannique,  d'Italie,  de  Luxembourg,  de  Monténégro, 
des  Pays-Bas ,  de  Perse ,  de  Portugal ,  de  Roumanie ,  de  Serbie ,  de  Snède 
et  Norvège,  de  Suisse  et  de  Turquie,  désirant  faciliter  les  relations  commer- 
ciales entre  leui^  pays  respectifs  au  moyen  do  rechange,  par  Pintermédiaire 
de  la  poste,  des  eolis  sans  d^dentioa  de  Tilear, 

Les  soussignés,  munie  à  oet  effet  de  pleins  poufdis  tnmvte  en  beane 
et  dne  ibnne,  sont  eonmos  des  dîspositioas  suivantes: 

Ârtide  Premier. 

1.  Il  peut  être  expédié,  sous  la  dénomination  de  colis  poëtatu;,  de 
Ton  des  pays  mentionnés  ci-dessus  pour  un  antre  de  ces  pays,  des  colis 
sans  dëdmtion  de  Tslenr,  jusqu'à  coneomnoe  de  8  kilogrammes. 

2.  Le  Bèf^sBMttt  d'eiéention  détermine  les  antres  oonditionB  aox- 
qneUss  les  otHaê  sont  admis  an  transport. 

Article  2. 

1.  La  liberté  dn  transit  est  garantie  sur  le  territoire  de  chacun  des 
pays  adhérents,  et  la  responsabilité  des  Offices  qni  participent  au  trans* 
port  est  engagée  dans  Iss  limites  déterminées  par  l*srtiéie  11  ci-après. 

2.  A  moins  d'snaagement  ooatrsire  entre  les  Offices  intéressés,  la 
transmissîoii  des  colis  postsaz  édiangés  entre  pqrs  non  limitrophes  s*opteo 
h  déooQTsrt. 

Artido  8. 

1.  L'AdndnistrsIkn  dn  pnjs  d'origine  est  rsdmrabis,  envers  sinMins 
des  Administrations  participant  an  transit  tsmtorial,  d'un  drcît  de  50 

centimes  par  colis. 

*)  Lea  ratifications  oat  été  échangées  à  Paris,  le  30  mars  1881. 
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2.  En  omin,  8*il  y  a  on  oa  ploBieiini  transports  maritimes,  ]f Admi- 
nistration du  pays  d'origine  doit .  à  chacun  des  Offices  dont  les  services 
participent  au  transport  maritime,  on  droit  dont  le  taux  est  fixé,  par 
colis,  savoir: 

A  25  centimes,  pour  tout  parcours  n'excédant  pas  500  milles  marins  ; 
A  50  eentimes,  pour  tout  paieoun  sopérieiir  à  500  millM  mtrins, 

mais  ii*excéduit  pas  1000  mOles  marias; 
A  1  franc,  pour  tout  parcours  supérieur  à  1000  milles  mariiiB,  mais 

n'excédant  pas  3000  milles  marins; 
A  2  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  à  3000  milles  marins, 

mais  n'excédant  pas  6000  milles  marins; 
A  3  francs,  pour  tout  parcours  supérieur  ù  6000  milles  marins. 
Ces  parooQVB  sont  calenlés,  le  cas  édiéant,  d'après  la  distanoe  moyenne 
entra  Iss  ports  raqisetîft  des  deux  pays  eorrespondants. 

Article  4. 

L'afeDchissement  des  oolis  postaux  est  obligatoire. 

Article  5. 

1 .  La  taxe  des  colis  postaux  se  compose  d'un  droit  comprenant,  pour 
chaque  colis,  autant  de  fois  50  centimes,  ou  Téquivalent  dans  la  monnaie 
respective  de  chaque  pays,  qu'il  y  a  d'Offices  participant  au  transport  ter- 
ritorial» avee  addition,  sMl  y  a  liea,  da  droit  maritime  prévu  par  le  para- 
grspbe  a  de  l'artiole  8  précédent  Les  é^oiTslents  sont  fixés  par  la 
RèiglsiiMBt  d'axéentioD* 

2.  Comme  mesure  de  transitioo,  ohaoïm  des  pays  contractants  a  la 
faculté  d'appliquer  aux  colis  postaux  provenant  on  à  destinatiôn  de  ses 
bureaux  une  surtaxe  de  25  centimes  par  colis. 

Exceptionnellement,  cette  surtaxe  est  élevée  {\  50  centimes,  pour  la 
Grande-Bretagne  et  Tlrlande  ,  à  75  centimes,  pour  l'Inde  britiumique  et 
pour  la  Perse,  et  à  1  franc,  pour  la  Suède. 

8.  Le  transport  entre  û  Franes  oontinentals  d*ime  paît,  l'Algérie  et 
la  Oorse  de  Pantra,  entre  ritaUe  oontinentale  et  les  lies  de  Sicile  et  de 
Sardaigne,  donne  également  lien  à  nne  surtaxe  de  25  eentimes  par  colis. 

Article  6. 

L'Office  expéditeur  bonifie  pour  chaque  colis: 

a)  A  l'Office  destinataire,  50  centimes,  avec  addition,  s'il  y  a  lien, 
des  surtaxes  prévues  aux  paragraphes  2  et  3  de  l'article  5; 

b)  ETentnellement ,  à  chaque  Office  intermédiaire,  les  droits  fixés  par 
l'article  8. 

Article  7. 

n  est  loisible  au  pays  de  destination  de  percevoir  du  destinataire,  pour 
le  factage  et  pour  l'accomplissement  des  formalités  en  douane,  nn  droit 
dont  le  montant  total  ne  peut  pas  excéder  25  centimes  pai-  colis, 
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Artide  8. 

Les  eoUs  auxquels  s'applique  la  présente  Gonventioiii  ne  pearent  dtre 
frappés  d'aucun  droit  postal  autre  que  oeoz  prévu  par  les  artiolés  8 ,  5 
et  7  précédents  et  par  l'article  9  d-après. 

Article  9. 

La  réexpédition  d'un  pays  sur  un  autre  des  colis  postaux ,  par  suite 
de  changement  de  résidence  des  destinataires,  ainsi  que  le  renvoi  des  colis 
postanx  tombés  en  rebut ,  donne  lien  à  la  perception  supplémentaire  des 
taxes  fixées  par  l'article  5,  à  la  charge  des  destinataires  on  le  cas  échéant, 
des  expéditeurs,  sans  pr^ndice  du  remboursement  des  drdts  de  donana 
acquittés. 

Article  10. 

Il  est  interdit  d'expédier  par  la  voie  de  la  poste  des  colis  contenant 
soit  des  lettres  ou  des  notes  ayant  le  caractère  de  correspondance,  soit 
des  objets  dont  Tadmission  n'est  pas  autorisée  par  les  lois  ou  règlements 
de  douane  ou  autres. 

Article  11. 

1.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a  été  perdu  ou 
avarié,  l'expéditeur  et,  à  défaut  ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destinataire, 
a  droit  à  une  indemnité  correspondant  au  montant  réel  de  la  perte  ou  de 
l'aTarie,  sans  toutefois  que  cette  indemnité  puisse  dépasser  15  francs. 

2.  L'obligation  de  pajer  l'indemnité  incombe  à  l'Adminisftnrtion  dont 
rélève  le  bureau  ezpéditeor.  Est  réservé  à  cette  Administration  le  rscoon 
contre  TAdamiistration  responsable,  c'est-à-dire  contie  l'Administration  sur 
le  territoire  on  dans  lo  service  de  laquelle  la  perte  ou  l'avarie  a  eu  lieu. 

3.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  responsabilité  incombe  à  l'Admi- 
nistration qui ,  ayant  reçu  lo  colis  sans  faire  d'observation ,  ne  peut 
établir  ni  la  délivrance  au  destinataire  ni,  s'il  j  a  lieu,  la  transmission 
régulière  à  l'Administration  suivante. 

4.  Le  payement  de  l'indemnité  par  TOffice  expéditeur  doit  avoir 
lien  le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du 
jour  de  la  récldraation.  L'(Jl"tice  responsable  est  tenu  de  rembourpcr  sans 
retard,  à  l'Office  expéditeur ,  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  celui-ci. 

5.  Il  est  entendu  que  la  réclamation  n'est  admise  que  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  du  dépôt  du  colis  à  la  poste;  passé  ce  terme,  le  récla- 
mant n'a  droit  à  ancnne  indemnité. 

6.  Si  la  perte  on  l'avarie  a  en  lien  en  conrs  de  transport  entre  1m 
bureaux  d^écbange  de  deux  pays  limitrophes,  sans  qu'il  soit  possible 
d'établir  sur  lequel  des  deux  territoires  le  fait  s'est  accompli,  les  deux 
Administrations  eu  cause  supportent  lo  dommage  par  moitié. 

7.  Les  Administrations  cessent  d'être  responsables^ des  colis  postaux 
dont  les  ayants  droit  ont  pris  livraison. 

Article  12. 

lia  législation  intérieure  de  chacun  des  pays  contraotants  demeure  ap- 
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plicable  en  toat  co  qui  n'est  pai  pt&ru.  pur  Im  stipplatbils  oontoniias 
dans  la  piéwnte  GonTention. 

Aitide  18. 

Les  stipalatiotts  de  la  présente  Conrention  no  portent  pas  restrietioii 
an  droit  des  parties  contractantes  de  maintenir  et  de  conclure  des  oon* 
Tentions  spéciales ,  ainsi  que  de  maintenir  et  d'établir  des  unionB  plu 
restreintdSy  eu  vue  de  l'amélioration  du  service  des  colis  postaux. 

Article  14. 

1.  Les  pays  de  l'Uninn  postale  universelle  qni  n'ont  point  pris  part 
à  la  présente  Convention  sont  admis  ù  y  adhérer  sur  leur  demande  et  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  18  de  la  Convention  du  r  juin  1878  en 
oe  qui  concerne  les  adhésions  à  l'Union  postale  universelle. 

2.  Toutflfois,  ti  le  pays  qni  désire  adhérer  à  la  présente  Convention 
védame  la  facolté  de  percevoir  une  surtaxe  supérieure  à  25  centimes  par 
colis,  le  Gouvernement  de  1b  Confédération  suisse  sonmet  la  demande 
d'adhésion  à  tous  les  pays  contractants.  Cette  demande  est  considérée 
comme  admise  si,  dans  un  délai  de  quatre  mois,  aucune  objection  n'a  été 
présentée. 

Article  15. 

Les  Administrations  des  postes  des  pays  contractants  désignent  les  bu- 
rsMz  ou  localités  qu'elles  admeUent  à  Téchange  inteniatimiai  des  colis 
postaux;  elies  règlent  le  mode  de  transmission  de  ces  oolis  et  arrêtent 
toutes  les  autres  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  assorer 
l'eiéention  de  la  présente  convention. 

Article  16. 

La  présente  Convention  est  soumise  aux  conditions  de  révision  détertiilnées 
par  rartide  19  de  laCSonvention  de  l'Union  postale  universelle,  dn  1"  juin  1878. 

Article  17. 

1.  Tonte  Administration  des  postes  d*nn  des  pajs  contractants  a  le 
droit  d'adresser  ans  antres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire 
dn  Bureau  international,  des  propositions  concernant  le  service  dos  colis  postaux. 

2.  Pour  devenir  définitives,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir; 

aj  L'unanimité  des  suffrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
positions des  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  10,  11,  16,  17  et 
18  de  la  présente  Oonvention; 

b)  Les  deux  tiers  des  snfFrages,  s'il  s'agit  de  la  modification  des  dis- 
posititms  de  la  présente  Convention  autres  que  celles  des  articles  précités; 

ej  La  simple  majorité  absolue,  s'il  s'agit  de  l'intexprétation  des  dispo* 
sitions  de  la  présente  Convention. 

3.  Les  résolutions  valables  sont  consacrées ,  dans  les  deux  premiers 
cas,  par  une  déclaration  diplomatique,  et,  dans  le  troisième  cas,  par  une 
notification  administrative,  selon  la  Ibnne  indiquée  an  dernier  aUnéa  de 
Fartiele  20  de  la  Convention  de  rUoion  postale  universelle  dn  1*  join  1878. 

*)  Y.  K.  B.  a.  2o  Série,  Ul.  m. 
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Artiele  18. 

1.  La  préMote  Oonvention  sera  mise  à  eiéentUm  le  1*  octobre  1881. 

2.  Elle  sera  ratifiée  aussitôt  qae  faire  se  pourra,  et  an  plus  tard  le 
1"  juillet  1881,  et  demeurera  en  vigueur  pendant  nn  temps  indéterminé; 
mais  chaque  partie  contractante  aura  le  droit  de  se  retirer  de  cette  Con- 
Tvntioa  moyennant  un  avis  donné,  un  an  à  l'avance,  par  son  Gouvernement 
an  GoaTornement  de  la  Con£Sdératioii  siiÎMe. 

3.  Sont  abrogée!»  à  partir  du  jour  de  la  mise  à  ezéontioa  de  la 
présente  Confentiou,  toutes  les  dispositions  oonvennes  anténieitteniint  entre 
les  divers  pays  contractants  ou  entre  leurs  Administrations ,  pour  autant 
qu'elles  ne  seraient  pas  conciliables  avec  les  termes  de  la  présente  Con- 
vention, et  sans  préjudice  des  droits  réservés  par  les  articles  12  et  18 
précédents. 

Bd  fin  de  qaoi,  les  plénipotentiaireB  xespeetift  ont  signé  la  préeente 
OosTenlion  à  Puis,  le  trois  noTsmbre  mû  huit  cent  quatre-vingt. 


Pour  l'ÂUemagne: 
W.  GilîUher. 
L.  Miessjier. 
Poor  l'Autriche: 

A.  Vargm. 
Pour  1»  Hongrie: 

Pt  Heim, 
Ponr  la  Belgique: 

F.  Gife. 
A,  Dubois, 

Pour  la  Bolgarie: 
N.  8.  BuÀdmff, 

A.  Trav&tÊ» 
Pour  le  Danemark: 

Sekou. 
Pour  l'Egypte: 
F.  Chioffi, 


Pour  rEspanrno: 
Q,  CfnuMda  ViUaamil, 


Pour  ]ft  Perse: 


Pour  la  France:        Pour  le  Portugal: 

A»  Cfpchttfft  ChtMhâfwniÊO  Ati0iÊtêù  téls  AanvSi 

Pour  la  Giande-Bietagne  Pour  la  Bonnaaie: 

et  ririaade:  G»  F,  Robuoo. 

n       i«T  ^    V   •   Pour  la  Serbie: 

Pour  Mnde  bntMimqne:  RadoycamUk 


Pour  ritalie: 
jé,  Capeee'Latro. 

Pour  le  Lusniboaig: 

F.  de  Roébê, 
Pour  le  Monténégro: 

A.  Vadt*. 
Pour  ÏQA  Pays-Bas: 


Protocole  final. 


Pour  la  Suède: 
W,  Eooê, 

Pour  la  Norvège: 
Obr.  àeftif. 

Pour  la  Suisse: 
Ed.  Hôhn. 

Pour  la  Turquie: 
Y,  Maoridi. 


Au  moment  do  procéder  h  la  signature  do  la  Convention  conclue  à 
la  date  de  ce  jour,  relativement  à  Téchange  des  colis  postaux  sans  décla- 
ration de  valeur,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont  convenns  de  ce  qui  soit: 

L  Tont  i»ays  où  la  poste  ne  se  charge  pas  actnelkment  dn  trans- 
port des  petits  colis  et  qui  adhère  &  la  Convention  susmentionnée ,  aura 
la  faculté  d'en  faire  exécuter  Ips  clauses  par  les  entreprises  do  chemins  de 
fer  et  de  navigation.  Il  pourra  en  môme  temps  limiter  ce  service  aux 
coliii  provenant  ou  à  destination  de  localités  desservies  par  ces  entreprises. 

L'Administration  postale  de  ce  pays  devra  s'entendre  avec  les  eutre- 
priasi  de  diemlus  de  for  et  de  navigation  pour  assurer  la  complète  eiéca« 
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tion,  par  ces  dernières,  de  tontes  les  clauses  de  la  Convention  ci-dessuSi 
qiirfriwMWii  pour  organiMr  !•  amiw  d*éehaDge  à  1»  froatidre. 

BDe  l0iir  serfiim  diatom^diaire  pour  tontes  Iran  rélttions  «veo  les 
AAsbistratioiii  poskaks  dei  «ntm  pays  oostnAtanta  et  avec  la  Boraan 
ntanuitional. 

n.  Les  représentants  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  de  l'Inde 
britannique,  des  Pays-Bas  et  de  la  Perse  ayant  déclaré  n'ôtre  pas  actuelleraent 
en  mesure  de  signer  la  Convention,  il  leur  est  accordé,  pour  procéder  à 
cette  formalité,  un  délai  qui  expirera  le  1^'  juillet  1881.  Le  protooola  eet, 
à  eet  «iel»  laisié  ovvert 

D'antre  part,  k  délai  pour  la  miae  à  exécution  de  la  Convention  est 
prolongé,  en  faveur  de  oes  quatre  pays,  jusqu^au  1**  avril  1882,  au  plue  tard. 

m.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  Tautre  dos  Gouvernements  dont  les  repré- 
sentants ont  signé  ou  signeront  la  Convention  ne  croirait  pas  devoir  la 
ratifier,  cette  Convention  n'en  sera  pas  moins  définitive  et  obligatoire  pour 
toutes  lee  autres  parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiairea  reepeotift  ont  dreaié  la  présent 
Pratoeole  final,  qui  aura  la  même  forée  et  la.  même  valeur  que  ti  lee 
dispositions  quHl  contient  étaient  insérées  dans  la  Convention  elle-même; 
et  ils  l'ont  signé  sur  un  exemplaire  qui  restera  dépose-  aux  Archives  da 
Gkmvernement  français  ot  dont  une  copie  sera  remise  à  chaque  partie. 

PariSi  le  trois  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

(Suivent  les  signatures.) 


RÈGLEMENT 

de  Détail  et  d'ordre   pour   l'exécution   delà  Convention 

du  3  novembre  1880. 

Les  soussignés  vu  l'article  15  de  la  Convention  du  3  novembre  1880 
concernant  l'échange  des  colis  postaux  sans  déclaration  de  valeur,  ont  au 
nom  de  lenrs  Administrations  respectives,  snMé  d*nn  commun  aeemrd  les 
mssme  smvaates,  jponr  assurer  l'exécution  de  ladite  CSonTention. 

I. 

1.  —  Les  Administrations  postales  des  pays  contractants  qui  entretien- 
nent des  services  maritimes  réguliers  désignent  aux  Offices  des  autres  pays 
contractants  ceux  de  ces  services  qui  peuvent  être  afi'ectés  au  transport  des 
edis  postaaz,  en  indiquant  Isa  distances. 

2.  —  Les  Admiaietrations  des  pays  oontraetaats  se  notifient  mntoélle- 
ment  an  moyen  de  tableaux  conformes  en  modèle  A  d-annexé,  savoir: 

a.  La  nomenclature  des  pays  par  rapport  auxquels  elles  peuvent 
ï^ectivement  servir  d'intermédiaires  pour  le  transport  des  colis  postaux; 

h.  Les  voies  ouvertes  à  l'acheminement  desdits  colis,  à  partir  de 
l'entrée  sur  leurs  territoires  on  dans  leurs  services; 

e.  Le  total  des  firais  qui  doiTsnt  leur  fltre  bcmifiés  de  ee  chef,  pour 
chaque  destination,  par  POlBoe  qui  leur        les  eeis. 
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8.  ' —  Au  moyeu  des  tableaux  A  reçns  de  ses  correspondftnts,  chaque 
AâmimBfzation  détermine  les  toîm  à  employer  pour  le  traosmiadon  de  sm 
eoUfl  poetanz  et  les  taies  à  pereevoir  sur  les  expëditeun,  d'après  les  cou» 
ditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  transport  intermédiaire* 

4.  —  Chaque  Àdministratiou  doit,  en  outre,  faire  connaître  directement 
au  premier  Oûico  intermédiaire  quels  sont  les  pajs  pour  lesqnds  elle  se 
propoae  de  loi  livrer  des  colis  postaux. 

H. 

En  exécution  rie  l'article  5,  paragraphe  1"'',  do  la  Convontion  du  3 
novembre  1880,  les  Administrations  des  pays  contractauts  qui  n'ont  pas 
le  franc  pour  unité  monétaire,  perçoivent  lenrs  taxes  d'après  les  équivalents 
ci-dessous  : 


PATS. 

50 

oentimes» 

25  centimes. 

40 

pfennig. 

20  pfennig. 

Aatriehe-Hoiigrie  . 

•  •  • 

25 

krenier. 

13  krenier. 

86 

ôre. 

18  ore. 

2 

piastre. 

1  piastre. 

Grande-Bretagne  . 

•  •  • 

5 

pence. 

2  pence  Vt< 

Inde  britannique  . 

•  •  • 

4 

annas. 

2  annas. 

20 

soldi. 

10  soldi. 

86 

Ore. 

18  5re. 

25 

cents. 

12  cents.  Vi* 

10 

shaMs. 

5  shahis. 

100 

reis. 

50  reis. 

86 

6re. 

18  iire. 

piastres  */4. 

1  piastre 

1  (9C 

)  paras). 

(50  paraa). 

m. 

Les  colis  postanx  ne  peuvent  avoir  aucune  dimension  supérieure  à  60 
centimètres.   Lsor  volnme  est,  en  entre,  limité  à  20  décimètres  cubes. 

IV. 

Sont  exclus  du  tnuiq[K)rt  les  colis  contenant  des  matières  expldsiUss 
on  inflammables  et»  en  général,  les  articles  dangereux. 

V. 

Ponr  être  admis  an  transport,  tont  coUs  doit: 

1^  Porter  l'adresse  exacte  dn  destinataire; 

2°  Être  emballé  d'une  manière  qui  réponde  à  la  durée  du  transport 
et  qui  préserve  suffisamment  le  contenu.  L'emballage  doit  être  tel  qu'il  soit 
impossible  de  porter  atteinte  au  contenu  sans  laisser  une  trace  apparente 
de  violation; 

8^  Être  scellé  par  un  cachet  à  la  dre,  par  nn  plomb  on  par  m 
antre  nmyen,  avec  empreinte  on  marque  spéciale  de  l'expéditenr. 
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VI. 

Chaque  ooHi  doit  être  accompagné  d*im  bnlletin  d'expédition  et  de 
Mtrati<mi  en  donane  oonfonnee  on  anatognes  anz  modèles  B  et  0  d-jointe. 
Les  Administiations  se  renseignent  réciproquement  snr  le  nombre  des 
dédarationt  en  donane  à  fonmir  ponr  ehaqne  destination. 

VII. 

Chaque  colia,  ainsi  que  le  bulletin  d'expédition  qui  s'y  rapporte,  doit 
porter  une  étiquette  coi^orme  ou  analogue  au  modèle  D  ci-annexé,  et 
indiquant  le  numéro  de  l'enregistrement  et  le  nom  du  bureau  de  dépdt. 

Le  bulletin  d'expédition  est,  en  oatre,  frappé  par  le  bureau  d'origine, 
dn  côté  de  la  suteription,  du  timbre  indiquant  le  lien  et  la  date  du  dépdt. 

Vlll. 

1.  —  L'échange  dos  colis  postaux  entre  pays  limitrophes  ou  reliés 
êutre  eux  au  moyeu  d'un  service  maritime  direct  est  effectué  par  les 
bureaux  désignés  par  les  OfBoeB  intéressés. 

2.  —  Dans  les  rapports  entre  pays  séparés  par  un  ou  plusienrs  terri- 
toires intermédiaires,  les  colis  postaux  doivent  suivre  les  voies  dont  les  offices 
intéressés  sont  convenus;  ils  sont  livrés  à  découvert  an  premier  Office 
intermédiaire,  à  moins  que  les  Offices  intéressés  ne  se  soient  entendus  pour 
établir  des  échanges  en  sacs,  paniers  ou  compartiments  clos,  avec  feuilles 
de  rente  directes. 

IX. 

Les  colis  postaux  sont  inaeriti  par  le  bureau  d*éehange  expéditeur 

sur  une  feuille  de  route  conforme  an  modèle  E,  annexé  au  présent  Règle- 
ment, avec  tous  les  détails  que  cette  formule  comporte.  Les  bulletins 
d'expédition  et  les  déclarations  en  douane  sont  attachés  à  la  feuille  de  route. 

X. 

A  la  réception  d'une  feuille  de  route,  le  bureau  d'échange  destinataire, 
procède  à  la  vérification  des  colis  postaux  et  des  divers  documents  qui  y 
sont  inscrits,  et,  s'il  y  a  lieu,  oj)ôro  la  constatation  des  manquants  ou 
antres  irrégularités,  eu  se  conformaut  aux  règles  tracées,  pour  les  objets 
noommandés  par  Tarticle  ZUI  du  Bèglemont  d'eiéentioii  de  la  CoufiiitioB 
de  rUmon  postale  uniTerselle  dn  1«  juin  1878. 

XL 

1.  —  Les  cohs  postaux  réexpédiés  par  suite  de  fausse  direction  sont 
scheminés  sur  leur  destination  par  la  voie  la  plus  directe  dont  peut  disposer 
l*Onee  réexpéditenr.  Lorsque  cette  réexpédition  entraîne  restitution  des 
vXê  à  rOffloe  «zpéditeur,  les  bonifieations  insorites  à  la  feuille  de  route 
^  cet  Oflleo  sont  annulées,  et  le  bureau  d*éefaange  réexpéditeur  lim  cm 
objets  pour  mémoiro  à  son  correspondant,  après  avoir  signalé  l'erreur  par 
un  bulletin  de  vérification.  Dans  lo  ras  contraire,  et  si  le  montant  bonifié 
à  rOffîoe  réexpéditeor  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  de  réexpédition 
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qui  lui  incombent,  il  se  crédite  de  la  différence  en  forçant  la  somme 
inscrite  à  son  avoir  sur  la  feuille  de  route  du  bureau  d'échange  expéditeur. 
Le  motif  dé  ostte  netifieatiaii  est  notifié  audit  liqreaii  an  moyen  d'un 
bnUetin  de  vérifleatioD. 

2.  —  Les  colis  poetanz  réexpédiée,  par  suite  du  changement  de 
résidence  des  destinataires,  sur  un  des  pays  contractants,  sont  grevés,  à 
la  charge  des  destinataires,  par  l'Office  distributeur,  d'une  taxe  représentant 
la  quote-part  revenant  à  ce  dernier  Oftice,  à  l'Office  réeq^éditeur  et|  s'il 
y  a  lien,  à  chacun  des  Offices  intermédiaires. 

VO&M  réexpéditenr  se  eredite  de  ea  quote-part  sur  TOffice  intermé- 
diaire on  sur  rOffioe  de  la  nonvelle  deetination.  Dans  le  cas  où  le  pays 
de  réexpédition  et  celui  de  la  nouvelle  destination  ne  sont  pas  limitropheSf 
le  premier  Office  intermédiaire  qui  reçoit  un  colis  postal  réexpédié  se 
crédite  du  montant  de  sa  qnotre-part  et  de  celle  de  l'Office  réexpéditeur, 
vis-à-vis  de  l'Office  auquel  il  livre  cet  objet  ;  et  ce  dernier ,  à  son  tour, 
8*11  n'est  lui-même  qu'un  intermédiaire,  répète,  sur  TOffîce  suivant,  sa 
propre  quote-part,  cumulée  a?ec  celles  dont  il  a  tena  compte  à  rOffîce 
piécédent.  La  même  opération  se  pounoit  dans  lee  rapports  entre  les 
difféients  Offices  participant  an  transport,  jusqu'à  ce  que  le  colis  postal 
parvienne  à  l'Office  distribateor. 

Toutefois  si  la  taxe  exigible  pour  le  parcours  ultérieur  d'un  colis  à 
réexpédier  est  acquittée  au  moment  de  la  réexpédition,  cet  objet  est  traité 
comme  s'il  était  adressé  directement  du  pays  réexpéditeur  dans  le  pays  do 
destination,  et  remis  sans  taxe  postale  au  destinataire. 

3.  —  Les  expéditenrs  des  colis  tombés  en  relmt  seront  eonscdtés  sur 
la  manière  dont  ils  entendent  en  disposer. 

Toutefois  les  articles  sq|ets  à  détérioration  ou  à  corruption  peuyeni 
ôtre  vendus  immédiatement,  sans  avis  préalable  et  sans  formalité  judiôairs^ 
au  profit  de  qui  de  droit.    D  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente. 

Les  colis  à  renvoyer  à  l'expéditeur  sont  inscrits  sur  la  feuille  de 
route  avec  la  mention  > Rebut*  dans  la  colonne  d'observations.  Ils  sont 
traités  et  taxés  comme  les  objets  réexpédiés  par  suite  de  changement  de 
résidence  des  destinataires. 

4.  —  Tout  colis  dont  le  destinataire  est  parti  ponr  nn  pays  non 
partidpant  à  la  Convention  dn  8  novembre  1880  est  traité  comme  rebut, 
à  moins  que  l'Office  de  la  première  deetination  ne  soit  en  mesnre  de  le 
iUre  parvenir. 

xn. 

1.  —  Chaque  Administration  ftit  établir  msnsoellenieni,  par  elMmii 
de  see  boreanz  d*éobange  et  pomr  tons  ks  euTois  reçu  des  bureaux  d'éohange 
d*nn  senl  et  même  Office,  un  état,  conforme  an  modèle  F  annexé  an 
présent  Règlement,  des  sommes  inscrites  sur  chaque  feuille  de  route,  soit  à 
son  crédit,  pour  sa  part  et  celle  de  chacune  des  Administrations  intéressées, 
s'il  y  a  lieu,  dans  les  taxes  perçues  par  l'Office  expéditeur,  soit  à  son 
débit,  pour  la  part  revenant  à  l'Office  rëexpéditeur  et  aux  Offices 
intermédiaires,  en  cas  de  réexpédition  et  derebat,  dans  lee  taxes  à  recouvrer 
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rar  toi  dflstmataint. 

2.  —  Let  itoU  F  sont  ensuite  féeefnliilét  pv  lee  eoins  de  la  mtaM 

AàaiiiîetniUoiii  dam  an  eompie  G  également  annexé  an  présent  Règlement. 
8.  —  de  oompte,  accompagné  des  étata  partiels,  des  fenilles  de  routa 

et,  8*il  y  a  lieu ,  ries  bulletins  de  vérification  y  afférents,  wt  soumis  à 
Texamen  de  rOflice  correspondant,  dans  le  ooorrant  du  mois  qui  soit  celni 
anqnel  il  se  rapporte. 

4.  —  Les  comptes  mensuels,  après  avoir  été  rérifiés  et  aoeeptés  da 
part  et  d'antro,  sont  résumés  dans  un  compte  général  trimetlvial,  par 
les  soins  de  1* Administration  créditrice. 

5.  —  Le  solde  résultant  de  la  balance  des  comptes  réciproques  entre 
deux  Offices  est  payé  par  l'Office  débiteur  à  l'Office  créditenr  en  francs 
effectifs  et  au  moyen  do  traites  tirées  sur  la  capitale  ou  sur  une  place 
couuiierciale  de  ce  dernier  Office,  les  frais  du  payement  restant  à  la  charge 
de  l'Office  débiteur. 

6.  —  L'établissement,  l'envoi  et  le  payement  des  oomptss  doiveal 
être  effeotnés  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et,  au  plus  tard,  amt 
rexpiration  du  trimestre* suivant.  Passé  ce  délai,  les  sommes  dues  par 
un  Office  à  un  autre  OfRce  sont  productives  d'intérêts,  à  raison  de  6  p* 
•/•  l'an,  à  dater  du  juur  de  l'expiration  dudit  délai. 

7.  —  Est  réservée  toutefois ,  aux  Offices  intéressés ,  la  faculté  de 
prendre,  d'un  commun  accord,  d'autres  dispositions  que  celles  qui  sont 
fimnuléeB  dans  le  présent  article. 

XUI. 

1.  —  Les  Administrations  se  communiquent  réciproquement,  par 
IHntermédiaîro  du  Bureau  international  et  trois  mois  an  moins  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  Convention  du  8  novembre  1880,  savoir: 

a.  Le  tarif  applicable  dans  leur  service  aux  colis  postaux  pour 
cliacun  des  paya  contractaiits,  en  conformité  de  l'article  5  de  la  Convention 
du  3  novembre  1880  et  de  l'article  V  du  présent  Règlement; 

h.  Les  noms  des  bureaux  ou  localités  qui  participeront  à  l'échange 
des  colis  postaux; 

c.  Un  eatiait,  en  langue  allemande,  anglaise  ou  française,  èm 
dispositions  de  leurs  lois  on  règlements  intérieurs  applicables  an  transport 
des  colis  postaux. 

2.  —  Toute  modification  apportée  ultérieurement  à  l'égard  des  trois 
points  ci-dessus  mentionnés  doit  être  notifiée  sans  retard  de  la  môme  manière. 

XIV. 

Toute  Administration  d'un  des  pays  contractants  a  le  droit  d'adresser 
aui  autres  Administrations  participantes,  par  l'intermédiaire  du  Bureau 
international,  des  propositions  concernant  les  dispositions  du  présent  Règlement* 

Pour  devenir  exécutoires,  ces  propositions  doivent  réunir,  savoir: 

a.  L'unanimité  des  suffrages,  sH  s'agit  do  la  modification  dst 
irttdeB  nV  ot  X7; 

h.  Les  deux  tiers  des  sufirages,  s'il  s^agit  de  la  modification  dit 
srtielea  H,  m,  IV,  V»  VI,  VU,  VIU,  IX,  X  d  XI; 

S9m.  Mmml  QéiuV  8.  VIU.  I 


130 


Cm  La  simple  majorité  absolue,  8*il  8*agit  de  la  modification  des  aatrSè 
articles  on  de  rintcrprétition  des  diverses  dispositions  dn  présent  Règlement. 

Les  résolutions  valables  sont  consacrées  par  une  simple  notifiealion 
dn  Bureau  international  à  toutes  les  Administrations  participantes. 

Le  présent  Bèglem.jnt  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  de  la  mise  en 
vignenr  é»  la  Oonvaatioa  ém  8  iiovonbia  IMO.  Il  aura  la  mteM  dnr^ 
qoa  oefeto  Ooa? «ntion,  à  nunaa  qii*îl  ao  soit  xaioii?élé  d*iiB  flonuKia  aoooid 
«ntra  lat  parties  «ntradaates. 

lut    Paris,  le  8  norernlve  1880. 

(SslMt  les  sigaaikiires.) 


COSTA -me A. 

Acte  d'acoeasioii  à  lUnion  postale  nniyenelle  do  l*'  juin 
1878*);  signé  à  St.  Sebastien,  le  16  août  1882. 

Cofi», 

Le  Soossignéy  EaToyé  eitraofrdiBaire  et  MlnliCre  plAiipotenliafare  de  la 

Républiqae  de  Costa-Bica  près  la  République  française,  dédare  par  les 
présentes,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  ci-annexés,  adhérer  an  nom  de  la 
République  de  Costa-Rica,  à  la  Convention  postale  universelle  conclue  à 
Paris  le  juin  1878,  et  accepter  toutes  les  charges  résultant  de  ladite 
accession,  sous  les  observations  et  réserves  suivantes: 

1)  En  oe  qui  coaoeroe  la  quote-part  ani  frais  da  boreaa  inteniaiioaal 
de  Berne,  la  flÛlpiiUiqoe  de  Coeta-Biea  ssn  placée  daas  la  VI^  dasse 
prévus  an  §  XXVIII  du  règlement  de  détail  et  d'ordia  pour  Teiéoiitioa  de 
la  Gonventioii  de  Pans  dn  1*  juin  1878. 


•)  V.K.B.0.2«8érie,III.  699.  OiD\.SiC^éàét4.cexavami\ir  Union  postale  univrwUmi 
La  Grandt- Bretagne,  pour  les       <^ -iVaAama  à  partir  du  l^joill.  1880,  pour 
les  lies  de  Grenade ,  de  67.  Luciê ,  de  Tobago  et  de  Turc ,  ii  partir  du  l«r  fé- 
Trier  1881,  pour  les  Iles  de  Barbade  et  de  iSï.  Kiit«iin<  à  partir  du  l^r  sept.  1881; 

les  Républiques  de  i' Equateur  et  de  i  Uruguay  h  partir  da  l^'jluU.  1880; 

la  JRépubiùniê  Dominicaine  à,  partir  du  1°'  oct  1880; 

les  Bëpnbfjqoes  da  CkUi  et  de  BMi  h  partir  da  1«  avril  1881; 

les  Etais  Unis  dp  Colombie  et  le  Paraguay  b  partir  du  1*  jaiU.  1881; 

la  République  de  Guatemala  ^  partir  du  l^f  août  1881  ; 

le  Royaome  de  Haoaï  à  partir  an      iaavier  1883; 

la  B^abliqne  de  Nimragtm  b  partir  du  1"  mai  1882. 
\j%  DunemarK,  pour  ses  colonies  des  Antilles  f  <SX  Thomas,  StJean,  St' Croix J, 
a  adhéré,  dès  le  l»  janvier  1882,  k  TArrangement  du  4  juin  1878  «Mioemant 
l'tfobaage  dee  mandata  de  poste  (V.  N.  B.  0.  2«  Série,  IIL  PÊipâgnêt  dës 
le  l«f  juin.  1882,  à  l'Arrangement  da  le'juin  1878  cou  cernant  IWiaBge  d»  let- 
tres   valeon  déolac^  (Y.  H.  B»  0»  2«  Série,  UL  200). 
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2)  Qaaat  ain  ^uivilMik  monétaires  prévus  an  f  IV  du  iftteM  lig^ 
BMBt,  U  légidslkm  suniëtaira  d«  Oosta-Bio»  1m  détamine  mmoM  wmkx 
doq  OBOtofM  =  25  centiiiMi; 

2  centavos  =  dix  centimes; 
un  ccntavo  =  5  centimes. 
8)  La  date  de  Tentréo  de  la  République  de  Costa-Rica  dans  l'Union 
postale  nniverselle  sera  fixée  an  premier  janvier  mil  huit  cent-quatre-vingt- 
tn»  (1*  jscQTkr  1888). 

Bn  foi  de  quoi  la  présente  DéolantioB  a  été  signée  et  ntvOtne  de 
aetre  sceau  à  Saint  Sébastien  (Espagne)  le  ssîss  aoiût  mil  kait  esHt 
qaatre-vingt-denz  (1882). 

MmmA  M.  dt  Perofto. 


a 


ALL£MAG£^£,  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  la  Haye»  le  28  dé- 
cembre 1881. 

Lajfemans,  Recueil  lUs  Traités  conclut  par  Ut  Pays-Bas,  VIII.  3i0. 

Texte  hollandais. 

Naardien  de  Regering  van  Zijne 
Majesteit  den  Koning  der  Nederlanden 
en  de  Regering  van  Zijne  Majesteit 
dsn  Daitselien  Kidier  OTereengekomen 
1^  wederkeerig  aaa  de  belanghebbsD" 
den  vau  beide  landen  bescherming  TOOr 
hunne  handels  en  fabrieksœerkcn  te 
verzekeren,  zoo  hebben  de  ondort^'etee- 
kenden,  krachtens  bekomen  magtiging, 
de  navolgende  vastgesteld: 

Art.  1.  De  Nederlandsehe  on> 
derdanen  snllen  in  DnitscUand  en  de 
Doîtsche  onderdanen  roUen  inNeder- 
land  en  zijne  kolonien,  met  betrekking 
tôt  de  handels-  en  fabrieksmerken, 
dezelfde  bescherming  genieten  als  de 
eigen  onderdanen. 

Art.  2.    De  onderdanen  van 
«en  der  beide  landen,  die  sièh  de  l^j 
voorgaandartikel  bepaaldebeschenning 
hnnner   mei^aB   wilka  Tsrzekeren,  | 
moeten  de  in  bet  andese  land  by  j 


Texte  allemand. 

Nacbdem  die  Kôniglich  Nieder- 
Iftndische  Regierung  und  die  Kaiser- 
lich  Deutsche  Hogierung  Uberein- 
gekommen  nnd,  den  bdderseitigen 
Gewerbetareibenden  den  Sebnts  dor 
Waaieiianeben  wechselseitig  sa  A* 
chem,  80  sind  von  den  Unterzeicb- 
neten  auf  Grund  erhaltener  EnnSch- 
tigung  die  nachstehenden  Bestim- 
mungen  verabredet  worden: 

Art  1.  EssollendieNiederl&n- 
disohen  StaatsangebDrigen  in  Dsntsoli- 
land  und  die  Angeh6rigen  des  Dent- 
schen  Reiches  in  den  Niederlanden  und 
deren  Kolonien,  beztlglich  der  Waa- 
renzeichen  denselben  Schutz  wie  die 
eigenen  Ângehërigen  geniessen. 

Art  2.  Um  ihrai  Waarensei- 
eben  den  dnnsb  den  ▼owtehendsBi 
Artikel  vorgesebenen  Schutz  zn  sicbeni, 
haben  die  Angehorigeneinesjeden  der 
beiden  vartragschliessenden  Linder 

12 
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Art.  8.  Deze  schikking  zal  de 
kracht  eu  werking  van  een  verdrag 
iMbbtn  totdafc  door  e«ne  der 
Ftari^ea  uH  ^jn  opgaMgd.  Zq  ireedt 
ia  6&  te  beîde  Staten  in  werking 
op  den  dag  der  daartoe  strekkende 
ambtaiyi»  bekendmakiiig. 

Ten  bl^ke  waarvan  de  ouderge- 
dflM  TtrUariog  hébben 
opgtmaali  en  yan  huiMgélTOoiiioii. 

Qedaan  in  duplo  te's  Qmoiluige 
dea  28*^  Deoembre  1881. 

Rochtutm. 
ComUa, 


die  in  d«in  anderea  Lftnd«  dorèh 

Gesetze  oder  Veroidumigen  vorge- 

schriebenen  Bedingungeii  vnd  Fttrm- 
lichkeiten  zu  erfUUen. 

Art.  3.  Die  gegenwftrtige  Ver- 
einbaning  soll  bis  nach  erfolgter 
Kflndigung  sâtone  des  «inmi  ote  an- 
dem  IMlM  Knft  nnd  Wiilnunknt 
eines  Vertrages  haben.  Dieselbe  tritt 
in  jedem  der  beiden  Gebiete  mit  dem 
Tage  der  entsprechenden  amtUcboi 
Bekanntmacbuug  in  Anwendnng. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  Un- 
teneiduieten  die  gegenwttrtigo  Er- 
kltrong  ToUsogen  und  mit  ihrem 
Wappenaiegel  verseben. 

Geschehen  in  doppelter  Ausferti- 
giiDg  imHaag  am  28  December  1881. 


10. 

PAYS-BAS,  PRUSSE. 

Déclantions  en  date  des  S3  janvier  et  1"  février  1865 
concernant  Tapprobation  d'nn  Article  snpplémentaire  à  la 
CSonyentton  dn  14  septembre  1853*)  relative  aux  dignes 

da  Polder  Querdamm. 

Lagetnant,  Recueil  det  Traitéa  conclu*  par  Uê  Fay$-Ii(u,  VIII.  3i3» 


Texte  hollandaia. 
Ten  einde  eene  betero  verdediging 
mogelijk  te  maken  van  den  dwars- 
dijk,  gelegd  overeenkomstig  het  Con- 
?mai  Tsa  14  Sept.  1853  toschen 
de  wsiervrqe  boogten  naatt  den 
atraatvireg  van  Keulen  naor  IjRjmegen, 
•an  het  beneden-einde  van  het  Wyler- 
Meer  en  den  Zyfflich-schen  bandijk 
b^  den  loornschen  Molen,  ia  toaachen 


Texte  allemand. 
Zur  Ermëglichung  einer  besseren 
Vertheidigung  des  in  Gerafissbeit  der 
Convention  vom  14.  September  1853 
erbanten  Querdammes  zwiachen  den 
waaserfeeiea  AnhShen  nebea  der  GSia* 
Kymweger  Stnase  an  der  unterea 
Spitze  des  Wyler-Meeres  and  dem 
Zyfflicher  Banndeiche  bei  der  Toom- 
schen  Mttble,  iflt  xwischen  dem  KônigL 


*)  Y,  XaytwMww,  Beooeildei  Traita  eonelof  par  lesPajri-AM»  Tene  IV,  Mro.  307. 
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het  Koninklijk    Pruissische   en  het 
Komnklijk  Nederlandsche  Gouverne- 
ment, op  Toontd 
m      Polder  Querdamm,  het  navol- 
grade  overeefngekomen  : 

Voor  het  gemeenschappelijk  bo- 
btuur  van  don  Polder  Querdamm 
wordt  eenbijzonderedijkstoel  ingesteld, 
welke  met  éénen  dijkgraaf  eu  zes 
gedeputaerden  op  deze  wijzosal  nmen- 
geetdd  worden,  dat  de  keuse  7m  den 
dgkgraaf  géhed  vrij  blijft,  doch  die 
van  do  gedeputeerden  door  hunne 
woonplaats  bopaald  wordt,  zoodat 
twee  hunner  zulleii  behoren  lot  den 
Polder  Duffélt,  en  dat  wel  ôén  tôt 
het  IMiaieehe  en  éte  toi  het  HoUand- 
■die  gedeelte  daarvan,  en  vier  tôt 
de  Polders  Binderen,  Qranenburg, 
Zyfflich-Wyler  en  Millingen,  en  dat 
wel  één  voor  ieder  dezer. 

Buitendioii  worden  riVbeemraden 
gttkuzeu,  woouacbtig  in  de  nabijheid 
mi  dea  dwandijk,  en  jaarlijks  elk 
met  25  ThL  te  beioldigen,  aan  wle, 
gemeenschappelijk  met  den  Dgkgraaf, 
de  verdediging  des  dyks  speoiaal  is 
opgedragen. 

Een  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandsche  landstreek  Leuih 
of  Kekerdom  noetea  hehooren. 


Preussischen  und  dem  K(inigl.  Nieder- 
lilndiscben  Gouvernement,  auf  Antrag 
der  DeiehsehM  Qoerdamm,  Folgendee 
Temhredet  worden: 

Eùmger  Artikel. 

Viiv  die  gemeinschaftliche  Ver- 
waltung  der  Deicbscbau  Querdamm 
wird  ein  besonderer  Deicbstubî  ein- 
gerichtet,  welcher  durcb  eineu  Deich- 
grafto  nnd  eedia  O^tirte  in  der 
Weise  zu  bilden  ist»  dasi  die  WaU 
des  Deichgrafen  ganz  frei  bleibt,  die 
der  Deputirten  jedoch  durch  ihren 
Wobnsitz  bedingt  wird,  indem  zwoi 
derselben  der  Deicbscbau  Duffelt, 
und  zwar  Ëiner  dem  Preussischen 
und  Einer  dem  HolUbidisohen  Theile 
derselben,  und  ym^  BlmUoh  je  Efaier, 
den  Deicbschauen  Bindem,  Cranen- 
burg,  Zyfflicb-Wyler  und  Millingen 
angehoreu  mlisgon. 

Ausscrdem  werden  Vier  in  der 
Nabe  des  Querdammes  wohnende, 
mit  25  Bth.  jlhxlidi  »i  heeol- 
dende  Heinirithe  gewlhlt,  welohen 
in  Gemeinscbaft  mit  dem  Deîohgrafen 
die  Vertbeidigung  dee  I>eidiee  epeoiett 
anvertraut  ist. 

Einer  dieser  Heimriitbe  eoll  im- 
mer  deu  Niederiiindiscbeu  Ortschalten 
Lenth  oder  Keekerdom  angehOrou 


Le  soussigné,  Ministre  des  Affaire3  Etrangères,  a  été  autorisé  à  déclarer, 
et  déclare  par  les  présentes,  que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  approuve 
dans  toutes  ses  parties  le  dit  article  supplétoire,  qui  aura  force  et  valeur 
de  oonvention,  et  qu'il  est  prAt  à  ee  con&nner,  en  oe  qui  le  oonoerne, 
MX  diqpoeitione  qni  j  aont  eonteniieB. 

La  Haye,  le  l**  février  1865.  S.  <Mmm. 

Die  KSttîglieh  PreoBâwhe  vnd  die  KSniglicè  mederilaidiielie  Kegienmg 
Imheii  heechlonen»  den  Artikel  10  der  Uehenjnkanft  yoni  14  Sept  1858 
betieffend  den  Sehntt  der  Mehschan  IXlAdt  dnreh  eiaen  am  28  April 
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1863  zu  Gleve  vereinbarien  Ërg&nzimgsartikel  zu  ersetzeu,  welcher  tUso 
laatet: 

f.  t.  «i  «Npra. 

Zn  Urknnd  deiMii  îtt  gegenw&rtige  Ministerial-Erklllnmg  ausgefertigt 
worden,  tun  gegen  eine  entBprechende  Ërkl&rung  des  K5n.  NiederliîDdischeii 
Minitteriams  der  answartigen  Angelegenhaiteii  anagewechselt  zu  werden. 

Berlin,  den  28  Jannar  1865. 

Der  Kon.  Preussische  Président  des  Staats-MinisteriuiM 
and  Min^ftft''  der  answ&rtigen  Angelegenheiten, 

9.  JHêtMtO* 


11. 

PAYS-BAS  PBUSS£. 

Ckinvention  modifiant  la  Gonyentioii  du  14  septembre  1853*) 
et  la  IMclaration  des  1865**)  relatives  à  rétablissement 

l«r  février  ' 

et  à  radministratioD  du  Polder  Querdamm;  signée  à  Berlin, 

le  26  mai  1881. 

Lagêman»,  ReeiieU  des  Traité*  eonc/fw  par  lei  Payt-Bas,  VIIJ,  '487, 


Texte  hollandais. 

De  Koninklijk  Nederlandsche  en 
de  Koninklijk  Pruissischo  regering 
hebben  de  volgende  oTereenkomst 
gesloten: 

Mon  het  oog  op  de  orweenikoiiiat 
beMbiide  do  iiMtollaig  on  lioi  bo> 
stimr  van  den  polder  Querdamm, 
welke  den  14  September  1853  door 
Nederlandsche  en  Pruissische  Com- 
missarissen  onderteekend  en  bij  do 
op  den  8*  Februar^  18 G6  tusschen 
don  Nederlandsehen  Hinistor  van 
BniteiiUuidsélie  Zokon  on  don  Ptradi- 
BÎsehen  gezant  te  's  Qmonhage  uii- 
gBwiaoaldo  vorkUniigoa  gow^^  is; 

aangezien  Zjfflich  de  eenige 
Pmiioioohe  plaata  is,  Tan  waar  de 
Qoordamm  ion  allai  tijde,  ook  bij  i 


Texte  allemand. 

Zwiseben  der  KCniglich  Nieder- 
landischen  und  der  KSniglich  Preus- 
sischen  liogierung  ist  nacbstehendes 
Uebereinkommen  getroffen  worden: 

In  Anbetneht  dor  am  14  Sep- 
tember  1853  durch  Niederlftndisdie 
und  Preussische  Commissarien  voll- 
zogenen  Uebereinkunft,  betreflfend  die 
Errichtung  iind  Verwaltung  der  Deich- 
schau  Querdamm,  welcho  Ueberein- 
kunft durch  die  am  8  Februar  1865 
iwiiehon  dom  Niodoilindiodiion  Ifi- 
nisier  dor  answlrtigon  Angologonhoîtoa 
und  dom  Vronssischen  Gesandton  im 
Haag  ansgetauschten  Erklîirnnrren  ei- 
ner  Abftndernng  unterzogeu  worden  ist; 

in  Envilgung ,  dass  ZyfQich  die 
einzige  Preusâiâche  Ortschaft  ist,  von 
fFdobBr    «os    dor  Qooidiittm  m 


^  Y.LoffêmamB,  BeoooildwTnûtéiconclaB  parlooPftjs-Bas,  TomeIV,Nro.807. 
T.  oi-dom^  Nro.  10. 
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hOKIM  wtiwlinil  kan  bereikt  wordea, 

«I  de  wenschel^kheid  dien  tengevolge 
is  gebleken,  te  bepalen ,  dat  een  der 
heemraden  van  voornoemden  polder 
tôt  die  plaats  zal  moeten  bebooren; 

wwdt  de  liMto  «MBBde  T«n 

uiikel  10  der  Yocnatlde  Ortreen- 

komst,  luidende: 

>Eeu  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandscbe  landstreek 
Leath  of  Kekerdom  moeten  be- 
lio(uraB|< 

▼«rrangon  door  â«  woorden: 

>Eén  dezer  heemraden  zal  steeds 
tôt  de  Nederlandscbe  landstreek  Leuth 
of  Keckerdom  eu  één  tôt  do  Pruis- 
sische  landstreek  Zyfflich  moeten 
behooreu, « 

loodat  gemild  wtikel  voortaan 
aldu  ikl  Inidn: 

»Yoor  bet  gwnaemchappelqk  be- 
staur  van  den  polder  Querdamm 
wordt  en  bijzondeere  dijkstoel  inge- 
steld,  wclke  ait.  oen  dijkgraaf  en 
zes  gedepateerden  up  Uezu  wijzu  zal 
amengesteld  wordmi»  dat  de  keue 
«an  im  d^jkigfail  gilieel  blgit, 
dodi  die  van  de  gedeputeerdên  door 
bonne  woonplaats  bepaald  wordt, 
zoodat  twee  bunner  znllen  behooren 
tôt  deu  polder  Diiffelt ,  eu  dat  wel 
één  tôt  bet  Pruissische  en  étki  tôt 
het  BeUaadièhe  gedailte  daarfan, 
m  fiar  toi  de  peldera  Boderen, 
Onaenbiirg,  Zjfflich*Wjlar  en  Hillm* 
gMl,  en  dat  wel  één  voor  ieder  dezer. 

»Buitendien  worden  vier  heem- 
raden gekozen,  woonachtig  in  de 
nabijbeid  van  dea  Dwarsdijk,  en 
ja&rlijka  elk  aMt  2S  BA.  «•  76  IL 
te  bemldigeii,  aaa  wie  giiefnihep» 
pelijk  met  den  Dijkgraaf  de  vecdedi* 
giag  des  dijks  gpeciaal  is  opgedragen. 

»Een  dezer  beemraden  zal  steeds 
t«i   de   Nederiandaebe  landstreek 


jeier  2eit^  aoch  bei  hohem  WaiMv* 

stande,  erreicht  werden  kann,  vod 
es  sich  demzufolge  als  wtlnschens- 
wertb  horausgfstellt  bat,  zu  bestim- 
men,  dass  ICiner  der  Heimr&tbe 
Torgei^aunter  .Deiobsohau  jener  Ort- 
sehÉffc  aogebOrjii  mUaie; 

wird  der  li  tête  Abeaite  des  ârt  10 
dor  yoigedae|it«i  gebereialwiift,  wel- 

cher  lantot: 

'Einer  dieser  Hoimriitbe  soll 
inimer  den  Niederlttndiscben  Ort- 
schafteu  Leath  (oder  Keckerdom  an- 
geh5ren,c 

dnrok  die  W<»te  erseizt: 

•Biner  dieser  Heimrftthe  soU 
immer  den  Niederlandischon  Ort- 
scbafteii  Lyiith  oder  Keckerdom  und 
Einer  dor  Preussischen  Ortschaft 
ZjfQich  angehôren,« 

ao  dan  gcdaditer  Artikel  fortan 
also  lanten  soO: 

>?ar  die  gemeinscbaftlicbe  Ver- 
waltiing  der  Deichechan  (^lerdamm 
wird  eiu  bc'Oidercr  Deichstiihl  ein- 
gericbtet,  welcber  durcb  einen  Deich- 
grafen  und  se»  ha  Depotirte  iu  der 
Weise  m  bUdeii  ist»  dais  die  Wakl 
dia  Deiekgnfta  gnis  frei  Ueibt, 
die  der  Deputirten  jedoch  durch 
ifaren  Wohnsitz  bedingt  wird,  indem 
zwei  derselbon  der  Deiobschau  DUâelt, 
und  zwar  Kiner  dem  Preussischen 
und  einer  dem  HoUUndischen  ïheile 
denelben,  md  tior,  mmlièh  je  Kinr 
denDdeliaidMiii«i1liBiliirii,0rani»lmrg, 
Zyfflich-Wyler  vnd  Miffiagen  nage* 
kflcen  mttssen. 

»An6terdent  werden  vier  in  der 
Nâ.be  des  Qnerdamms  wohnende, 
mit  je  25  iiih.  «  75  M.  jftbrUeh 
an  keeoldende  Beimxftibe  gewifaM, 
fralehen  în  teieineefaaft  mit  dem 
Deiekgiaftn  die  Vertheidignng  det 
Deiches  speciell  anvertraut  ist. 

»  Einer  dieser  Heimrtitbe  soll  im- 
I  mer  den  Nîedei  Iftodiaciien  OxtMhaf- 
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LMih  of  Kékwdoiii      «en  toi  d» 

lMlio<MreB.« 

Ten  bewijze  hiervan  hebben  de 
ondergeteekenden ,  op  grond  van 
bekomen  magtiging,  deze  overeen- 
komst  in  daplo  ondertaekMnd  en 
van  Imii  Mgel  Tooniiii. 

Bolyn,  àML  26  Ma  1881. 


ïm  Leotti  od<r  Eeokerdom,  imd  ma» 
der  PrMmsdifln  Qrtsdiaft  ZjfBkli 

angeh5ren.« 

Zu  Urkund  dessen  haben  die 
Cnterzeiclmeten,  auf  Grand  erhaltener 
Ërm&chtigung ,  dies  Uebereinkoœmeii 
in  doppelter  AnifiBrtigung  ToUiogen 
imd  mit  ihrem  SMgsl  Tinehen. 

Berlitt,  d«n  26  Mai  1881. 

LMbmrg  SêSnm. 


12. 

PAYS-BAS,  PBUSSE. 

Convention  pour  régler  de  nouveau  les  limites  d'état  entre 
les  communes  de    Winterswyk    et   de  Barlo;    signée  à 

Winterswyk,  le  22  août  1870. 

Lagenuma,  Reeunl  des  Traités  conclus  par  Us  J^ayn-Bas^  VIII.  i94. 


TflKle  hftllMiflai^, 
VrmtaranQk,  den  22*^  Ang.  1879. 

laglifolga  de  befdsn  dar  Neda> 
iMldsollfl  en  der  Konînklijk  Proissische 
Bflgeringen  zal  de  liijksgrens  tosschcn 
de  gemeenten  Winterswvjk  en  Barlo, 
welke  tuschen  de  grensateenen  n°*. 
758  en  759  onduidelijk  is  geworden, 
op  nieaw  aangowean  worden. 

Tôt  dat  ^de  iQn  heden  allner 
byeengekomen: 

Toor  het  Koningt^k  der  Neder- 
landen  als  commissarissen  : 
het  lid  van  Gedeputeerde  Staten 
der  provincie  Gelderland,  mr.  J.  £.  H.  | 
Baron  «on  Hageil,  hniae  Ampeen 
Loehem,  en  de  ingeniear-Terifi- 
ealenrTanlietkadasIer  W.F.Bmkdtr 
ta  Zaiphen; 

voor  het  Koningrijk  Pruissen: 
de  Landrath  BuckkoU»,  van  Bor» 


Teste  allemand. 
VTintcnwyk,  den  22^  Ang.  1879. 

Anf  Anordnnng  der  EBnigKeh 

Niedcrlandischen  und  der  Kôniglioh 
Proussischen  Regierung  soll  die  Lan- 
desgrenze  zwischen  den  Gemeinden 
Winterswijk  und  Barlo,  welche  zwischen 
den  Grenzsteinen  758  und  75U  ver- 
dnnkelt  iet,  non  regulirt  wnrden. 

Bb  hatten  aiflli  an  dieeem  Znedn 
honte  Uer  eingefonden: 

Ton  Seiten  der  Niedflrlande  ala 
Commissarien  : 
das  Mitglied  dur  deputirten  Stftn- 
I  de  der  Provinz  Gelderland,  J.  £.  H. 
Baron  aon  Nagdl  an  SdiloM  Ampaen 
bei  Lodian; 

der  Ingénieur -Verificatenr  dea 
Kafcasfcan  W.  F.  Bniinder  ans  ZntphMi; 
von  Seiten  Prensscns: 
der  Laodrath  HtêchhoiUf  von  Bor* 
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l»!  ^  MBimiMuîi  liqgMtaaii  door 
èm.  bidaitir-GOiitroleiir  Sàmmmm 
(mr  tochniiehê  hnlp),  uit  Bochbolt. 

GtoDoemdtf  coinmissarissen  htbben 
rich  daartoe  1er  plaatse  begeven  en 
bevonden  dat  vau  den  greeussteen 
.758,  tôt  deu  weg  van  Barlo  iiaar 
Wintflnwijk ,  de  waterleiding,  die, 
Tolg«n8  htt  gNosftnMtaat  van  1818, 
als  grcns  18  aaageiiomêii  tnMohen 
Nederland  en  Prnissen ,  weinig  ver- 
fichil  opleverde  tusschen  den  toestand 
100  als  die  door  het  Nederlandsche  en 
Proiasiflche  kadaiiicr  wordt  voorge- 
liald,  en  die  waterleiding  derhalve 
ook  BU  als  definitîre  gnns  kan  aan* 
gaomen  worden. 

Op  de  plaatsen  waard«e  grens- 
sloot  beduidende  krommîngen  heeft, 
zoUen,  tût  verduidelijkiiig  der  grenzen, 
kleine  grenssteenen  gezet  worden,  iTiet 
de  letten  o,  4,  c,  d,  gemerkt  ;  laatst- 
gnoenide  al  geplaatrt  woriSen  aan 
de  westzijdc  nak  bovengenoemden 

van  Bailo  oaar  Wintaraw^'k. 

Vervolgens  wordt  eeii  greussteen 
gemerkt  e,  geplaatst  aan  de  ostzijde 
Wtt  doMB  weg.  Van  hier  tôt  aan  de 
>MMt  aoordel^ke  pant  van  het  per- 
ceel  gemeente  Barlo  Flnr  B  2/8, 
in  de  nabijheid  van  grensateen  n°. 
759,  Itiedt  de  waterleiding,  door  de 
Tele  kronkelingen ,  eene  onzekere  en 
ondoelmatige  grenzacheiding  aan.  Er 
al  dos  eene  nieuve  waterleiding 
gBgravoi  worden  in  twae  régie  lijnen 
te  waten:  da  eenla  Tan  ganoemden 
grensateen  latter  «  tôt  aan  te  plaatsen 
grenssteen  letter  /,  nagenoeg  bij  de 
baan  van  den  spoorweg  van  Winters- 
wijk  naar  IJocholt,  de  tweede  lijn 
fan  af  dezeu  greussteen  (letter  /) 
tat  aan  de  raada  ganoamda  maeat 
naotdelijke  pont  van  bat  paraael 
gemeanta  Barlo  Flur  6.  n^  2/8, 
aHraar  aangraBaitaa&  lattar  ^  geplaatat 


kan,  ala  Oammiaaar  tutar  Znaaluiag 
dea  Eaiaater-Oontrolanra  Sthmmm 

ans  Bocboltf  ala  Teehniker. 

Vorgenanntc  Commissarien  bat- 
ton  sifb  an  (►rt  und  Stelle  begeben, 
und  gefuudeu,  dass  vou  dom  lirenzstein 
758  ab,  bia  an  den  Weg  von  iiarlo 
nach  Winterswijk ,  der  nach  dem 
Granz-VartragaTon  1818  dan  Grani- 
mg  iwiachen  den  Niederlandan  und 
Preussen  bildanda  Waaaaigraben  wenig 
Veriindemngen  zwischen  dem  Nieder- 
lîlndiscben  und  Preussischen  Kat aster 
darstellt  und  desbalb  auch  kUnitig 
als  définitive  Greoze  angeseben  wer- 
den  kann* 

Ân  den  Stellen,  wo  dar  Orenz- 
graben  erheblicbere  Krllramungen  bil- 
det,  sollen  zur  deutlichen  Veranschau- 
lichung  der  Greuze  kleine  Grenzsteine 
gesctzt  werden,  welcbe  die  Bacbstabeu 
a,  b,  c,  d  arhaltan.  Dar  latitganuinta 
azklllt  aainan  Standponot  an  dar 
Westseite  des  obengenannten  Wagaa 
von  Barlo  nach  Winterswijk, 

Ein  feraerer  Orenzstein  wird  an 
der  ustlichen  Seitc  dièses  Weges 
geaetzt,  welcher  den  Bucbâtaben  a 
erhKlt.  Von  diaaem  Pnnata  Ida  lar 
nOrdliabaten  Spitaa  dar  PanaUa  Flnr 
V>,  2/8,  der  Gemeinde  Barlo  bal 
Grenzstein  759 ,  zeigt  dor  Grenz- 
graben  sehr  viele  Kriimmungen  und 
bildet  eine  unsichero  und  unzweck- 
mtLsâige  Grenze.  Es  soll  daher  ein 
nanar  Waaaargraban  bergestellt  war> 
dan  in  swei  gradan  LUnen,  und  zwar 
die  erste  Linie  von  dem  Gkaotftain  a 
bis  zn  dem  Grenzstein  /,  welchar 
moglicbst  nahe  an  dem  Bahndamm 
der  Eisenbahn  von  Winterswijk  nach 
Bocbolt  gesetzt  wird.  Die  zweite  Linie 
Ton  dam  Grenzatân  /  bia  an  dan 
obangedacbtan  nSrdHehaten  Ponet  dar 
Parzelle  Flur  B,  n®  2/8,  der  Ga- 
mainde  Barlo  woaalbat  ôn  Qnai» 


1S8 


mI  word«Q.  De  eerste  lijn  heeft  eene 
lengte  van  ongoveer  175  meters,  de 
twMda  is  kog  280  metert  oogevMr. 
Vm  dit  put  M^ft  ds  ooàb  grenB 
btkoodtB  toi  MU  graïaitem  B®.  759. 


Verder  zijn  de  genoemdo  com- 
miasarissea  overeengokomen  dat  de 
■Imiito  waMaiding  van  granasteen 
Mer  «  toi  graniiteaii  Mer  g,  door 
de  zorg  en  tea  koste  tmi  de  Noder* 
landsche  Regering  zal  gegraven  wor- 
den  ter  bodeinbreedte  van  1  nietor 
en  met  eeu  talud  van  1  op  2  ; 
daarentegen  zal  van  wege  de  Prnissi- 
Mh»  Begering  voor  het  ▼oortdorend 
oaiwlioiid  dier  wmterl«idiiig  torg 
gedragen  wordea,  nodat  de  Neder- 
huidBÀe  Begering  van  koeten  des- 
iMgeBi  ontheven  is. 

De  wederzijdsche  grondeigenaren, 
tt  weten:  de  vrijheer  Clnnens  von 
0NMff,  wonende  op  den  huize 
Diepenbroek,  geoMento  Barloi  on 
Lnfterto  Jokama  te  Linfii,  eebi* 
genoote  vui  /.  W,  te  Ormdê  te 
Winterswijk ,  zijn  ovoreengekomen, 
dat,  ingeval  de  wederzijdsche  Rege- 
ringen  hunne  goedkeuring  aan  deze 
OTereenkcmst  hechten,  [zij]  -de  nienwe 
Bijksgraos  tmi  sf  genoemden  grens- 
itoen  ietter  e  toi  grenaateenletkar  te- 
f<eM  ail  lilinne  eigendomsgrehs  zullen 
aannenaeii  en  do  kosten  zullen  dragen 
van  de  mtroiling  der  wederz\jdBcbe 
daarbij  betrokken  grondstukken. 

£?«n  aXs  de  oude  waterleiding,  zoo 
ab  die  4baai  towclien  de  greiMatoenen 
«M.  7S6  en  759  beelaaA,  Praianaoh  g»* 
bied  18,  zftl  ook  de  te  maken  nieuwe  wa- 
terleiding Prnissisch  gebied  uitmaken. 

De  te  piaatsen  grenssteenen  wor- 
den  op  een  afstand  van  ééu  ineter 
aan  de  znidzijde  van  den  kaut  der 
miaileidiog  op  Prniaiiaeli  gelned  ge- 
mÊMi  diiaaIbcA  eoUan  «îmii  Mefeer 


stein  mit  dem  Bachstaben  g  geaaizt 
wird.  Die  erstere  Linie  hat  eine 
nngettliM  Liage  tob  175  Matera, 
die  letztere  «ne  aoldie  r<m.  wngefthr 
230  Metem.  Von  dieaem  Qrenmteine 
ab  bleibt  die  alte  Grenze  miiialBllwt 
bis  an  den  Grenzstein  759. 

Ferner  sind  die  Commissare  Ûber- 
eingekommen ,  dasa  der  neue  Grabea 
▼OB  dnn  QMai8teî&  eUa  loaGfeia* 
steÎB  9  Bof  KoeteB  der  Niederiladi- 
sehen  Begîerung  angelegt  werden  aoU 
and  iwar  auf  eine  Sohlenbreite  vob 
einem  Meter  mit  einer  BSschung  von 
1  :  2  Meieru,  wogegen  von  Seiten 
der  Preussisohen  Regiemng  fidr  die 
Unterhaltnng  det  QmbeBi  Serge  ge- 
tragen  wird,  ao  daia  der  lliadarllii- 
diedien  Begieroag  dadoroh  hàm 
Koaten  erwaeltten. 

Die  beidemitigen  Grundeigen- 
thtlmer,  nftmlich  der  Freiherr  Cle- 
«MM  «on  Oraeêf  zu  Haus  Diepen* 
broek,  Qemainde  Bario,  vaid  Ltibmtm 
Mmuut  te  Lmkm,  Ehefrau  des 
J.  W.  te  Gronde,  wohnhaft  in  der 
Gemeinde  Winterswijk,  8ind  tiber- 
eingekoramen,  im  Falle  die  beider- 
seitigen  Regierungen  die  vorstehende 
Vereinbarong  genehmigen,  die  neoe 
Landeagrenae  von  dem  Greniateine 
ê  Ua  som  Chmnateîne  g  ala  ilira 
Eigentkamsgrenze  gegenseitig  ansB* 
sehen  und  die  Kost«n  der  Austan- 
scbuug  der  in  Betraeht  koromendan 
Grundflftchen  zn  tragen. 

Sowie  der  alte  Wasserlauf  wcn 
GieoMteiB  758  bfe  bei  GtenaMi 
759  tom  FkMaaiadhaa  QaUot  galrita^ 
30  8oll  auch  der  naa*  Weeeerlanf  gana 
dem  Preussischen  Gebiete  angeb5ren. 

Die  neu  zu  setzendeu  Grenzst^ine 
werden  auf  einon  Abstand  von  einem 
Meter  von  dem  Hiidiichen  Grabeii* 
vande  auf  PhnuDiaehem  ikkéate 
plaatot  2q  anllaB  ééa  wuàm  bawi 
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den  grond  hoog  ziju,   en  gemerkt 
«iorfaia«id«Mter8  a,       d,  e,  /,  g. 
De  granasteanen,  volgou  bofen- 

staande  overeenkomst  bedoeld,  iqUad 
door  de  Pruissische  Regering  voor 
gemeenachappelijke  rekoning  der  bei- 
de  Regeringen  worden  geplaatst  en 
onderhoaden ,  iiaar  den  maatstni  der 
bepalingen,  Terot  în  artt  4  en  5 
dar  verUaring  ysh  8  Maart  1853. 

De  hierbij  gevoegde  kaart  maakt 
een  geheel  uit  met  dit  protocol  ter 
verdiiidelijking  en  tooUohtmg  der 
Toorgestelde  grens. 

De  goedkeuring  der  wederzijdsche 
Begeringen  wordt  ten  deie  Toorbe- 

Dit  protocol  is  in  dabbel  opge- 
maakt  en  onderteekend,  en  een 
ezemplaar  daarvan  aan  wedendjdsche 
commissanssen  ter  hand  gesteld. 

V  NagtU.  BttehhoUz. 

BrutniÊr,  SohutMnn, 


oberhalb  de»  (irunds  utid  liodeiu 
aftéhcn  nnd  beaeklinet  wmàm  m% 
den  Bnèbetaben  a,  b,  «,  d,  e,  f. 

Die  naoh  Toretehender  Ùeberein- 
kanft  za  setzenden  Steine  werden 
durch  die  Preassische  Regierung  fllr 
gemeinschaftlicbe  Recbnung  beider 
Regierungen  aofgestellt  und  unter- 
haltm,  naob  Haaagabe  der  Beetim- 
mongen  in  Artikel  4  «nd  1^  der 
Ded&rstion  vom  8ten  Maerz  1852. 

Znr  Veranschaalichung  des  fest- 
gestellten  Grenzzugea  ist  dieser  Ver- 
handlung  eine  Karte  angehcftet. 

Die  Genahmigong  dieser  Vereia- 
barung  Seîteni  der  baîderaeitigen 
Begieinngen  wird  Torbeiiatten. 

Dièse  Verhandlung  ist  doppelt 
ausgefortigt  und  onterzeicbnet  tmd  je 
ein  Exemplar  den  beiderseitigen  CSom* 
niissarien  ausgehftodigt. 

I  V.  Nagell.  BuchhoUz. 
i     Bntinier.  Hckumann, 


13. 

AUTRICHE- HONGRIE,  PAYS-BAS. 
Convention  d'extradition  signée  à  Vienne,  le  24  novembre  1 880*). 

OuiÊTr.  JUidktifêêêiaMi,  iêSi  J^«/4. 

8a  Majesté  r£mpereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.  et  Roi 
Apoetoliqne  de  Hongrie  et 

8a  Majesté  le  Boi  des  Paye  Bae,  ayant  x^ln,  d'un  eomman  aooord 
de  conclure  une  nouvelle  convention  d*ezteadition,  ont  nommé  pour  Léon 

Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostolique  de  Hongrie 
Le  Sieur  Baron   Honri  de   Haymerle ,  Son  Conseiller  intime,  Son 
Ministre  de  la  Maison  I''  et  des  affaires  étrangères.  Commandeur  de  Son 
Ordre  de  François  Joseph  avec  plaque,  Chevalier  de  Son  Ordre  de  la 
Oonronne  de  fer  eUsse,  Grand  Groîz  de  l'ordre  Boyal  du  lion 

Véeriandais  ete.  etc.  et 


•)  Les  latifisaiieni  ont  été  éolnngées    Yienae,  le  18  mam  1881 


uo 


ÀMlriche^  Pat/9-BM» 


8a  liberté  le  Boi  doi  Fiji-Bm: 

Le  8imir  Jidet  Philippe  Jaqnee  Adrien  Oomte  de  Znylen  de  Nyevett, 

Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire,  Grand  Croix  des 
Ordres  du  Lion  Néerlandais,  de  la  Couronne  de  Ohflne  de  Lazembonrg,  de 
l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriclic  etc.  etc. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  couvenuâ  des  articles  suivants: 

'  Art  1.  Lee  QoiiYernenieiitBdee  Hantée  Ftelieteontraotaatea  s'engagent 
à  te  liTrer  réeiproqnement  snivaiit  lee  règles  déterminées  par  les  artidea 
suivants ,  à  l*eioeption  de  leurs  nationaux ,  les  indÎTidus  poursuivis  on 
condamnés  par  les  autorités  de  Vune  des  Parties  eontractantee  à  raison 
d'une  des  infractions  çi-après  énumérées. 

L'extradition,  n'aura  lieu  que  pour  une  infraction  commise  hors  du 
territoire  de  l'Etat  auquel  Textradition  est  demandée  et  qui  d'après  la 
législation  de  TEtat  requérant  et  de  l*Etat  requis  peut  entmlner  la  peine 
d*iin  an  d'emprisonnement  on  une  peine  plus  graye. 

Les  infimetions  ponr  lesquelles  l'extradition  ser»  aooordée,  sont  les 
snivantes  : 

1  "  Attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille. 
2<>  Homicides  volontaires  et  notamment  l'assassinat,  le  parriddei 
l'infanticide,  l'empoisonnement. 
8^  Avortement. 

4^  Blessures  on  coups  Tolontairee  ayant  oeeasioniié  la  mort  on  une 
mâladie  ou  îneapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  on 
commis  dans  Tintention  d'amener  un  des  effets  snsindiqués. 

5^  Viol  et  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence. 

6**  Bigamie. 

7  ^  Ënlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un  enûmt; 
8®  Enlèvement  de  mineurs. 

9*  Gontre&çon,  fitlsiflcatioiiy  altération  on  rognement  de  monnaie, 
participation  TOlontaire  à  rémission  ds  monnaie  contrefiôte, 
altérée,  ou  rognée. 

10"  Faux  commifi  ;i  Tégard  de  sceaux  d'Etat,  de  billets  do  banque, 
d'effets  publics  et  de  poinçons,  timbres  et  marques,  de  papier -monnaie  et 
de  timbres -poste. 

11®  Faux  eu  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  on  en  éeritnre  privée,  à  Texception  des  &iix  commis  dans  les 
passeports,  fenilles  de  route  et  certificats. 

12°  Faux  témoignage  en  justice,  subomution  de  témoins,  faux  serment» 

13°  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraotioll  et 
détournement  commis  par  des  percepteurs  ou  dépoeitairee  publies. 

14°  Incendie  volontaire. 

15°  Destruction  ou  renversement  volontaire  par  quelque  mojen  que  œ 
soit,  en  tout  on  en  partie  d*édiflces,  de  ponts,  digues  on  èhansséss  ou 
d*antreo  oonstmctions  apppsrtoiant  à  autrui. 

16°  PQlage  ou  dégftt  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières  eommis  en  réunion  ou  bande  et  à  fines  onvwts. 
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17^  Ftetfl^  éGlMuiBinmil»  deafaroetion  ou  dégfti  illégal  et  ToloBtaire  de 
bUments  de  mer  oa  autres  navires  (baraterie). 

18°  Emeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d*im  Taisseaii  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  Téquipage  contre  leurs  supérieurs. 

19^  Le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  on  con?oi  sur  on  chemin  de  fer. 

20^  Vol  (Diebstahl,  Raub). 

21®  Escroquerie^ 

22®  Abu  de  blano-seiiig. 

28®  Détournement   ou  disaipation  «a    préjudice  du  propriétaire, 

possesseur  ou  détenteur  de  biens  ou  valeurs  qui  n'ont  été  remia  qa*à  titre 
de  dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance). 

24^  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  compriii  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité  lorsqu'elles  sont  punissables  aux  termes  de  la  législation  de  TËtat 
anqôel  l'extradition  aai  demandée. 

Art.  2.   L'extradition  n*anra  pas  lieu: 

1®  Si  l'infraction  à  raison  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  a 
été  commise  hors  des  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  lorsque 
la  demande  d'extradition  sera  fuite  également  par  le  QouTemement  de 
TEtat  sur  le  territoire  duquel  l'infraction  a  eu  lieu; 

2®  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  déjà  été  condamné 
ea  abeons  on  aeqnitté  dans  le  Paya  requis  pour  linfraetîon  qoi  a  motÎTé 
la  demande; 

3®  Si  la  pveseription  de  la  poursuite  ou  de  la  peine  est  acquise  d*àprë8 
les  lois  du  Pays  auquel  l'extradition  est  demandée  avant  l'arrestation  de 
l'individu  réclamé  ou  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  en  lieu  avant  quil 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  Ctre  entendu. 

De  môme  l'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l'individu 
rédauié  esl  poorsuTi  pour  la  niftme  iofraetion  dans  le  Pays  auquel  l'extra- 
dition est  demandée. 

Ârt.  3.  Si  Tindividu  dont  l'extradition  est  demandée  en  conformité 
de  la  présente  Convention  par  l*une  des  Hautes  Parties  contractantes  est 
réclamé  aussi  par  un  ou  plusieurs  autres  Gouvernements  en  raison  d'autres 
infractions,  il  sera  livré  au  Gouvernement  de  l'Etat  sur  le  territoire  duquel 
aura  été  commise  l'intraction  la  plus  grave  et  en  cas  de  gravité  égale  il 
m  Ihrxé  an  Goamuement  de  VBtst  dont  la  demande  est  par? enne  la 
premiàre  an  Gonvenement  reqois. 

Art  4.  Si  Tindividu  réclamé  est  pounnÎTi  ou  subit  une  peine  dans 
le  Pays  auquel  Textradition  est  demandée  pour  une  autre  infiïuîtion  que 
celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition,  son  extradition  ne  pourra 
être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite  et  en  cas  de  condamnation 
qn'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  ait  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  Pays  qui  demande  l'extradition  la 
praeription  de  la  pousoite  pondait  réanlter  de  ce  délai»  son  extradition 
sera  accordée  à  nimns  de  considérations  spéoialee  qui  ifj  opposent  et  sous 
l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitOi  que  la  powsuite  dans  le  dit 
Pi^  sera  tauninée. 
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Art  S*  n  flgfc  «zpreMément  stipulé  que  llndifidii  dont  VnltnS&m 
ann  été  aooorêlée  ne  ponn»  ébn  m  ponnoivi  ni  pnni  dans  le  Paye  auquel 

Textradition  a  été  accordée  pour  une  infraetîon  quelconque  non  pré?ae  par 
la  présente  convention  et  antérieure  à  son  extradition  et  qu'il  ne  poura 
pas  non  plus  être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  Etat  tiers 
sans  le  consentement  de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'aprèe 
la  tin  de  la  poursuite  et  en  cas  de  condamnation  après  avoir  subi  sa  peine 
oa  après  wœr  été  gracié  il  n'ait  eu  pendant  nn  mois  la  liberté  de  quitter 
de  noaTeaa  le  Pays  an^nél  il  a  été  lÎTré. 

Art.  6.  Dans  le  eas  on  l'individu  dont  l'extradition  est  réclamée, 
serait  poursuivi  on  détenu  à  raison  d'obligations  par  Ini  contractées  envers 
des  particuliers  son  extradition  aura  lieu  néanmoins  sauf  à  ces  pnrtionlisrB 
à  faire  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  7.  Les  dispositions  du  présont  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  infraction  politiqQA. 
La  personne  qm  a  été  extradée  à  raison  de  iHme  des  infiraolions  énamérést 
à  Tartàcle  1  ne  pent,  en  conséquence ,  en  aneon  oaa  être  poorsmTÎo  oa 
punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'une  in- 
fi*action  politique  commise  par  elle  avant  l'extradition  ni  à  raison  d'n& 
fiût  connexe  h  une  semblable  infraction  politique. 

Art.  8.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  ;  elle 
ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
anthentiqiie  soit  d*nB  jugement  de  condamnation  soH  d'un  mandat  d'anit 
émané  d'une  autorité  jndictaîre.  Oes  aetes  denont  être  délivrés  dans  les 
formes  prescrites  dans  le  Pays  qui  fait  la  demande  et  indiqueront  l'infraction 
dont  il  s'agit  ainsi  qne  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable.  I/es 
pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement  de  l'individu 
réclamé  et  s'il  y  a  lieu  d'autres  données  pouvant  servir  à  vérifier  son  identité. 

Art.  9.  Les  objets  saisis  en  lu  possession  de  l'individu  réclamé 
seront  Uvrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'Btat  vsqvîs 
en  a  odonné  la  remise. 

Art.  10.  Le  prévenu  dont  l'extradition  est  demandée  pouf  l'un  dsn 
faits  mentionnées  à  l'article  1  ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  sur  le 
territoire  de  TEtat  requis  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  dans 
les  Pays  respectifs. 

L'arrestation  provisoire  d'un  individu  poursuivi  pour  l'un  des  fUte 
préms  dans  l'article  1  pourra  aussi  être  elfoetaée  sor  avis  transmia  pmr 
kl  poste  on  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
en  Autriche -Hongrie  par  tout  officier  de  justice  ou  de  police,  dans  les 
Pays-Bas  par  tout  juge  d'instruction  (juge  commissaire)  ou  tout  ofBcier 
de  justice  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministère  Impérial  et  Royal  des  affaires  étrangères 
de  la  Monarchie  Austro  -  Hongroise  si  l'individu  poursuivi  s'est  réfugié 
en  Autriche  oa  en  Hongrie  et  au  'Ministère  des  affairée  étianglni  du 
Boysnme  des  Pays  -  Bas  si  l'indiTidu  poorsvin  s'est  réftagié  dans  les  I^ly••Ba■• 

L'airestation  sera  du  même  facultative  si  la  demande  émanant  dea 
fonctionnairee  snadits  de  l'one  des  Parties  contraotantes  «il  direotem«ai 
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pArrenue  à  one  aotorité  judiciaire  de  l'autre.  U  sera  statué  sur  oette 
dMiads  raflât  1«  lois  da  P»jb  à  l*Mtorité  dniittil  élit  Murà  été  fiHt«« 

L*j]idiTÎdii  anété  proYiMRiemMift  ans  tsrmBs  d*  PaEma  8  et  8  d«  «fc 
artiflls  isra»  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  étvs  maintenue  pour  un 

antre  mrtif.  mis  en  liberté  si  daas  le  délai  de  vingt  jonra  après  la  date  du 
mandat  d'arrestation  provisoire  l'extradition  du  détenu  n'aura  pas  été 
demandée  par  la  voie  diplomatique  avec  les  documents  requis  et  dans  les 
formes  établies  par  la  présente  Convention. 

Art  11.  LoncpM  dans  la  pourmite  d'une  aikire  pénale  «b  dei 
OenflnwMBti  eontraetanta  jogen  ■éeeanire  l'audition  do  témoina  qui 
koafiDt  sur  le  tenitoire  de  l'autre  Partie  on  tout  antre  acte  dMnsImotioD, 
une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  eflfet  par  la  voie  diplomatiqne 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  Fa^s  où  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

£n  cas  d'urgence  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être 
direekemoit  adrwiéo  pw  ruitocité  judidiiro  daM  ron  dee  Etato  à  l'aatofHé 
jodisiiné  do  l'aotra  Etai 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  dans  une  cause  pénale  la  eomparution 
paiOBiielle  d'un  témoin  dans  l'autre  Pays  est  nécessaire  on  désirée,  le 
Qonvemement  du  Pays  où  se  trouve  lo  témoin ,  l'engagera  à  se  rendre 
à  l'assignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  de  l'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
Mpfettée  par  l'Etat  reqnénuii  et  1»  ooainiMioii  logateiro  qid  lent  eaitoyée 
par  la  Toio  diplomatique  indiquera  la  aommo  qui  aéra  aliénée  an  tteoin 
à  liln  de  Ma  do  ?oyage  et  de  s^jonr  ainsi  que  le  mnntaiit  de  l'avanoe 
que  l'Etat  requis  pourra  sauf  remboursement  de  l'Etat  reqafeaat  faire  an 
témoin  sur  la  somme  int^rale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  consenti  à  se  rendre 
à  l'asagnation. 

Aoonn  témoin,  quelle  que  imt  la  nationalité,  qui,  cité  dans  VtBBk  dit 
ésnz  Paye,  oomparaltra  Tolontairement  devant  les  juges  de  l'antre  Fbjfb» 
ne  ponrra  j  étare  poursuivi  on  détenu  pour  des  faits  on  cond—nations 
antérioors  ni  sous  prétexte  de  «ompikité  dana  loi  iMts  olyeta  dn  proete  oà 

il  ipunera  comme  témoin. 

Art.  13.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels 
détenus  dans  l'autre  Etat,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de  conviction 
en  de  doonments  qui  se  trouTsraient  entre  les  mains  des  autoritée  de  l'autre 
PÉjt,  aera  jugée  utile  en  ■éosesfcire,  in  demande  en  aem  faite  par  In  Toie 
dlplflmntinne  et  il  7  sera  donné  suite  à  moins  do  oonsidéntionB  spéciales 
qui  s'y  opposent  et  sous  l'obUgatàon  do  renToyw  ■—litfti  que  possible  lee 
dibwBB  et  les  pièces. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  un  individu  serait  livré  par  une  tierce 
paissance  à  Tune  des  Parties  contractantes,  l'autre  Partie  accordera  le 
transit  à  travers  son  territoire  à  moins  que  l'individu  on  question  ne  Ini 
ippartieBDO  par  sa  natloiialité  ot  à  la  condition  que  l'infraction  donnint 
lieu  à  l'ontridition  soit  comprise  dans  l'Article  1  de  la  présente  Oonvontion 
et  ne  isotre  pas  dans  les  prtvisions  des  Articles  2  et  7. 
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Pour  que  le  transit  soit  accordé  il  suffit  que  la  demande  en  soit  faite 
par  la  voie  diplomatique  avec  production  eu  original  ou  eu  copie  authen- 
tique d*iiii  des  actes  éauaété»  dans  rArtide  8. 

Le  transport  aura  lien,  quant  à  Vssoorte,  a^so  le  conooiin  de 
fonctionnaires  du  pays  qoi  a  antorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Art.  15.  Les  Gouvernements  contractants  renoncent  réeiproqnement 
à  toute  réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  d'entretien, 
de  transport  et  autres  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  leurs 
territoires  respectifs  de  l'extradition  des  prévenus  accusés  ou  condamnés  ou 
par  la  confrontation  accordée  des  détenus;  de  môme  ils  renoncent  au 
nmbonrsement  des  frais  oooadonnée  dans  les  limites  de  lenn  territoiisi 
respeetife  par  Texécution  des  commissions  rogatoires  ainsi  qne  par  PeuToi 
9i  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Les  frais  du  transport  et  de  l'entretien,  h  travers  dos  territoires 
intermédiaires,  des  individus  dont  l'extrailition  ou  la  confrontation  aura  été 
accordée,  demeurent  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  môme  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant  les  &ais  du 
transit  à  traven  le  territoire  de  Tantre  Ptatie  contractante  d*nn  individa 
dont  l'extradition  aurait  été  accordée  an  Gonvcnienient  requérant  par  une 
tiSKOe  Puissance. 

En  cas  où  le  transport  par  mor  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  ou  à  confronter  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  du  Gouvernement  requérant ,  aux  frais  duquel 
il  sera  embarqué. 

n  est  entendu  toutefois  que  le  port  désigné  se  trouve  dans  les  limttet 
de  l*Btat  requis. 

Ârt.  16.  Les  commissions  rogatoires  ainsique  tous  les  documenta 
prévus  par  l'Art.  8  qui  seront  communiqués  réciproquement  en  exécution 
de  la  présente  Convention  devront  ôtre  accompagnés  de  part  et  d'autre 
d'une  traduction  allemande  ou  franchise  à  moins  que  les  originaux  ne 
soient  rédigés  eu  langue  allemande. 

Il  ne  sera  fiùt  usage  pour  ces  pîtess  que  de  caraetèiea  laiini  ou  bien 
sUsB  seront  accompagnées  d'une  copie  en  cÂte  écriture. 

Art.  17.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  à  dater  dn  vingtième 
jour  iqprès  sa  promulgation  dans  les  fonnes  prescrites  par  les  lois  en  vigueur 
dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Dès  ce  jour  la  Convention  du  28  août  1852*)  cessera  d'être  en  vigueur. 

Elle  sera  remplacée  par  la  présente  Convention  qui  continuera  à  ôtre 
90,  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  â0 
1»  part  de  Tune  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Oonvention  sera  ratifiée  et  les  ratifieatioBS  en  smmt 
ésliangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signée  la  préssata 
Convention  et  j  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes* 


*)  V.  Xeumanm,  Bccneil  des  Traités  et  Conventioos  condos  par  TAntriche 
etc. ,  V.  731. 
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Fait  à  Vienne,  en  double  expédition,  le  24  novembre  de  àfi  grftce 
■il  haifc  cent  qnatre-TÎiigt. 

Ilaimerle. 

de  Zuylen  de  liyeotU, 


M. 

PAYS-BAS,  RUSSIE 

Convention  d'extradition  signée  à  St.  Pétersbourg  le  13 

(1)  août  1880*). 

Lagêmam,  Sêetiea  dm  Trmtiê  eontittt  par  lêê  Pajfi-Saê,  VIII,  237. 

Sa  Majesté  le  Boi  dos  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes 
1m  BnaneSy  ayant  résolu  d*iin  oomnraii  accord  de  condnre  une  nouvelle 
eenvntion  ponr  rextmditkni  des  màlfititenn,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
Lenn  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Itoi  de  Pays-Bas: 

le  jonkheer  Frédéric  Philippe  van  der  Hocveii  .  chevalier,  etc.,  Son 
Ënyoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni}»)teutiaire  près  la  Cour  de  Sa 
Majesté  PËmperear  de  toutes  les  Russiesi  et 

8a  HiÔMté  l*Emperaiir  de  tontes  les  Bossies: 

Son  Secrétaire  d'État»  Oonseitter  Privé  Aetnel  et  Sénatenr  Nkxdas 
de  Oiars ,  Adjoint  dn  Miiûstre  dirigeant  le  Ministère  dee  Afliiires  Stnui» 
gène,  chevalier,  etc.  etc; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le 
Qonvememeat  de  Sa  Ki^esté  TEimperenr  de  tontes  les  Bnssiss  s'engagent 
à  86  livrer  réciproquement,  soivant  les  règles  déterminées  par  les  articles 
SBÎvaats,  à  rexception  de  leurs  nationaui,  les  individus  condamnés, 
accusés  ou  prévenus  à  raison  d'un  des  crimes  ou  délits  ci-après  éuumérés, 
oOKunis  hors  du  territoire  de  la  partie  à  laquelle  l'extradition  est  demandée: 

1".  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 

2^*  meurtre,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

8<^.  avortement; 

4*.  tiswuies  on  coops  voiontaîres  tjviA  occasionné  nae  maladie  on 
îasspacité  de  kavafl  personnel  peadaat  pins  de  vingt  joors,  on  commis 
avec  préméditation  ; 

5°.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

6®.  attentat  aux  moeurs,  on  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'uu  ou  de  l'autre 
isae  an  dessous  de  l'âge  de  vingt  et  na  ans,  commis  par  les  parents  on 
tmle  antn  personne  chargée  de  sa  surveillance; 

*)  Les  ratideationa  ont  été  écliangées  le  9  février  18B1. 
yoHv,  lUcutU  aén,  2*  s,  VIII.  K 
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8«.  enlèvement,  reoal,  sappiesnon,  sabsUtQtion  on  gq^poeition  d'an 

eofrnft; 

9<^.  enlèvement  de  mineurs; 

10°.  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  Ott 
participation  volontaire   à  l'émission    de   monnaie   contrefaite,  ftUfife, 

altérée  ou  rognée;  . 

oontnûîçon  on  falsificatioii  à  T^gwd  des  eoeanz  de  1£Im,  om 
InUetf  de  Ittoqne,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques, 
de  papier  monnaie  et  de  timbres -poste;  usage  de  sceaux,  billets,  effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés j  usage  préjudioiaUe  des  vraie 
SOeanx,  marques,  timbres  ou  poinçons; 

12<>.  faux  et  usage  de  fîux  en  écriture  publique  ou  authentique,  da 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  éeritore  privée ,  à  TexceptioB  des  fimz 
^^mî«  dms  les  passeports,  feuilles  de  route  et  eertifioats; 

18^.  bu  témoignage,  subornation  de  témoins,  Uaa.  serment; 

14*.  eom^tion  de  fbnetionnauee  publics,  concussion,  soustraction  on 
détournement  commis  par  des  percepteurs  on  des  dépositairee  publics  ; 

15".  incendie  volontaire; 

16°.  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  eu  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  ohawwéee, 
ou  autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

17*.  pillage,  dégftt  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mofai- 
Eères,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte; 

18*.  perte,  échouement,  destruction  ou  dégflt  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

19°.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  snpérioura; 

20<^.  le  frit  folontaiio  d*avoir  mis  en  péril  un  convoi  snr  nn  dMnrin 
do  ftr; 

21^  vol; 

22 ^  escroquerie; 

230.  abus  de  blanc-seign; 

24^.  détournement  ou  dissipation  au  préjudice  du  propriétaire,  possesseur 
ou  déteneur  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance); 

25*.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédâtes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  punissaUes  d'après  la  législation  du 
auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

I^.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

2*.  lorMue  la  demande  en  se»  motivée  par  le  mAme  crime  on  délit 
pour  lequel  rindividu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  on  acquitté; 

3 si  la  prescription  de  Taotion  ou  de  la  peine  eet  acquise  d'après  les 
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loiâ  du  poyti  auquel  rtixlraUitiuu  osi  demuadeo ,  avant  l'arrestation  de 
riidivida  léduné,  oa,  si  ramstotion  n*a  pas  encore  en  liea,  avant  qaMl 
dt  été  dté  dmoi  le  tribunal  pour  dtre  entendu. 

Ârt.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lien  anaei  lougtemps  qne  Tindividn 
réclamé  est  poursuivi  ponr  le  mftne  crime  on  délit  dans  le  pays  anqnel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'iiiclividu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
sue  autre  iuirucLiou  que  celle  qui  a  donné  lieu  ù  la  demande  d'extra- 
ditioD,  son  extradition  ne  pourra  6tre  aooordée  qu'après  la  fin  de  la  ponr- 
snifte  dans  le  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  et,  en  eas  de  con- 
damnation, qu'après  qu'il  aura  subi  su  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  pays  qui  demande  l'extradition,  la 
prescription  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai ,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et 
8008  l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le 
^  pays  sera  terminée. 

Art.  5.  11  est  expressément  stipulé  qne  Pindividu  extradé  ne  ponm 
4tee  m  pousaÎTi,  ni  puni  dans  le  pays  anqnsl  Textradition  a  été  accordée» 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévn  par  la  présente  con- 
vention et  antérieur  ;i  son  extradition ,  et  qu'il  ne  pourra  pas  non  plus 
être  extradé  pour  un  tel  crime  ou  délit  à  un  Ftat  tiers  sans  1p  consen- 
tement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  aroir 
Mé  jugé,  et,  en  cas  de  condanmation,  après  avoir  subi  sa  peine  on  après 
SToir  été  gracié. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne,  qui  a  été  extradée  h  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  peut  par  conséquent,  eu  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  TBtat  anquél  Textraditiott  a  été  aooor- 
dée, à  raison  d'un  crime  ou  délit  pditique  eommis  par  elle  avant  Textra- 
dition,  ni  à  raison  d*nn  ftit  connexe  à  un  semblable  crime  ou  déHt 
politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  ;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  aoeusation  ou  de  renvoi  devant  la  jusiîoe  lépressivo  avec 
mandat  d*arrAt  délivré  dans  les  formes  prescritss  par  la  législation  du 
paya  qui  fait  la  demande  et  indiquant  le  crime  on  le  délit  dont  il  sPagit, 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  ponr  l*an  des  lûts 
wtkaiaés  à  l'arlîsls  1**,  pourra  6trs  provîstiranent  airtté  dans  chaonn 
des  deux  psjys»  d'après  les  fimnss  et  Iss  règles  prescrites  par  Iss  légis- 
lations rsqpsctives. 

K2 
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Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diploma- 
tique, l'étranger,  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1*",  pourra  ôtre  arrêté  provisoirement  diaprés 
kf  fonnee  ci  1m  règles  praMritos  par  1»  Ugialation  da  pays  auquel  Tei* 
iraditîoB  est  demandée. 

L^arrestation  provisoire  pourra  ôtre  eSéctnée: 

dans  les  Pays  -  Bas  :  pour  les  Gouvernements  de  la  Russie  d'Europe  (à 
l'exception  du  Grand  Duché  de  Finlande  et  des  Gouvernements  d'Es- 
thonie,  de  Livonie  et  de  Conriande)  à  la  demande  de  tout  juge  d'instruc- 
tion Busse,  et  pour  la  Kussie  d'Asie,  y  compris  le  Caucase,  ainsi  que 
pour  le  Qrand  Diulié  de  Finlande  efc  1m  previneee  Baltiqnes  ananentii»- 
■éei,  où  les  emplofés  de  cette  dénomination  ne  sont  pas  inskitnés,  à  la 
demande  des  fonctionnaires  qui  les  remplacent  et  sont  chargés  des  fsnetioas 
de  joge  d'instruction,  également  transmise  par  la  voie  diplomatique; 

en  Russie:  à  la  demande  de  tout  juge  d'instruction  (juge  commis- 
saire) ou  toat  officier  de  justice  Néerlandais,  transmise  par  voie  diplo- 
matique. 

Art  11.  L'étranger  arrêté  proTÎMirement,  au  termes  de  Tartide  pré- 
eédent,  sera,  à  moins  qne  son  arrestation  ne  doiTO  être  maintenoe  pour 

un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  aprèa  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'extradition ^  manie 
dSfi  documents  requis,  n'a  pus  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des  Gou- 
vernements jugera  nécrasaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans  l'autre 
Etat,  nne  commissiou  rogatoire  sera  w^ijét  à  eet  elfet  par  la  voie  dîplo- 
matiqoe,  et  il  j  sera  donné  snite,  en  obeerrant  les  lois  du  pays,  où  les 
témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Tonte  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  andHion 
de  témoins,  devra  ôtre  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvernement 
l'engagera  à  86  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  ccm- 
actttement,  il  de?ra  être  dédommagé  par  l'Etat  intéressé  à  la  compcisMiiMi 
d«  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  s^omr,  ainri  qae  de  la  peine  per- 
sonnelle et  de  la  perte  de  temps. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  ôtre  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
ciiminols  antérieurs ,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figorera  comme  témola. 

Art  14.  Loraqne  dans  une  canse  pénale  la  confrontation  de  eriminals, 
détenus  dans  l'^^tre  Etat,  on  bien  la  communication  de  pièces  de  oos- 
viction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  auto- 
rités do  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
faite  par  la  voie  diplomatique ,  et  l'on  y  donnera  suite  à  moins  de  con- 
sidératious  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  Uu  renvoyer  les 
eriuinsls  et  les  pièces. 
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Art  15.  Le  imiutt,  à  twven  le  territoire  de  Time  des  pirties  ooatrae- 
tentoe,  d*iui  indifidu  liTré  par  une  tieroe  poismioe  à  l*antre  partie  et 
aVippartenaiit  paa  au  paye  de  transit ,  sera  aooordé  sar  la  simple  prodac- 
iifla,  en  original  ou  en  oxpédition  a\ithentiqne ,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnéa  à  l'article  7 ,  pourvu  qne  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dus  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lien,  quant 
à  l'eieorte,  avee  le  concours  de  foactioiuiaires  du  pays  qui  a  autorité  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  eeront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  rJouveiTiements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d  entretien ,  do  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respec- 
tifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
«MX  rdfnltaat  de  rexéentioa  des  oonuDissIoiia  rogatoiree,  du  transport  et 
da  mifm  des  criniDièb  à  ooalronter,  et  de  TenToi  et  de  la  reetitutieB 
des  pièces  do  couTiction  on  dee  doenmeBts. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  juge  [iréférable ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
fiagtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  finmes  pieseiitss  par  les 
kiis  des  donx  pays. 

Dans  les  posesosUms  Asiatiques  de  l'Eminre  de  Russie  la  eonrention 
n^entrara  en  vigueur  que  six  mois  après  sa  promulgation. 

A  partir  de  sa  mise  en  vigueur,  la  convention  d'extradition  conclue 
à  St.  Petersbonrg  le  7  19  avril  1867  cessera  d'être  en  vigueur  et  sera 
remplacée  par  la  présente  convention ,  laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pen- 
dsiit  un  an  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  l'on  des  denzGovfemenients* 

me  sera  ratifiée  et  les  ratiieatioas  en  seront  éobangées  à  Bi,  Peters- 
bonrg aussitôt  que  &ire  se  pourra. 

Ën  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeotifo  ont  signé  la  présente 
eravention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  k  St.  Petersbonrg,  le  août  mîi- 

haii  cent  quatre  vingt. 
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15.  / 

PAYS-BAS.  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  maKiues 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  St  Péters bourg,  le 

7  avril  (26  mars)  1881. 

LoffêmoM,  Hêeuéil  dei  TraUis  eondiu  par  Uê  Paifp-Boi,  VIIL  28ff. 

Le  Gtonfenifliiient  de  8a  Majesté  le  Roi  dei  Pays-Bas  et  le  GouTer- 
nenuat  de  8a  Idgesté  PBmperear  de  tontes  les  Bnssies,  ayant  jngé  utile 

d'assurer  la  protection  réciproque  des  marques  de  commerce  et  de  fabrique 
Néerlandaises  et  Rosses,  soussignés,  dament  autorisés  à  oet  effet,  sont 
convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  sajots  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
dans  les  États  de  Tautre  de  la  môme  protection  que  les  nationaux  pour 
tout  ce  qui  ooneeme  la  propriété  diM  marques  de  commerce  et  de  fiArique, 
sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  prsoerites  à  ee  par  la 
législation  respective  des  deui  pays. 

Ârt.  2.  îie  présent  arrangMnsnt  sera  exécatoire  de  part  et  d'autre  dès 
que  la  promulgation  officielle  en  anra  été  faite  dans  les  deux  pays  et  il 
aura  force  et  vigueur  de  traité  jusqu'au  moment  où  il  aura  été  dénoncé 
par  l'une  ou  l'autre  des  Hautes  Parties  contractantes. 

Bn  foi  de  quoi  Iss  soussignés  Pont  signé  et  y  ont  apposé  le  ioeaa  de 
leurs  armes. 

Fait  en  douUe  à  St.  Pétersbourg  le  1881. 

F,    P,    Van  dêt  flbesm. 
Oien. 


16. 

LUXËMBOUBO,  PAYS-BAS. 

Convention  pour  mettre  fin  au  différend  entre  les  deux  états 
au  sujet  de  réclamations  pécuniaires  réciproques;  signée  à 

La  Haye,  le  7  janvier  1880*). 

Lagêmam,  SêmtH  do  TraUé»  comektê  par  Uê  Pa^ê-Boê,  VIIL  2iO, 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Orand-Ihic  de  Luxembourg, 
Désirant  mettre  fin  au  différend  qui  existe  entre  le  Royaume  des  Paya- 
Bas  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  au  sujet  des  réclamations  pécu- 
niaires de  différente  nature,  soulevées  de  part  et  d'autre  comme  eons(5quences 
de  la  réunion  des  deux  pays  en  1815  et  de  leur  séparation,  sanctionnée 

*)  Les  latifiealions  ont  été  échangées  k  Luxembourg,  le  18  juin  1880. 
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par  le  trûté  da  19  arril  1839,  et  qu'une  conveutioa  à.  co  siyet  soit 
eonoliie  ealm  l«t  deux  pajs ,  a  nommé  à  oet  eff«(  Ses  plénipotentiaîm, 
MTOir: 

pour  le  Royaume  des  Pays-Bas: 

le  baron  Constant    Théodore   de  Lynden   de  Sandeiibttrg ,  gnuul*cn)li^ 
eiCf  etc.,  Son  chambellan  et  Ministre  des  Affaires  Étrangères; 
et  pour  le  Grand-Diulio  de  Luxembourg: 

le  baron  FéUx  de  Blochausen^  grand'croix,  etc.,  etc.,  Son  Ministre 
d*£tot,  Préaideat  du  Oonveroemeiit  dn  Gnuid-Diiohé  de  Luemboorg; 

lewivéb,  ifwte  s'être  commaniqiié  lews  pleins  pouTOirs,  tronvés  en 
benne  et  due  fonnSi  et 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  les  prétentions  soBvisées  et  élevées 
de  part  et  d'autre  pourraient  donner  lieu  à  une  décision  arbitrale ,  il  est 
incontestable  que  les  difficnltés  d'une  liquidation  qui  serait  la  conséquence 
presqu  inévitable  d'un  jugemeut  arbitral,  entraîneraient  des  longueurs  et 
la  eonftnmation  d*nne  sîtotttioa  anormale,  qu'il  importe  à  la  dignité  et 
anx  intérêt!  de  deoz  paya  amis  et  placés  aona  le  aeeptre  dn  mflme  Piinee, 
de  &ire  cesser  ansritôt  que  possible; 

Considérant  que,  si  dans  des  pourparlers  et  des  négociations  poursuivis 
jasqu'ici  par  les  deux  (Tonvernenients  ,  le  principe  de  l'arbitrage  avait  été 
admis  coiiune  pouvant  seul  mettre  fin  fi  un  débat  durant  depuis  trop 
longtemps  déjà,  il  est  vrai  encore  que  Taplanisâement  du  litige  qui  en 
fiùsaît  l'objet,  importait  pins  à  la  dignité  des  deux  OonTomements  qn*à 
leut  intérêts  finaneiers; 

Sont  convenus  de  ee  qui  suit: 

Art.  1.  Le  Royaume  des  Pays-Bas  d'une  part,  et  le  Orand-Duché  de 
Luxembourg  d'autre  part,  renoncent  réciproquement  et  sans  aucune  réserve 
à  toutes  les  réclamations  pécuniaires  ou  autres  prétentions  de  quelque 
nature  qu'elles  poissent  être,  soulevées  ou  pouvant  être  soulevées  ulté- 
risuremant  comme  oonséquenoes  de  la  réunion  des  deux  pays  en  1815 
et  de  leur  séparation  sanctionnée  par  le  traité  dn  19  avril  1889*),  et 
déclarent  ainsi  avoir  finalement  terminé  et  liquidé  par  voie  de  compen- 
sation toutes  les  rélamations  et  prétentions  que  Voue  dea  Hantes  Parties 
contractantes  pourrait  faire  valoir  contre  l'autre. 

Art.  2.  La  présente  oonvention  est  conclue  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation législative. 

Elle  sera  ratifiée  et  Péchange  des  ratifications  aura  lien  dans  les  six 
mois  on  pins  t(yt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  pl^ipotentiaires  respectift  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  la  flaye,  le  sept  janvier  mil  huit  cent 
quatre  vingt. 

de  Lynden  de  Sandenburg. 
F,  de  modUNwen. 

•)  V.  ».  B.  XVI.  770. 
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17. 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 

Convention  concernant  Tamélioration  dn  canal  de  Ghind  à 
Terneuzen  et  la  reprise  du  chemin  de  fer  d'Anvers  au 
HoUandsch  Diep  avec   Tem branchement  de  Rosendaal  à 
Breda;  signée  à  Bruxelles,  le  3t  octobre  1879.*} 

LaçêmttM,  Xteuêit  dn  Traité»  eonelm  par  h»  Pays- Bat,  VIII.  20*. 

S.  M.  le  Roi  tle8  Pays-Bas,  Giaiid-Duc  de  Luxembourg,  et  S.  M.  le 
Boi  des  Belges,  ayant  désiré  s'entendre  sur  les  moyens  d'améliorer  la 
navigation  dn  canal  de  G^nd  à  Temensen  et  sur  les  oon^tiims  de  la 

reprise  par  les  deux  Etats  du  chemin  de  fer  d'Anvers  an  HoUandscb  Diep, 
avec  rembrancbemcnt  de  Roosendaal  à  Breda,  ont  nommé  dans  ce  bnt 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

le  baron  Gericke  de  Heerwijnen,  conmuinUour  etc.,  etc.,  etc.,  Sou 
Envoyé  Extraordinaire  et  Minisire  Plénipotentiaire  près  8a  Hiyesté  le  Boi 
des  Belges; 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

rar.  Fr^e-Orbaii,  grand-cordon,  etc.,  etc.,  etc.,  membre  de  la  Chambre 
des  Représentants,   Ministro  «l'Etat,  Son  Ministre  dos  Affaires  Etrangères; 

lesquels,  apiùrf  s'être  cuiamuniqué  iiiuluelloincnt  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  boune  et  duo  forme,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art  1.  Le  Qoavemement  Belge  s'engage  h  exécuter  à  la  partie  dn 
canal  de  Grand  à  Terneuzen,  qni  se  trouve  snr  son  territoirei  les  travaux 
ayant  ponr  objet: 

a.    de  rectifier  les  courbes  qui  entravent  la  navigation; 

h.  d'approfondir  le  canal  de  façon  h  en  placer  le  i»lafond  ii  2  m.  10 
an-dessns  du  buse  amont  de  l'écluse  de  navigation  actuelle  du  Sus-de-Gand. 

Toutefois,  à  partir  d'un  point  pris  à  deux  kilomètres  en  amont  de  la 
nouvelle  écluse  à  construire  au  Sas-de-Gand,  le  plafond  sera  établi  suivant 
un  plaa  indiné,  ayant  une  longueur  d'un  kilomètre  et  réglé  à  son  extré- 
mité iniSfirienre  à  2  m.  50,  sous  le  repère. 

c.  de  l'élargir  de  manière  h  porter  régulièrement  à  17  mètres  la 
largeur  de  la  cunette  mesurée  à  2  m.  10.  sous  le  repère. 

Cette  dimension  de  17  mètres  sera  également  adoptée  pour  T ouverture 
des  ponts  à  établir  sur  cotte  partie  du  canal. 

Les  talus  intérieurs  seront  dressés  soit  sous  une  inclinaison  d'environ 
trois  de  base  ponr  un  de  liantenr,  soit  sons  une  incUnaîson  d'environ 
2Vt  de  base  ponr  un  de  haoteur,  mais  avee  une  berme  dHm  mètre  de 
largeur,  établie  an  niveau  de  la  tiottaison  de  chaque  oOté  du  canal. 

Art.  2.    Le  Gouvernement  Néerlandais  s'engage  de  ?on  côté: 

1^.  A  donner  à  la  partie  du  canal  comprise  entre  la  Belgique  et  le 
Sas-de-Gand  une  largeur  régulière  de  17  mètres  mesurée  à  la  cOte  de 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Bruxelles,  le  28  avril  1880. 
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2  m.  10  sons  le  repère,  et  à  dresser  les  talus  intérieurs  avec  benne  et 
comme  l'imlique  le  §  c  de  l'article  1®': 

à  établir  le  plafond  de  cette  partie  du  canal  suivant  le  plan  incliné, 
doat  fl  €rt  question  à  rartide  1«  §  b; 

puis,  à  pwrtîr  de  rextrémité  de  ce  plan  indiné  jusqu'à  la  nonnUe 
édnse  du  Sas-de-Gand,  h  régler  le  plafond  de  niveau  à  2  m.  50  som  le  repère. 

2°.  A  abaisser  à  la  côte  de  2  m.  10  en  dessous  du  buse  amont  de 
l'écluse  de  navigation  actuelle  au  Sas-de-6and  le  plafond  de  la  partie  du 
canal  comprise  entre  le  Sas-dc-Gand  et  Terneuzen ,  et  à  donner  à  la 
canette  de  cette  partie  du  canal  une  largeur  de  17  mètres  mesurée  à  2  m. 
10  ton  le  repère,  partout  où  elle  n'atteint  pas  cette  dimensioii. 

Toutefois,  immédiatement  en  aval  de  la  nouTélle  écluse  à  eonsfaraire 
an  8is-de-Gand,  le  plafond  sera  établi  de  niveau  à  2  m.  50  sous  le  repère 
et  sur  200  mètres  de  longueur;  puis  le  plafond  se  relèvera  suivant  un 
plan  incliné  d'une  longueur  de  800  mètres,  do  manière  à  être  lé^é  à 
l'extrémité  de  cette  longueur  à  2  m.  10  sous  le  repère. 

Les  talus  intérieurs  du  bief  inférieur  seront  dressés  u  raison  d'environ 
2Vs  de  base  pour  un  de  hauteur,  et  il  sera  établi  de  chaque  côté  une 
bsrme  d*iiii  mètre  de  large  an  mveau  de  la  flottaiaoïi. 

3®.  A  creuser  à  l'Eit  du  Sas  de  Gand  une  dérivation  aysiit  les  mêmes 
dimensions  que  lo  canal,  dans  laquelle  sera  construite  une  édnte  de 
navigation  et  sur  laqnollo  sera  établi  un  pont  tournant  pour  le  passago 
de  la  route  de  Sa^ï-de-Uaiul  à  Wostdorpe. 

L'écluse  aura  12  mCtres  do  largeur  utile  et  110  mètres  de  longueur 
utile;  elle  sera  munie  de  trois  paires  de  portes  et  pourvue  d'aqueducs 
latéraux  de  décharge. 

Les  bases  seront  établis  k  S  m,  85  an-dessons  du  buse  amont  de 
l'édose  de  navi^ration  actuelle  dn  Sas-de-Gand. 

Le  pont  touniaut  aura  17  métrés  d'ouverture,  comme  ceux  à  établir 
en  amont  du  Sas-de-(lnnd. 

4®.  A  effectuer,  en  outre,  les  ouvrages  afcessoires  qui,  pendant  l'exé- 
cution des  travaux,  seront  reconnus  nécessaires. 

Art.  8.  Hormis  dans  la  traverse  de  la  plage  de  Sloiskil,  le  Gouver- 
nement Néerlandais  fera  établir  snr  son  territoire  nn  chemin  de  hslaga 
sur  chacune  des  rives  du  canal.  A  cette  fin  un  pont  tonmant  de  7  mètraa 
d'onvertnre  sera  construit  sur  le  canal  dit  »du  Passluis.* 

Si  le  Gouvernement  Belge  use  de  la  faculté  inscrite  dans  l'article  21 
du  traité  du  5  Noveral)re  1842*),  d'eudiguer  la  plage  de  Sluislik,  le 
Gouvernement  ISeerlandais  devra  construire  un  pont  tournant  de  7  mètres 
dVmrertiiie  sor  le  canal  d'Axel  et  établir  la  digne  destinée  à  assurer  la 
eontiniiîté  dn  balage. 

Art.  4.  Par  modification  au  deuxième  alinéa  de  l'article  2  de  la 
convention  du  20  mai  1843*),  relative  à  Véoonlement  des  eanx  des  Flandreai 
les  jauges  dn  canal  sont  fixées  comme  smt: 

♦)  V.  N.  R.  G.  III.  613. 
V.  y.  R.  G.  V.  294. 
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Eutre  GauJ  et  le  Sas>de-GauJ  k  4  m.  40  au  dessus  du  buse  amont 
de  réoihiae  précitée  da  Sas-de-Gaud;  oe  niveau  poiina  Afare  baissé 
à  oonenneiioe  de  45  osntimMres  an  maimumir  lonqne  rndwiiniafarition 
Belge  le  jugera  nécessaire. 

Entre  le  Sas-de-Gand  et  Terneuzen,  à  8  m.  95  au-dessus  du  môme  buse. 

Art.  5.  Les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  de  la  Belgique  le 
seront  par  le  Gouvernement  de  ce  piiys  de  la  manière  qu'il  jugera  convenable, 
sans  intervention  ni  surveillance  de  la  part  du  Gouvernement  Néerlandais, 
mais  avec  cette  réserve  que  Ton  ne  ménagera  pas  aux  ouvrages  à  sub- 
stituer éventaellement  aa  barrage  da  Tolbnis  à  l'ëdnee  du  Mnide,  une 
puiisanee  totale  d'évacaation  plus  considérable  qne  oeUe  dont  ose  ouvrages 
sont  aujourd'hui  pourvus. 

Art.  6.  Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  fera  dresser  les  plans  et  les 
devis  et  cahiers  dos  cliari,'os  des  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire ,  et 
les  soumettra  à  Tagréatiou  du  Gouvernement  Belge  dans  un  délai  de  huit 
mois  à  partir  de  la  date  du  l'échange  des  ratifications  de  la  présente  convention. 

n  s'engage  à  poursuivre  Texpropriation  des  terrains  nécessaires  à  Teié- 
ention  des  travaux  anssitAt  que  le  Oouvemement  Belge  aura  approuvé 
ees  documents. 

Il  mettra  les  travaux  en  adjudication  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  do  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  le  Gouvernement  Belge,  pour 
autant  que  le  degré  d'avancement  dos  poursuites  en  expropriation  le  permette. 

Art.  7.  L'adjudication  des  travaux  aura  Heu  à  Middelbourg  de  la 
manière  usitée  dans  les  ^ys-Bas,  mais  en  présence  de  ringénieor  en  che^ 
direeteur  des  ponts  et  chaussées  dans  la  Flandre  Orientale. 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  dirigera  et  fera  surveiller  par  ses 
agents  l'exécution  de  tons  les  travaux  à  exécuter  sur  son  territoire,  sons  le 
contrôle  commun  des  ingénieurs  eu  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du 
Waterstaat  dans  les  provinces  de  Flandre  Orientale  et  de  la  Zélande. 

Le  Gouvernement  Néerlandais  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires, 
afin  que  les  expropriations  soient  eiéetnées  et  les  travaux  adievés  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Art.  8.  Lea  dépensas  de  construction,  y  compris  les  frais  extraordinaires 
de  surveillance,  des  ouvragée  décrits  aux  articles  2  et  3,  ainsi  qne  le  coût 
des  expropriations  des  terrains  nécessaires,  sont  en  totalité  à  la  charge  du 
Gouvernement  Belge. 

Toutefois,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  ne  pourra  réclamer  aucune 
indemnité  pour  Toccupatiou  définitive  on  temporaire  des  terrains  doma- 
niaux au  Sss-de-Ckind  ou  de  tous  autres  qui  appartiennent  à  l'État  Néerlandais. 

Art  9.  Le  prix  des  travaux  à  exécuter  sur  le  territoire  des  Psys- 
Bas  sera  avancé  par  le  Gonvnrnemcnt  Néerlandais  et  payé  directement  par  lui 
aux  entrepeneurs,  sur  certificats  do  payement  délivrés  par  les  ingénieurs 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  du  Waterstaat  dans  les  provinces  de  la 
Flandre  Orientale  et  de  la  Zélande. 

Le  coût  des  expropriations  des  terrains  à  eroprendre  et  les  frais  extra- 
ordinaires de  surveillance  seront  avancés  également  par  le  Gouvernement 
des  Piiys-Bas  et  lui  seront  remboursés  par  le  (Gouvernement  Belge. 
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Art.  10.  Le  Goavernement  des  Pays-Bas  s'engage  à  entretenir  en 
bot  ëteft  1m  travanx  à  exécuter  sur  son  territoire  en  wtn  4e  la  présente 
flOBf  tien  et  à  poorroir  à  la  manoeaTre  de  tone  les  ponte  et  édneee  de 

la  partir  Néerlandaise  dn  canaL 

ÂUn  de  Vindomniser  de  ces  dépenseSi  le  OonTMcneoieot  Belge  8*60gl^ 
à  porter  de  50,000  florins  à  58,300  florins,  la  somme  îi  payer  annuel- 
lement en  vertu  de  l'article  23  du  traité  du  5  novembre  1842,  à  partir 
de  commencement  do  Tanuée  qui  suivra  celle  pendant  laquelle  les  travaux 
auront  été  complètement  terminés,  et  à  59,100  florins,  à  partir  dn  eom- 
nonflement  de  Tannée  qni  soim  la  oonetmetion  dn  pont  snr  le  oanil  d^Axel. 

Art.  11.  Si  nn  jour  le  CtonTemement  Belge  désire  la  eonstruction 
d'âne  nouvelle  écnlse  à  Temeuzen  et  par  ^uitc  raooroîsseuient  du  mouillage 
dans  le  bief  entre  Temeuzen  et  le  Sas-de-lland ,  soit  par  la  surélévation 
de  la  flottaison,  soit  j  par  l'abaissement  du  plafond  du  dit  bief,  cette  demande 
fsra  l'objet  d'nne  convention  ultérieure  entre  Ifs  deux  (jouveruements. 

Ârt.  12.  Conformément  à  ce  qui  a  été  stipulé  à  Tart  1*%  du  titre  1*'» 
du  règlement  dn  10  mal  1848,  relatif  à  la  navigation  dn  eaaal  de  Gand 
à  TemeoMn»  les  droite  de  naTigation  aetaellement  existants  snr  le  dit 
eanal  ne  pourront  être  modifiés  qne  de  oommnn  aecord  entra  les  denz 
Gouvernements. 

Art.  13.  liB  (Jouverneuient  de  Sa  Majesté  le  Roi  «les  Belges  notitiera 
à  la  Société  anonyn)e  du  chemin  do  fer  d'Anvers  à  Rotterdam  que,  faisant 
usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  le  51^.  du  cahier  des  charges 
de  la  eoneeesion  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  la  frontière  des  Pays-Bas 
vers  Rotterdam,  il  rachètera  ce  chemin  de  1er  an  l*'  juillet  1880. 

De  son  côté  le  Gouvernement  de  8a  Majesté  lo  Roi  des  Pttjs-Bas, 
Grand-Duc  do  Luxembourg,  notifiera  à  la  dite  Société  que,  par  application 
de  l'article  54  des  conditions  de  la  concession  du  rhemin  de  fer  de  la 
frontière  Belge  au  Hollandsch  Diei) ,  avec  embrnnclit^mont  de  Roosendaal 
à  Brada,  il  rachètera  ce  chemin  de  fer  et  embranchement  au  1°*^  juillet  1880. 

Gette  double  notification  anra  lien  dans  les  dix  jours  de  la  ratifieation 
de  la  présente  convention. 

Art.  14.  La  prise  de  possession  du  chemin  de  hr  aura  lien  rimnlta- 
nément  dans  les  deux  pays,  le  l'""  juillet  1880. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  Belge  traitera  avec  la  compagnie  et  prendra 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  l'entrée  en  possession  du  chemin 
de  fer  par  les  deux  Gouvernements  à  l'époque  indiquée  à  l'article  précédent* 

n  fera  tontes  les  diligenoss  néesssaires  en  vue  de  la  détorannation  dn 
prix  dn  nuliat  tant  des  parties  Néerlandaises  qne  de  la  partie  Belge  dn 
diemin  de  fer  et  versera  à  la  compagnie,  aux  conditions  qu'il  réglera 
avec  elle,  le  prix  total  du  rachat  de  la  ligne. 

Le  Gouvernement  Belge  pourra,  de  commun  accord  avec  la  compagnie, 
adopter  pour  le  calcul  du  prix  de  rachat  d'autres  bases  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  les  actes  de  concession,  s'il  reconnaît  que  celles-ci 
entraîneraient  de  trop  longs  délais  pour  le  règlement  du  prix. 

Le  nouveau  mode  à  adopter  serait  soumis  préalablement  à  l'agréation 
dn  Oonvemement  Késilaiidais. 
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Art  16.  lies  Bonunes  aranoées  par  TÉtat  Néerlandaû  aai  luxmm  do 
Tartide  9  teront  inoMMiTeaioiit  oompeiiséas  aT«e  la  part  oontribnttY»  te 
Pays-Bas  dans  le  prix  total  qui  aora  été  flzé  pour  le  rachat  te  UgiM 
d^AiiTars  an  Moerd\jk  et  de  Roosendaal  à  Brada,  la  dite  part  m  pooEfanl 
dépasser  d'ailleurs  six  millions  de  florins. 

Il  sora  payé  par  le  Gouvernement  Néerlandais  au  Gouveraement  Belge, 
en  termes  semestriels,  un  iatérôt  de  4  p.  C.  sur  les  sommes  restant 
dues  &  ce  dernier. 

IiamédiatenMiit  apite  la  oomplMe  ezéeatioa  dM  traTanz  repris  ans 
artidlet  9  at  8,  le règlamant  te  Mmptea  anraliea  entra  ks  danz  Gkmvflraflmenta. 

Le  solde  dû  sera  remboursé  au  Gonvernement  Belge  soit  à  08  moment, 
soit  dans  les  quatre  mois  qui  le  suivront,  et  dans  ce  dernier  cas,  avec  les 
intérôts  à  4  p.  C,  ce  que  celui-ci  aurait  versé  en  trop  dans  lo  cas  où  la 
quote  part  détiiiitive  des  Pays-Bas  dons  le  prix  total  du  rachat  n'atteindrait 
pas  le  chiâre  de  six  millions  de  tiorius. 

Art  17.  Les  deux  QoiiTemements  régleront  par  te  amngUBMiitB 
ultérieurs  tout  ce  qui  intéressera  l*ezploitation  intonaiioiiale  dn  cbemin 
de  fer  racheté. 

Art.  18.   La  présente  Convention  est  conclue  sons  la  réssm  de 

^approbation  des  Chambres  letrislatives. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratiticationâ  seront  échangées  à  Bruxelles, 
dans  les  six  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

Bn  fsi  de  qiu»i  les  plénipotMitiaixes  respeetilii  l*<mt  signée  et  scellée 
en  double  originaL 

Fait  à  Brozelles,  le  81  octobre  1879. 

L.  Oerkikê.  Frhrê-Orbtm, 


18. 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 

Convention  pour  améliorer  et  pour  compléter  le  balisage  de 
FEseaut.  signée  à  La  Haye,  le  9  février  1881*);  suivie  des 
dispositions  formulées  par  les  commissaires  respectifs  à 

Bruxelles,  le  11  jnin  1880. 

MmàtêiÊr  b*l§ê  du  3  <mU  i88i. 

Convention. 

S.  M.  le  Koi  des  Belges  et  S.  M.  lo  Koi  des  Pays-Bas  ayant  pris  con- 
uaissauce  des  dispositions  formulées  par  les  commissaires  belges  et  néer- 
landais à  Bruxelles  le  11  juin  ]880|  pour  l'établissement  d'une  série  de 

*)  L'échange  des  ratifieatioiis  a  en  lien  It  La  Hsye,  le  28  mars  1S81. 
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balises  dans  TEMaat,  ont  réft9^  d'approam  ces  âiqp<Niti0iii  et  oui  nenmié 
à  pet  iffet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  BftToir: 

S,  M.  le  Roi  des  Belges, 

Le  comti)  Gabriel-Auguste  vaii  der  Straten-Ponthoz ,  grand-officier  de 
Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  grand-croix  des  ordres  du  Lion  néerlan- 
dais, de  la  Couronne  de  cbône  de  Luxembourg,  du  Christ  de  Portugal,  de 
Chariee  m  d'Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Michel  de  Bavière,  etc.,  etc., 
8oB  iSim^é  Eztnordîtiaire  et  Ministie  Plénipotentiaire  près  8.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  et 

S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  , 

Le  baron  Constant-Théodore  de  Lyndi'ii  de  Sandenbnrg,  grand-croix  des 
ordres  du  Lion  néerlandais  et  de  la  Couronne  de  chêne  de  Luxembourg, 
chevalier  de  1*^*^  classe  de  Tordre  du  Lion  d'Or  de  la  Maison  de  Nassau, 
gnyikUeroiz  de  Tordre  de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  Son  Chambel- 
lan et  MtnislM  des  Afiaires  Etrangères,  et 

M.  Guillaume-Frédéric  van  Krp  Taalman  Kip,  cheTslier  de  l'ordre  dn 
Lion  néerlandais,  etc.,  etc.,  Sou  Ministre  de  la  Marine; 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1'-^  La  convention  ci-aunexée,  signée  à  Bruxelles  le  11  juin  1880 
par  les  commissaires  pennaaents  belges  et  néerlandais  ponr  la  sorveil- 
laaee  eommnne  de  In  navigation  et  des  serviees  de  pilotage,  etc.,  dans 
l'Escaut,  est  approuvée.  Elle  sera  considérée  comme  insérée  mot  à  mot 
dans  la  présente  eouvention  et  sera  oomprise  dans  la  ratification  de  cette 
dernière. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  le  délai  fixé  par  Tariide  8  de  l'acte  en 
question  est  prorogé  pour  la  période  d'un  an. 

Art.  2.  La  présente  eonventîon  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  La  Hajre,  dans  un  délai  de  trois  mois,  ou  plot  iOt,  si  fiûre 
ss  peut. 

En  foi  de  quoi,  lee  plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y  ont 
spposé  leur  cachot. 

Fait  à  U  tiaje,  le  9  février  1881. 

6^^  Auguste  van  der  Straten'Fof^hif». 

tle  Lyndm  de  Sandenburg, 

Anaeie. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais  voulant  par  une 
lérie  d*ét|jilisasments  dans  l*Escaut,  permettre  ani  navires  de  naviguer  sur 
le  fleave  en  temps  de  lunime  et  par  charriage  de  glaces  aussi  longtemps 

^  la  brume  ou  les  glaçons  ne  constituent  pas  jpar  eux-m6mes  un  danger 
usumontable,  ont  désigné  pour  régler  les  conditions  de  ces  installations: 
Le  gouvernement  belge: 
MM.  J.-A.  Michel  et  Ch.  De  Boninge; 

Le  goavernenent  néerlandais: 
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Bel^ue^  rayé 'Bas. 


MM.  Jonkheer  H. -P. ,  de  Kock  et  H.  Engelsmau-Kleynhens, 
Commissaires  peruiaueats  des  deux  pays  pour  la  surveillance  commune 

de  la  nayigatioii  et  dee  servioee  de  pilotage,  etc. ,  dans  rBecaat  et  à  aee 

embonobiires  ; 

Lesquels,  s'ëtant  réunis  à  Bruxelles,  en  verta  des  pouToirs  qui  leur  ont 

été  conférés,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  1*"^.    Les  balises  décrites  ci-après  seront  établies  : 

A,    Une  balise  en  l)oi.s  do  grande   dimension  avec  écran  sur  la  jetée 

Sud  du  Kruissebaus,  près  du  Meestoof, 

Deox  bdises  en  bois  de  grande  dimeniioii  avec  écran  à  la  laisse 

de  basse  mer,  snr  le  «ballast  Plaatc,  sitné  en  aval  dn  fort  Frederik; 
0.   Denz  balises  en  bois  de  grande  dimension  aveo  écran  à  la  laisss 

de  basse  mer  snr  le  plateau  de  Snaftingen; 

D,    Trois  balises  en  bois  de  <rrande  dimension  avec  écran  à  la  laisse 

de  basse  mer  dans  la  passe  dite  »Naauwti'  van  liath.* 

La  première  de  ces  balises  ù  établir  un  peu  en  aval  de  l'alignement 

des  feux  de  BUlaad,  et  les  deux  antres,  de  distamse  m  distanee,  en  aval  . 

de  la  première. 

£.  Ttois  balises  en  bois  de  grande  dimension  avec  écran  à  la  laisss 
de  basse  mer,  dont  une  dans  le  Polder  de  Amen,  nne  an  Konijnen  sdior 
et  la  troisième  à  la  hauteur  de  Baelhoek. 

Art.  2.    Les  bouées  suivantes  seront  remplacées  par  des  bonées  de 
grandes  dimeusious: 

A,  La  bonée  blanohe  n<*  80,  dans  la  passe  de  Santvliet; 
La  bonée  blanche  n<*  26,  dite  Hoekboei,  de  Bath; 

C.  La  bouée  noire  n®  26,  de  la  pointe  de  Yalkeiusse. 

D.  La  bouée  blanche  n'^  14,  du  Zuidergat. 

E.  La  bouée  noire  n^  12,  du  Nieuwe  vaarwater. 

F.  La  bouée  blanche  n"  5,  de  Borselen. 

Art.  3.    Des  échelles  de  marées  seront  placées  aux  endroits  suivants: 

A.  Une  sur  Tépi  de  Walsoorden. 

B,  Une  près  die  Hoedekenskerke. 

Ari  4.  Chacoa  des  deux  pays  Ibra  oonstmire  et  placer  les  balises 
et  les  indicateurs  de  marées  destinés  à  son  tenitoire. 

Les  bouées  sont  construites  par  le  gouvernement  belge,  qui  les 
remettra  au  gouvemomont  néerlandais  pour  être  placées  pendant  Thiver. 

Art.  5.  Les  plans  et  les  devis  estimatifs  de  tous  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  construction  des  balises,  des  bouées  et  des  échelles  de 
marées  seront  scramîs  à  l'approbation  des  commissaixes  pennanenAa  et 
anrAtés  de  oommnn  accord. 

Art.  6.  Tous  les  travaux  se  n^portant  aux  installations  sur  le 
territoire  néerlandais  feront,  autant  que  possible,  l'objet  d'une  adjudication 
publique  et  les  soumissions  ne  seront  admises  qn*après  qu'elles  auront  été 
approuvées  par  les  deux  gouvernements. 

Art.  7.  Les  commissaires  belges  auront  le  droit  d'inspecter  et  de  sur- 
veillflr  les  travaux  à  exécuter  sur  le  territoifo  néerlandais  et  l'eatrslîstt 
dst  ÎBstallatîoisk 
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Art  8.  Las  dmx  gouvernenuntt  8*eugagent  ù  prendra  toatas  les 
nMniw  néeeMaixw  pour  aetiver  les  travaux  qa»  les  balises,  les  bouées 
efc  les  échelles  de  marées  soient  aatant  que  foire  se  ponm,  mises  en  place 
avant  Thiver. 

Art.  9.  Tous  les  frais  à  faire  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
pour  les  diverses  constructions  et  pour  leur  entretien  sur  la  section  néer- 
landaise du  fleuve  seront  payés  par  le  gouvernement  belge  ii  dos  époques 
i  fixer  par  les  conditions  d'entrepriaes. 

Ces  payements  auront  lien  nn  mois  après  la  remise  par  le  goavemsmeiit 
néerlandais  au  goavemement  belge  de  déclarations  accompagnées  des 
comptes  justificatifjB. 

Art.  10.  Le  goavemement  néerlandais  veillera  h  ce  qne  les  balises, 
les  ucheiles  de  marées  et  les  bouées  soient  couscrvces  en  bon  état  de  service. 
Il  ne  pourra  ni  les  enlever,  ni  les  dutuuruer  de  destination  sans  le 
oonsntament  de  la  Belgique. 

Les  baKsssy  les  écMlse  de  marées  et  les  bonées  à  plaosr  snr  le  terri- 
toirs  néerlandais,  resteront  la  propriété  du  goavemement  des  Pays-Bas 
snsâ  longtemps  qu'elles  seront  employées  à  leur  destination,  mais  en  cas 
de  modifications  au  balisage  qui  amèneront  la  snpression  ou  la  mise  hors 
d'usage  de  Tuu  ou  de  l'autre  de  ces  objets,  ces  derniers  serout  restitués  à 
la  Belgique. 

Art  11.  Tontes  les  dépensss  à  faire  snr  le  ierritoire  néerlandais  pour 
d*entretien  des  bslises  et  dee  éehellee  de  marées  seront  réglées  de  commun 
seeoxd  par  les  commissaires  permanents  des  denx  pays. 

Art.  12.    Les  commis^res  des  deux  pays  auront  la  faculté  d'apportsTi 

de  commun  accord,  au  balisage  les  modifications  qui  deviendraient  néces- 
ssires  par  suite  de  changement  dans  la  direction  des  passes. 

Art.  13.  La  présente  convention  ne  deviendra  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le.s  gouvernements  respectift. 

Ainsi  fait  en  double  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880. 

Les  commissaires  permanents  Les  commissaires  permanents 

belges ,  néerlandais, 

A.  MickéL  TI.  de  Kock. 

Ch.  de  Boninge,  Kieynheti*. 
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Belgique,  Pays  -  Bas. 


19, 

BELGIQUE.  PAYS-BAS. 

Gonyention  additionnelle  à  la  Convention  du  31  mars  1866 
pour  VétabliBsement  de  nouveaux  feux  dans  l'Ëscaut  et  à  ses 
embouchures,  aignée  à  La  Haye,  le  9  février  1881^);  suivie 
des  dispositions  formnlées  par  les  commissaires  respectifs 

à  Bruxelles,  le  11  juin  1880. 

IfonUtur  hé0ê  du  3  awil  i88i. 
GonTention. 

8a  IbgMté  U  Roi  des  Belges  et  Sa  Migesté  le  Bol  des  Pays-Bas 
ayeaipris  conaaissance  des  dispositions  formulées  par  les  oommissaizes  belges 
et  néerlandais  à  Bruxelles,  le  11  juin  1880,  pour  rétablissemsni  de  nou- 
veaux feux  dans  l'Escaut  et  à  ses  embouchures,  ont  résolu  d'approuver  ces 
dispositions  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  lews  plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges , 

Le  comte  Gabriel>Âugustc  van  der  Straten-Ponthoz ,  grand  ofticier  de 
rOidre  de  Léopold  de  Belgique ,  grand-croiz  des  Ordres  du  Lion  néerlaa* 
dais,  de  la  Couronne  de  eheae  de  Loiembonig,  dn  CSnist  de  Portugal,  do 
Ofaarles  m  d*Espagne  et  du  Mérite  de  Saint-Micbel  de  Bavière,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Pays-Bas;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 

Le  baron  Goustaut-Théodoro  de  Lyndon  du  Sandenbnrg,  grand-croix 
des  Ordres  d«  Lion  aéerlandau  et  de  ]a  Coaronae  de  ehSiiA  de  Iivism- 
bonrg,  ehevalier  de  première  classe  de  TOrdre  dn  Lion  d*Or  de  la  Maison 
de  Nassau,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique',  etc.,  eto.,  son 
ebambellan  et  ministre  des  affaires  étrangères;  et 

M.  Guillaume-Frédéric  van  Erp  Taalman  Kip,  chevalier  de  POrdre  du 
Lion  néerlandais,  etc.,  ctc, ,  son  ministre  de  la  marine; 

Lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  ieuis  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenns  des  aitîeles  soivanti: 

Art.  1*.  La  seconde  danse  additionnelle  à  la  Oonvention  dn  18 
mars  1866,  relative  à  Péolairage  de  PEscaut  signée  à  Bruxelles  le  11  jnin 
1880  par  les  oonunissaires  peimanents  belges  et  néerlandais  pour  la  sur- 
veillance commune  dé  la  navigation  et  des  servioes  de  pilotsge,  etc.,  dans 
l'Escaut,  et  ci-anuexée,  est  approuvée. 

Les  dispositions  y  contenues  seront  considérées  comme  insérées  mot  à 
mot  dans  la  présente  convention  et  seront  comprises  dans  les  ratifications 
de  cette  denière. 


*)  7.  K.  B.  «.  »  Série,  I.  180. 

**)  L*écliaage  de»  ratifieatioiis  a  en  lien  &  La  Haye,  le  38  mars  1881. 
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Ârt.  2.  La  présente  coiiTeiition  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seroDt  échangées  à  La  Haye  dans  un  délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt  n 
jure  se  peut. 

£u  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susdits  Tont  signée  et  y  oai 
apposé  leur  cachet 

Fait  à  La  Haye,  le  9  février  1881. 

C*'  Augtigte  van  der  StratemrFimÛum. 
de  Lynden  de  StmdttUnwg, 
Taalman-Kip. 

Annexe. 

Le  goaventement  belge  et  le  gouvernement  néerlandais,  Toolant 
eompléter  par  de  nonveau  £902  Tédakege  de  TEscant  et  de  tet  embovp 
dmres  pour  permettre  anz  bâUments  d*7  navigner  aTee  de  eécorité^ 

ont  désigné  ponr  régler  les  oonditioni  4e  ce  oomplétement  d'éelairage, 

Le  gouvernement  belge: 
MM.  A.  Michel  et  Ch.  de  Bonii^  commissaires  permanente  de  la  na- 
vigation de  r^scant,  etr  .  . 

Le  gouvememont  néerlandais: 
MM.  JoQkheer  H. -P.  de  Kock  et  H.  Eugelsman-Kleynhens,  commissaires 
permanente  de  la  navigation  de  TEscaut  ; 

Lesquels,  s'étant  réunis  1  Bruxelles,  en  vertu  dee  pouvoirs  qui  lenr 
ont  été  oonlîSrés,  eont  conveans  des  dispositions  snivantci: 

ÂYt  1*.  Bmboodinres  de  TEscaut: 

A.  Un  batean-pbare  sera  monillé  à  1/4  de  mille  anglais  dans  l'Onest 
de  la  partie  8  -0.  dn  banc  dit  »Wandelaar«. 

Le  feu  sera  tournant  et  à  éclats  blancs. 

B.  Dès  que  le  bateau-phare  ci-dessus  mentionné  sera  établi,  le  feu 
flottant  dit  «Wielingenc  sera  déplacé  et  mouille  dans  le  relèvement 
croisé  fourni  par  l'alignement  des  feux  du  Nieuwe  Sluis  et  l'alignement 
de  Bruges  dans  Heyst. 

Ce  MMiment  eontînaera  de  montrer  nn  ftn  tournant  à  éclats  ronges. 
Escaut  occidental: 

C.  Un  feu  blanc  fixe  sera  installé  sur  la  pointe  du  Draaiende  Sluîi 
(Rpe  de  tabac). 

D.  Un  feu  blanc  de  môme  nature  sera  érigé  sur  la  digue  du  fort  de 
la  Perle,  près  de  l'embarcadère. 

Art.  2.  Il  est  entendu ,  quant  au  placement  du  batoau-fen  près  du 
Wandelaar  et  au  déplacement  de  celui  des  Wielingen  que  toute  question 
de  senverafawté  est  réeervée  de  part  et  d*8ntre. 

Art.  3.  Le  gouvernement  belge  fera  construire  et  entretiendra  à  ses 
fiais  le  bateau-phiure  à  placer  près  du  banc  Wandelaar  ;  il  procédera  à  ton 
noiiUsgs  et  se  dmiysm  égstompnt  ds  déi^lnssr  ssloi  de  WisKagen. 

JTeae.  Mmmê  M.  r  A  TUt  h 
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n  supportera  la  dépenM  à  rémltor  dM  ftoz  pn^0(ël  Ml  DiMMlde- 
Sloia  et  aa  fçrt  de  la  Perle. 

Art.  4.  Il  est  eDt«ndiL  qve  le  présent  arrangenient  fonaera  une  seoonde 
clAtise  additionoelle  à  la  oonrentioii  dn  31  mars  1866. 

Art  5.   La  présente  clause  additionnelle  ne  deviendra  exéentoire 

qu'après  avoir  été  approuvée  par  les  gouvernements  respeetift. 

Ainsi  fiût  en  double  à  BrozeUes,  le  11  jnin  1880. 
Les  commissaires  permanents        Les  commissaires  permanents 


PAYS-BAS.  SUÉDE  ET  NORVÈGE. 
Convention  d'extradition  signée  à  Stockholm,  le  1 1  mars  1879^. 

Jkiçêtium ,  lUeutU  dn  TrmUiê  wndm  par  Iw  Fa^Bat,  VIII.  U5, 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  M^esté  le  Boi  de  Saède  et 

de  Norvège, 

ayant  rteoln  d*an  oommim  aeooid  de  oondore  nne  nonvelle  convention 
poor  Textradition  dee  maUUtcnrs,  ont  nommé  à  cet  dEei  pour  Léon 

pUnipotentiHires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Uoi  des  Pays-Bas  : 

le  jonkheer  Abraham  Pierre  Corneille  van  Kamebeek,  Son  Ministre- 
Résident  près  Sa  Miyesté  le  Boi  de  Suéde  et  de  Norvège,  obevalier 
etc. t  6tc. ,  etc. ; 

et  Sa  Majesté  le  Koi  de  Suède  et  de  Norvège: 

le  tienr  Oscar  Magnas  Frédéric  BjOrnatjema,  Son  Ministre  des  Aflnves 
Étrangères,  général-msjor,  chambellan,  chevalier-commaadeor  des  ofdna 
do  Bnède,  etc.,  etc.,  etc.; 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1,  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement ,  suivant  les  règles  déterminées  par  les  articles  suivants ,  à 
l'exception  de  leurs  natiouaux,  les  individus  condamnés,  accusés  ou  prévenus, 
à  raison  d'une  des  infractions  énumerées  ci-après,  commisis  hors  du 
territoàre  de  la  partie  à  laqnells  Textradition  est  demandée,  sav<rir: 


*)  Les  ratifioatiouf  ont  été  échangée*  le  10  juin  1879. 


belges, 
A.  Michel. 
Ch,  de  Bmmge, 


néerlandais, 

H,  de  Koek. 


20. 
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1^  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  do  Sa  famille  ; 
2^  MeaBainat,  parricide,  infanticide,  empoiBonnement ,  ou  tentative  de 

8^.  aTOiiemfliit  on  tentative  d^avortement; 

4*^.  blessnres  ou  coups  à  la  fois  prévus  pai"  les  articles  309,  310  et 
311,  alinéa  2,  du  Codo  Pénal  Néerlandais,  les  articles  10,  11  et  12  du 
chapitre  14  du  Code  Pénal  Suédois  et  les  articles  1,  2,  3,  4  et  5  du 
chapitre  15  du  Code  Pénal  Norvégien; 

6^.  viol  on  tont  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ou 
tntaitve  de  viol; 

6®.  proatitntion  ou  oonraption  de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  Tautre 
sne  au  dessous  de  vingt  et  un  ans,  excitée,  ûùnlitée  ou  favorisée  habitu- 
ellement pour  satisfaire  les  passions  d'autrui  par  les  parente  on  toute  autre 
personne  chargée  de  leur  surveillance; 

7°.  bigamie; 

8^.  ealèremaiit,  recel,  suppression,  sabstitution  ou  suppoaîticni 
d*an  enfiMit; 

9^.  contrefaçon,  falaifioation,  altération  ou  rognement  de  monnaie,  ou 
teission  volontaire  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée,  altérée  on  rognée; 

10*^  faux  commis  à  l'égard  des  sceaux,  poinçons,  timbres,  ou  marques 
de  rÉtat,  de  billets  de  banque,  deftets  publics,  de  papier-monnaie  ou  de 
timbres-poste  ; 

IP.  firax  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
bioqiie,  ou  en  éeritore  privée,  à  rexoeptioo  des  fanz  commis  dans  les 
pssseports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

12°.  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment; 
13°.  concussion,  soustraotion  ou  détournement,  commis  par  des  percep- 
teurs ou  dépositaires  publics; 
14°.  incendie  volontaire; 

15^.  destraetion  Yolentaire  et  illégale,  en  tont  ou  en  partis,  de  canaux, 
d*éduBse,  de  dignes,  de  ponts,  de  èhaossées,  de  tôlégraplies,  de  cbemins 
de  fer,  de  tombeaoz  on  de  monuments  fiuièbres  appartenant  à  autrui, 

d'édifices  on  de  monuments  publics  ; 

16°.  pillage,  dégât  de  donrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières ,  commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte ,  ou  tentative 
de  ces  infractions; 

17**.  perte,  écnonement,  destruction  on  dégftt  volontaire  et  illégal  de 
Tsisssainz  ou  antns  navires  (baraterie),  on  tentativo  de  ces  infractions; 
18**.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d*un  vaisseau  contre 

le  capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs  ; 

19°.  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un 
chemin  de  fer; 

20®.  vol; 

21^,  banqueroute  frandoleuse. 

Est  comprise  dans  les  qualifications  précédentes  la  complicité,  lors- 
qu'elle est  punissable  d-aprèa  la  législatif  du  pajs  auquel  l'estradâtion 
Mt  demandée. 

lia 
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Néanmoins,  lorsque  l'iuiraction  donnant  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition ftora  été  oommise  bon  du  tenitoîre  d»  Is  parilo  requérante,  il  ne 
ponm  être  donné  enite  à  cette  demande  que  n  la  législation  du  paya 
reqnia  aatorise ,  daiia  le  cas ,  la  poonoifte  des  mOmea  àiti  commis  boit 

de  son  territoire. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1®.  dans  le  cas  d'une  infraction  commise  dans  un  pays  tiers,  lorsque 
la  demande  d'extradition  .^era  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays  ; 

S*'*  loraqoe  la  demande  en  sera  motÎTée  par  la  même  iafnustion  pour 
laquelle  rindividu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis»  et  du  ob^  de 
laquelle  il  y  a  été  condamné,  absous  on  acquitté; 

3".  si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrefitation  de 
l'individu  réchiiné,  ou,  si  l'arrestation  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il 
ait  été  cité  devant  le  tribunal  pour  ôtre  entendu. 

Art.  8.  L*eKtraditton  n*aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  lindÎTidu 
rédamé  est  poursuivi  pour  la  même  infraction  dans  le  pays  auquel 
Vextradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
une  antre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  k  la  demande  d'extra- 
dition ,  son  extradition  no  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la 
poursuite  dans  le  pays  auquel  l'extradition  e^t  demandée,  et,  en  cas  de 
condamnation,  qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  on  qu*il  aura  été  gracié. 

Art.  5.  n  est  expressément  stipulé  que  l*individu  extradé  ne  pourra 
être  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  Textradition  a  été  accordée^ 
pour  une  infraction  quelconque  non  prévue  par  la  présente  convention  et 
antérieure  à  son  extradition ,  ni  extradé  à  un  Etat  tiers  sans  le  consente- 
ment de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  snbl  sa  peine  ou  après 
avoir  été  firacié.  « 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnés  à  l'art.  1  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun 
oaA  ôtre  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extrac^ition  a  été  accordée, 
à  saison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  Textradition, 
ni  b  raison  d'un  fait  connexe  b  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art»  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  tni-e  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  suit  d'un  simple  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  la  législation  du  pays  qui  fiât  la  donande  et  indiquant 
rioltaMtion  dont  il  s*agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qni  hd  est  nppU- 
Siblik  La  demande  d'extradition  sera  aceompayrtat  ^  possible,  du  ii^^ 
Ismsnt  de  l'individu  réoUmé. 
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Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé 
seront  livrés  à  l'Étut  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  eu 
a  ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  pour  l'on  dM 
faite  mentiooD^  à  Tartide  1,  pourra  Atr«  arrêté  proTiaoirement  dans  ofaaeon 
dei  paya  reapeolifo,  â*aprè8  les  formes  et  règles  prescrites  par  les  lé^psla- 
Ikos  reepeciÎTes. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition,  l'étranger  dont 
l'extradition  peut  Ctre  demandée  pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'art.  1, 
pourra  ôtre  provi.soirenient  arrêté  d'après  les  formes  et  \es  règles  prescrites 
par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

L*anrsstatioB  provisoire  pourra  dire  demandée: 
dans  Iss  Pays-Bas: 

partout  juge  d'instmetioD  (juge-eommissaire)  on  tout  officier  de  justice; 
dans  les  Royaumes  Unis: 
par  les  tribunaux  et  les  gouverneura  de  j)rovince. 

La  demande  d'arrestation  provisoire  envo^ae  i>ai'  la  poste  ou  par  le 
télégraphe  devra  être  régulièrement  transmise  par  la  voie  diplomatique. 

Art  11.  L'étranger  arrêté  prorisoirement,  aux  tenues  de  Tartiele 
précédent,  sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jours  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire,  la  demande  d'extradition  par  TOÎS 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  fait«. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  un  des 
OouTememeuts  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins,  se  trouvant  dans 
iWie  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  eifet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  Sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays,  où 
hs  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  auditicil 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art.  13.  Si  dans  une  cause  pénale  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Gouvemement 
TeDgagera  à  se  rendre  à  l*inritatioii  qui  lui  sera  fiûte,  et,  en  cas  de  con- 
natemeut,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d*aprèB 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lisa,  sauf  le  cas  où  le  Gouvemement  requérant  estimera  devoir  allouer 
M  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  voloniAirement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
as  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  ikits  ou  condamnations 
eriminels  antérieurs,  ni  sous  préteste  de  complicité  dans  les  fiâtsT  olgets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  crimi- 
ttsls,  détenus  dans  l'autre  État,  ou  bien  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  le^  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugé  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera 
fiûté  par  la  voie  diplomatique,  et  l*on  y  donnera  suite»  à  moins  de  oon- 
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sidérations  spéciales  qirî  t'y  oppotent,  «k  mil  ToUigatioii  de  rmojw  1m 

criminels  et  lea  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties 
contractantes,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  puissance  à  l'autre  partie 
et  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple 
prodacUon,  en  origiiukl  oa  en  expédilion  antheDtiqne ,  de  Tan  des  actes  de 
de  procédure  mentionnés  à  Tarticle  7 ,  pourvu  que  le  fiilt  servant  de  base 
à  rextr:idition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lien,  quant 
à  Tescorto,  avec  le  coticoura  de  fotictionnairee  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  fraiâ  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectife  renoncent  de  part  et  d*autre 
à  toute  rédamation  pour  restitutioii  dee  frais  d*entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter  dans  les  limites  de  lenrs  territoires  re- 
spectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que  de 
ceux  résultant  de  l'exécutiou  des  commissions  rogatoires,  du  transport  et 
du  renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  IVnvoi  et  de  la  restitution 
des  pièces  ou  des  documents. 

Au  eas  où  le  transport  par^  mer  serait  jugé  préfiSrable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  Tagent  diplomatiqne  on  oon- 
Bulaire  du  Gouvernement  rédanunt,  anx  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  pays  respectifs. 

A  partir  de  sa  mise  a  exécution,  le  traité  du  1^'  mars  1854  cessera 
d*6tre  en  vigaenr  et  ssra  rempiaeée  par  la  présente  eonventioD,  laqinelle 
continuera  à  sortir  sss  effets  pendsiit  six  mois  après  qu'elle  aura  été 
dénoncée  par  l'une  des  Hautes  Partiee  contractantes. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  trois  mois  ou  plnstôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 

convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Stockholm,  le  11  mars  1879. 
V.  Kameàettk,  O,  M,  F,  Bjôrmtjama, 
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21. 

DANEMARK,  PAYS-BAS. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de   commerce;    sij^nëf   à   Stockholm   et  à 
Copenliague,  le  14  janvier  1881. 

Lti^tmttm^  SêetÊMi  dêë  TraHéê  eomeiw  par  Uë  J*a^§'Bai,  VJII.  274. 

Le  Oonveniemeiit  de  8.  M.  le  Boi  des  Pays-Bas  et  le  GonTonement 
de  8.  M.  le  Boi  de  Danemark  déûtwit  aatnrer  une  protectioii  oomplète 
et  effieace  aux  marques  de  fabrique  ou  de  comioerce  des  nationaux  des 
deux  pays ,  les  soussignés  dûment  autorisée  à  cet  effet,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes: 

Art.  1.  Les  Néerlandais  en  Danemark  et  les  Danois  dans  les  Pajs» 
Bi8  jouiront,  en  ce  qui  ooneerne  les  marques  de  fabrique  ou  do  oommeree 
apposées,  dans  Tun  et  Tantre  pays,  sur  les  marehandises  ou  les  embaUagsi, 
de  la  mAme  proteetîon  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  États,  qui  voudront  s'as- 
surer la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  dans 
l'autre  État,  seront  tenus  de  se  conformer  aux  conditions  et  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  eu  vigueur  dans  ce  dernier. 

Art»  8.  Le  présent  anmngement  sera  exécutoire  aussitôt  après  sa 
promulgatiMi  dans  ebaeui  des  Hua.  États  et  cootinuera  ses  «ffets  jusqu'à 
es  qu*il  aura  été  dénoneé  par  l*iiiis  ou  Tautre  des  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déolaratioii  et  y 
eut  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original  à  Stockholm  et  Oopetnhagns^  le  14  janvier  1881. 

:F,dêB9Umm  O.  D,  Boêmim-Ltim, 


22. 

£SPAGN£,  PAYS-BAS. 

Conveutiou  d'extradition  signée  à  La  Haye,  le  6  mars  187  9*). 

lëfêmmt,  MêcutU  4$$  IMUê  eeNdw  pat  Im  Papê-Sao,  VIU.  i06, 

8a  Hqesté  le  Boi  des  Pays-Bas  et  Sa  llijesté  le  Boi  d*£spagne, 
ayant  résolu  d*nn  con^mon  aooord  de  oondure  une  nouvelle  convention 
pour  Textradition  des  maUaiteors,  ont  nommé  à  est  effet  pour  Leurs  plé- 

aÔ>otentiùre8,  savoir: 

8a  H^esté  le  Boi  des  Fif^-Bas: 

*)  yéohange  des  ratifleations  a  en  lien  Le  18  juiUet  1879. 
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le  buon  Gmllanme  de  Heeckeren  de  Kell,  commandenr  etc.,  «te.,  etc. 

Son  Chambellan  et  Ministre  des  Affaires  Étrangères;  et 

monsicor  Henri  Jean  Smidt,  che?»lier  etc.,  etc.,  Son  Ministre  de  1» 

Justice  ;  et 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  Juan  de  8il?A,  Pelles  Oiron,  Ifarqvis  d*Aroi«o1kir,  eommandeur 
eto.,  etc.,  Bon  Chambdlsn  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipoten* 
tiaixe  près  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas; 

lesquels,  après  s'<*tro  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  tronvés  SU 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Le  Gouverneineut  dos  Pays-Bas  et  le  Gouvernement  Espagnol 
s'engagent  a  £>e  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  déterminées  par 
lee  artides  saÎTants,  à  l'exception  de  leors  nationaux,  les  individiis  ooii> 
damnés,  accusés  ou  prévenos  à  raison  d'un  des  crimes  on  délits  ci-après 
énnmérées,  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  k  laquelle  Textraditioa 
est  demandée: 

1^.  attentat  contre  la  vie  da  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 
2^^.  meurtre,  a-'sassinat,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 
'6^.  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  punissableâ  de  peines 
criminelles; 

4^.  avortement; 

5®.  blessures  ou  coups  Tolontaîres  ayant  occasionné  une  miJedift  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  commis 
avec  préméditation  ; 

6^.  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ; 

7^.  attentat  aux  moeurs,  en  excitant,  favorisant  ou  fAcilitant  habituelle- 
ment  la  débauche  on  la  corraption  de  la  jeunesse  de  1*ub  cta  de  l^ratr* 
seie  an  dessous  de  l*flge  de  vingt  et  un  ans; 

8®.  bigamie; 

9^.  enlèvement,  recel  suppression,  substitution  OU  supposition  d*un  enfiuit; 

10".  enlèvement  de  mineurs; 

11".  contrefaçon,  falsification,  altération  ou  rognemeut  de  monnaie, 
ou  participation  volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  falsifiée, 
altérée  ou  rognée; 

120.  f^.  eommis  à  l*égard  des  sceaux  de  l*État,  des  billets  de 
baiu|ue,  des  effets  publics  et  des  pointus,  timbres  et  marques,  de  papier 
msnnaie  ot  de  timbres  poste; 

13".  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de  commerce  ou  de 
banque,  ou  en  écriture  privée,  à  T exception  des  faux  commis  dans  les 
passeports,  feuilles  de  route  et  certificats; 

14®.  fiuix  témoignage,  subomatbtt  de  témoins,  fiux  sèment; 

IftO.  oorruptiott  ds  foœtionnaires  publics,  concussion,  sonstraetton  ou 
détournement  commis  par  des  percepteurs  on  dépositaires  publics; 

16".  incendie  volontaire; 

17".  destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaunées,  ou 
aotrse  constmotions  appartenant  à  autvui; 
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18*.  pillage ,  d^t  de  denrées  oa  maidiandisêt,  effaU ,  propriétëi 
■oUliins,  eomoiis  en  rémiioii  on  bande  et  à  forée  oiiT«rte; 

19*.  perte»  échoneiiwiiit  deBtnicti<«  ou  dégftt  illégal  «t  Toloniaive  de 
fibseaax  ou  autres  navires  (baraterie); 

20^.  émeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d\in  vaisMail  contre  le 
capitaine  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supérieurs; 

21^.  le  fait  voiontairu  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  çbemin 
de  &r; 

22*.  Tol; 

28*.  oiicroqiMrie; 

24^.  abne  de  Uanc  seign; 

25^.  détoumeinent  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  pofses- 
seor  ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs,  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  on  pour  un  travail  salarié  (abus  de  couliauce}; 

26®.  banqueroute  frauduleuse. 

Sont  oompriera  dans  les  qualifications  précédentes  la  tentative  si  1* 
ooDpUcité,  lorsqn'éllee  sont  punissables  d*après  la  législation  da  pajs  an- 
quel  Tex tradition  est  demandée. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1®.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsque  la  demande  d'extradition  sera  faite  pur  le  Gouvernement  de  ce  pays; 

2®.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  môme  crime  ou  délit 
pour  lequel  Vindividn  réelamé  à  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  du  chef 
dnqnel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté; 

8*.  al  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  avant  l'arrestation  de  l'in- 
dividu réclamé,  ou,  si  l'arreKtution  n'a  pas  encore  eu  lieu,  avant  qu'il  ait 
été  cité  devant  le  tribunal  pour  être  entendu. 

Art.  8.  L'extradition  n*aara  pas  lien  ansn  longtemps  que  l'individu 
xédainé  est  ponreoivi  ponr  le  même  crime  on  délit  dans  le  pays  auquel 
l'ettradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individn  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour 
tine  autre  infraction ,  que  celle  ((ni  a  donné  lieu  à  lu  demande  d'extra- 
dition, son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  pour- 
suite daus  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  en  cas  de  con- 
dumation,  qu'après  qo*il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gradé. 

Néanmoins,  si  «i^après  les  lois  du  pays  qui  demanda  Teiiradition,  Ut 
inseripition  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
sera  accordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sons 
l'obligation  de  renvoyer  l'extradé  aussitôt  que  la  poursuite  dans  le  dit 
pays  sera  termitiéc. 

Art  5.  Il  est  expressément  stipula  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
Ure  m  poursuivi,  ui  puni  dans  le  pays  auquel  Toitradition  s  été  aeoordé» 
ponr  un  crime  ou  un  délit  quelccnquo  non  prém  par  la  présente  con» 
varticn  tt  antérisnr  à  son  eitradition ,  et  qu'il  ne  pouna  pas  non  plus 
dtre  extradé  ponr  un  tel  crime  ou  délit  à  un  État  tiers  sans  le  consen- 
tement de  celui  qui  a  accordé  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  en  la 
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liberté  de  quitter  de  noaveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé,  et,  «n  CM  de  oondamnation ,  après  avoir  waïi  sa  peiiM  «a  a|»rès 
«voir  été  gradé. 

Art.  6.   Les  dispositions  dn  présoit  traité  ne  sont  point  applisables 

aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  do  quelque  crime  ou  délit 
politique.  La  personne,  qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  communs  mentionnés  à  l'article  1,  ne  jieut  par  conséquent,  en  aucun 
cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
à  raison  d*Qn  crime  on  délit  politiqae  commis  par  elle  avant  reitraditioa, 
ni  à  raison  d*nn  &it  connexe  à  on  semblable  crime  on  délit  poUtiqoe.. 

Art.  7.   L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  eOe 

ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  Voriginal  ou  d*une  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de 
miyc  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec  mandat 
d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  preî^crites  par  la 
législation  du  pays  qui  fait  la  demande  et  indiquant  le  crime  ou  le  délit 
dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  Tindividn  rédamé  seront 
livrés  à  TÉtat  réclamant ,  si  Tantorité  compétente  de  TÉtat  reqms  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art.  9.  L'étranger,  dont  l'extradition  est  demandée  ponr  l'un  des 
faits  mentionnés  à  l*article  1 ,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans 
chacun  des  deux  pays,  d*après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les 
législations  respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demaude  d'extradition  par  la  voie  diplo- 
matique, l'étranger ,  dont  Textradition  peut  être  demandée  pour  Ton  des 
faits  mentionnés  à  l'article  1,  pourra  être  arrêté  provisoirunent  dV^nit  les 
formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  dn  pays  auquel  Fexttap 
dition  est  demandée. 

L'arrestation  provisoire  pourra  être  demandée: 

dans  les  Pays-Bas  :  par  tout  juge  d^instmction  (juge-commissaire)  on 
tout  ofticier  de  justice; 

en  Espagne:  par  tout  juge  de  première  instance. 

Art.  11.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera,  k  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenne  pour 
un  antre  motif,  mis  en  liberté,  si  dans  le  délai  de  vingt  jouis  après  la 
date  du  mandat  d'arrestation  provisoire  la  demande  d'exMfition  par  voie 
diplomatique,  munie  des  documents  requis,  n'a  pas  été  faite. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  un  des 
r4ouvernement8  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dan.<* 
l'autre  Etat,  uno  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie 
diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  dn  pays,  où 
les  ténoini  saroiit  invités  à  comparaltrs. 

Bn  cas  d*uigenee  toutefois,  nue  oomnisrion  rogatoire  pourra  être 
directement  adressée  par  Tantorité  judiciaire  dans  l*nn  des  États  à  l'antoKité 
judiciaire  dans  l'autre  État. 
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Toute  oommiMioa  rogatoire,  ayant  pour  hai  do  éÊOumètr  an*  MidItMn 
àb  UnuÂnB,  devra  être  afloomiMigiiée  d'une  tnidnetîim  fruifaiae. 

Art  18.  8i  dans  une  eanae  pénale  la  oompamtlon  pereomielle  d*mi 
témoin  dans  Pantre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,   son  QoiiTernement 

l'engagera  à  se  rt-ndre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et  en  cas  de  con- 
sentement, il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après 
les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
lieu,  saut  le  cas  où  le  Gouvernement  requérant  estimera  devoir  allouer 
n  témoin  une  plos  forte  indemnité. 

Aneon  témoin,  qnelle  qne  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l*vn  des 
deox  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautie  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sou;^  prétexte  do  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  la  confrontation  de  criminels, 
détenus  daus  l'autre  État,  ou  bien  lu  couimumcation  de  pièces  de  con- 
viction on  de  doenments,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des  autorités 
de  l'antre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la  demande  en  sera  fiiite 
par  la  voie  diplomatique,  et  l*on  y  donnera  suite ,  à  moins  de  considéra^ 
tiens  spéciales  qui  s'y  opposent,  et  SOUS  l'obligation  de  renvoyer  les  eri* 
minels  et  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties 
contractantes,  d'un  individu  livré  par  une  tierce  [missance  à  l'autre  partie 
et  n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  riccordé  sur  la  simple 
production,  en  original  ou  en  eipédttion  authentique,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  rarticle  7 ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à 
l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  qnant 
à  l'escorte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  pays  qui  a  autorisé  le 
transit  sur  son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre 
à  toute  réolamation  pour  restitiition  des  frais  d*eatreti«B,  de  transport  si 
antres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  rsspectifr^ 

de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  ccodanmée,  ainsi  que  de  ceux 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires ,  du  transport  et  du 
renvoi  des  criminels  à  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des 
pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l*agent  diplomatique  ou  consulaire 
du  Gouvernement  réelamaut,  au  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art»  17.  La  présente  convention  ne  sera  exéont(»re  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois  des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  la  convention  du  5  Novembre  1860 
cessera  d'être  en  vigueur  et  sera  remplacée  par  la  présente  convention, 
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laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'elle  aura 
été  dénoncée  par  Tun  des  deux  Gtonvemements. 

Bile  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  anssîtM  qoe 

fiûre  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectif  ont  signé  la  piéssnie 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leors  annes. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  six  mars  mil  huit  cent 

soixante-dix  neuf. 

Van  Heeckeren  van  KM,  Marquis  d'ArcieoUar. 
H.  J,  Smidt, 


23. 

PAYS-BAS,  SUISSE, 

Arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  decommeice;  siguéàBerpe,  le  27  mai  1881. 

L(^ênuuu^  SêeueU  âêê  Trmiiéê  cimdut  par  Uê  Pojfi'Baêf  VIII.  B89. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Uoi  des  Pays-Bas  et  le  Conseil  fédéral 
Suisse,  aérant  jugé  utile  d*R8rarer  la  protection  réciproque  des  marques  de 
iabriqae  et  de  commerce  Néerlandaises  et  Baisses,  les  soussignés,  dûment 
autorisés  h.  cet  effnt,  sont  oonvenns  des  dispositions  suivantes. 

Art.  1.  Les  sujets  ou  citoyens  de  Tune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes jouiront  dans  les  États  de  l'autre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  sous  la  condition  de  remplir  les  formalités  prescrites  à 
es  sujet  par  la  législation  lespective  des  deux  pays. 

Les  Hantes  Parties  contractantes  se  communiqueront  réciproquement 
ces  formalités  et  se  résenrent  de  les  modifier  de  temps  à  autre  si  elles 
le  trouvent  nécespaire. 

Art.  2.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  tant  que  l'une  des  parties  contractantes  n'aura  pas  fait  connaître 
à  l'autre  son  intention  d*en  faire  ossser  les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  la  présente  eon?ention  et  j 
ont  apposé  le  sceau  de  leors  armes.  ^ 

Fait  en  double  à  Berne,  le  27  mai  1881. 
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24. 

PAYS-BAS,  SERBIE. 

Déclaration  ])our  régler  provisoirement  les  relations  commer- 
ciales entre  les  denx  pays  ;  signée  à  Vienne,  le  1 7  octobre  1881. 

Lagêmam,  JUeuM  des  Traùéê  eonelut  par  /«i  Pu^Ba»,  VIJL  302, 

Le  GonTernement  de  8a  M%)e8té  le  Boi  des  Pays-Bas,  et  le  Qonverne* 
ment  de  Son  Altesse  le  Prinee  de  Serbie,  dëeinmt  régler  provisoireiiiBnt 
les  relations  eomroerciales  entre  les  deux  pays  pendant  la  période  de  tenaps 
nécessaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce, 
les  soussignés:  Monr^ieur  le  Comte  do  Zuylen  de  Nyevelt,  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
et  Monsieur  Ph.  Cbristitch,  Envoyé  Extraordinaire  et  Miaiatre  Plénipo- 
tentiaire de  8oD  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
lent  conTomis  des  stipolations  suivantes. 

Les  prodntts  d*origine  on  de  provenance  des  Pays-Bas  ou  de  ses  colo- 
nie!?, qui  seront  importés  en  Serbie,  et  les  produits  Serbes  qui  seront 
importés  dans  les  Pays-Bas  seront  respectivement  soumis,  quant  aux  droits 
d'ioiportation ,  d'exportation,  de  transit,  quant  à  la  réexporUitiou ,  au 
courtage,  à  l'entrepôt,  aaz  droits  locaux  et  quant  aax  formalités  douanières, 
sa  même  tnûtemept  qne  les  pfrodoits  de  la  nation  la  pins  fkTorisée. 

Chacune  des  deux  Hautes  parties  contractantes  consent  à  admettre  sur 
le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée  les  consnls-généiaQZ ,  consuls,  vios^ 
consuls  et  agents  consulMires  de  l'autre. 

La  présente  déclaration  est  conclue  pour  la  durée  d'une  année,  à  partir 
da  jonr  ou  elle  aura  obtenu  la  sanction  du  pouvoir  légii«latif  des  deux 
pays.  Dans  le  cas  cependant,  oa  aacan  des  deux  QoQvernements  n'aurait 
notifié  trois  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période  son  intention  d*en  foire 
eesMT  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  d*nne  année  à  Pautre,  jasqn*à 
la  eondnsioo  d*un  traité  de  commerce  définitif,  à  moins  qne  Pane  des 
denx  parties  ne  l  ait  dénoncée  trois  mois  d'uvance. 

En  foi  de  quoi  les  s^oussigncs  ont  dressé  la  présente  déclaration  en 
donble  expédition  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries* 

Fait  à  Vienne  le  5/17  octobre  1881. 

De  Zuylen  de  .A^yeveft. 
Ph.  ChrûUteh. 
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26. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉKIQUE.  PAYS-BAS. 
Convention  consulaire  «ignée  à  Washington,  le  23  mai  1878*). 

Laçêmam,  Meeumt  iêê  l^aHéâ  eondu»  par  Ua  Pay-^Bn,  VUL  4. 


Texfp  hollandais. 

Zijae  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlandeo  en  de  Veroenigde  Siaten, 
beide  eren  leer  wenschende  weder- 
keerig  de  regten,  voorregten,  vrij- 
dommen  en  verpligtingeiii  altmede 
de  werkzwamheden  hunner  respec- 
tive consulaire  ambtenaron  naauw- 
kearig  vast  te  stcllen ,  hebbeu  be- 
aloten  eene  oonsnlaire  o?ereeDkoiii8t 
aan  te  gaan ,  en  hebben  tôt  Hnnne 
gerolmagiigden  benoemd,  te  weten: 

Zijne  Majesteit  de  Koning  der 
Nederlanden  : 

Jonkheer  mr.  Rudolpb  Alexander 
Aiigust  Ëdaard  von  Pestel,  ridder 
der  orde  van  den  Nederlandsoben 
Leeow,  Hoogeideasellii  Mînieter^ 
Résident  bij  de  Vereenigde  Staten; 

De  Président  der  Vereenigde 
Staten  van  Amcrika: 

William  M.  Evarts,  Secretaria 
van  titaat  der  Vereenigde  Staten, 

die,  na  nitwineling  banner  weder* 
sgdsebe  vofanagten,  welke  in  goedea 
en  behoorlijken  Torm  zijn  bevonden, 
omtient  de  navolgende  artilcelen  syn 
Overeengekomen. 

Art.  1.  Elke  der  Uooge  con- 
tracterende  Part^en  stemt  er  in  toe, 
in  al  hare  ba?en8,  steden  en  pbiatsen 
eonsols-generaal ,  Tiee-connilB-gene- 
raal,  oon»n]a,  Tioe-conanli  en  con- 
sulaire agenten  van  de  andere  toe 
te  laten,  iiitgezonderd  op  die  plaat- 
sen,  waar  bet  toeiaten  ?an  zoodunige 

*)  L'échange  des  ratifleatioas  a  en 


I  Texte  anglais. 

His  Majestj  tbe  King  of  tbe 
Netberlands  and  tbe  United  States 
being  equally  aetnated  by  a  désire 

to  détermine  witb  précision  tbe  reci- 
procal  rigbts ,  privilèges ,  immunities 
and  dutics  of  thfir  respective  con- 
I  snlar  officers ,  together  with  tbeir 
fanctious,  have  resolved  to  conclude 
a  consnlar  convention  aad  haTe 
appointed  thebr  plenipotentîariei,  tîs: 

»i8  Migesty  tbe  King  of  tbe 

Netherlands  : 

Jonkheer  Riulolph  Aleiander 
August  Ëduurd  von  Pestel,  Knigbt 
of  tbe  order  of  tbe  Netberiand*s 
Lion,  His  Majesty's  Minister-Besi- 
dent  in  tbe  United  States; 

Tbe  Président  of  tbe  United  States 
of  America: 

William  M.  Evarts,  Secretaïy 
of  State  ot  tlie  United  States, 

«bo  baving  ezcbanged  tbair  rs^ 
peetive  fnll  powers,  -wbidb  were  foond 
to  be  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  apon  tbe  foUowing  artideB. 

Art.  1.  Eacb  of  tbe  High  con- 
tracting  Parties  agrées  to  reçoive 
coBbnls-general ,  TÎce-oonsQls-geDsral, 
console,  vice-eonsols  and  oonsular 
agents  of  tbe  otber,  into  ail  its  porte, 
cities  and  places,  ezcept  in  tbose 
localities  where  tbere  may  be  some 
j  objection  to  admittiog  sacb  officers. 

lien  le  81  jaittet  1879. 
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oditeMmi  MD  bcnraren  mcgt  ondir- 
hgng  1^0. 

Deze  nitzonderingzal  evenwel  ten 
aanzien  van  eene  der  Hooge  con- 
tracterende  Partijen  niet  worclen  ge- 
maakt,  tenzij  dit  even  zeer  ten  aan- 
an  vaa  dke  wnà&n  Mogendheid 
idnte  bsblie. 

Art.  2.  De  consuls-generaal, 
vice-consnls-generaal ,  consuls  ,  vice- 
consuls  en  consulaire  ageutcn  van  de 
twee  Hooge  contracteronde  Partijen 
zoUen  wederkeerig  wordeu  toegelaten 
«D  erkend,  na  orerlegging  himner 
«nmmiMien,  opgtniMkt  in  den  vonn 
în  hnnne  weder^diehe  landtn  ge- 
bruikelijk,  en  de  vereischte  exeqna- 
tors  zullen  hun  kosteloos  versfrekt 
worden;  op  vertoon  daarvan  zullen 
sij  de  regten,  vooregten  en  vrij- 
donmen  genietan,  wdke  bij  deze 
orweankomst  wordtn  totgeitMn. 

De  Regering,  die  bel  exequatar 
verleent ,  zal  de  bevoegdheid  bebben 
het  in  te  trekken  ,  met  opgave  der 
redenen  waarom  zij  gepast  oordeelt 
daartoe  over  te  gaan. 

Bij  de  overlegging  d«r  commînie 
ni  kttuiis  wotdon  gagvroi  van  de 
lâtgasirektliflid  Tan  bet  ressort  aan 
den  consulairen  ambtenaar  toege- 
wezen,  en  later,  in  het  eventuele 
geval ,  van  de  veranderingen ,  welke 
in  dat  re&8'>rt  worden  gebragt. 

AriiS.  De  wedmnjdacheoonrala- 
geMvaal,  TÛe-eoarals-gtniraal,  oon* 
suis,  Tiea-oonmils,  oonsalaire  agenten, 
leerliog-consnls  en  consulaire  kN  rkon 
van  de  Hooge  contracitrende  Par- 
tijen zullen  in  de  twee  landen  al  de 
Toor^ten ,  vrijstelliugen  en  vrij- 
domnen  genieten,  waarvan  de  amb> 
tenaren  Tan  gelijken  rang  d«r  meeet 
begonaligde  natie  bet  genoi  bobben 
of  bienia  znllen  bebben. 

Zoodanige  consulaire  ambtenaren 
xnllen»  waoneer        onderdanw  of 


This  exception,  however,  sball  not 

b©  made  in  regard  to  one  of  tbe 
Higb  contracting  Parties,  without 
being  itiade  likewise  in  regard  to 
every  other  power. 

Alt.  2.  The  oonsnls-general , 
vice-consuls-general ,  consuls ,  vice- 
consuls  and  consular  agents  of  tbe  two 
liigb  contracting  Parties  sball  be  reri- 
procally  received  and  recognized  on 
prodacing  their  commissioiiB  in  the 
foms  Mtabliabed  in  their  respeotiva 
countries,  and  the  necessary  exeqna* 
turs  shall  be  delivered  to  them  free 
of  cost,  on  exhibiting  wbich  they 
shall  enjoy  the  rights ,  prérogatives 
and  inimunities  which  are  grauted 
by  the  preeant  oonTenAioii. 

The  Oo ver n ment  granting  the 
exeqnatur  shall  be  at  liberty  to 
withdraw  tbe  same ,  on  stating  the 
reasons  for  which  it  bas  thoaght 
proper  so  to  do. 

Notice  shall  be  gîra,  on  proda- 
cing tiie  eommiMioD,  of  the  estent 
of  the  district  allotted  to  the  con- 
sular ofiîcer  and  anbsequently  of  the 
changes  that  may  be  made  in  this 
district. 

Art.  8.  The  reepeetive  eoosalt- 
general,  Yioe-consols-general,  cobsole» 
vice-consnlfl,  eonsnlar  agents ,  con- 
sular pnplls  and  consular  clerks  of 
tbe  High  contracting  Parties  shall 
enjoy  in  the  two  countries  ail  the 
privilèges ,  exemptions  and  immuni- 
ties,  which  are  enjoyed  or  which 
may  be  hereafter  enjoyed  by  the 
offîcers  of  the  same  lank  of  the  most 
favourcd  nation. 

Such  consular  officers  being  citi- 
sens  or  snl^ects  of  the  coontiy  which 
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Étatë  -  Ums,  Hayg  -  Bat. 


van  liet  land  hetweik 
heu  heeft  benotmd,  Trygesteld  syn 
van  inlcwATiiering  «B  militaire  con* 

tributien ,  akmede  van  allen  mili- 
tairen  dienst,  zoo  te  land  aïs  ter  zee, 
betzij  bij  de  geregelde  krijgnniagt, 
hetzij  bij  de  Hcbutterij  of  bij  de 
militie,  en  voorte  persoonlijk  gevrij- 
waard  sijn  tegen  inheGhtenisneaiing 
of  gevangenzetting,  nitgeiOBdard  voor 
daden  welke ,  volgens  de  wetten 
van  het  land.  waar  zij  geve.<-tigd 
zijn,  misdaden  of  wanbedrgven  uit- 
maken. 

Zij  snllen  bovenditn,  wanneer  zij 

onderdanen  of  bargers  zijn  van  het 
land  hetwelk  hen  benoemd  haefb,  en 
mita  zij  geen  handel  drijven  of  be- 
roep  uitoefencn,  insgelijks  vrijgesteld 
tijn  van  boofdelijkeu  omslag  ol  ver- 
teringtibeUstingen  en  van  aile  andere 
fiecale  regten  of  belastingen  van  direc- 
ten  of  personelen  aard;  doch  deze 
vrijdom  zal  zich  niet  uitstrekken  toi 
de  in-  en  nitgaande  regten  ot  nc- 
cijnsen,  noch  tôt  belastingen  op  on- 
roerende  of  roerende  goedereu ,  door 
hen  Torkregen  of  hoeten  in  het 
land  in  hetwelk  hnn  ambt  nit- 
oelénen. 

Consulaire  ambtenaren,  dîehaodel 
drijven ,  mogen  hnnne  consulaire 
vooregten  niet  inruefjeri  om  zich 
oan  hunne  verbiudteuissen  ala  koop- 
man  te  onttiekken. 

Art.  4.  Wanneer  de  getoigeme 
van  een  consnlairen  ambtenaar ,  die 
onderdaan  ot  burger  is  van  den  Slaat 
welke  hem  benoemd  beeft  en  geen 
bandel  drijft  of  beroep  aitoefent, 
vereiscbt  wordt  voor  de  regterlijke 
overheid  -van  een  dar  beide  laaden, 
ni  die  amMannar  Mhrifieiyfc  nitge- 
aoodigd  worden  om  voor  gemelde 
overheid  te  verscbijnen  en,  in  geval 
van  verbindering,  zal  zijne  getaigenis 
op  tehhft  veraooht  of  by  monde  af* 


bas  appoinied  them,  thall  be  caumpted 
from  militarj  billeting  and  ooiitri* 

butions  and  from  ail  militarj  8er> 
vice  by  land  or  by  sen  ,  whether  in 
tbe  regular  army ,  in  tbe  national 
or  civic  guard ,  or  in  tbe  militia, 
and  sball  enjoy  personal  immunity 
from  arreat  or  imprisonment,  exeapi 
for  acte  oonstituting  erimes  or  mis- 
demennour»  bythelaw  of  tha  eoMitrj 
in  which  thej  reaido. 


Thej  thall,  moreoTor,  when  «H 
zena  or  anlgeots  of  the  eoontiy  whieh 

baâ  appoinied  them,  and  pfotidad 
tbey  bo  not  eogaged  in  commerce 
or  manufactures,  likewise  be  exempt 
from  capitation  or  sumptuary  taxée, 
and  from  ail  other  fiscal  datiea 
or  contribnthro  taxée  of  a  diraot  or 
pereonal  diaracter;  but  thia  im- 
mnnity  ahall  not  eztend  to  onatoms 
excise  or  œtroi  duties ,  nor  to 
taxes  upoD  real  or  personal  pro- 
perty  whicb  tbey  may  acquire 
or  own  in  tbe  eoontiy  in  wbich 
tbey  exereiae  tbeir  ftinedon. 

Conanlar  officers  who  engage  In 

commerce  .«hall  not  plead  tbeir  con- 
sular  privilèges  to  avoid  their  com- 
mercial liabiiiiies. 

Art  4.   If  the  teatimony  ef  • 

consular  officer,  wbo  is  a  citizen  or 
subjeet  of  the  State  by  «bitb  ha 
was  appointed  ,  and  who  is  not  en- 
gaged  in  business,  is  ueeded  before 
tbe  courts  of  eitber  country,  be  sbail 
be  invited  in  writing  to  appear  ÎB 
court,  and  if  nnable  to  do  ao,  Ua 
teatimony  ahall  be  reqneated  in  wri* 
ting  or  be  takanorally  ai  hia  éwai» 
Mne« 
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genooMB  wwkak  m»  lyne  woning 

Om  de  gefcnigvms  Tan  loodanigen 
flOBsnlairon  amLtenaar  te  verkrijgen 

voor  de  regtvrlijke  overheid  van  het 
iand  waar  hij  /ijn  ambt  uitoeftnt, 
7al  >)elrokkt'n  partij  in  burgerlijke 
2akea  of  de  be^chuldigde  in  âtraf- 
aken  nch  moeten  wenden  tôt  den 
befoegden  Mgter,  die  den  oonso- 
Uiren  ambtenaar  op  de  wijze ,  voor- 
gescbreven  in  §  1 ,  zal  uitnoodigen 
om  gctuigenis  af  te  leggen. 

Het  zul  de  pligt  zijn  van  bedoel- 
den  consulairen  ambtenaar  om  zondcr 
eenig  te  vennijden  uitslel  aun  deze 
uitnoodiging  te  Toldoen. 

NieisinhetTorensta&nde  gedeelte 
Ttn  dit  artikel  zal  uitgelegd  worden 
in  strqd  met  de  bepalingen  van 
art.  VI  van  de  »Âmendmentâ€  op 
de  coustitntie  dor  Vireenigde  Staten 
of  met  gelijke  bepalin^en  iu  de  con- 
stitntien  der  verbcbilieude  Staten, 
waarbij  bet  regd  Tenekerd  ie  aan 
Tan  xniadryf  beeehuldigde  peraonen 
om  getaigen  ten  hunnen  gunste  te 
verl^jgen  en  geconfronteerd  te  wor- 
deo  met  de  getuigen  tegen  hen. 

Art.  5.  De  con8ul«-generaal , 
TÏce-consuls-generaal ,  consuls,  vice- 
consuls  eu  consulaire  ageuten  zuUen 
boven  de  buitendeur  hunner  kanse- 
krq  of  aan  Iran  woonhaia  ket  wapen 
kiUDflr  natie  mogen  plaataeai  met  een 
leepaiaeiyk  opschrifb  ter  aandaiding 
van  bnn  ambt.  Zij  zullon  ook  do 
vlag  van  bun  land  bovuu  hunne 
kanselarij  of  bau  woonhnis  mogeu 
aitsteken  en  hun  vlag  mugcii  hijscben 
iadar  Tnartnig  dit  door  ben  in 
là  nitoefonîag  Tan  kon  ambt  in  de 
katen  gébrnikt  wordl 

Alt.  6.    De  consulaire  archiven 

rolîen  ten  aile  tijde  onschendbaar 
mn  en  de  plaatselijke  overbtid  zal. 


Te  obtain  tiie  teatimony  of  ench 

consular  officer  before  the  eourta  of 
the  conntrj  wîiero  he  maj  exercise 
bis  functions,  tbe  interested  party 
in  civil  cases,  or  tlio  aceused  in 
crimiual  tases,  sball  apply  to  the 
compétent  judge,  «ho  shàll  incite 
the  oonaular  officer  in  the  manner 
prescribed  tn  §  1  to  give  his  testi- 
mony. 

It  sball  be  tbe  duty  of  said  con- 
sular ofticer  to  couiply  witb  tliis 
request,  without  any  delay  wliiob 
can  be  aroided. 

Kothing  in  the  foregoing  part  of 
this  article,  bowever  ahall  be  oon- 

strued  to  confliot  with  the  proTÎaiona 
of  the  six! h  artide  of  the  amend- 
mcnts  to  the  constitution  of  the 
United  ISlates  or  with  like  provisions 
iu  the  cunstitutiouâ  of  the  several 
States,  whereby  the  right  ia  aeonred 
to  perBOOS  charged  wiâi  crimes,  to 
obtain  witoesses  in  their  favor  and 
to  be  confronted  with  the  witnesaes 
against  them. 

Art.  5.  Consuls-general.  ■'.nce-con- 
sulîj-general ,  consuls ,  vice-consuls 
and  couâular  agents  uiay  place  above 
the  outerdoor  of  their  offices  or  rési- 
dences the  arma  of  their  nation, 
together  with  a  proper  inaaription 
indicative  of  their  office.  They  may 
also  display  the  flag  of  their  country 
over  their  offices  or  dwellings  and 
may  hoi&t  their  flag  upon  any  vessel 
empioyed  by  them  in  port  in  the 
diaêharge  of  their  dnty. 


Art.  6.  The  consnlar  ardhiyes 
nhall  be  at  ail  tiraes  inviolable  and 
the  local  autborities  shall  uAdw  ao 
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onte  getnwlei  voorwtnâsel  »  image 
nemcn  van  ofb^lag  leggen  opttak- 

kan  die  daartoe  behoorcn. 

Wanneer  een  consulair  ambteuaar 
handel  drijft  of  een  beroej»  uitoefent, 
moeten  de  siokken,  betrekking  heb- 
iMnde  tôt  het  oonsolaat,  bewaard 
worden  op  eena  aftonderlijka  pUats 
en  afgescheiden  van  de  stukken  tôt 
don  handel  of  het  beroep  behoorende. 

De  kanselarij  en  woonplaats  van 
consulaire  ambtenareu  mogen  in  geen 
geval  gebraikt  worden  als  vrijplaatsen. 

Art.  7.  IngevalvaiiTerfaiiidering, 
afimiglMÎd  of  overlijden  dar  eonanls- 
gmeraal,  noe-ooiiaa]s*generaal,  con- 
suls, vice-consuls  en  consulaire  agen- 
ten,  zullen  bunne  leerling-consuls 
en  consulaire  klerken ,  kanseliers  of 
aecretarissen  »  nadat  han  officîeel 
karakter  Toonf  tar  kannia  zal  zijn 
gebragt  van  Ifimatar  van  Bnitan- 
famâache  Zaken  te  *8  Qravenhage  of 
van  het  Ministerie  van  Staat  te 
Washington ,  toegelaten  worden  om 
ad  intérim  de  zaken  van  het  consu- 
laat  waar  te  nemen  en  zullen  zij, 
gadnranda  dia  wiarnaming  an  voor 
SM)  verre  hmina  hoadanigliaid  van 
mai  handeldrgvende  vreemdelingen 
overeenkomstig  art.  3  het  toelaat, 
aile  regten,  voorregten  en  vrijdom- 
men  genieten,  die  aan  de  titalariaaen 
K^n  toegestaan. 

Art  8.  De  oonanla-gananial 
en  oonaola  mogen,  met  toestemming 
Iranaar  wadanydache  Begeringoi, 
vice-consuls-generaal ,  viee-consnlf<  en 
consulaire  agenten  benoemen  in  de 
steden,  havens  en  plaatsen,  gelegeu 
in  hon  consnlair  ressort.  Z\|  mogen 
ala  soodauig  benomen  aondar  oader- 
aehaid  Nederlandaeiha  onderdanen , 
Imrgers  der  Vereenigâa  Statan,  of 
onderdanen  of  burgers  van  and  ère 
landen.  De  aldus  benoemde  personen 
moeten  voorzien   worden  van  eene 


prêtait  examina  or  aaiia  tlia 
bakmging  therato. 


When  a  consular  officer  is  engaged 
in  business .  the  papers  relating  to 
llie  consalate  shall  be  kept  in  • 
separate  endosnre  and  i^Murt  firom 
tha  papara  partaîning  to  Ub  bnaineaL 


The  offices  and  dwellings  of  con- 
sular offîcers  »ball  in  no  oveut  be 
used  as  places  of  asylum. 

Art  7.  Intheavaatofinability 
toaet,  abaanoaor  deoaaae  of  eonaola- 
general,  viea-consali-genenl,  oonsnls, 
vice-consuls,  consular  agents,  their 
consular  pnpils  and  consular  clerks, 
chancellors  or  secretaries,  whose  offi- 
ciai character  may  have  previouslj 
been  mada  kaown  to  tba  IGalster 
of  Fonign  Aibira  at  the  Hague,  or 
to  the  Département  of  State  at  Wash- 
ington ,  shall  be  permitt«d  to  take 
charge  ad  intérim  of  the  business 
of  the  consulate,  and  while  thus 
acting,  and  so  far  as  maj  be  oom- 
pataot  acoording  to  art  8,  if  Ibreign 
dtiaana  not  angaged  in  commeroei 
shall  enjoy  ail  &e  rights,  privilegM 
and  îmmonitiaa  grantad  to  tha  in» 
cumbents. 


Art  8.  Oonanb-geDaral  and 
oonaola  may,  with  the  appzoval  of 
their  respeetiva  Govammenta,  appoint 

vice-consnls-general.  vice-consuls  and 
consular  agents  in  the  cities,  ports  and 
places  within  their  consular  district. 
They  maj  appoint  as  such,  without 
diatinotîon,  subjeeta  of  tha  Nathar» 
landa,  dîiiaena  of  tha  United  Btataa» 

or  dtizens  or  anlô^  ^  ^^^^^ 
tries.    Thepersons  so  appointed  shall 
be  furnished  with  a  commission,  and 
I  shall  eigoythe  privilèges,  rights  and 
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mmâèt  €B  follsii  bai  gmi  héblMB 
m.  de  voorregten ,  ngten  en  Trij- 
dOBBien  in  deze  overeenkomst  aan 

consnlaire  ambtenaren  verleend ,  l>e- 
hoailens  de  voorzieniDgen  en  beper- 
kingea,  omBchreven  in  art.  3  eu  ia 
nta»  vtOMleii  dur  omeenkomst. 

Art  9.  De  oonsals-genenwl, 
TÎeei^onsiils-generaal ,  eonsuls,  vice- 
coosals  en  consalaire  agenten  van  de 
twee  Hooge  contracterende  Part ij en 
zullen  het  regt  hebben  zich  tôt  de 
overheid  der  wederzijdsehe  Staten, 
luid-  ef  plaaiselijko,  regterlijke  of 
wknmmâif  binnen  de  nitgegtrekt- 
hflid  yen  hnime  reepeetÎTe  consalaire 
nawrten  te  wenden,  met  het  doel 
om  vertoogen  in  te  brengen  tegen 
elke  inbreuk  op  de  Iractaten  of  ovcr- 
eenkomsteu  tussclien  de  beide  Staten 
baïUaiide  of  ten  behoeive  van  inlieh- 
tingin  of  ter  iMtchenning  van  de 
v^gten  m  belangen  rtn  hnnne  land- 
gMooten. 

Indien  aan  zoodanig  vertoog  geen 
gevolg  wordt  gegeven ,  niogen  be- 
doelde  consulaire  ambtenaren  ,  bij 
ifirengheid  den  diplomatieken 
•gnt  iwa  huD  laad,  lieh  regtetreeks 
mden  tôt  de  Regering  Tan  het  land 
vaarin  zij  gevestigd  zijn. 

Art.  10.  Decon8uls-generaal,vice- 
consuls-generaal ,  consuls  .  vice-con- 
sois  of  consulaire  agenten  van  de 
tvee  landen  of  Iranae  kanBeliers 
nllMi  liei  regt  hebben  OTereenkom- 
ilig  de  wetten  en  Terordaningen  van 
haa  land  : 

1.  cm  in  hunne  kansolarij  of 
hun  woonliuis,  in  de  wouiiig  de  parti  jen 
of  aan  boord  van  âchepen  van  hunne 
«ign  naiie,  de  TerUaringen  op  te 
aenMn  Tan  de  aéhippera  en  Tan  de 
bemaoning,  Tan  de  neh  aan  boord 
bevindende  passagiers,  van  kooplieden 
of  van  aile  and  ère  personen  ; 

2.  om  op  te  maken  en  te  waar- 


îmmimitiea  prorided  fbr  in  i^BOB  eon- 
vention  in  favor  of  consular  officers, 
snbject  to  prOTÎsions  and  limitations 
as  speeified  ia  art.  3,  and  in  other 
articles  hereof. 


Art  9.    The  oonsub-general, 

▼ice-conenls-general ,  consuls ,  TÎce- 

consuls  and   consular  agents  of  tbe 
two   High  contracting  Parties  shall 
have    tbe     right     to     adress     tho  ^ 
autborities  ot  liio  respective  coun tries, 
national  or  local,  judidal  or  exeeatÎTe, 
within  the  estent  of  theîr  reepeetÎTe 
consnlar  districts,  for  the  purpose  of 
complaining  of  any  infraction  of  the 
treaties  or  conventions  existing  be- 
tween  the  two  countries,  or  for  pur- 
poses  of  iulorination  or  for  the  pro- 
tection of  the  righte  and  interesta  of 
their  oonntrymen. 


If  anch  application  shall  not 
receive  proper  attention,  snch  consular 
ofticers  muy ,  in  tho  absence  of  the 
diplomatie  agent  of  their  conntiy, 
apply  direetly  to  the  GoTomment  oîf 
tho  oonntry  in  Trhiofa  ihqr  reaide. 

Art,  10.  Consuls-general,  viee- 
consnls-general ,  consuls,  vice-con- 
suls or  consular  agents  of  the  two 
coQutriea  or  iheir  chanoellorB  shall 
hare  the  right  conformably  to  the 
laws  and  regidations  of  their  conntiy: 

1.  to  take  at  their  office  or 
dwelling,  at  the  résidence  of  the  parties, 
or  on  board  of  vessels  of  their  own 
nation,  the  depontions  of  the  oaptaine 
and  erewB,  of  paseengers  on  board 
of  them,  of  merohants,  or  of  any 
other  persoos; 

2.  to  reoeive  and  verify  oerti» 

Ma 
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maAen.  geboorte-en  àooà-mUtk  Tan 
haime  landgenooten  en  acten  van 
huwelijk  tusschen  dezon  onderling, 
alsmede  aile  ecnzijdige  hcU'U  en  uiter- 
ste  wilabesoiiikkingen  vau  banue 
laocigenooteii,  aile  aeten  Yun  ov«re6ii> 
komat  gealotem  toaadien  onderduon 
of  burgers  van  hun  eigen  laod,  en 
tasschen  zalke  onderdanen  of  burgers 
en  de  onderdanen  of  burgers  of  an- 
dere  iiuvoners  van  het  land  waar  zij 
geyestigd  zijQi  en  iusgeiijks  aile 
ooninusteii  tnaaehftii  de  Isat^gMioem- 
dea,  mits  inUce  eenzijdige  aeten, 
acten  van  overeenkomst  of  cootraoten 
betrekking  bebben  op  eigendoni  ge- 
legen  in-  of  zakeu  te  verhandelen 
op  het  gron  Igebied  van  de  natie  door 
welke  de  bedoeldc  consulaire  ambte- 
naren  benoemd  zijn. 

Al  nlke  aotan  van  overeoikomgt 
en  anden  bescheidfla,  alaoedo  af- 
aofariften  «n  vartaliBgen  daarvan,  nuts 
beboorlijk  gewaarmerkt  door  den 
oonsnl-generaal ,  vice-consul-generaal, 
consul ,  vice-consul  of  conaulairen 
agent  en  van  zijn  officieel  zegel  voor- 
lien,  follen  in  regien  aangenomen 
worden  als  wettige  bewijntakken  of 
als  gewaarmerkte  afschriften ,  naar 
gelang  het  geval  is ,  belioudons  de 
westbepalingen  op  dit  onderwerp  in 
de  beide  landen. 

Ârt.  11.  De  consuls-geueraal , 
vio^KJonsals-geneiaal ,  oonsids,  viee- 
oourals  en  oonsnlaire  agenten  snllen, 
kq  uitsluiting  van  aile  plaatselijke 
0V(  rheden ,  belast  zijn  met  de  in- 
wendige  tucht  aan  boord  der  koop- 
vaardijschcpen  hunner  natie,  Zij  zullen 
kennis  nemeu  vau  aile  twisteu,  eu 
aile  geeekillen  beaUesen,  welke  tich 
op  lee  BoUen  kebben  voorgedaaa,  of 
âoh  in  de  haven  soUen  voordoen 
toeachen  doi  achipper,  de  officieren 
en  de  bemanning,  met  inbegrip  van 
geeohiUen  over  de  gagie  en  de  uit- 


ficates  of  kirtiu  and  deaths  of  theîr 

counirymen  and  of  marriages  between 
tbem ,  and  ail  unilatéral  acts ,  wills 
and  bequesta  of  their  countrymen 
and  -diiy  and  ail  acti>  ut  agreemeut 
entered  npon  between  ao^eets  or 
dtiaena  of  their  own  ooo&try,  and 
between  such  subjects  or  eitiaens 
and  the  subjects  or  eitizens  or  other 
inhabitants  of  the  country  wherc  they 
réside;  and  aiso  ail  contracts  between 
the  latter,  provided  such  unilatéral 
acts,  aets  of  agreement  or  eoatraote 
relate  to  property  ntnated  or  to  boai» 
ness  to  be  transacted  in  the  terriUny 
of  the  nation  hj  which  the  said  eon- 
sular  ofiGoan  aie  appointed. 


Ail  ineh  aeta  of  agreement  and 

other  instruments,  and  also  copies 
and  translations  thereof,  when  duly 
anthenticated  by  such  consul-general, 
vicc-consul-general ,  consul,  vice-con- 
sul or  consular  agent  under  his  offi- 
ciai seal,  shall  be  received  in  courts 
of  justice  as  légal  doeomenta  or  aa 
anthenticated  eopies  aa  the  case  may 
be,  subject  to  Ûie  provisions  of  law 
on  such  subject,  however,  in  the  two 
ooantries. 

Ârt.  11.  Gonsuls-general,  vice- 
consuls-general,  consuls  ^  viee-oonsols 
and  consolar  agents  shall  bave  charge 

of  the  internai  order  on  board  of 
the  incrchant  vessels  of  their  nation, 
to  the  exclusion  of  ail  local  autho- 
rities.    They  shall  t:ike  cognizanze  of 
ail  disputes  and  détermine  ail  diffe- 
renoea  which  may  have  ariasD  ai  sea, 
or  which  may  axise  in  port,  between 
the  captains,  offioers  and  crews,  in» 
I  cluding   disputes   concerning  wages 
I  and  the  exécution  of  contracta 
,  procally  entered  into. 
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▼otring  der  wederzijds  aangegsne 
eontneteii. 

De  ragtfltl^ke  of  aiid«n  overkeid 

der  beide  landen  zal  nit  geenerlei 
hoofle  in  zulkp  ijosohillon  tusschen 
beide  mogen  treden ,  tenzij  bedoeldo 
geschillen  aan  boord  van  dien  aard 
mogten  zija,  dat  de  openbare  rnst, 
Mui  wal  of  in  de  haTen,  daardoor 
rentoord  wordt,  of  teiizq  penonen, 
nidt  tôt  de  officieren  en  bemanning 
behoorende ,  daarbij  betrokken  zijn. 

De  consuîs-jToneraal,  vice-consuls- 
generaal,  consuls,  vice-consnls  en 
consulaire  ageuten  zuUen  de  bevoegd- 
lieid  bebben  om,  hetsy  in  penoon, 
hetsg  bi]  gemagtigde,  aan  boord  te 
garni  van  schepen  hanner  natie,  die 
ter  inklaring  zijn  toegelaten,  de  offi- 
cieren en  het  scheepsvolk  te  hooren, 
inzage  te  nfmen  van  de  scht^cps- 
papieren,  verkiaringen  op  te  nemen 
betreffende  de  reie,  de  bestemming 
en  de  gebearteoinen  op  ms,  aismede 
om  manifesteii  en  ▼raoht^i8fcen  of 
aadoire  stnkken  op  te  maken,  om  de 
in-  en  uitklaring  van  hunne  schepen 
te  bevorderen ,  en  eindelijk  om  de 
bedoelde  officieren  of  bemanning  te 
▼ergezellen  vocr  de  regterl^ke  of 
adiâniitntiTe  OTeibeid  dei  lands, 
ten  «Bde  lien  bîj  te  stMii  ala  tolk 
of  agent. 

Art..  12.  De  consnîs-generaal, 
vice-consuls-generaal ,  consuls,  vice- 
consals  en  consulaire  agcnten  van  de 
beide  landen  zollen  wederzijdu  de 
offioîemi,  natroien  of  andere  per* 
tonen,  deel  nitmakende  Tan  de  be- 
manoitig  van  oorlog-  of  koopvaardij- 
■ebepen  hnnner  natie.  die  gedeserteerd 
zijn  in  eone  dr-r  havens  van  de  andere, 
kunnen  docn  aanhondon  en  naar  boord 
zenden,  of  naar  iiuu  eigen  land  doen 
tnrQ|{Miiden. 

Te  dieu  «inde  lallen  nj  nèfa  ree- 
peetÎTelijk  sdiriftélîjk   wenden  tôt 


The  courts  or  otber  anthorities  of 

either  country  shall  on  no  account 
interfère  in  snch  disputes ,  unless 
such  différences  on  board  ship  be  of 
a  nature  to  disturb  the  public  poace 
on  shore  ur  in  port,  or  unless  per- 
80DS  otlier  than  the  office»  and  erew 
are  parties  thereto. 


The  consuls-general,  vice-consuls 
gênerai,  consuls,  vice-consuls  and 
consular  agents  shall  be  at  liberty 
to  go,  either  in  person  or  by  proxy 
on  board  ▼essels  of  thoir  nation, 
admitted  to  entry  and  to  examine 
the  officers  and  crews,  to  examine 
te  ship's  papers ,  to  receive  decla» 
rations  concerning  their  voyage,  their 
destination  and  the  incidents  of  the 
voyage;  also  to  draw  up  manifeste 
and  lists  of  freight  or  other  docu- 
ments, to  facilitate  the  entry  and 
cloarance  of  their  vessels,  and  finallj 
to  accompany  the  said  officers  or 
crews  before  the  judicial  or  admini- 
strative authorities  of  the  country 
to  assist  them  as  their  interpreters 
or  agents. 


Art.  12.  The  consuls-general, 
vice-consuls-goneral,  consuls,  vice-con- 
suls and  consular  agents  of  the  two 
countries  may  respectively  cause  to 
be  arrested  and  sent  on  board,  or 
cause  to  be  retnmed  to  timr  own 
country,  snéh  officers,  seamen,  or 
other  persons  forming  part  of  the 
crew  of  ships  of  war  or  nierchant 
vessels  of  their  nation ,  who  may 
have  deserted  in  one  of  the  ports 
of  the  other. 

To  this  end  they  shall  rospe^ 
tÎToly  adreas  the  compétent  national 
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de  bsTo^e  lanâs-  of  platfteélijke  | 
overbeid,  aansoek  doen  Toorde  torng- 1 

sending  van  den  déserteur ,  en  door  > 
o^erlegging  van  het  rogistcr ,  de  ; 
monsferrol  of  andere  ofHciiMe  bo- 
scheiiion  van  het  scliip ,  ot  een  be- 
hoorlijk  gewaarmerkt  atiscbrift  of  uit- 
treksel  daarvan,  het  bewijs  leveren 
dat  de  personen,  die  âj  opeiselien, 
behooren  tôt  de  bemanning  van  ge- 
segd  schip. 

()p  zoodanigc  nanvrafje  zal  allo 
Imlp  vorleond  worden  voor  het  ver- 1 
volgeii  en  aauhouden  van  gezegde 
déserteurs ,  die  zelfs  op  verzoek  on 
op  kosten  der  consnls-generaal,  vioe- 
oonanls-genmrsal,  consob,  vioa-oonsnls 
of  consulaire  agenteu  iu  de  Iniizen 
▼an  îirrest  des  lands  znllen  wordon 
fjedetineerd  on  in  bewaring  gehouden, 
tôt  dat  die  ambtenareu  eene  j^'ole»fen- 
heid  zullen  hebben  gevouden  um  de 
deeerteors  Imiswaarte  te  nnden, 

Indien  erenwelsoodamgiegel^geB- 
heid  Boh  binnen  het  tijdsverkMp 
van  drio  maanden,  to  rekenen  van 
deu  daïj  dor  aaiibondiiit; ,  niet  zal 
voordoen ,  zullou  de  déserteurs  in 
vrijbeid  gestold  worden ,  en  niet 
wegens  deseUde  reden  weder  aan- 
géhonden  mogen  worden.  Er  is  over- 
eengekomen,  das  penonen,  die  onder- 
danen  of  bnrçers  zijn  van  het  land, 
waar  het  aanzoek  gedaan  is,  van  deze 
bepalinpen  zullen  zijn  uitgezonderd. 

Indien  de  déserteur  eeuig  misdrijf 
zal  begaan  hebben  in  het  land,  waar 
biîj  gOTonden  wordt,  xal  hij  niet  eer 
ter  beecfaikking  van  den  consnl  wor- 
den gesteld,  dm  nadat  de  regter, 
die  bevocLîd  is  om  van  de  zaak  kennis 
te  nemen,  uitspraak  zal  hebben  ge- 
daan, en  deze  uitspraak  zal  zijn  ten 
uitvoer  gelegd. 

Alt.  18.  Wanneer  het  tegendeel 
niet  insechen  de  reedera,  be?rachter8 
tn  anaradeon  bedongen  it,  mUen 


or  looal  anAorite  in  writing  aod 
make  reqneet  for  the  retnm  of  tho 

déserter,  and  fnrnish  évidence  by 
exbibiting  the  register,  crew-Iist  or 
other  officiai  documents  of  the  vessel, 
or  a  copy  or  extract  therefrom,  duly 
certified,  that  the  persons  claimed 
belong  to  said  ships  eompany. 


On  snch  application  beirp  made, 
ail  assistance  shall  be  furnished  for 
the  pursuit  and  arrest  of  such  deser- 
ters,  wbo  shall  even  be  detained  and 
gnarded  in  the  jails  of  the  eonntrj, 
pursnant  to  the  reqniaitioii  and  at 
the  cxpenee  of  the  oounlapgeneral, 
vice-consnls-general ,  consuls .  vice- 
consuls  or  consular  agents .  until 
they  find  an  opportunity  to  send 
the  deserters  home. 

If  howevor,  no  anoli  opportanity 

shall  be  had  for  the  space  of  three 
months  froin  the  day  of  the  arrest, 
the  deserters  shall  be  set  at  libei-ty, 
and  shall  not  a'jain  be  arrested  for 
the  same  caube.  It  is  understood  that 
peraona  wbo  an  snbjeets  or  fiilîmin 
of  the  oonntiy,  witinn  whidi  the 
demand  it  made,  shall  be  «lenpted 
from  thèse  provisions. 

If  the  déserter  shall  bave  commit- 
ted  any  crime  or  oifence  in  the 
ooantiy,  within  wbiefa  he  is  frandy 
he  shall  not  be  plaoed  at  tbe  dis» 
posai  of  tbo  consul  outil  after  the 
proper  tribunal  baving  jurisdiction 
in  the  case  shall  bave  pronounced 
sentence,  and  such  sentence  sball 
bave  been  executed. 

Art.  18.  Exeept  in  the  oase  of 
agreement  to  the  contnoy,  betweea 
tbe  owners,  freighters  and  iiioren, 
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dit  MU^ttk,  op  zee  ondergaan  door 
de  schepen  van  beide  landen,  hetzij 
deze  vrijwillig ,  hetzij  daartoe  door 
noodweér  gedwoiigen  eeno  haven 
binnenloopeD ,  door  de  conâuls-gene- ; 
nal ,  Tice-consula-generaal ,  couâuls, 
fiee-ooBMds  en  eoBsolaire  ageatmi 
dtt  wedenijdsohe  landan  word» 
gmgeld. 

Indien  evenwel  inwonors  van  het 
land  of  onderdanen  of  burgers  eener 
derde  natie  bij  gezcgdc  avar^en  zuUen 
betrokken  zijn,  eu  iudien  de  partijen 
het  niet  eans  knnnen  worden ,  km 
i»  uak  by  de  b«?06gd«  iilaatéolijk» 
aivlieid  worden  aanhangig  gemaakt. 

Art.  14.  ÂUenoodzakelijke  maat- 
regelen  ter  zake  der  redding  van 
Nederlandsche  schepen  ,  die  op  de 
koaten  dur  Vereenigde  Slaten  zullea 
Ilibbciischipbreuk  geleden,  mat  hnuM 
lading  en  allée  wmt  tôt  eoodanig  eddp 
bèkoort,  snllen  genomen  worden  door 
de  conenls  -  generaal ,  vice  -  consuls- 
geueraa],  consuls,  vice -consuls  en 
consulaire  agenten  der  Nederlanden 
en  wederkeerig  zullen  de  consuls- 
gaieraal,  vioe-oonsnls-generaal,  con- 
Wûhf  fiee-oonenlB  en  eonndaire  agen- 
ten der  Vereenigde  Staten  loodanige 
noodiakeiyke  maatregeleB  nemen  in 
geval  van  schipbreuk  van  scbepen 
van  hiin  land  op  de  kosten  der 
Nederlanden. 

De  tustchenkomst  der  plaatsel^ke 
orerheid  zal  deehts  plaatB  hebben 
om  de  orde  te  bewaren,  de  belangen 
der  bergers  te  kewhermen.  wanneer 
deze  niet  behooren  tôt  de  1>eman- 
ning  der  gebroken  schepen  ,  en  om 
nitvoering  te  geven  aan  de  voor- 
'  schriften  die  met  betrekking  toi  den 
ia*  m  nitvoerdergeredde  koopuaiis- 
goedem  gemaakt  s^n. 

Bij  afwezigheid  en  tôt  de  komst 
der  consuls-generaal  ,  vice-consuls- 
g^nenal,  ooniiile,   Tice-coBsnle  en 


ail  damages  raffared  ai  aea  by  the 

vessels  of  the  two  countries,  wketfaer 
they  put  into  port  volontarily,  or  are 
forced  so  to  do  by  stress  of  weather, 
shail  be  adjusted  by  the  consuls- 
general,  vice-consuls-general,  oonsoby 
▼iœ-oonaols  and  oonrolar  agenta  of 
the  reapeetÎTe 


If  however,  any  inhabitants  of 
the  country ,  or  sulijects  or  citizens 
of  a  third  nation  shall  be  interested 
iu  such  damages,  and  if  the  parties 
ean  not  agrée,  reoonree  may  be  had 
to  the  eompotent  loeal 


Art.  14.  AU  necessary  measures 
connented  with  the  salvage  of  vessels 
of  the  Netherlands,  which  shall  have 
beeu  wrecked  on  the  coasts  of  the 
United  State^»  witli  thelT  cargoes  and 
ail  that  appertaina  to  mièh  Towei, 
shall  be  taken  by  the  oonaola-ganen!» 
vice-consnls-general ,  consuls ,  vice- 
consuls  and  consular  agents  of  the 
Netherlands ,  and  reciprocally  y  the 
consule-general ,  vice-consuls-general, 
contais,  vice-oonsols  and  consular 
agents  of  tbe  United  Slntes  shall 
take  such  neoessary  measures  in  the 
case  of  the  wreck  of  vessels  of  their 
country  on  the  ooasts  of  tho  NetiMr- 
lands. 

The  local  autborities  shall  not 
otherwîse  interfers  tban  for  the  main- 
tenance of  order,  the  pioteetion  of 

tbe  interest  of  the  salvors,  if  they 

do  not  beloii^'  to  the  rrews  that  have 
bet  n  wrecked,  and  to  carry  into  eflfect 
the  arrangements  made  for  the  ontry 
and  exportation  of  the  merchaudise 
saved. 

In  the  abeenoe  of  aad  until  the 

arrivai  nf  the  consuls-general ,  me- 
eoBsnls-generai,  consuls»  nae-coBsnls 
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oonsnlaire  Ageaten,  ni  hei  do  pligt 
z^'n  der  plaaiMlijke  overheid  aile 
noodzakelijke  maatregolon  te  nemen 
ter  bescherraing  (1er  porsonen  en 
goederen  aaa  boord  vau  het  gestrande 
schip. 

Bris  ovoreengekomeii,  dat  dege- 
redde  koopmansgoedereii  aan  geenerM 

in-en  uitgaande  regtou  onderworpen 
zullen  wordeii,  tenzij  zij  bestemd  zijn 
tôt  verbniik  in  bet  land  ,  waar  de 
achipbreuk  heeft  plants  gehad. 

Ai't.  15.  In  geval  van  overlijden 
▼an  eea  Nederlandsehen  «mderdaan 
in  de  Veraenigde  Staten,  of  van  een 
burger  der  Vereenigde  Staten  in  de 
Nederlanden,  zoodor  dat  in  het  land 
Tan  zijn   overlijden   bekoiidn  erfge- 
namen  of  door  hem  bt'nt)einde  uit-  ' 
voerders  van  zijn  uitersten  wil  aan- 
wezig  zijn,  of  wanneer  bij  mmder-| 
jarigheid  der  er^enamen  een  Toogd' 
ontbreekt,  zal  de  bevoegde  plaatse-i 
l^ke  overheid  dadelijk  aau  don  naitôtbîj  I 
gevestiedcn    con?>iilaireTi    ambtenaar  ' 
van  de  natie  waaitoe  «le  overledene  ■ 
behoort,   vau  het.  nverlijden  kennis 
geven,  opdat  do  beluughebbende  par- 
^jen  ODmiddelgk  daarvan  onderrigt 
kiumen  wordeo. 

Bedoelde  consulaire  ambtenaar 
zal  het  regt  hebben  persf)onîijk  of 
bij  genia<?tigde  in  aile  handelingen 
op  te  treden  in  het  belaug  van  de  af- 
wezige  of  minderjarige  er%6namen 
of  sdnddeiaelMirs,  toi  dat  deie  be- 
hootmk  Tertegenwoordigd  sqjii. 

Art.  IH.  De  tegeuwoordige 
eenkomst  zal  niet  toppasselijk  zijn 
op  de  kolonien  van  elke  der  Hooge 
contracterende  Partijeu ,  en  zal  niet 
in  werking  treden  dan  to  rekenen 
Tan  den  twîntigsten  dag  nahare  af- 
kondigiiig  in  de  Tortnen,  bij  de 
wetten  Tan  beide  laoden  Toorge- 
schreven. 

zal  van  kracbt  bl^iTen  geda- 


and  consiilar  agents,  it  shall  be  the 
dutj  of  the  looal  anthorities  to  take 

ail  necessary  measnros  for  the  pré- 
servation of  tho  persouB  and  property 
on  board  of  the  wreoked  vessel. 

It  ie  iinderstood  that  tiie  mer- 
ehandiae  saTod  is  not  to  be  tabjec- 

ted  to  any  custom-house  diaigeet 
unless  it  bo  intended  for  consump- 
tion  in  tho  country  where  the  wreck 
may  have  taken  place. 

Art.  15.  In  case  of  death  of 
any  subjeot  of  the  Netherlands  in 
tbe  United  Statee,  or  of  any  citnen 
of  the  United  States  in  the  Nether- 
lands,  without  having  in  the  country 
of  hia  decease  any  known  heirs  or 
testamentary  executors  by  him  ap- 
pointed,  or  in  case  of  minority  of 
the  heirs,  there  being  no  goardian, 
the  compétent  loeal  antiioritiee  éhall 
at  onoe  inform  tbe  nearest  consnlar 
offioer  of  the  nation  to  which  the 
deceased  belongs,  of  the  circnmstance, 
in  order  that  the  necessary  infor- 
mation may  be  immediately  forwar- 
ded  to  parties  intereited. 


The  said  eonaolar  offieer  ahall 

have  the  right  to  appear  personaîly 
Or  bv  delegate,  in  ail  proceedings 
on  bohalf  of  the  absent  or  minor 
heirs,  or  creditors,  nntil  they  are 
doly  repreeented. 

Art.  16.  The  présent  convention 
shall  not  be  applicable  to  coloniee 
of  either  of  the  High  contracting 
Parties,  and  shall  not  take  effect 
until  the  twentieth  day  after  its 
promulgation  in  the  manner  pr^ 
Bcribed  by  the  laira  of  the  two  oonn- 
tries. 

It  ahall  remain  in  force  idr  fiTC 
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rende  Tqf  jaren,  te  rokoun  van  den 
dig  der  uitwiiséUqg  der  aeten  van 

bebsefatiging. 

Ingevaal  geene  der  contracterende 
Partijen  twaalf  maanden  v66r  het 
Teratr^jken  van  gezegden  terniijn  zal 
kibben  kaonîs  gegeren  van  njo 
mlaigen  om  deM  ovenoikomtt  te 
dooi  eindigen,  zal  zij  voor  één  jaar 
langer  van  kracht  blijven,  en  zoo 
vervolgens  van  jaar  tôt  jaar,  tôt  nti 
afloop  van  een  jaar,  to  rekenen  van 
den  dag  warop  eeue  der  Partijen 
haar  ni  hebben  opgezegd. 

Art.  17.  De  tegenwoorâige  over- 
eenkcmst  zal  worden  bekraehtigd  en 
de  ratification  daarvan  znllen  worden 
nitgewisscld  te  Wa^^hington  y>innen 
168  maanden ,  te  rekenen  van  bare 
dagteekening,  en  zoo  mogelgk  vroeger. 

Ten  bl^ke  waarvaa  de  wederzijd- 
Mbe  gevoliBagtigdeii  deM  overeen- 
komai  hebben  onderteakend  en  met 
knn  zegel  bekraehtigd. 

Gedaan  in  duplo  te  Washington 
in  de  Nederlund>che  en  Engeische 
talen,  op  den  drie  en  twintigsten  Mei 
van  bet  jaar  des  Heeren  achttien 
honderd  aièht  en  leventîg. 
R,  wm  PuUL 
Wittiam  MaaméU  EoarU. 


jmn  fiE«m  ihe  data  of  ilia  «idiaiiga 
of  ratifioattoiiB. 

In  case  neither  of  the  contrac- 
ting  Parties  shall  have  given  notice 
twelve  montbs  before  the  expiration  of 
the  said  period,  of  ita  deaîreto  tennioate 
tbia  oonvention,  it  ehall  ramain  in 
foroe  for  eue  year  longer,  and  so  on 
from  year  to  year,  nntil  the  expira- 
tion of  a  year  from  the  day  on  which 
one  of  the  PartieH  shall  have  given 
âuch  notice  for  its  termination. 

Art.  17.  llie  preaant  oonvention 

shall  be  ratified,  and  the  ratifications 
thereof  shall  be  exchanged  at  the 
city  of  Washington  within  six  raonths 
trotn  the  date  hereof,  and  sooner  if 
possible. 

In  teatimoay  whereof  the  reapeo* 
tive   plenipoteniiariea   bava  aigned 
î  this  convention  and  bava  barenato 
affixed  their  aeals. 

Done  in  duplicate  at  Washington, 
in  the  Dutcb  and  English  languages, 
on  the  twenty  tbird  day  of  May  in 
the  year  of  (}raoe  one  thonsand  eigbt 
bttttdrad  and  aeveoty  eigbt. 
B.  wm  PèêUl, 
WaUmm  MoMoM  Bêmii, 


26. 

ÉTATS-I'NIS  D'AMÉRIQUE,  PAYS-BAS. 

Convention    dejLtradition    signée    à  Washington,    le  22 

mai  1880*). 

Lagmnans,  Recueil  de»  TruUéi  eondmt  par  Uê  Paya-BM^  VUL  222. 

Texte  hollandais.  |  Tt'xte  anglais. 

Zijne  Miijosteit  de  Koning  der  i  His  Majesty  the  King  of  the 
Nederlanden  en  lU»  Vereenigde  Stiitcn  Nctherlands  an  the  United  States  of 
tan  Amerika,  het  nuttig  geoordeeld  ,  America  having  judged  it  expédient, 
bebbende,  ter  bevordering  eener  betere  |  with  a  view  to  the  better  adniinistra- 

*)  Lee  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington,  le  29  juin  1880. 
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Miétiag  ▼nn  hei  regt  en  ter  tooiv 

koming  van  misdrijYea  binnen  hun 
wederzijdsch  grond-  en  regtsgebicd, 
dat  personeii,  beschnldigd  van  of  vfr- 
oordeeld  wegeiib  na  te  noemen  niis- 
drijven  ea  die  voortvlugtig  moglen 
sijti,  onder  zekere  omstandigheddn  we* 
derkeerig  worden  nitgeleTerd,  hebben 
besloten  eeue  daarfcoe  strekkende  over- 
eenkomst  aan  te  gaaa  en  tôt  hnnne 
gevolmagtigden  benoomd.  te  weten  : 

Zijne  Majestcit  do  Koning  der 
Nederlanden ,  den  heer  jhr.  mr.  Ku- 
dolph  Alexander  Âuguât  Edaard  von 
Pestél,  ridder  ete.,  Hoogitdeenlft 
Minirter-resideiit  de  Yereenigde 
Staten,  en 

de  Président  der  Vereenigde  Sta- 
ten,  den  heer  William  Maxwell  Evarts, 
Seeretaris  van  Staat  van  de  Yereenigde 
Staten  ; 

die,  na  elkanderhonevolmagten, 
welke  in  gœden  en  beboorlijken  vorm 

ïijn  lievonden,  te  hebben  medegedeeld, 
omtrent  tlo  navolgondo  artikelon  zijn 
vereengekomen  en  des&e  hebben  vast- 
gesteld  : 

Art  1.  Zijue  Majesteit  de  Ko- 
ning der  Nedorlandenen  de  Yereenigde 
Blaten  van  Amerika  veibinden  ncb, 
wederkeerig  aan  de  regterlijke  anio- 

riteiten  uit  te  leveren  aile  personen, 
voroordeelcl  wegens  of  bescbuldigd  van 
een  der  misdaden  ot  wanbedrijven  in 
het  volgend  artikel  genoemd,  gepleegd 
binnen  het  rechtegebied  van  ket  Ko- 
ningrqk  der  Nederlanden,  metnitson- 
dering  van  zijne  kolonien,  of  van  de 
Vereenigde  Staten  van  Amerika,  wan- 
neerdie  personen  zich  werkelijk  V)innen 
dat  regtsgebicd  lievonden  toi-n  île  inis- 
daad  ot'  het  wanboUriji'  werd  gepleegd, 
en  eene  sehiiilplaat8'ioeken  of  gevonden 
worden  binnen  het  regtsgebied  der 
andere  partij ,  met  uitaondering  der 
Nederlandsche  kolonien,  met  dien 
Teretaude,  dat  de  oitleTering  alleen 


Payé  -  Bas. 

tion  of  jostiee  and  the  prerention  of 

crime  within  their  respective  tcrrito» 
ries  and  jurisdictions ,  tbat  persons 
cbarged  witb  or  convicted  of  the 
crimes  hiToiii  after  eiiumeruted,  and 
beiug  fugitives  frum  justice,  sboold 
under  certain  cironmstanoeB  be  reei- 
procally  delivered  np,  hâve  reeolved 
to  eomslnde  a  conTention  for  that 
purpose,  and  hâve  appointed  as  Their 
plénipotentiaires  : 

His  Mujesty  the  King  of  the 
Netberlands,  Jonkheer  Rudolph  Alex* 
ander  August  Edward  von  P^tel, 
Knight  ete.,  Hie  Majestj*!  Mini* 
ster  Bendeut  in  the  United  Statoa, 
and 

the  Président  of  the  United 
States,  William  Maxwell  Evarts,  Se- 
cretary  of  State  of  the  United 
States  ; 

who,  afier  having  conunnnicated 
to  eadi  other  their  respeethre  fbll 

powers,  finind  in  good  and  due 
form,  h  ave  a^eed  npon  and  oonoln- 
ded  the  foUowing  artioles: 

Art.  1.  His  Majestj  the  King 
of  the  Netheriaads  and  the  Unitad 
Statee  of  America,  redprooaUy  en» 
gage  to  deliver  up  to  justice  aU  per- 
sons convicted  of  or  charged  with 
any  of  the  crimes  or  offences  enume- 
rat»'d  in  the  following  article,  com- 
mitted  witbin  the  respective  jurisdic- 
tion  of  tiie  Kiugdom  of  the  Kether- 
lande,  eidneiTe  of  the  colonîea  theieoi^ 
or  of  the  United  States  of  Amerifla, 
such  persons  being  actuallj  within 
such  jurisdiction  wben  the  crime  or 
otîence  was  cominitted,  who  shall  seck 
an  aijjlum  or  bhall  be  found  within 
the  jariediction  of  the  c^tm,  méta^ 
siye  of  the  cblonies  of  the  Nether- 
lands;  pro^ided,  that  this  sball  onlj 
be  done  uponench  évidence  of  crimi- 
nalitj  as,  aceording  to  the  laws  of 
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dan  zal  plaati  habben,  wanneer  soo- 
danig  bewijs  van  stnfbaarheid  zal 

rijn  geleverd  als  overeenkomstig  de 
wetten  der  plaats,  waar  de  veroor- 
deelde  of  beklaagde  vlugteling  zal 
ziju  gevonden,  voldoenden  grond  zoude 
oplertran  toi  sijne  inheehieniBneiniiig 
an  Bjne  vorwijzing  naar  de  openbare 
«ieregtantting ,  indien  de  misdaad  of 
bel  wanbediqf  daar  ter  plaatse  mure 
gepleegd. 

Art.  2.  OvenDenkomstig  de  be- 
palingen  van  dit  verdrag  zullen 
woiden  mtgeleyerd  s^,  die  verTolgd 
woiden  of  Tttoordeald  njn  wegens 
een  der  navolgende  raipdrijven: 

1**.  raoord ,  daaronder  hegrepen 
vadermoord,  kiadermoord  en  ver- 
giftiging; 

2^.  poging  tôt  moord; 

8^.  verkniditing; 

4^.  opiofeteiyke  brandttiditîiig  ; 

5^.  diefstal,  gepleegd  bij  naoht 
Ûl  een  bewoond  huis  en  met  behulp 
▼an  inbreken  van  buiten  of  van  in- 
klimmen,  of  met  geweldpleging  ; 

6^.  liet  inbreken  Tan  boiten  en 
het  binnenireden  in  openbare  ge- 

bouwen ,  of  in  de  gebouwen  toebe- 
boorende  aan  banken,  bankiershnizen, 
spaarbanken,  maatschappijen  van  in- 
bewaarneming  of  van  verzekering. 
met  bet  doel  aldaar  diefstal  te  plegen, 
alnnede  diiAld  onder  loodanige  om- 
«tandigheden  gepleegd; 

7^.  diefeial,  begaan  met  geweld- 
pleging, of  met  bedreigingen  van 
wipenen  te  gebmikan; 


8^.  valechheid  in  gesobriften, 
daaronder  begrepen  taleelibeid  in  of 

vervalsching  van  officiele  stnkkem, 
heteg  Tan  de  Regering,  betzij  van 
eenige  openbare  autoriteit  of  regtbank 
ttitgaande,  waardoor  de  titel  of  vor- 


tbe  place  where  the  fagiti?e  eo  oluuy 
ged  éhall  be  fonnd,  woold  jnstify 

his  appréhension  and  commitment 
for  trial ,  if  the  cnrae  or  oÛ'enco 
had  been  there  comaiitted. 


Art.  2.  Persons  shall  be  deli- 
vered  up,  according  to  the  proviBione 
of  thia  convention,  wbo  ehaU  bave 
been  dharged  witb  or  eonvieled  of 
any  of  the  foUowing  crimes: 

1*^.  murder,  comprehending  the 
crimes  of  assassination ,  parricidei 
infanticide  and  poisoning; 

2^.  the  attempt  to  commit  murder  ; 

8°.  rape; 

4®.  anon; 

5®.  burglary,  or  the  corresponding 
crime  in  the  Netherlands  law  nnder 
the  descriptions  of  thefta  committed  in 
an  inhabitod  house  by  night,  and  by 
breakiug  in,  by  climbing,  or  forcibiy  ; 

6^.  the  aot  of  breaking  into  and 
entering  pnUio*  offioea,  or  tbe  offloaa 
of  banks,  baoking- hoaaea ,  aavinga- 
banks,  tmst  companies,  or  insnrance 
companies ,  witb  intent  to  commit 
thoft  therein ,  and  also  the  thefU 
resultiog  from  such  acts; 


7^.  rubbery,  or  the  corresponding 
crime  punished  in  the  Netherlands 
law  nnder  the  description   of  theft 

I  committed  witb  violence  or  bj  meane 

i  of  threatfi  ; 

8^.  forgery,  or  the  utterance 

■  of  forged  papeia,  indnding  tbe  for^ 
gery  or  fiidaification  of  officiai  acts  of 
the  QoTemment  or  pnblic  authority 
or  courts  of  justice,  affecting  the 
title  or  claim  to  money  or  property  ; 
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op  geMfwaaxden  of  goederen 
aangedaan  wordt,  ot  het  desbewnit 

gebruik  maken  daarvan; 

9°.  liet  uamaken,  vervalschen  ot 
uiterlijk  schenden  van  munispecii^n 
of  van  muntpapier,  van  bankbrieQes, 
Taa  aebnldbrieven  door  dem  StMt,  de 
proTÎncie  of  de  gemeenie  oitgegeven 
of  van  de  daarbij  behoorende  conpons, 
van  Staatszegels,  keiir-  of  papicrstcin- 
pels ,  ijk-  en  soortgelijkc  niorken ,  of 
het  desbewust  gebruik  maken  of  in 
omloop  brengen  daarvan; 

10^.  Terdnisterîng  of  ontyreem- 
ding,  geplegd  door  openbai»  ambtm- 
aren  met  ontTauggten  of  bewaring 
belagi; 

11^.  het  verdnisteren  of  weerloos 
maken,  ten  u;i  ieele  van  deni  eigenaar, 
bezitter  of  bouder,  van  goederen,  gelden 
of  geldswaazdigc  papieren,  die  in  be- 
waring sljn  gegeven  of  vor  eenen  be- 
iaald  wordenden  arbeid  toever- 
tronwd  (misbruik  van  vertrouwen), 
wanneer  uitlevering  gevraagd  wordt 
door  de  Vereenigde  Staten,  of,  voor 
zoo  verro  duartegen  in  de  Vereenigde 
Staten  eene  crimioele  etraf  \%  bedreigd, 
wanneer  uitlevering  gernuigd  wordt 
door  Nederland. 

Art.  3.  De  bepalingen  van  bet 
tegenwoordig  verdrag  zijn  niet  toe- 
passelijk  op  staalkundigo  tnisdaden 
en  wanbednjveu,  uoch  op  feiten  met 
soodanige  staatkmidige  misdaden  of 
wanbedr^ven  nmenhangende,  en  bij, 
die  ter  sake  Tan  een  der  in  art.  2 
genoemde  gemeene  misdaden  isi  vron- 
bedrijven  is  nitgeleverd,  kan  in  geen 
geval  worden  vervolgd  of  gestrnft 
ter  zake  van  eene  staatknndit^e  mis- 
daad  of  van  een  staatkundig  wanbe- 
drijf,  of  van  eenig  feit  met  soodanige 
etaatknndig  wanbedr^f  tamenhangen- 
dfl^  v66r  zijne  nitlevering  gepleegd. 

Art.  4.  Het  tegenwoordig  vpr- 
drag  is  niet  toepassel^k  op  misdaden 


9^.  the  connterfeiting,  falsifying 
or  altering  of  money,  wbether  coin 
or  paper,  or  of  bank  notée,  or  in- 
atmments  of  débt,  created  by  Na- 
tional, State  or  Moaieipal  Qovern- 
ments,  or  conpons  thereofi  or  of 
the  soals.  stamps ,  dies  or  marks  of 
stute  ;  or  tbe  utterance  or  circulation 
of  tbe  same;  * 

10^.  embenlement  by  publie 
o£Been  ehaiiged  witii  tbe  eottodj  or 
reoeipt  of  public  fnnda; 

11".  erablezzlcment  by  any  person 
or  persons  hired  or  salaried,  to  the 
détriment  of  their  employers,  wbere 
tbe  offenoe  is  subject  to  punishment 
as  a  crime  in  the  United  Statee,  if 
extradition  is  demanded  by  tbe  Ne- 
therlands.  or  is  subject  to  punishment 
by  the  laws  of  the  Netherlands  as 
abuë  de  confiance.,  if  extradition  is 
demanded  by  tbe  United  States. 


Ârt.  3.  Tbe  provisions  of  this 
convention  sball  not  apply  to  any 
crime  or  offence  of  a  politieal  character, 
nor  to  acts  oounected  with  such  cri- 
mes or  otoees;  and  no  person  amw 
rendered  under  tbe  prorieioBS  heveof 
^hall  in  anjr  ease  be  tried  or  punisbed 
for  a  crime  or  offence  of  a  politieal 
character,  nor  for  any  act  connected 
iberewith,  committed  previously  to 
his  extradition. 


I 

Art.  4.    The  présent  conventi 
,  sball  not  apply  to  any  crime  or  of' 
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of  wanbedrijven ,  gepleegd  véér  de 
vitiliBBeling  der  béfanachtigingen  daar^ 
n&;  en  dé  migeUrerde  {Mnoon  sal 
Biet  mogen  worden  Yervolgd  of  ge- 
straft  ter  zake  van  eene  andere  mis- 
daad  of  van  een  ander  wanbedrijf 
vWr  zijue  uitlevering  gepleegd ,  dan 
die  of  dat  waarvoor  zijae  uitlevering 
baeft  pluftt  gehady  taosij  die  misdaad 
ol  dat  wanbedrijf  worde  genoemd  m 
art  3  van  bat  tegenwoordig  verdrag, 
n  na  deaitwisselingderbekrachtlgin* 
gen  van  dat  verdrag  zijn  gepleegd. 

Art.  5.  De  uitlevering  zal  geen 
plaats  bebben,  indien  de  vervolging 
of  de  itmf  ter  zake  van  de  misdaad 
of  van  liei  wanbedr^f ,  waanroor  de 
nitleTering  wordt  aangevraagd,  naar 
de  wetgeving  van  liet  laod  mwraan 
de  uitlevering  wordt  aangevraagd, 
▼erjaard  is,  of  wanneer  de  aauvraag 
geschiedt  op  grond  van  dezeltde  mis- 
daad of  van  hetzelfde  wanbedrijf, 
waarroor  de  opgefiisebte  penoon  in 
bet  laod  waaraan  de  oitlevering  wordt 
aangevnuigd»  faeeft  teregt  geataaa,  en 
ter  zake  waarvan  hij  aldaar  is  ver- 
oordeeld,  van  regtsvervolging  ontsla- 
gen  of  vrijgesprokon,  ofzoolanghij  ter 
aUce  van  dezelfde  misdaad  of  van  bet- 
aaUde  wanbadr^f  aldaar  wordt  Terrolgd. 

Art.  6.  Indien  de  penoon,  wiena 
uitlevering  kan  worden  aangerraagd 
kracbtens  de  bepalingen  van  dit  ver- 
drag ,  ter  zake  van  eene  misdaad  of 
Tftn  een  wanbedrijf  vervolgd  wordt 
of  veroordeeld  is  in  bet  land  waar- 
ban  bij  gevlngt  is,  sal  rijne  nitle- 
Tering worile&  mtgeateld  tôt  dat  de 
vervolging  zal  sdjn  tt^geloopen  of  tôt 
àat  hij  van  regtsvervolgiQg  aal  agn 
ontslagen  of  vrijgesproken. 

Art.  7.  Indien  persoon,  wiens 
aitvering  dorieene  van  beide  contracte- 
nada  partyen  ia  aaagmaagd ,  door 
m.  of  meer  andere  Staten  kraebtens 
bartaande  fardragan  wordt  opgaBiieiit 


fence  committed  previous  to  tbe  ex- 
efaange  of  tberatâieationa  beraof,  and 
no  peraon  sball  be  triod  or  ponîabed 

afiler  surrender  for  any  crime  or  of- 
fence  other  tban  tbat  for  whicb  be 
was  surrendered  if  committed  previous 
to  his  surrender ,  unless  such  crime 
or  ofifence  be  oue  of  tbose  enumera- 
ted  in  artide  2  bereof,  and  aball 
bave  been  committed  aobaeqnent  to 
tbe  exebange  of  ratifieationa. 


Art.  5.  A  fugitive  criminal  sball 
uot  be  surrendered  nuder  tbe  pro- 
visions bereof,  wben,  bj  lapse  of  time, 
be  il  exempt  flrom .  proeeention  or 
paniabment  fbr  tbe  crime  or  offenoe 
for  wbich  tbe  surrender  is  asked,  ac- 
cording  to  tbe  laws  of  tbe  country 
froni  whicb  tbe  extradition  is  demtinded, 
or  wben  bis  extradition  is  a^ked  for 
tbe  same  crime  or  offence  for  wbidi 
be  baa  been  tried,  oonvieted  or  ae- 
qnitted  in  tbat  conntry,  or  so  long 
aa  be  18  nnder  proeeention  for  tbe  aame. 


Art.  6.  If  a  ftigitive  orimina], 
wboae  extradition  may  be  claimed 
pursuant  to  tho  stipulations  bereof, 
be  actually  nnder  prosocution  for  a 
crime  or  offence  in  the  country  where 
bu  bas  »ougbt  asylam,  or  sball  bave 
bean  convioted  tbereof,  biaeitraâitio& 
may  bedeferred  nntilanch  prooeedinga 
be  terniinated,  and  until  such  crimi- 
nal shall  be  set  at  liberl^  in  due 
course  of  law. 

Art.  7.  If  a  fujj^itive  criminal 
claimed  by  one  of  tbe  parties  bereto 
sbaQ  alao  be  elaimed  bj  one  or  more 
powers  piiranant  to  traaty  proviaioni 
on  aocotmt  of  crimea  eonunitted  witbin 
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op  grond  van  misdrijven  binnen  het 
VBgt8g«bied  dier  8tat«n  gepleegd,  zal 
iQiie  uitlevering      Toorkenr  worden 

iœgestaan  aan  den  Staat,  die  het 
earst  de  aanvruag  gedaan  heeft. 

Art.  8,  Geen  van  beide  con- 
tracterende  partijen  is,  krachtena  bet 
tegenwoordige  verdrag,  verpligt  tôt 
vitleveriDg  harer  eigm  onderdamen. 

Art.  9.  De  kosten,  Yoortrloei- 
jende  uit  de  aanhouding  de  gevangen- 
houding .  het  geregtelijk  ondorzoek  | 
en  het  vervocr  der  beklaagden  komen 
ten  laste  der  Begering  dic  de  aan- 
Traag  om  uitleycriag  heeft  gedaan. 

Alt.  10.  De  op  en  l»j  d«i  op- 
geëischte  tijdene  âja»  aMihooding 
in  beslag  genomen  goedfflren,  die 
als  bewijs-  of  overtuigingsstukken 
van  het  misdrijf  kunnen  strekken, 
zoUen,  Toor  zoo  ver  de  wetten  oi 
het  gebnnk  in  de  wederz^dsche 
laaden  mlke  toelaten,  te  gelijk  met 
den  opgeëiscbte  aan  den  opeischen- 
den  Staat  worden  oTergegeven,  met 
eerbiediging  nogtans  van  de  regten 
van  derden  op  zoodanige  goederen. 

Art.  11.  De  uitlevering  zal  wor- 
den aaiigemagd  door  de  wedemjdsche 
diplomatieke  agenten  der  oontrae- 
terende  partijen.  In  geval  van  af- 
wezigbeid  dier  agenten  bniten  's  lands 
of  van  de  plaats  waar  de  zetel  der 
Regering  is  gevestigd ,  kunnen  de 
aanvragen  geschieden  door  de  con- 
nilaire  ambtenaren. 

Ingérai  de  penoon,  wiene  nit- 
lerering  wordt  aangemagd,  ter  zake 
Tan  het  misdrijf  is  veroordccld ,  zal 
een  behoorlijk  gelegaliseerd  alscbrift 
worden  ovorgelegd  van  het  vonnis 
van  veroordeeling ,  vergezeld  van 
eeoe  verklaring  der  bevoegde  anto- 
riteit  nopene  het  offideel  karakter 
Tan  den  xegter  die  het  yonnie  heeft 
nilgeipfoken.   Ingérai  de  opgetfiehte 


tbeir  jnrisdiction,  such  criminal  eball 
be  dèlîTered  in  prafeienoe  in  aeoov» 
danee  with  thst  demand  which  ia  the 
earliest  in  date. 

Art.  8.  Neitber  of  the  contrac- 
ting  parties  shall  be  bonnd  to  de- 
liver  up,  under  tbe  stipulations  of 
thie  convention,  ite  own  dtiiene  or 
subjecte. 

Art.  9.  The  expansés  of  the 
arrest,  détention,  examination  and 
transport  ation  of  the  accused  shall 
be  paid  by  the  governraent  which 
bas  preferred  the  demand  for  extra- 
dition. 

Art.  10.   Erery  tbing  foond  ia. 

the  possession  of  the  fugitive  crimi- 
nal, at  the  time  of  bis  arrest,  which 
mav  be  material  as  évidence  in  ma- 
king  proof  of  the  crime ,  shall ,  so 
far  as  practicable  according  to  the 
lawB  or  praeliee  in  th«  jeepeeUve 
oonntriee,  be  deliTerad  np  ivHh  fait 
pereon  at  the  time  of  snrrender. 
Nevertheless ,  the  rights  of  tbird 
parties ,  with  regard  to  ail  such  ar- 
ticles, shall  be  duly  respected. 

Art.  11.  Eequisitions  for  the 
snrrender  of  fngitivee  htm  jnatiee 
shall  be  made  bj  the  reepeotÎTO  diplo- 
matie agents  of  the  contraeting  parties. 
In  the  event  of  the  absence  of  such 
agents  from  tbe  country  or  its  seat 
of  govemment,  réquisition  œay  be 
made  by  consular  ofhcers. 

When  tbe  peraon,  wbose  extra- 
dition shall  bave  been  asked,  shall 
bave  been  convicted  of  the  erime^ 

a  copy  of  tho  sentence  of  the  court 
in  which  he  raay  bave  been  con- 
victed,  authenticated  under  its  seal 
and  aocompanied  by  an  attestation 
of  the  oflBdal  oharactar  of  the  jndge 
by  the  ptagat  anfchosxfy»  shall  be 
fanisbod.  Ifhowmr,  th»  ft^ttf» 
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persoon  alleen  beklaagd  is,  zal  een 
bdioori^k  gelegaliseerd  afsehrift,  wor- 
d«B  ofogàigd  van  het  bevel  ymi 

gerangennemiDg  in  hot  land  waar 
îet  misdrijt  is  gcpleegd ,  aismede 
ereneeDS  behoorlijk  geleii^aliseerde 
a&chriften  der  proeesseû-verl)aiil  van 
getoigeiiTerhoor,  op  grond  waurvuii 
liet  be?€l  Taa  gevaiigeBiieiniug  is 
ûtgmwrdigd ,  vergeseld  van  zoo- 
danigc  andcre  bewijastnkkeii  als  ter 
zake  ilienenda  kanneu  worden  geacht 
Indien  het,  na  onderzoek,  wettig  en 
overtuigend  zal  zijn  gebleken ,  dat 
de  oitlevering  bracbiens  dit  verdrag 
moet  worden  toegestaan,  lal  de 
Toortrlngtige  worden  mtgeleverd  met 
imudiftiummg  der  vonneii  b^j  de  wei 
Wtfgeachreven 

Art.  12.  Het  tegenwoordij?  ver- 
drag  zal  in  werking  treden  lu  rekenen 
Tan  den  twiutigsten  dag  ua  zijne 
likondiging  in  de  vormen  bij  de 
iratten  der  beide  landen  yoorge- 
Bchreven.  Te  rekenen  yan  s^ne  in- 
wtrkingtreding  zal  het  verdrag  van 
kracht  blijvcn  tôt  zes  maanden  nadat 
het  door  eene  van  beide  fiegeringen 
zal  zijn  opgezegd. 

Het  tegenwoordig  verdrag  zal 
«orden  bekraohtigdt  ^  de  bebach- 
ti^ngen  er  yan  saUen  aoo  apoedig 
mogelijk  te  *•  Graveoliage  of  te 
Washington  worden  uitgewisseld. 

Ten  blijke  waar  van  de  weder- 
ajdsche  gevolmagtigden  dit  verdrag 
in  dnbbel  nebben  onderteekend  en 
m.  bmB  legel  voenieii. 

Gedaan  te  Washington,  in  de 
Nederluidsehe  en  Engelsche  talen, 
den  twee  en  twintigsten  dag  van 
Mei  van  het  jaar  onzes  Heeren 
acbttien  huuderd  tachtig. 

Rudolph  von  Festel. 
William  Maxioell  Evarts. 


is  merely  charged  with  crime,  a 
dnly  antbentioated  copy  of  the  war- 
rant of  arreJt  in  tbe  oonntrj  where 

the  crime  was  oommitted,  and  of 
the  dépositions  npon  wbich  such 
warrant  niay  have  been  issued,  shall 
Ue  prodnced  ,  authenticated  as  above 
provided ,  with  such  other  évidence 
or  proof  at  may  be  deeoBied  com- 
pétent in  the  caae.  If,  after  an 
examination,  it  shall  be  decided» 
according  to  the  law  and  évidence, 
that  extradition  is  due  pursuant  to 
thia  convention,  tlie  fugitive  shall 
be  surrendered  according  to  the 
forma  of  law  preacribed  in  soeh 


Art.  12.  The  présent  convention 
shall  take  effect  on  the  twentieth 
day  after  its  promulgation  in  the 
manner  prescribed  by  the  laws  of 
the  reapective  oonntrieB.  After  the 
convention  shall  so  have  gone  into 
opération,  it  ahaU  oontinne  ontil  . 
one  of  the  two  parties  shall  give  to 
the  other  six  months  notice  of  its 
désire  to  terminate  it. 

Thia  convention  shall  be  ratified 
and  the  ratifications  shall  be  «x- 
changed  at  tbe  Hagne  or  at  Wash- 
ington as  soon  as  possible. 

In  testimony  whereof  the  respec- 
tive plenipotentiaries  have  signed 
the  présent  convention ,  iu  duplicate, 
and  have  hereonto  afBzed  ihdr  seals. 

Done  at  Washington,  in  the  Eng- 
lish  und  Dutch  languages ,  on  the 
twenty-second  day  of  iMay ,  in  the 
year  of  our  Lord  eighteen  hondred 
and  eighty. 

Rudolph  von  Fcstel. 
William  Maxwell  Evarts. 
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27. 

BRÉSIL,  PAYS-BAS. 

Arraii<j:ement  coîicernanl  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  (ommeKe;  signé  à  Eio  de  Janeiro, 

le  26  juillet  1^7  8. 

Lagêmmiu,  Manml  dtê  TrvUé»  eoneiuê  par  kê  Pa^Smê,  VIII,  65, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  le  Gouver- 
neinent  de  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil  ayant  jugé  utile  dWsurer  une 
protection  réciproque  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  Néerlandaisea 
et  Brésiliennee,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  couTeuiis 

des  dispositions  snÎTantes: 

Art.  1 .  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  joui- 
ront dans  les  Etats  de  l'autre  des  mômes  droits  que  les  nationaux,  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient. 

Les  nationaux  de  Tnn  des  deux  Pays,  qui  Tondront  s*as8Drer  dans 
Tantre  la  propriété  de  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  législation  respectÎTe  des  deux  Pays* 

Art.  2.  Les  Néerlandais  déposeront  leurs  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  en  double  exemplaire,  au  bureau  Brésilien,  désigné  ou  à 
désigner  par  la  loi  respective. 

Réciproquement,  les  Brésiliens  déposeront  leurs  marques  de  fabrique 
OU  de  commfvoe,  en  double  exemplaire,  au  greffe  du  tribunal  d'arroncUa» 
sèment  d* Amsterdam,  ou  à  tel  antre  endroit  que  le  Gouvernement  Néer- 
landais désignerait  à  cet  effet. 

Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  se  donneront  mutuellement  et 
en  temps  utile  connaissance  de  changements  éventuels  des  lieux  de  dépôt. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire,  de  part  et  d'autre, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d  après  les  lois  particulières  des 
deux  Etats. 

En  fn  de  quoi,  les  soussignés  l*ont  signé  et  j  ont  apposé  le  scean 

de  leurs  armes. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  yingt-six  du  mois  de  juillet  de  l'année  mil 
huit  cent  soixante  dix-huit. 

IL  L,  9m  DmmêÊt. 
B.  dê  ViOa  BéBa, 
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CooTention  consulaire  saiyie  d'an  Protocole;  signée  à  Rio 
de. Janeiro,  le  27  septembre  1878*]. 

LagtmMUêt  SêemU  dêê  TtuUiê  eomehu  par  Uê  Pèifê-Soi,  VIII,  Si» 

Gonyention. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  TEmpercur  du  Brésil, 
^emait  animés  du  désir  de  déterminer  avec  précision  les  droits,  privi- 
UgM  et  immunités  réciproques  des  agents  eonsnlaires  respectifs,  ainsi  qne 
IsDis  foDotiooa  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  soumis  dans  lee 
deai  pays,  ont  résolu  de  oondnrs  nne  oonTention  oonsnlaire  et  ont  nommé 
pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  M.  L.  van  Deveuter,  ofdcier,  etc.,  etc.,  et  Son  consul-général 
sa  Brésil:  et 

8a  M^esté  TEmpereur  du  Brésil: 

le  siear  Domingos  de  Sou»  LeAo,  baron  de  ^Ua  Beila,  de  Son 
eonisil,  commandeur,  etc.  et  Ministre  et  Secrétaire  d*État  des  AfisireB 

&rangères  ; 

lesquels,  ayant  échai  gé  leuig  pleins  pouvoirs  respectiû,  tronvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Chacane  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  consent  à 
sdmettre  des  coosnls-généranx ,  consnls,  yice-consols,  et  agents  consnlairea 
de  l'antre  dans  tons  ses  ports ,  villse  et  places ,  excepté  dans  les  loeatités 
cb  il  y  aurait  inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve ,  toutefois ,  ne  sera  pas  appliquée  à  Tune  des  Hautes 
Parties  contractantes,  sans  l'Ctre  égaleinent  à  toute  autre  puissance. 

Art.  2.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes,  avant  d'être  admis  à 
reurdce  de  leurs  fonctions,  devront  produire  une  oommission  dans  la 
foime  adoptée  dans  leur  pays  et  faire  connaître  le  ressort  qui  leur  est  assigné. 

Le  gouvernement  territorial  leur  délivrera,  sans  aucun  frais,  Pexéqnatnr 
nécessaire  à  l'exercice  de  leiirs  fonctions,  et  snr  Texhibition  de  cette  pièce  ils  joui- 
ront des  droits,  prérogatives  et  immunités  accoidés  par  la  présente  convention. 

Le  Gouvernement,  qui  accorde  l'exéquatur,  aura  la  faculté  de  le  retirer 
en  faisant  connaître  les  motifs  pour  lesquels  il  juge  convenable  de  le  faire. 

Tout  changement  dans  le  ressort  du  titulaire  sera  port4  à  la  connais 
mue  de  ce  Gouvernement. 

Art.  8.  Les  oonsnls-généranx,  consnls,  vice-consnls,  agents  consulaires 
et  élèves-consuls  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront  réciproquement  dans  les  Etats  de  l'autre  de  tons  les  privilèges, 
exemptions  et  immunités,  dont  jouissent  ou  jouiront  dans  la  suite  les 
agents  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bio  de  Janeiro,  le  28  aoftt  1878* 
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Us  umi,  loi8qii*ils  sont  dtojeM  de  l'État  qui  les  a  nommés,  «xsmpts 
dn  logement  mUitsûre,  de  tout  servîee,  tant  dans  Tannée  régulière  de 

terre  oa  de  mer,  que  dans  la  garde  nationale  on  civique,  on  milice. 

Dans  le  même  cas  et  lorsqu'en  outre  ils  n'exercent  aucun  commerce 
ni  aucune  industrie,  ils  seront  également  exempts  de  l'impôt  personnel  et 
de  toutes  autres  impositions  publiques  perçues  pour  le  compte  do  r£tat| 
des  provinoesy  des  communes  on  mnnicipalitôs ,  et  ayant  un  ■earaetAre 
direct  on  personnel,  sans  que  cette  immunité  puisse  jamais  s'étendre  aux- 
droits  de  douane,  d'accise  ou  d'octroi,  on  aux  contributions  indirectes. 

n  est  bien  entendu,  que  les  contribations ,  auxquelles  l'un  de  ces 
agents  pourrait  être  sujet  à  raison  des  propriétés  foncières  qu'il  posséderait 
dans  le  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  ne  sont  point  comprises  dans 
l'exemption  ci-dessus  mentionnée. 

Art.  4.  liorsque  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  à  entendre, 
eomme  témoin,  un  consul-général,  consul,  Tice-consul  ou  agent  consulaire 
de  l*antre  Haute  Partie  contractante,  citoyen  de  l'État  qui  l'a  nommé  et 
n*eiierQBnt  aucun  commerce  ni  aucune  industrie,  elle  l'invitera  par  écrit 
à  se  présenter  devant  elle ,  et .  en  cas  d'empêchement ,  elle  pourra  lui 
demander  son  témoignage  par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou 
cihancellerie  pour  obtenir  sa  déposition  de  vive  voix. 

Pour  appeler  un  des  dits  agents  en  témoignage  devant  la  justice  du  pays 
oà  il  rénde,  la  partie  intéressée,  s'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ou  Taceusé, 
s'il  s'agit  d'une  affaire  pénale,  devra  en  conséquence  s'adresser  an  juge 
saisi  de  l'affaire,  lequel  invitera  Tagent,  dans  la  fonne  déterminée  an  9  1 
dn  présent  article,  à  faire  sa  déposition. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  invitation ,  sans  toutefois 
pouvoir  y  être  contraints  par  des  moyens  qui  puissent  entraver  le  libre 
exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Lee  consuls-généranz,  consuls,  vioe>eoii8nls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  an  dessus  de  la  porte  extérieure  de  leur  dbanceUerie 
on  de  leur  maison  d'habitaiioiK  un  tableau  aux  armes  de  leur  nation,  avec 
une  inscription  portant  ces  mots:  consulat-général,  consulat,  vice-consulat 
ou  agence  consulaire  des  Pays-Bas  ou  du  Brésil.  Ils  pourront  aussi  y 
arborer  le  drapeau  de  leur  pays. 

Art.  6.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps,  et 
1m  aotorités  locales  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  visiter  ou  saisir  les 
papiers  qui  en  font  partie. 

Art  7.  En  cas  d'empêchement,  d^absence  on  de  décès  des  oonsuls- 
généranx,  consnlf,  vice-consuls  et  agents  consulaires,  leurs  élèves-consuls, 
chanceliers  ou  secrétaires,  après  que  leur  caractère  officiel  aura  été  notifié 
au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  !i  La  Haye  ou  à  Rio  de  Janeiro, 
seront  de  plein  droit  admi»  à  gérer  par  intérim  les  affaires  du  consulat 
et  joniront  pendant  Ja  durée  de  cette  gestion  temporaire  dé  tous  les  droits, 
privilèges  et  immunités  accordés  aux  titulaires,  pour  autsnt  que  leur  po- 
sition comme  étrangeti  non  oommerçaats  y  donne  lien  coofomémeol  à 
l'article  3. 

AxW  8.  Les  Qonsols-géntorax  et  consuls  pouiront  nommer,  avec 
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tonsnlairee  dans  lat  filles,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement. 

Ces  agents  pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  les  Néerlandais, 
Ira  Brésiliens  ou  les  citoyens  d'autres  pays.  Ils  seront  munis  d'une  com- 
mission régulière  et  jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention 
eo  £ftveiir  des  agents  du  service  consulaire,  sauf  les  distinctions  établies 

Art  9.   ÎMOOBMiù^igéiDéniax,  ùom^ 
des  deux  Hautse  Parties  contractantes  auront  le  droit  de  e'adresser  aux 

autorités  du  pays ,  de  la  province  ou  de  la  commune  on  municipalité, 
dans  toute  Tétendue  de  leur  arrondi ssiem eut  consulaire,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aux  traités  ou  conventions,  existant  entre  les  Pays-Bî« 
et  le  Brésil,  et  pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leuis  nationaux. 

8k  lears  réclamatioiu  ii*6taMiit  pas  aeeneiUiflB  par  cas  «aiorités,  ils  ponr- 
niat  avoir  recoon,  à  déCMit  dHio  agent  diplomatiqne  de  leur  paji»  en 
GouTemement  de  TEtat  dans  lequel  ils  résident. 

Ârt.  10.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires auront  le  droit  de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  dans  leur  demeure 
privée,  dans  celles  des  parties  ou  h  bord  des  bâtiments  les  déclarations  dos 
capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se  trou- 
mt  h  bord,  et  de  tont  antre  citoyen  de  leur  nation. 

Us  pourront  traduire  et  légaliser  tonte  espèce  d'aetee  et  de  doonments, 
éaaoés  des  antoritée  on  fonetionnaires  de  leur  pays,  et  oee  tradnetions» 
dûment  légalisées  par  les  consols-généranx,  consuls,  vice-consnls  on  agents 
consulaires ,  et  munies  de  leur  cachet  officiel ,  auront  la  môme  force  et 
valeur  que  si  elles  eussent  été  faites  par  les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  II.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
iilairee  reepectift  seront,  à  la  reqnôte  du  capitaine  on  de  Pofficer  qui  le 
iMplaeei  eiÈelniiTemeot  ohargés  de  Tordre  intérieur  à  bord  dee  nafiree  de 
sommsroe  de  leur  nation. 

Ils  connaîtront  seuls  de  tons  les  différends  qui  se  seront  élevée  en  mer 
OQ  qni  s'élèveront  dans  les  ports  entre  le  capitaine,  les  officiers  et  les 
bommes  de  l'équipage,  y  compris  oeux  qui  conrernent  le  règlement  des 
aaiaires  et  l'exécution  des  engagements  réciproquement  consentis. 

Les  tribunaux  ou  autres  autorités  du  pays  ne  pourront  à  aucun  titre 
ffmminK  dans  ees  différends,  à  moins  que  oenx-oi  ne  soient  de  natoxe 
à  tnmbler  la  tranquillité  et  Tordre  public  à  terre  on  dans  le  port,  on 

des  personnel  étrangères  à  Téqidpage  ne  s'y  trouvent  môlées. 

Art  12.  Les  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires des  deux  pays  pourront  respectivement  faire  arrêter  et  envoyer  aoit 
^  bord,  soit  dans  leurs  pays,  les  matelots  qui  auraient  déserté  d'an  b&ti- 
mait  de  leur  nation  dans  un  des  ports  de  l'autre. 

A  est  elfot  âi  sPadreweront  par  éerit  auzantoritéB  locnles  oompéteiitoe, 
<t  justifieront  par  rexlnbitio&  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée 
^  regisiiea  dn  bAtiment,  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d^autres  documents 
'''Mdly  que  les  individus,  qu'ils  réclament,  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

8w  cette  demande  «iaii  jnstifiéei  il  leur  sera  donné  tonte  aide  peur 
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la  xMlierdie  et  Pamstetion  te  dits  déMiteort,  qû  teront  nAme  détoBoi 
et  gwdés  dana  lee  maiaoïiB  d*arrdt  du  pays  à  la  reqvîsitioB  et  a«x  ftmà 
des  eotttnlt-géllénuix,  consuls,  vice-consuls  et  autres  agents  consulaires,  jus- 
qu'à ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  occaasion  de  faire  partir  les  déserteurs. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté,  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  môme  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marini  tiQekB  de  l'autre  partie  seront  eneptés 
de  la  présente  dispoeition. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit»  il  ne  sera  mis  à  la  diqpositiea 
du  consul,  qu'après  que  le  tribunal,  qui  a  droit  d'en  connaîtra ,  awa 
rendu  sou  jugement  et  que  celui-ci  aura  reçu  son  exécution. 

Art.  13.  A  moins  de  stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  toutes  les  avaries  essuyées  à  la  mer  par  les  navires 
des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  Tolontaiiement  an  port,  soit  qu*îi  se 
trouvent  en  ralAche  forcée,  seront  réglées  par  les  oonsols-génénnx,  les 
consuls,  les  Tice-consuls  ou  les  agents  consulaires  des  pays  respeelifr. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  sujets  ou  citoyens  d'une 
tierce  nation  se  trouvaient  intéressés  dans  les  dites  avaries,  et  que  les 
parties  ne  pussent  s'cntciulre  à  Tamiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droii. 

Art.  14.  Tontes  lee  opérations  relatives  an  sauvetage  des  navirss  Nésr- 
landais  naufragés,  sur  les  cOtee  du  Brésil  ssront  dirigées  par  les  eooanls- 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  eonsolaires  des  Pays-Bas,  si 
réciproquement  les  consuls-gtnéraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires Brésiliens  dirigeront  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation,   naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  des  Pays-Bas. 

L'intervention  des  autorités  locales  aura  seulement  lien  dans  les  deux 
pays,  pour  maintsnir  I*ordre,  garantir  les  intérdto  des  sanveteors,  s'ils  sont 
étrangers  aux  équpages  naufragés,  et  assurer  rexéeution  des  diqNMÎtions 
à  observer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  Tabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls-géréraux ,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires,  les  autorités  locales  devront  d'ailleurs 
prendre  tout^^s  les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  effets  naufragés. 

D  est  de  plus  convenu  qoe  lu  marehaadises  sanvéss  ne  seront  tonnes 
à  auenn  droit  de  douane,  à  moins  qu'ellee  ne  soient  admises  à  In  ooo- 
SOmmation  intérieurs. 

Art  15.  Les  consuls-généraux,  oonsnls,  vioe-consub  et  agents  consu- 
laires auront  le  droit  de  recevoir,  conformément  anx  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  de  leurs  nationaux. 
Les  expéditions  de  ces  actes,  dûment  légalisées  par  un  de  ces  fonctionnaires 
et  munies  de  son  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  devant  les  tribunaux 
dss  F^Bas  et  du  BiésiL 

n  est  bien  entendu  que  les  lonotionDaires  préâtés  &*0Bt  pas  qpriité 
pour  marier  valablement  une  personne  appartenant  par  sa  «iiftiihfwiîW  à 
iDUt  dans  lequel  ils  résidant. 
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Art  16.  En  oas  âé  déote  sujet  1*iiii0  des  Hsntes  Furlîes 
eontiMtaiiiee  sur  le  tamtoire  de  Tantre,  s*n  11*7  a  sur  les  lieux  anean  héri- 
tier connu,  prêtent  OU  représenté,  oa  aucun  exécnteur-teskameotaire  institué 

par  le  défunt,  on  en  cas  de  minorité  des  héritiers,  aucan  tntenr,  les 
aatorités  compétentes  devront  immétiiatement  donner  avis  du  décès  an 
(Sonsul-général ,  consul,  vice-consul  on  agent  consulaire  le  plus  rapprocbé| 
afin  qu'il  puisse  en  ôtre  donné  connaissance  aux  parties  intéressées. 

Las  âts  agents  amont  dans  ees  eas,  jQ8qn*à  ce  qne  les  liéritiers  <m  les 
néeatenrB-testamentaires  Institué  par  le  défont,  on  les  tatenrs  soient 
présents  on  dûment  représentés,  le  droit  de  faire,  pour  la  consenratîon  et 
radministration  de  la  succession,  tons  les  actes  que  la  loi  du  pays  où  ils 
résident  permet  aux  exécuteurs-testamentaires  d'ezwcer  dans  Tintérét  des 
héritiers  ou  des  créanciers. 

Art.  17.  La  présente  convention,  laquelle  n'est  pas  applicable  aux 
eolosiee  Néerlandaises,  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Bio  de  Janeiro,  aneaîtAt  que  iaire  se  pourra. 

Elle  ne  sera  exécutoire  qn*à  dater  dn  vingtième  jonr  après  sa  promul- 
gation dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  restera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du 
jour  où  Tune  ou  l'autre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fftit  en  double  expédition  à  Bio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  du  mois  de 
Septonbre  de  Tan  de  graee  mil  limt  cent  soixante-diz-bnit. 

*  M,  lu  mm  DêomUêt, 

B,  dê  ma  BéUa, 

Protocole. 

Il  est  expressément  entendu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que 
dans  les  cas  où  la  législation  d'un  des  deux  pays  adiuet  Tauditiou  de 
témoins  de  la  part  du  Ministère  Public  ou  d*un  accusateur  privé  devant 
la  justice  du  pays,  ceux-ci  devront,  pour  appeler  en  témoignage  un  des 
igents  eoosnhûres  nommés  à  rarticft  4  de  la  convention,  suivre  la  vois 
indiquée  par  le  second  alinéa  de  cet  article. 

En  outre  il  est  entendu  quant  à  l'article  16  de  la  môme  convention, 
que  les  dispositions  de  cet  article  ne  porteront  pas  atteinte  aux  droits  qui 
d'après  la  législation  du  Brésil  peuvent  compéter  au  conjoint  survivant. 

Le  présent  protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  la  convention 
à  laquelle  il  se  ra^orte. 

Fait  à  Bio  de  Janeiro,  le  vingt-sept  Septembre  mil  huit  cent  soixante 
éix-buit. 

M.  L.  van  Deœnter 
B.  dé  Vaia  Bélku 
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29. 

BRÉSIL,  PAYS-BAS. 

IMlté  d'extradition  suivi  d'un  Protocole;  signé  à  Rio  de 

Janeiro,  le  1*  juin  1881^.  ^ 

Lagman»,  Mecueii  des  Traités  conclus  par  ie$  Pays-Bât^  VIII,  289, 

Traité. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  un  traité  pour  l'extradition  des 
malfûtours,  ont  nommé  k  cet  etl'et  pour  Leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

8a  Mfgesté  le  Boi  des  Pays-Bas: 

le  sieur  F.  Palm,  offidsr,  etc.,  consal-génénl  ad  intérim  des  Pays-Bas 

an  Brésil;  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil: 

le  sieur  Pedro  Luiz  Pereira  de  Souza,  de  Son  Conseil,  député  à  l'Assemblée 
Générale,  grand'  croix,  etc.,  Ministre-Secrétaire  d'État  au  Département  des 
Affaires  Etrangères; 

lesquels,  après  s'ôtre  commimiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bomiA  et  due  fi>niie,  sont  conveniis  des  artioles  snivants: 

Art  1.  Le  €b«?8niement  des  Pays-Bas  et  le  GouTemement  Brésilien 
s*engagent  à  se  livrer  réciproquement,  siÛTant  les  règles  déterminées  par 
les  articles  suivants ,  à  l'exception  de  leurs  nationaux ,  les  individus  con- 
damnés, accusés  ou  prévenus  des  crimes  ou  délits  oi-aprôs  énumérées, 
commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requise; 

1^.  attentat  contre  la  vie  du  Souverain  ou  des  membres  de  Sa  famille; 

2^.  meurtre^  assassinat,  parricide,  infiuitioîde,  empoisonnement; 

8^.  aTortement; 

4^.  blessures  ou  coups  volontaires  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  selon  la 
législation  Néerlandaise,  on  pondant  plus  d'un  mois,  selon  la  législation 

Brésilienne,  ou  commis  avec  prcmt'ditation  ; 

5".  viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur,  commis  avec  violence; 
6**.  bigamie; 

7^*  enlèvement,  recel,  suppressioii,  substitution  ou  supposition  d*un  enfioit  ; 

8^.  contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaie,  émisaon  ou 
mise  en  circulation  on  participation,  en  connsissanoe  de  causs,  à  l*émis8Îon 
de  monnaie  contrefaite,  falsifiée  ou  altérée; 

9**.  faux,  commis  à  l'égard  des  sceaux  de  l'Etat,  des  billets  de  banque, 
des  efi'ets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  maïques,  de  papier  monnaie 
et  de  timbres-poste; 

10^.  fitnz  en  éoritnre  publique  ou  authentique,  de  commerce  on  de 
banque,  on  en  écriture  privée,  à  Texceptioa  des  tua  commis  dans  les 
passsports,  fiBuilles  de  route  et  oertificats; 


*)  Les  ratiileatiOBi  ont  élé  échangées  h  Rie  de  Jaaebro,  le  4  oetobrs  1881. 
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11^'  faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  tmx.  saniMiii; 

12^.  corruption  (aubomation)  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soiis- 
tnction  ou  détournement  commis  par  des  percepteors  on  déposiiunB  pnblici; 

13^.  incendie  volontaire; 

14^.  destruction  ou  renvoi semeut  volontaire,  par  quelque  moyen  que 
ei  aoii,  en  toat  on  tn  partie,,  d'ëdififlte,  de  ponts,  digoM  ou  èhanssées,  ou 
anlni  oonttraotioni  i^ppartenaat  à  antroi; 

15^.  parte,  éohooement,  destruction  on  dégftt  illégal  «t  Tolonture  de 
nineaux  ou  autres  navires  (baraterie); 

16°.  émeute  et  rébellion  des  gens  de  l'équipage  à  bord  d'un  vailMaii 
contre  le  capitaine  ou  tout  autre  supérieur  ; 

17".  le  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chttnia  de  fer; 

18<*.  Tol  eommie  avee  dea  eireonatanoea  aggravaMtea; 

19''.  àbni  de  eonfianoe,  dana  lea  eaa  prévue  aîmoltaiiémeDt  par  la 
Ullptlation  des  deoz  parties  conlcaelaiitee; 

20°.  baaqneronte  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualirications  précédentes  la  tentative  et  la 
complicité,  lorsqu'elles  sont  pnmssables  d'après  la  législation  dn  pajs  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

PÉragrapbe  unique.  Lorsque  le  orime  on  le  délit  domant  lien  à  la  demande 
d'eitradilioii  anm  été  eonums  sur  le  territmre  d*iin  pays  t&erg,  il  pourra  Mn 
donné  suite  à  cette  denaade,  poorra  que  la  Ugidation  du  paya  mqini  an^ 
torise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  dee  mêmeaftits  MBunia  bon  de  aai  teiritoîie. 

Art.  2.    L'extradition  n'aura  pas  lieu: 

1°.  dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
loiaqne  la  demande  d'extradition  sera  faite  par  le  Gouvernement  de  ce  pays; 

2°.  lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit 
pour  lequel  IHnâiYidii  rédamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis,  et  dn  dief 
daquel  U  y  a  été  eondamné,  abaou  oa  acquitté; 

n  la  preecription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'aprta  les 
lois  du  pays  auquel  Textruditiou  est  demandée. 

Art.  S.  L'extra<lition  n'aura  pas  lieu  aussi  longi^'uips  que  l'individu 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  môme  orime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art  4.  8i  rindivida  réclamé  est  pomnoin  ou  snbit  une  peine  pour 
Qoe  antre  infraction,  que  celle  qm  a  donné  lien  à  la  demande  d'ertra- 
dition,  son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'aprèe  la  fin  de  la  pour* 
suite  dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et  en  cas  de  condam- 
nation,  qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Néanmoins,  si  d'après  les  lois  du  \r,\ys  qui  demande  l'extradition,  la 
pnscriptiou  de  la  poursuite  pourrait  résulter  de  ce  délai,  son  extradition 
Ma  seoordée,  à  moins  de  considérations  spéciales  qni  s'y  opposent,  ci 
8008  Tobligation  de  renfoyer  Textradé,  anesitfti  que  la  ponrsnite  dans  le 
dit  pays  sera  terminée. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  extradé  ne  pourra 
ûtre  ni  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée 
pour  on  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  le  présent  traité 
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€t  aaiériear  à  son  «ztnditîofi,  «4  q[a*il  M  ponirn  pas  un  phu  être  extradé 
pour  VB  tel  crime  ou  délit  à  on  Etat  tiers,  sans  le  consentement  de  celui 

qui  a  accordé  l'extraditiou ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de 
nouveau  le  pays  susdit  poudant  un  mois  après  avoir  étti  jugé,  et  en  cas 
de  condamnatiou,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été  gracié. 

Al  t  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
panonnes  qni  se  sont  rendoeB  ooapabka  de  quelque  oriBie  <m  délit  polîlîq;Da. 

La  paraonne  qui  a  été  extradée  i  raiaoïi  de  IHm  des  erimee  oa  délita 
eommniiB  mentionnés  à  Tart.  1  ne  peat,  (<ar  conséquent,  en  aneon  cas, 
être  poursuivie  et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée, 
&  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition, 
ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique;  elle  ne 
sera  aoocurdée  que  sur  la  pndootioii  de  Torignuil  aa  dSine  eiq^éditioii 
aathentîqiie  soit  d*iui  jugement  de  oendanuiatioB,  soit  d'une  oidoonanoe 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  derant  la  justioe  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  délivré  dans  les  formes  preecritee  par  la  législation  du 
pays  qni  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  on  le  délit  dont  il  s'agit» 
ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  e^^t  applicable. 

Si  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prévenu,  l'accusé  ou  le 
condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition ,  l'agent  diplomatique,  qni  l*a 
rédamé,  ne  l*a  pas  fait  partir  ponr  le  pays  réclamant»  et  qne  son  an-esta 
tien  ne  doive  être  maintenne  pour  on  antre  motif,  il  sera  mis  en  liberté 
et  ne  pourra  dire  de  nouveau  arrêté  pour  le  môme  moti£ 

Dans  ce  cas  les  frais  seront  à  la  charge  du  Gouvernement  réclamant. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'État  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art  9.  L'étranger  dont  Textradilion  est  demandée  pour  Yvn  des  finta 
mentionnés  à  l'artide  1,  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
dee  deux  paya,  d*après  les  formes  et  les  règles  établies  par  la  législatîoa 
du  Gouvernement  requis. 

Art.  10.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  afl'aire  pénale,  un  des  Gou- 
vernements jugera  néœssaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  dans 
Tautre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la 
voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  obeenrant  les  lois  du  pays 
où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître. 

En  cas  d'urgence  toutefois  une  commission  rogatoire  pourra  être  direc- 
tement adressée  par  Tautorité  Judiciaire  dans,  l'un  dee  Etate  à  l'autorité 
judiciaire  dans  l'antre  État. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  audition 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française. 

Art  11.  ffî  dans  une  cause  pénale  la  eompamtion  personnelle  d'un 
témoin  dans  l'autre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son  Qonvemement 
l'engagera  à  se  rendre  à  l*ini?itatioin  que  l'autre  Gouvernement  lui  aura 
adressée  à  cet  effet,  et  en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  aeomrdé  une 
indemnité  raisonnable  à  titre  de  frais  de  voyage  et  de  s^our. 
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Auem  témoin,  qnàÛB  qne  soit  n  nstioiiÉlité ,  qui,  cité  dans  l'on  dei 
dMz  pajs,  oompanitim  Toîoiitairemeiit  devant  les  jugée  de  Praire  paye, 

ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  cumplicité  dans  les  faite,  objete 
du  procès  où  il  tigurera  comrae  témoin. 

Art  12.  Lorsque  dans  une  caase  pénale  la  confrontation  de  criminele, 
détonas  dans  l'antre  État,  on  bien  la  commnnieation  de  pièces  de  cou* 
fiction  on  de  doenments,  qni  se  tronveraieiit  evim  les  mains  des  antoritës 
de  l'antre  pays,  sera  jugée  utile  on  nécessaire,  la  demande  en  sera  faite 
par  la  voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  k  moins  de  considérations 
spéciales  qui  s'y  opposent,  et  sons  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels 
et  les  pièces. 

Art.  13.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes, d*nn  individn  livré  par  nae  tierce  puissance  à  Tratre  partie  si 
n'appartenant  pas  m  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  prodne- 

ticn,  en  original  ou  en  expédition  aatfaentiqne ,  de  l'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'iirticle  7 ,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans 
les  prévisions  des  articles  2  et  G,  et  que  le  transport  ait  lieu,  (juant  à 
r^corte,  avec  le  concours  de  fonctionnaires  du  paya,  qui  a  autorisé  le 
transît  snr  son  tsrritdre. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  dn  pays  réclamant. 

Art.  14.  Les  Qonvemements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'antre 
à  toute  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
antres ,  qui  pourraient  résulter ,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs  ,  de  l'extradition  des  lireveuus ,  accusés  ou  condamnés ,  du  trans- 
port et  du  renvoi  des  criminels  ii  confronter,  et  de  l'envoi  et  de  la  resti- 
tution des  pièces  de  conviction  on  des  doenments,  ainsi  qne  de  œnz 
résottnnt  de  l'exécution  des  commisrions  rogatoirss,  h  moins  qn*Q  ns 
É'sgisse  d'expertises  criminelles  on  médico-légsles. 

An  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jngé  préférable,  l'individa  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désirera  Tacrent  diplumatique  ou  oon« 
solaire  du  Gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  15.  Le  présent  traité  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vingtième 
jour  après  sa  promulgation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des 
deux  pays. 

n  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant  six  mois  après  qu'il  aura  été 
dénoncé  par  l*nn  des  deux  €h>avemements. 

n  sera  ratifié  et  les  ratifications  sn  ssront  échangées  à  Bio  de  Janeiro 
dans  le  délai  de  dx  mois  on  plus  tôt  si  fiûre  se  peut. 

En  foi  do  qtioi  les  plénipotentiaires  respecti&  ont  signé  le  présent 
traité  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  k  Rio  de  Janeiro,  le  premier  jnin  de  l'ra 
de  grftce  mil  boit  cent  quatre  vingt  un. 

F.  Palm. 

Pedro  Imîm  P,  de  Soma. 
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Bmkf  Bamèrcy  ele. 


Protoeole. 

Il  est  expressément  entanSn  que  la  stipnltticm  de  Tartide  9  dn  traité 
ne  s'applique  qu'aux  Paye-Bas,  va  qii*aQ  Brésil,  où  il  n'existe  pas  ds  loi 
snr  Textradition ,  celle-ci  est  accordée  par  le  Gonveraenuait,  selon  sss 
oonventioiis,  sans  Tinterventiou  d'aucun  tribunal. 

Le  présent  protocole  aura  la  mAme  fiorce  et  valeur  que  le  traité  auquel 
il  B€  rapporte. 

Fait  à  Rio  de  Janeiro,  le  premier  juin  de  Tan  de  gr&ce  mil  huit  cent 
quatre  vingt  un. 

Mro  Im  p.  de  fionsa. 


30. 

ALSACE- LOKRAINE.  BADE,  BAVIÈRE,  HESSE, 

PAYS-BAS.  PRUSSE. 
Nouveaa  Règlement  pour  le  transport  sur  le  Rhin  des  ma- 
tières explosives,  inflammables  ou  corrosives  et  des  poisons^; 
arrêté  par  la  Ck>mmi88ion  centrale,  le  2  septembre  1879. 

Laçemmêt  RêeueU  de$  Traité»  €ondit$  par  U»  Pa^ê-Ba»,  VIII,  i98, 
Yerordnvng  tlber  den  Transport  explosiver,  entillndliohar, 

fttsender  und  giftiger  Stoffe  anf  dem  Bheine. 
/.  ABgamêiite  BttUmmmagtm  êbmr  dên  Transport  «KfMver,  mtaÊÊÊdUékmr  wmd 

àimtder  Skffe. 

§  1.  Die  explosiven  Stoffe,  auf  wélohesich  die  naehstehenden  Bestim- 
mungen  beziehen  ,  sind  : 

Schiess-  und  Sprengpulver; 

Nitroglycerin  (Sprengoel)  uud  Nitroglycerin  enthalteude  Prttparate, 
insbesondere  Dynainit  (ein  nicht  abtropfbares  Geroisch  von  mtrogljoerin 
mit  pulverfitrmigen,  an  sich  nicht  explosiven  Stoffen;) 

NitroceUuIoBe ,  insbesondere  Scfaiessbaumwolle; 

explosive  Gemische,  welche  chlorsaure  und  pikrinsaure  Salze  enthalt<în  ; 

Knallquet  ksilbcr.  Knallsilher  und  die  daniit  dargestellten  PrKparate. 
Uiitcr  den  explosiven  Stoffea  im  8inue  dieser  Yerordnong  sind  ausser- 
dem  einbegriffen: 

Pulvermunition,  Feaerwerkskurper  undZUndungen,  mit  Ausnahmederin 
der  Arnee  und  Harinevorgesdiriebenen nicht  sprengkrttftigenZiladangen. 
Letstere,  sowie  ZOndhfltdien,  Zflndspiegel  und  Metallpatronsn  unfts^' 
lisgen  nur  den  Vorschriflon  des  §  4  dieser  Verordnung. 
§  2.    Von  der  Versondung  sind  ausgeschlossen  : 

Nitroglycerin  als  sokhes ,  abtropfbare  Gemische  von  Nitroglycerin, 
sowie  Gemische  von  Nitroglycerin  mit  an  sich  explosiven  Stoffen,  als 
nitrirter  Cellulose,  Pulversiit/tu  etc.  ; 

*)  V.  le  EU^lement  du  17  oct.  1868.  N.  B.  O.  2*  Série  IV.  613. 
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explosive  Qinn8fllie,  welche  ohlonsare  und  pikrinsaiire  Salze  enthalten  ; 
Knallqnecksilber,  Knallsilber  tind  die  damit  dargestellten  Pr&parate. 

§  3.  Die  Ubrigen  in  §  1  Absatz  1  und  2  aufgeftlhrten  explosiven 
Stoffe  dtlrfen  auf  Schiffen,  welche  l'ersonen  befordern,  imd  auf  Dampfschiffen 
uberliaapt  nicht  transportirt,  an  Schiesspulver  und  Feuerwerkskorpem  jedoch 
darf  muAdi  mitgeftihrt  werden,  aU  zar  Abgabe  yod  Signalen  nothwendig  ist. 

EÛM  AnnialiiDe  ytm  dieser  Voisebrift  findet  nnr  statt,  mmn  In  aehr 
dringenden  F&llen  die  zur  Beseitigung  Ton  Eisstopfungen  ndthigen  Spreng- 
bttolùieii  und  das  zur  FtlUang  der  letzeren  erforderlicbe  Pulver  unter  Ba^fli» 
tnng  znverlassiger  Personal  in  ktlnefter  FrÎBt  nach  dem  Beetim ttiti ngsort 
geschafft  werden  sollcn. 

§  4.  Ob  andere  als  die  unter  den  obengenuunton  Stoffen  aufgefOhrten 
mUindUchm  Stoffe:  nngereinigtes  Petxoleum,  ZttndhUtchen,  Zfindspiegel, 
If eUUptttronen  I  ZlIndbOlsar,  SMdifnMneiige  n.  s.  w.,  lowie  ob  aiiwdt 
Stoffe:  SehwflfÛflftiue,  Salpeteraftnre,  Salzsftnre  u.  s.  w.  anf  besonderen 
Fahrzeugen  zu  ftibren  eind,  odcr  mit  anderen  Gûtern  verladen  werden  dtlrfen, 
hat  die  Polizei-  oder  HafenbehOrde  des  Einladeorts  zu  bestimmen.  Gestattet 
sie  die  Verladung  mit  anderen  GUtern,  so  bat  aie  ziigloich  die  erforderlichen 
Vorsichtsmasaregeln  anzuordnen,  deuen  sicb  der  Schitfer  unterwerfen  muss. 
Ueber  die  von  ihr  getroffenen  Anordnungen  ertheilt  sie  dem  Schiffer  eine 
iMwndmre  BaBobeinigung ,  welche  dieser  aof  Brfordem  der  PoliMÎ-,  Hafen-, 
ZoU-  nnd  Waseerban-beemlen  Toneigai  muas. 


//.    Bestimmunyen  ûèer  Verpackung  und  Verlndung  explosiver  Stoffe. 

§  5.  Explosive  Stoffe  sind  iu  hobterne  Kisten  oder  Tonnen,  deren 
Fogen  80  gedicbiet  sind ,  dass  ein  Ausstrenen  nicht  stattfinden  kann ,  und 
welche  nioht  mit  eisernen  Beifen  oder  Bttndern  versehen  sind,  feet  zn  verpacken. 

Palver  kann  in  metallene  BehttUer  (aosgeachlossen  BOlohe  yod  Eieen) 
verpackt  werden. 

Vor  der  Verpackung  in  Tonnen  oder  Kisten  muss  loeei  KornpolYer  in 
leinene,  Mehlpulver  in  lederne  SScke  gescbUttet  werden. 

Dynamit  darf  nurin  Patronen,  nicht  aucli  in  loser  Masse  versondet  werden. 

Dynamitpatroiien  und  SchiessbauniwoUpatronen  (Patronen,  welche  aus 
gepresster,  gemahlener  SchiessbaumwoUe  bereitet  und  mit  einen  Ueberzog 
Yon  Paraffln  Yenéhen  ând)  sind  doroh  eine  UmhIlUnog  Yon  Papier  in  Pa- 
kete  m  YareinigeD.  Dynamit-  nnd  SehieesbanmwoUpatronen,  SehiesehanmwoUe, 
sowie  andere  Nitrocellulose  dflzfm  weder  mit  Zflndongen  YeneheOt  noahmit 
•olchen  in  diesell  en  Behalter  verpackt  werden. 

SchiessbaumwoUe,  sowie  andere  Nitrocellulose  musa  bis  zu  mindcstens 
20  Prozent  Wassergehalt  angefeuchtet  in  wasserdichte  RehHlter  besonders 
feet  verpackt  seiu,  so  dass  einefieibnng  des  Inhalts  nicht  stattfinden  kann. 

Die  nir  Verpaekung  ezplodYer  Stoiii  diemoden  Behilter  mttssen  je 
Bidi  ihiMi  Inhalte  mit  der  Anfachrift:  »PolYar,  PnlYarmanition ,  Fener^ 
•werkskôrper,  ZUndungen,  Dynamit,  SchiessbaumwoUe c  versehen,  Beh&lter, 
welche  Dynamit  enthalten,  ansserdem  mit  der  Firma  oder  d«r  Marke  der 
Fibhk,  aua  weleher  des  Dynamit  heirOhrt,  beuiohnet  eein. 
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Bade^  BoÊdère^  êie. 


Dm  Bnitfcogeiridit  der  SehÎMiibanmwoUe  enthaltenden  Behilter  darf 

85  Kilogramm,  das  Bnittogewicht  der  Pniver,  Palirermiiiiition,  Feuerwerks- 
klirper  oderZûndungen  enhaltenden  BehUlter  7.')  Kilogramm,  das  Bruttogewicht 
der  Dynaniitpatronen  enthaltendeu  iiohiilter  35  Kilograinm  nicht  tibersteigen. 

§  6.  Bei  dem  Vei  packen  ,  dem  Ein-  und  Ausladen  darf  Feuer  oder 
offenes  Licht  nicht  gehalten,  Taback  uicht  geraucht  werdeo. 

Dae  Ein-  nad  ÂnsUdaii  insbetondere  Ton  Dynamii,  hat  unter  sorg* 
ftltiger  Yenneidung  Yon  Bnehatterongen  za  erfolgen.  Die  beMhndoi 
BehftHer  dOrfen  desshalb  nie  gerollt  oder  abgeworfén  werden. 

§  7.  Das  VÀn-  und  Ausladen  darf  niir  an  einer  von  der  Polizeibehôrde 
dazu  angcwicsenen  Stelle,  welche  mdglichst  weit  von  bewohntea  QebttadeB 
enifernt  sein  mnss,  erfolgen. 

Die  Ladestelle  darf  dem  Publikum  uicht  zng&nglich  sein  und  ist,  wenn 
awmahmswaîie  du  Eia-  od«r  Anabden  bei  Dn&kéllidt  etaUfiodet,  mit  iiwt- 
und  hochstehendeii  Latemen  sa  erleoebteii. 

Die  mit  explosiven  Stoffen  gefUlten  BdbSlter  dflrfen  nicht  eher  aof 
die  Ladestelle  gebraofat  oder  daselbst  ragelassen  werden,  bis  die  Verladviig 
begiimen  soll. 

§  8.  Die  explosiven  Stotîe  mtisseu  anf  dera  Fahrzeuge  in  einem  abge- 
schlossenon  Raume,  wolcher  bei  DampCschiffen  (§  3)  muglichst  weit  vom 
Kesselraum  entfernt  sein  muss,  unter  Deck  fest  verstaut  verladen  werden. 

Weder  in  diesen  noefa  in  den  munittelbar  daranstonenden  Blnmen 
dllrfen  Zttndhtttcben  und  Zandsohaflre  Terpaokt  sein.  Leiobt  entsUndlicbe 
Stoffe  sind ,  mit  Ausnahme  der  znm  Betriebe  der  Dampfkessel  oder  der 
KUchen  dienenden  Brennmaterialien ,  von  der  gleichzeitigcn  Befôrdernng 
Qberhaupt  ausgoschlossen.  Brennmaterialien  dUrfen  niir  in  feuersicheren 
und  leicht  unter  Waaser  zu  setzenden  besonderen  RSumen  aufbewahrt  werden. 
Das  Schiff  muss  mit  einer  von  weitem  erkennbaren,  stete  ausgespannt  ge- 
haltenen,  sehwanen  Flagge  mit  einem  weissen  P  verseben  werden. 

Ânsserdem  mOssen  hti  Verladong  explosiTer  Stoffé  in  oflenen  Falineiigen 
letliere  mit  einem  Plantuche  f)l)erspannt  werden. 

§  9  Wer  explosive  Stoffe  in  Mengen  von  mehr  al  s  35  Kilogramm 
Bruttogewicht  versondet,  muss  der  Ortspolizeibehorde  des  Absendeortes  da- 
von  unter  An u'abe  des  Transportweges  Anzeige  maohen  und  den  Frachtschein 
derselbeu  zur  Visirung  vorlegen. 

§  10.  Wixd  loses  PolTer  in  Mengen  you  nidit  mébr  ak  15  Kilogr. 
Bmttogewiebt»  oder  werden  aadere  explonve  Stoffs  in  Mengen  jm  nicèt 
mébr  als  85  Kilogr.  Bnittogewicht  versendet,  80  finden  anf  dergleichen 
Transporte  anaser  der  Yorsohrift  des  §  3  nnr  die  von  der  Verpackung 
und  von  der  Be/oichnong  der  Bebttlter  bandeln  den  Yorst^ften  dieaea 
Abschnitts  Anwenduog. 

///.  8<m$Hge  BéÊtkmimmffên  ûbtr  dm  7\rmupoii  êapUmntr  Btegè, 

%  11.  Im  flbrigen  ist  beim  Transport  eiploeiTor  Stoffe  Folgsndse  m 
beobaebteo: 

a.  Der  Thunport  durch  zusanunenhSngend  gobante  Orteobaften  igt 
nnr  gestattet,  wenn  dieeeOrte  nicht  aof  dem  Wasserwege  nm&brea  werden 
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kSoin.  Irt  dîe  Bnndifiilirt  viiTtnnaidlidi ,  so  iit  tou  der  bevozttehtnden 
iakimft  dfl8  Transports  der  mit  der  Wahrnehmung  der  Ortspoliieî  betrauten 
BdiSrde  zeitig  Anzeige  zu  maoben  und  sind  dmren  Bestimmun^^  zn  er- 
warten.  Die  Durclifahrt  ist  von  der  Behorde  niir  zu  gestatten,  nachdem 
die  Passage  freigemucht  und  die  Anordnuug  getroffen  ist,  dass  Brllcken 
etc.  ohne  Aufeutbalt  passirt  werden  kuunen.  In  grosseren  Stadten  und 
Imî  beengten  Wasserstrassen  iat  die  Behërde  befugt ,  die  Durchfahrt  ganz 
a  natersagen. 

h.  Sind  Sdiiffbrfleken  oder  Sdilensen  za  passiren,  so  iat  dem  Brtlcken- 
oder  Schleusenwiirter  von  der  bevorstehoideii  Anknnft  des  Fàhneogs  and 
Miner  ungefàhren  Grosse  zeitig  Ati/oigc  zn  machen, 

c.  Beini  Passiren  von  Eisenbalinluucken  ratissen  die  mit  explosiven 
Stofien  beladenen  Schiffe  von  £isonbahuzUgen  und  gebeitzten  Lokomotiven 
mindestens  300  Mater  enfernt  bleiben. 

d,  Daa  Ânlegen  darf  nnr  an  Orten  geBehéhen,  welche  dem  Pablikom 
meht  zQgSnglich  sind. 

Die  OrtspoUzeibehorde  ist  stets  vorhor  in  Eenntniss  za  eetien  und 
bat  Vorschrifteu  tiber  Ort,  Zt  it  und  Vorsichtsmassregeln  im  Einzelnen  zu  geben. 

§  12.  Auf  Fahrzeugeu,  welche  explosive  étoffe  liihrcn ,  darf  Feuer 
oder  otfenes  Licht  nicht  gehalten,  Tabak  nicht  geraucht  werden. 

§  13.  F&hren,  welche  Fohrwerke  mit  explosiven  Stoâen  Ubersetzen, 
dflifm  aioht  gleiofanitig  aadere  Fobrwerke  oder  Peraonen  beftrdem. 


/F.  Dmtimmmgên  4A9r  dm  TramipoH  dfii  m»gtrwimglm  BKtrdÊmtê, 

§  14.  Ber  FObrer  einea  Fabnenges,  welebee  nngerainigtee  Petrolenm 
ao  Boid  bat,  darf  mit  aeinem  Fahrzenge  nnr  in  einer  Entfenrang  von  min- 
deetens  160  Meter  von  andem  Fabrzengen  oder  bewohnten  Geb&uden  ân- 
legen. Erreicht  er  den  Bestimmungsort,  so  hat  er  der  Polizei-  oder  Hafen- 
behorde  anznzeigen,  dass  das  Fahi-zeug  Petroleum  geladon  habe,  und  die 
Menge  deseelben  genau  anzugeben.  Er  hat  sodann  das  Fahrzeng  auf  den 
von  der  Polizei-  oder  Hafenbehurde  bestimmten  Liegeplatz  zu  iahreu,'  und 
darf  diesem  PUitaobne  Erlaiibnisa  der  Polizei-  oder  HafenbébOrde  nieht  Teriaseen. 

§  15.  Die  LOaebnng  derLadnng  moss  innerbalb  der  von  derPolisei- 
odo*  Hafenbehôrde  bestimmten  Friat  bewirkt  werden. 

§  16,  Schiffer,  welche  ungereinigtes  Petroleum  in  ihre  Fabrzenge  ein» 
laden  oder  tlberhiden,  dllrfen  dies  nur  an  der  von  der  Polizei-  oder  Hafen- 
bebôrde  l>estimrnten  Stelle  bewirken,  und  mUssen  den  Hafen  oder  Ladeplatz 
binnen  der  vorgeschriebenen  Frist  verlassen. 

§  17.  Bei  Binladong  und  LOacbnng  von  nngareinigtem  Petroleum 
darf  ebensowenig  wie  auf  den  dièse  Waare  an  Bord  babenden  Sobiffen 
Fener  oder  Licht  gemacht  nocb  Tabak  geranebt  werden. 

§  18.  Die  Ausladung  und  Lagerang  von  ungereinigtom  Petroleum 
darf  nur  auf  dem  von  der  Polizei-  oder  HafenbébOrde  dazu  bestimmten 
Platze  stattfinden. 

§  19.  Als  nngereinigtes  Petroleum  im  Sinne  dieser  Verordnung  ist 
daqenige  anmaeben,  wéloiiM  nidit  Uar  und  dtonflttssig  ist. 
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Bade^  Bavière,  etc. 


V,  Bettimmungen  ûber  den  Transport  von  ArsênikeMm  und  anderen  CHfMefftn. 

§  20.    Arsenikalien,  d.  h.  Arsenik  enthaltende  Stoffe,  als  : 

Arsenmetall ,   n&mlich  Fliegensteiu  uiid  Scherbenkobalt  ;  Arsenik- 

Sttnre;  arBeuigc  Sftim  (weisaer  Axsemk,  Hflttenranch);  Bauscbgelb 

(Anripigineitt)  ;  Bealgar  (rotbM  Anenigglas)  ;  ftmer  Qaeokrilber-Pift- 

parate,  aïs  iltzendes  Sublimât  nnd  andere, 
dtirfen  auf  dem  Kheine  nur  in  festen,  aus  gntem  Holz  gcnrV)eiteten,  inwendig 
mit  starker  und  dicbtcr  Leinwand  sorfUtig  und  dauerbatt  m  verklebenden 
Fttssern  odcr  Kisten  vorsendet  werden. 

Auf  jedem  Koilo  inuss  mit  grossea  leserlicbeu  Bucbstaben  in  scbwarzer 
OeUàrbe  das  Wort  »Gift«  angebnutht  sein. 

S  SI.  Wenn  Giftstoffe  (g  20)  in  Mengen  Ton  100  und  mehr  Gentnern 
Tersendet  warden  sollen,  so  dflrfni  sie  in  Schiffen,  welebe  noch  andere  Guter 
enthalten,  nnr  in  ^)e8onderen  waaaerdicht  abgesohlossenen  Abtheilnngen  der- 
Belben  verladen  werden. 

Vor  der  Verladung  muss  der  Schiffer  der  Polizei-  und  Hafcnhehorde 
Anzeige  erstatten.  Dicsc  bat  sicb  davon  zu  tiberzeugen,  dass  die  zur  Auf- 
nahme  der  Giftstoffe  (g  20)  bestimmien  Abtheilungea  dei  Behiln  wîrUiflh 
wasserdicM  abgmcUossen  Bind. 

Im  Gleièhen  bat  dieselbe,  falls  Giftstofie  in  Mengen  nnter  100  Centnem 
zasammen  mît  anderen  Gegenst&nden  transport  irt  werden  sollen,  die  Art  und 
Weise  der  Verladung  von;u9chreiben,wobei  namentlich  daraufzu  achten  ist,  dass 
dieGiftstoIffe  iibgfsondert  von  Konsumtibilion  ge&tauet  werden.  L'eber  dievonihr 
getroffenen  Anordnungeu  bat  sie  dem  Scbitler  eine  Bescheinigung  zu  ertheilen. 

§  22.  Die  Polizei-  oder  Hafenbefattrde  des  Absenduugsorte»  bat  dfo 
Vfl^ladong  za  nntenagen,  wenn  die  KoUi  Beecbftdigungen  erlitten  baben, 
wéÛbe  obne  deren  Erdfltanng  wabmmebmen  nnd. 

VI.  Haftung  der  Befraehter  fût  dié  Verpcukung. 

§  23.  FUr  die  in  deii  §  §  6  und  20  Torgesofariebene  Verpaokang  ift 
der  Befraehter  verantwortlich. 

VJI»  SirafbtttimMmg, 

%  24.  Auf  Zuwidcrbandlungen  der  Befraehter  und  der  Sebiffér  g9g&à. 

die  Vorsebriften  dieser  Verordnnng,  beziehungsweise  gegen  die  Anordnungen 
der  Hafcn-  oder  Polizeibehdrde,  flndet  der  Artikel  32  d«r  revidirten  fihein- 
schiffahrts-Akte  vom  17  October  1868*)  Anwendong. 

Vin.  SèhhiMèêtIimtnmg. 

§  25.  Anf  der  Stronuireck»  nnterbalb  Spqk  finden  obenstehend*  B»- 

stimmungen  nur  in  sowcit  Anwendong,  als  sie  den  Transport  itannder 

nnd  giftiger  Stoffe  betreffen. 

Die  Vorsebriften  ûber  militairiscbe ,  von  Militairpersonen  begleitete 
Transporte  explosiver  Stoffe,  sowie  die  Vorsebriften  Uber  die  BebandJuug 
der  mit  explosiven  Stofi'en  beladenen  Schiâe  in  den  H&fen  bleiben  uuberUhrt. 


*)  V.  If.  S,  €k  XX.  856. 
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ALLEMAGNE.  ATJTRICHE- HONGRIE,  FRANCE. 
GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE.  ROUMANIE,  RUSSIE. 

TURQUIE. 

Acte  additionnel  à  TActe  public  du  2  novembre  1865  pour 
la  navigation  des  embouchures  du  Danube*);  signé  à  Galatz, 

le  28  mai  1881  **). 

jfU  ùner  Zeilung,'^  24  antil  iifii2. 

Les  Puissances  représentées  au  sein  de  la  Commission  européenne  du 
Danube,  en  vertu  du  Traité . de  Paris  du  30  mars  1856***),  et  la  Roumanie, 
qui  a  été  appelée  à  en  faire  partie  par  Tarticle  53  du  Traité  de  Berlin 
do  13  juillet  1878  •♦♦•), 

Déairsnl  mettre  l*Aote  pubUc  du  2  novembre  1865.  rdatif  à  la  na- 
Tigstion  dsi  ambooehures  da  Danube^  sa  barmonis  aTse  lés  stipalatioas  du 
TnSM  de  Berlin  portant  que  la  dite  Commission  soropéenne  »  exercera  do- 
rénavant ses  fonctions  jusqu'à  Galatz ,  dans  une  complète  indépendance  de 
l'autorité  territoriale,  et  que  tous  les  Traités,  arrangements,  actes  et  déci- 
sions  relatifs  à  ses  droits,  privilèges,  prérogatives  et  obligations 80nt  coniirniés*', 

Ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

8a  ll^jsstA  l*Bnip«rsar  d'Antrislis»  Soi  de  Bobème  sfce.  st  Soi  Apo- 
àoliqao  de  Hoagrie: 

le  Sieur  Ernest  Baron  de  Haan,  Son  Consul  à  Galatz,  Chevalier  de 
rOrdre  de  François  Joseph,  Commandeur  de  TËtoile  de  Roumanie t  décoré 
de  rOrdre  Impérial  du  Medjidié  de  troisième  classe  etc.,  ete.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

le  Sieur  Joliannes  Àrendt,  Son  Consul  à  Galatz,  Commandeur  de  l'Ordre 
de  fhmçois* Joseph,  Officier  des  Ordres  Impériaui  de  TOsmanié  et  da  iCsd* 
jidié  de  quatrième  dasw; 

Le  Président  de  la  République  Française: 

le  Siear  Camille  JSngène  Pierre  Banire,  Son  Seerétaire  d'Ambasnde 

ds  première  classe; 

Sa  Majesté  la  Keine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande,  Impératrice  des  Indes: 

le  Sieur  Herbert  Taylor  Sibome,  Colonel  dans  Son  armée; 

Sa  Mi^esté  le  Boi  d'Italie: 

le  Sieur  Nicole  Bevest,  Son  Oonsnl  à  Galati,  Obevalier  des  Ordres  de 
la  Ooaronne  dltalîe  et  de  Sainte  Annei 


•)  V.  K.  B.  G.,  XVIII.  144. 

**)  Lefl  ratifications  ont  été  dépoiéei  dans  les  archives  de  la  Commission 
Européenne  à  Galatz,  le  20  mai  1882. 
♦••)  V.  N.  R.  €1.  XV.  770. 
**^)  V.  V.  B.  €k  8*  Série,  m.  44». 
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8»  M^josté  !•  Roi  de  Botunanie: 

lê  Sieur  Bustadie  Pencoyid,  Oolond  d*étei>major,  Officier  d»  l*Ordi0 

national  de  l'Etoile  de  Bonmaiiie  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies: 

le  Sieiir  Alexandre  Romauenko,  Conseiller  d'Etat,  Son  Consul  à  Galatz, 
Chevalier  des  Ordres  de  Saint-Vladimir  de  troindme  classe,  de  Sainte-Anne 
et  de  Saint-Stanislas  de  deuxième  classe  etc.  ; 

Sa  Miyeaté  l'Empereur  des  Ottomans: 

Conatantiii  Effendi  EtiemiB  Oarafhéodory ,  Son  OonaoiUor  d*Etat,  fon»* 
tionnaire  de  premier  rang,  deuième  dasae,  décoré  de  l'Ordre  Impérial  dn 
Mecyidié  de  troiaitaie  daaee; 

lesquels ,  après  avoir  produit  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  et  dont  une  copie  cortifiée  est  restée  déposée  dans  les  archives 
de  la  Commission  européenne,  sont  convenus  des  dispositions  additionnelles 
suivantes  au  susdit  Acte  public  du  2  novembre  1865. 

Art.  1*"^.  Les  droits,  attributions  et  immunités  de  la  Commission 
européemio  du  Datmbe,  tola  qnHa  réraHmi  dm  Thdtéa  de  Vum  dn  BO 
mars  1856,  et  de  Londres  dn  18  mars  1871  *),  de  l*Aoto  public  dn  2  no- 
vembre 1865,  ainsi  qnedes  actes  et  décisions  antérieurs  dn  Traita  deBecUii 
dn  13  juillet  1878,  continueront  à  régir  ses  rapports  avec  les  nouveanx 
Etats  riverains  et  lenr  effet  s'étendra  josqn'à  Qalats,  sanf  les  modificatioiiB 
ci-après  spécifiées. 

Art.  2.  L'Agent  spécialement  préposé  à  la  police  du  ûeuve,  en  aval 
do  Galats,  ot  à  l'exclusion  dn  port  de  Sonlina,  porten  dorénavant  le  titre 
dlnspeetenr  do  la  navigatien  dn  Bas-Dannbe  et  sera,  comme  par  le  passée 
assisté  d'nn  chanoélier  et  de  surveillants  répartis  sur  les  différentes  seofcîons 
fluviales  de  son  ressort,  et  toitt  placés  sons  ses  ordres. 

L'inspecteur  de  la  navigation,  le  chancelier  do  l'inspection,  ainsi  que 
les  surveillants  des  sections  fluviales,  le  capitaine  du  port  de  Soulina  et 
tout  le  personnel  placé  sous  les  ordres  de  ce  dernier,  sont  nommés  par  la 
Commission,  à  la  simple  migorité  des  voix  et  sans  distinction  de  nationalité. 
Bs  peuvent  également  être  révoqués  par  elle. 

L'inspeotenr  de  la  navigation  et  le  caintoine  du  port  du  Soulina  rem- 
plissent leurs  fonctions  sons  Tautorité  directe  de  la  Oommissiea,  qui  les 
rétribue,  et  entre  les  mains  de  laquelle  ils  prêtent,  ainsi  que  leus  tubov^ 
donnés,  le  serment  d'office. 

Ils  prononcent,  en  qualité  de  juges  de  première  instance,  sur  les  con- 
traventions commise  dans  l'étendue  de  lenr  ressort  respectif,  en  matière 
de  police  de  la  navigation,  et  leurs  jugements  sont  rendus  au  nom  de  la 
Oonunission  européenne  du  DanuVe. 

Art.  8.  Le  contrôle  des  opérations  de  la  caisse  de  la  navigation  de 
Soulina  ne  sera  plus  confié  à  un  agent  spécial;  il  sera  exclusivement  exercé 
par  la  Cominission  européenne  ou  par  l'autorité  qui  lui  succédera,  et  ce, 
dans  la  forme  qui  est  ou  sera  détenninéo  par  la  dite  Commission  ou  autorité. 

Le  mode  de  perception  des  taxes  et  l'administration  de  la  caisse  de 

«}  V.  V.  B.  Q.  rmU  808. 
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aiTÎgfttion  de  Sonlina  pourront  6tre  modifié  pur  dëdsion  prise  àl*iiiiMdiiiiié 

àm  màx  en  séance  plénière. 

Art.  4.    La  dispoeition  finale  de  l'article  14  deTAcle  public  de  1865 

est  modifiée  en  ce  sens  que  rinterJiction  d'employer  aucune  partie  des 
sommes  produites  par  les  taxes  prélevées  sur  les  btUiments  do  mer  ou  des 
emprunts  réalisés  au  moyen  de  l'attectation  de  ces  taxes,  pour  couvrir  les 
las  frais  de  travaux  ou  des  dépenses  administratives  se  rapportant  à  une 
Metion  flaviale  sitaée  en  amont  d'Isaktcha,  eet  restreinte  à  la  partie  dn 
Hflore  BÎtaée  en  amont  de  <3alatK. 

Art  5.  La  Commission  européenne  eet  chargée  de  Tentretien  et  de 
l'administration  de  tous  les  phares  composant  le  système  d'éclairage  des 
embouchures  du  Danube:  par  suite,  la  quote-part  représentant  les  droits 
de  phare  dans  le  mourant  dos  taxes  perçues  à  Soulina  restera  intégralement 
acquise  à  la  caisse  de  navigation. 

Art.  6.  Les  règlements  sanitaiies  applioables  aux  embonobnres  dn 
Osanbe  y  compris  le  tarif  des  taxes  ssnitaires,  seront  élaborés  et  modifiés, 
de  concert  avec  la  Commission  enropéenne,  par  le  Conseil  intemational  qm 
lera  institué  à  Bucarest. 

Les  règlements  actuels  resteront  en  vigueur  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous 
la  réserve  du  droit  de  la  Commission  européenne  de  demander  l'abrogation 
immcdiate  de  ceux  qui  seraient  eu  opposition  avec  les  inlerétt>  de  ia  navi- 
gation etsToe  les  principes  énoncés  dmis  les  artieles  18,  19  et  20  del*Aote 
publie  dn  2  novembre  1866. 

Dans  le  but  de  déterminer  pins  exactement  la  portée  des  stipalations 
da  dit  article  20,  relatif  aux  mesures  de  quarantaine  proprement  dite,  mises 
en  vigueur  en  temp«!  d'épidémie .  il  est  expressément  entendu  et  convenu 
que  ces  mesures  sont  exclusivement  applicables  aux  navires  et  aux  voya- 
geurs de  provenance  brute  et  dans  les  ports  non  contaminés,  et  que  toute 
mesure  exceptionnelle  et  restrictive  doit  ôtre  supprimée  pour  l*intenx>nr8e 
entre  les  ports  dn  fleoYe,  dès  qne  Tépidémie  est  devenue  générale  sur  ses  rives. 

Et  afin  de  fadliter,  en  temps  d'épidémie,  le  maintien  de  la  police 
flnviale.  il  est  convenu  de  plus,  que  l'inspecteur  de  la  navigation,  le  chan- 
celier de  l'inspection  et  les  surveillants  des  sections,  continueront,  comme 
par  le  passé,  à  circuler  librement  sur  le  Meuve ,  sous  la  seule  condition  de 
âe  soumettre ,  en  cas  do  compromission ,  aux  mesures  réglementaires  aux- 
quelles sont  soumis  les  agents  de  la  santé. 

Les  mdmes  immunitée  seraient,  en  cas  de  besoin,  accordées  aux  Ingé- 
nieurs, employée  et  onvriers  de  la  Commission  enropéenne. 

Art.  7.  Eu  ce  qui  concerne  spécialement  l'administration  du  service 
sanitaire  à  Soulina ,  le  Conseil  international  de  Bucarest  s'entendra  avec 
la  Commission  sur  la  nomination  et  la  rétribution  du  porsonel  de  la  santé, 
sar  l'installation  et  le  fonctionnoment  des  bureaux,  sur  l'établissement  et 
l'entretien  d'un  lazaret,  sur  le  mode  de  perception  des  taxes  sanitaires  et 
tnr  la  destination  de  leur  produit,  lequel  formora  un  fond  spéôaL 

Art  8.  Ponr  assurer,  en  tout  temps,  au  personnel  ainsi  qu'aux  pro- 
priétés et  ouvrages  de  la  Commission  européenne  le  bénéfice  de  la  neutra- 
lité qui  leur  est  garantie  par  les  articles  21  de  l'Acte  public,  du  2  novembre  1865| 

Aeiie.  JKmmmI  Qéiu  2»  8,  VIJL  0 
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•fc  7  da  Tnaé  de  Londna,  dn  18  nnn  1871,  1m  ingtfidaian,  employés  «1 
ouvriers  de  la  Oommûnoii  enropéeime  pourront  être  nmniB  d'un  bfsiiif  d 
portent,  sur  fond  bien,  les  lettres  blanches 

a  E.  D. 

De  plus ,  elle  ne  sera  pas  tenue  d'arborer  sur  ses  établissements  de 
toute  nature  et  sur  ses  embarcations  d'autre  pavillon  que  le  sien ,  lequel 
est  composé  de  ciuq  bandes  parallèles,  perpendiculaires  à  la  hampe,  dispo- 
sées  du»  Tordre  suivant  de  lenis  eonlmirs:  rouge,  blanc,  bien,  Uano  et 
ronge,  la  bande  bleue  ajant  une  hanteor  double  de  oelle  de  eluwane  des 
aotne  bandes,  et  portant  en  blanc  les  lettres 

C.  E.  D. 

Art.  9.  Toutes  les  dispositions  de  l'Acte  public  du  2  novembre  1865, 
auxquelles  il  n'est  pas  expressément  dérogé  par  le  présent  Acte  additionnel, 
conservent  toute  leur  force  et  valeur. 

Le  règlenMttt  de  navigation  et  de  polioe  et  le  tarif  des  droits  de  na> 
vigatién  seront  révisés  ultérieurement  par  la  Oommission  européenne,  pour 
èlare  mis  d'aeoord  avec  l'état  de  choses  créé  par  le  Traité  de  Berlin. 

Al  t.  10.  Le  présent  Acte  sera  ratifié.  Chacune  des  Hantes  Pîurties 
contrait  a  11  tes  ratifiera  en  un  seul  exemplaire.  Les  instruments  de  ratification 
seront  déposés,  dans  le  délai  d'une  année,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  dans 
les  archives  de  la  Commission  européenne  du  Danube. 

En  foi  de  quoi  les  Délégués  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  Acte  sdditionnel  et  j  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Bisit  à  Galats,  le  vingt-huitième  jour  dn  mois  de  mai  de  l*aa  mil  huit 
cent  quatre-vingt-un  (n.  st.). 

de  Haan. 
J.  Arendt. 
Camille  Barrère, 
H.  T.  SiboTM, 

Am  Rornanenko. 


32. 

GRANDE-BRETAGNE,  TRANSVAAL. 

Convention  pour  régler  les  relations  politiqœs  du  ïraas- 

yaal;  du  3  août  1881*). 

ParL  Paper  [2998]  i88i, 

Preamble.  Her  Majcstys  Commissioners  for  iho  Settlement  of  tho 
Transvaal  ierritory,  dolj  appointed  as  such  by  a  Commission  passed  nnder 

*)  Le  teste  de  cette  Gonveaticn,  que  noue  «mpruntone  au  Mm-S^tk  eue- 
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BojbI  8ign  tfamud  md  Signet,  bming  d»ie  the  5th  of  April  1881, 

do  herebj  undertake  and  guarantee  on  bebalf  of  Her  Ifajeity  that»  from 
and  after  the  dth  day  of  Âugust  1881,  complète  self-government ,  snbject 
to  the  suzerainty  of  Her  Majesty,  her  hoirs  and  successors;,  will  be  accorded 
to  the  inhabitants  of  the  Transvaal  territory ,  upon  the  foilowing  tenna 
aad  couditionâ,  aud  subject  to  the  foilowing  réservations  and  limitations 

ArL  1.  The  taid  territory,  to  be  herain-after  called  the  Trauvail 
SÉate,  will  embrace  the  land  lying  betwean  the  foUowtBg  bonndarieB,  to 
wit:  Piere  follow  three  pages  in  print  deâning  boandaries.] 

Ârt.  2.  Her  Majesty  reserves  to  herscif,  her  heirs  and  sncceesorSi 
(o)  the  right  froni  time  to  tinie  to  appoint  a  Briti&h  Eesident  in  and  for 
the  said  State,  with  such  duties  and  functions  as  are  herein-after  defined; 
{h)  the  right  to  move  troops  throagh  the  said  St&to  in  time  of  war,  or 
in  ease  of  the  appréhension  of  immédiate  war  between  the  Suzerain  Power 
and  any  Poreign  State  or  MatÎTO  tribe  in  Sonth  Âfriea;  aad  (e)  the 
coDtrol  of  the  external  reiatione  of  the  aaid  âtate,  iaoluding  the  concloaioii 
of  treaties  aad  the  oondnot  of  d^omatio  interconrse  with  Foreign  Powers, 
sQch  intercourse  to  be  earried  on  throngh  Her  Mi^eaty'a  diplomatie  and 
COQsalar  ofticers  abroad. 

Art.  à.  Until  altered  by  the  Volksraad,  or  other  compétent  authority, 
ail  hkws,  whether  pasaed  before  or  after  the  annezation  of  the  TransTaal 
iMsitoxy  to  Her  Majesty^s  dominions,  éfaall,  exoept  in  eo  fiir  le  th^  are 
hwmfiaistent  nith  or  répugnant  to  the  provisions  of  ihis  Couventioii,  be  and 
remain  in  force  in  the  said  State  in  so  £ar  as  they  shall  be  applicable 
thereto,  provided  tbat  no  future  enactment  especially  alfectini^  the  intrrest 
of  natives  shall  have  any  force  or  efîcct  in  the  said  iStato ,  without  tho 
consent  of  Her  Majesty ,  her  heirs  and  successors,  firat  had  and  obtainted 
and  signified  to  the  Government  of  the  said  State  through  the  Britibh 
Bandent,  provided  iiurther  that  in  no  case  wiU  the  repeal  or  amsiidmaiit 
of  any  laws  enaeted  sinoe  the  annexation  have  a  retrospeetive  effpct,  so 
as  to  invalidate  any  acte  done  or  liabilities  incnrred  by  virtne  of  such  laws* 

Art.  4.  On  the  8th  day  of  Angnst  1881 ,  the  Government  of  the 
said  State ,  together  with  ail  rights  and  obligations  thereto  appertaining, 
and  ail  State  property  taken  over  at  ihc  time  of  annexation,  save  and 
ezcept  munitions  of  war,  will  be  haiided  over  to  Messrs.  Stephanus 
Johaanes  Paoloi  Kroger,  Martinns  Weael  Ftetorina,  aad  Petrns  Jaeobni 
Joabert,  or  the  sarvivors  of  them,  who  will  forthwith  eaose  a  Volksraad  to 
be  clected  aad  convraed ,  and  the  Volksraad ,  thns  elected  and  convened, 
vill  décide  as  to  the  furteradminisiration  of  the  Government  of  the  aaid  State. 

Art.  5.  Ail  sentences  passed  upon  persons  who  may  be  convicted  of 
effences  confcrary  to  the  mira  of  civilized  warfare  oommitted  during  the 


indiqué,  présenté  au  ParltMnont  en  août  1881,  n*e8t  pa>  complet;  il  y  manque 
la  description  des  limites  futures  du  Transvaal,  la  date  de  la  signature,  et  les 


elle.  De«  doeoneata  oCBdels  nltérienit  donnent  à  la  Convention  la  date  du 
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xwent  hostOitîM  -mû  be  dnlj  oanied  ont,  and  no  altention  m  mîlâgtttioB 
of  snch  sentenOM  will  be  made  or  allowed  1^  the  Government  of  the 
GVansyaal  State  without  Her  Majesty's  consent  oonveyed  throngh  the 
British  Résident.  In  case  thore  shall  aiiy  pri-oners  in  any  of  Ihe  gaols 
of  the  Transvaal  State  whose  lesjicriivc  sditrnces  of  imprisonment  bave 
been  romitted  in  part  hy  iier  Majesty'b  Adnimi^itrator  or  other  officer 
administering  tbe  OoTemment,  snoh  remiaaîoii  be  reoognised  aad  acted 
vpon  bj  the  fdtnre  QoTernmeiit  of  the  said  State. 

Ârt.  6.  Her  mjesty's  Goyemment  will  make  dae  oompensation  for 
ail  losses  or  damage  enstained  bj  reaaon  of  sucb  acta  as  are  in  the  8Ui 
Article  herein-after  specified ,  wihch  may  have  been  conimittcd  by  Her 
Majesty's  forces  during  the  récent  liostilities .  except  for  such  loï^ses  or 
damage  as  may  already  have  been  conipensated  for,  aud  the  Govermuent  of 
the  Transvaal  State  will  make  due  compensation  for  ail  losses  or  damage 
SDstained  by  reaaon  of  snob  acte  as  are  in  the  8th  Artîde  herein-after 
specified  wÛefa  may  haTe  been  committed  by  the  people  who  were  in  anus 
againat  Her  Higesty  during  the  receat  hostilitiee,  ezoept  for  saoh  loeses 
or  damages  as  may  alreaily  bave  been  compenaated  for. 

Art.  7.  The  décision  of  ail  claims  for  compensaîion .  as  in  the  last 
precoding  Article  mentioued,  will  be  reterred  lo  a  Sub-collJln^s^iou,  cousisting  of 
the  iionourablu  George  Hudsou,  the  lionourabie  Jacobus  Petrus  de  Wet, 
and  the  Honoorable  John  Gilbert  Kotié.  In  case  one  or  more  of  snob  Snb- 
Commiasioners  shall  be  nnable  or  unwilling  to  aot  the  remaining  Snb* 
Commiaiioner  or  Snb^^ommissioners  will ,  after  cooaaltation  with  the 
Government  of  the  Transvaal  State,  submit  for  the  approval  of  Her 
Majesty's  High  Commissoners  the  nanies  of  one  or  more  persons  to  be 
appointed  by  them  to  fill  the  place  or  phues  thus  \acnted.  Tlic  décision 
of  the  said  Sub* Commissiouers ,  or  of  a  majoiity  ol  liiem,  will  be  ûuaL 
The  said  Snb-OommisBioners  will  enter  npoo  and  perfoim  tfaeir  duties 
with  ail  convenieot  speed.  Thej  will,  before  taking  eyidence  or  ordering 
évidence  to  be  taken  in  respect  of  any  daim,  décide  whether  soch  daim 
«an  be  entertained  at  ail  under  the  rules  laid  dowu  in  the  next  succee^ng 
Article.  In  regard  to  claims  which  can  be  so  entei  taiiied ,  the  Sub- 
Commissioners  will ,  in  the  first  instance ,  afford  evcry  faciUty  for  an 
amicable  aiTangement  as  to  the  amount  payable  in  respect  of  any  claim, 
and  only  in  cases  in  which  there  ia  no  reascmable  giouud  for  believing 
that  an  immédiate  amicable  arrangement  can  be  arrived  at  will  ihqr  take 
évidence  or  order  évidence  to  be  taken.  For  the  porpose  of  taking  évidence 
and  reporting  thereon,  the  Sub-Commismoners  may  appoint  Depnties,  who 
will,  without  delay,  submit  records  of  the  évidence  and  their  reports  to 
the  Sub-Comraissioners.  Tbo  Snb-Commissioners  will  arrange  their  sittings 
and  the  sittings  of  their  Dcputies  iu  such  a  manner  as  to  aflbrd  the 
earhest  convenience  to  the  parties  concemed  and  their  witnesses.  In  no 
case  wiU  costs  be  allowed  to  either  dde,  other  than  the  aotnal  and  rea- 
sonable  ezpenses  of  witnesaes  whose  évidence  is  certified  by  the  Snb- 
Gonunisnoners  to  have  been  necessary.  Interest  will  not  run  on  the  amount 
of  any  daim,  ezoept  as  is  herein*after  provided  for.   The  said  Snb- 
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QmaâmàMisn  wîfl  forthwith,  after  dfldding  npoB  any  daim,  amuniiie»  fh«ir 
dednon  to  tbe  GoTonimeiit  againtt  wbich  the  awarA  ia  made  and  to  tbe 

daimant.  Tbe  amonnt  of  rerauneration  payable  to  the  Sab-CommiflaioBen 
ami.  their  Depnties  will  be  dotermined  by  the  Higb  Commissioners.  After 
tlio  daims  bave  been  «b cidi'd  npnn .  tbo  lîiitisb  Government  of  the 
Transvaal  State  will  p;iy  proportionate  sbaros  of  tbe  said  rémunération  and 
of  the  expansés  of  tbo  Sub-Commissioners  and  their  Deputies,  according 
to  the  amoant  awarded  agalnst  tbem  respect  ively. 

Art  8.  For  Uie  pnrpose  of  distiogoisbing  daims  to  be  aeoepted  from 
tlHMeto  berejeeted,  tbe  Snb>Commissioner8  will  be  gatded  by  the  followiog 
ndei,  nz.: — Compensation  will  be  allowed  for  losses  or  damagre  sustained 
by  ronson  nf  tbe  following  acts  conimitted  dnrintc  tbe  récent  hostilitios,  viz., 
ia)  commandeerincî .  soizure,  conbscation ,  or  destruction  of  property,  or 
damage  dono  to  property:  {b)  violence  done  or  tbreats  used  by  persons  in 
arnis.  la  regard  to  acts  undcr  (a),  compeusation  will  be  allowed  for 
direct  loesea  only.  In  regard  to  acts  falfing  nnder  (6),  compensation  will 
be  allowed  for  aetnal  losses  of  property,  or  actnal  injnry  to  the  same 
proved  to  bave  been  cansed  by  ita  inforced  abandonment.  No  daims  for 
indirect  losses ,  except  snch  as  are  in  tbis  Article  specially  provided  for 
will  be  entertainod.  "NTo  (•laim3  wbicb  bave  been  banded  in  to  tbe 
Seoretary  of  tbe  Royal  (Jomniission  after  tbe  Ist  day  of  July  1881  will 
be  entertaincd,  uoless  tbe  Bub-Commissioners  sball  bc  satisfied  that  the 
delay  waa  reaaonable.  Wben  daims  for  loes  of  property  are  oonsidwed, 
tbe  8nb-Commis8ioners  will  reqnire  distinct  proof  of  the  exietenoe  of  tbe 
property,  and  that  it  neitber  bas  rcverted  nor  will  revert  to  tbe  rlaimant. 

Art.  9.  Tbe  Goveninient  of  the  Tran-^vaal  State  will  pay  and  sati^fy 
the  amonnt  of  cvory  elaini  awarded  against  it  within  one  montb  after  the 
Sub-Commi^:^ioners  sball  bave  notified  their  dérision  to  the  said  Government, 
aod  in  default  of  such  payaient  the  said  Goveriuneat  will  pay  intorest  at 
the  rate  of  six  per  cent,  per  annnm  from  tbe  date  of  snch  defiralt;  bnt  Her 
Majesty's  Govemment  may  at  any  time  before  snob  paymeni  pay  the' 
amonnt,  witb  interest,  if  any,  to  tbe  daimant  in  satisfication  of  bis  elaim, 
lad  may  add  the  snm  thus  i>aid  to  any  debt  which  may  bc  due  by  the 
Transvaal  Rtato  to  H  or  Majesty's  Government,  a>j  lierein-after  provided  for. 

Art.  10.  Tbe  Transvaal  State  will  be  lial)lo  for  tbe  balance  of  the 
debts  for  which  tbe  South  Africau  liepnMic  was  liablo  at  the  date  of 
annexation,  to  wit,  the  snm  of  48,000^.  in  respect  of  the  Cape  Gommerdal 
Bank  Loan,  and  85,6672.  in  respect  to  tbe  Railway  Loan,  together  with 
the  amonnt  dne  on  8th  Angost  1881  on  aoconnt  of  the  Orphan  Ohamber 
Dibt,  whidi  now  stands  at  22,2002. ,  which  debts  will  be  a  first  charge 
llpon  the  revenues  of  tbe  State.  Tbe  Transvaal  ^tnte  will,  moreover,  be 
Hable  for  tbe  lawful  expenditure  lawfully  incnrrcd  tor  tbe  necessary  expenses 
of  tbe  Province  since  tbo  annexation,  to  wit,  tlx-  -îum  of  265,000/.,  which 
debt,  together  with  such  debts  as  may  be  incurrcd  by  virtue  of  tbe  9th 
Aitide,  wiU  be  second  charge  upon  the  rerennes  of  the  State. 

Art  11.  The  debts  dne  as  aforesaid  by  tbe  Transraal  State  to  Her 
B>jeitj*s  GoTOmment  will  bear  interett  at  the  rate  of  three  aid  a  half 
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par  «eut.»  and  any  poflioii  of  snob  défat  «s  maj  nmaiii  «iptiâ  al 
tlw  eipir^ion  of  twelve  months  from  theStfa  Alignât  1881  éhall  be  rapay- 
ftUa  a  payment-  for  intonet  and  sinking  t'und  of  six  poonds  and 
miMpenoe  per  cent,  per  annum,  which  will  extinguish  tli»  debt  in  twenty- 
five  years.  The  eaid  payment  of  six  pounds  and  ninepence  per  lOOl.  shall 
be  payable  half  yearly  in  British  curreney  on  the  8th  February  and  8th 
Âogust  in  eacli  year.  Provided  alway's  that  the  ïransvaal  State  shall  pay 
in  rédaction  of  the  said  debt  the  anm  of  100,0002.  witUn  twelve  monthis 
of  the  Sth  AngoBt  1881 ,  and  shall  be  at  liberty  at  the  dose  of  any  half 
year  to  pay  off  the  whoU  or  any  portion  of  the  outstanding  debt 

Art.  12.  Ail  persons  holding  property  in  the  said  State  on  the  Sth 
day  of  August  1881  will  continue  aftcr  the  said  date  to  enjoy  the  rights 
of  property  which  they  have  enjoyed  since  the  annexation.  No  person 
who  has  remained  loyal  to  Her  Majesty  duriug  the  reçent  hostilities  shall 
soffer  any  molestatiou  by  reasou  of  his  loyality,  or  be  liable  to  any 
oriminal  proBeeution  or  i&ni  action  for  any  part  taken  in  connection  with 
ndi  hostilitiM»  and  aU  ench  peraoaa  wÛl  haTe  fnll  Uberly  to  iwide  in 
ibe  coontiy,  with  eqjojyment  of  ail  «ivil  ri^te,  and  piotection  for  their 
persons  and  property. 

Art.  13.  Natives  will  be  allowed  to  acquire  land,  but  the  grant  or 
transfer  of  such  land  will,  in  every  case,  be  nnade  to  and  registered  in  the 
uame  of  the  Native  Location  Commission,  herein-aftei  mentioned,  in  tmst 
fer  tndi  nativee. 

Art  14.  NatÎTCs  will  be  aUowed  to  move  as  freely  within  the  coontry 
as  may  be  coUBstent  with  the  reqoirements  of  publie  order,  and  to  leare  it 
for  the  purpose  of  seeking  employment  elsewhere  or  for  other  lawfol  pur- 
poses,  subject  always  to  the  pass  laws  of  the  said  State,  as  amended  by 
the  Législature  of  the  Province,  or  as  may  hereafter  be  enacted  onder  the 
provisions  of  the  Third  Article  of  this  Convention. 

Art.  15.  There  will  continue  to  be  complète  freedom  of  religion  and 
protection  firam  molestation  tm  ail  dénominations,  provided  the  same  be  not 
inoontittent  with  morality  and  good  order,  and  no  dieability  shall  attach  to 
ai^  person  in  regard  to  rights  of  property  by  reason  of  the  religions 
opinions  which  he  holds. 

Art.  16.  The  provisions  of  the  Fourth  Article  of  the  Sand  River 
Convention  are  hereby  re-aftirmed,  and  no  slavery  or  apprenticeship  partaking 
of  slavery  will  be  tolerated  by  the  Government  of  the  said  State. 

Art  17.  The  British  Besident  will  reoeÎTO  tnm  the  Goverament  of 
the  Ihmsvaal  State  snch  assistance  and  support  as  can  by  law  be  gifw 
to  him  for  the  due  disoharge  of  his  fonctions ,  he  will  slso  recei?e  every 
assistance  for  the  proper  care  and  préservation  of  the  graves  of  such  of 
Her  Majesty's  forces  as  havo  died  in  the  Transraal,  and  if  need  be  for  the 
expropriation  of  land  for  the  purpose. 

Art.  18.  The  folio wing  will  be  the  duties  and  iuuctions  of  the  British 
Besident  »—finb-section  1 ,  he  wfll  perform  duties  and  ftanetioos  analogous 
to  those  diseliarged  by  a  Chargé  d'AIEsires  and  Gonsol-GeneraL 

Sab-soetion  2.  In  nguà  to  natives  within  the  ThmsnMl  State  bs 
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«91  (m)  report  io  the  High  OommiMioiier,  m  lepneentatiw  of  ihe  SnMma^ 

as  to  the  working  and  obeervanoe  of  ihe  profieions  of  this  CouTention; 

(ft)  report  to  the  Transvaal  authorities  any  cases  of  ill-treatment  of  natiyee 
or  attempts  to  incite  natives  to  rébellion  that  may  corne  to  his  knowledge; 

(c)  use  his  influeuce  with  the  natives  in  favour  ol  law   ami   order;  and 

(d)  generally  jperform  auch  other  duties  as  are  hy  tbis  Convention  entrusted 
to  Um»  and  iâke  ench  steps  for  the  protection  of  the  penon  and  proparty 
ef  natÎTee  ae  are  oonaisteiit  with  the  laws  of  the  land. 

Snb-seetioo.  8.  In  regard  to  natives  not  residiog  in  the  Traneraal 
(a)  he  will  report  to  the  Higb  Commissioner  and  the  Transvaal  Government 
any  encroacbments  reported  to  him  as  bavin«r  been  made  by  Transvaal 
résidents  upon  the  land  of  such  natives,  aiul  in  case  of  disagreement 
between  the  Transvaal  Government  and  tbe  Britisb  Kesident  as  to  whether 
■D  encroachment  had  been  made,  the  décision  of  the  Suzerain  wili  he 
fiial;  (^)  the  Britieh  Beaident  will  be  the  mediom  of  communication  with 
native  chiefs  ontaide  the  Transvaal,  and,  eabject  to  the  approval  of  the 
Bigh  Commissionor,  as  representing  the  Suzerain,  he  will  oontrol  the 
oondnsion  of  treaties  with  them  ;  and  (c)  he  will  arbitrate  upon  every 
dispute  between  Transvaal  résidents  and  natives  oiitside  the  Transvaal 
(aa  to  acts  committed  boyond  the  houndariess  of  the  Transvaal)  which  may 
be  referred  to  him  by  the  parties  interested. 

Snboseotion  4.  In  regard  to  conminnicationB  with  fioreign  powere,  Ihe 
Transyaal  GoTonmient  will  correepond  with  Her  Hqeety'B  GoTenmiCBt 
throngh  the  Britisb  Résidait  and  the  High  Crommissioner. 

Art.  19.  The  (lovemment  of  the  Transvaal  State  will  strictly  adhère 
to  the  Vtoundaries  defincd  in  tbe  First  Article  of  this  Convention,  and  will 
do  its  utniost  to  prevent  nny  of  its  inliabitants  fi-oni  making  any  encroach- 
meot  upon  lands  beyond  tho  said  State.  The  Koyal  Commission  will 
forkhwith  appoint  a  penon  who  wiU  heaeon  oif  the  boundary  line  between 
Bamaflabania  and  the  point  where  snch  line  first  tonehee  Oriqnaland  West 
boondary,  midway  between  the  Vaaal  and  Hart  rivers;  the  person  so 
appointed  will  be  instructed  to  make  an  arrangement  between  the  owners 
of  tbe  farras  Grootfontein  and  Valleifontein  on  the  one  hand ,  and  the 
Barolon^  authorities  on  tho  c^ther,  by  which  a  fair  siiare  of  the  water  snpply 
of  tbe  said  farms  shall  be  allowed  to  tlow  undisturbed  to  tho  said  Barolongs. 

Art.  20.  AU  grants  or  tifles  iseoed  at  any  time  by  the  Transraal 
Oorernment  in  respect  of  land  ontside  ihe  bonndary  of  IVansvaal  State, 
as  defined,  Artiele  1,  shall  be  oonsidered  invalid  and  no  effect,  except  in 
so  far  as  any  such  grant  or  title  relates  to  land  that  falls  within  the 
boundary  of  tbe  Transvaal  State,  and  ail  persons  holding  any  such  grant 
80  considered  invalid  and  of  no  eflfect  will  receive  from  the  Government  of 
the  Transvaal  State  such  compensation  either  in  land  or  in  mouey  as  the 
VoUcsnad  afaaU  détermine.  In  ail  cases  in  which  any  native  chlefr  or 
ether  authorities  ontside  the  said  bonndaries  have  receiTod  any  adeqnate 
considération  from  the  Goremment  of  the  former  South  African  BepuUie 
for  land  ezdnded  from  the  Transvaal  by  tbe  First  Article  of  this  Convention, 
or  whore  pcnoanent  improTsments  bave  beeo  made  on  the  landt  the  Biitish 
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Besideni  wiU,  «abject  to  tbe  approval  of  the  High  ComimBsioiier,  nso  bis 
influence  to  recover  from  the  native  authoritios  fair  compensation  for  the 
l0S8  of  the  laud  tbus  excluded,  and  of  the  permanent  improveuient  thereon. 

Art.  21.  rorthwith,  after  tbe  taking  etfect  of  tbis  Convention,  a 
Native  Locution  Couiinishiou  vvill  be  coustituted,  consisting  of  tbe  Président, 
or  in  his  absence  the  Vice-Piesident  of  the  State,  or  some  one  depnted  bj 
him,  the  Résident,  or  some  one  depnted  by  him,  and  a  third  person  to  be 
agreed  npon  Ly  the  Président  or  the  Vice-Président,  as  the  case  may  be, 
and  the  Résident ,  and  snch  Commission  vnW  be  a  standing  body  for  the 
performance  of  tbe  duties  ht'rein-after  mentioned. 

Art.  22.  The  Native  Location  Commission  will  reserve  to  tbe  native 
tribes  of  tbe  State  sucb  locations  as  tbey  may  be  tairly  and  equitably 
entîtled  to,  dne  regard  bang  had  to  the  actoal  occupation  of  snch  tribee. 
The  Native  Location  Commission  will  dearly  define  the  bonndaries  of  sndi 
locations,  and  for  that  purpose  will  in  every  instance,  first  of  ail  ascertain 
the  wishes  of  tbe  parties  interested  in  snch  land.  In  case  land  already 
granted  in  individual  titles  shull  be  reqnired  for  tbe  piiri)ose  of  any 
location,  tho  owners  will  reecive  sucb  compensation  either  in  other  land  or 
in  money  as  the  Volksraad  sball  détermine.  After  the  boundaries  of  any 
location  hâve  been  fixed ,  no  fresb  grant  of  land  within  snch  location  will 
be  made,  nor  will  the  bonndaries  be  altored  withont  the  consent  of  the 
Location  Commission.  No  firesh  grants  of  land  will  be  made  in  the 
districts  of  Waterberg,  Zoutpansberg ,  und  I.yJenburg  until  the  looatioBS 
inthesaid  districts  respclively  sball  bave  been  dt-fined  by  the  said  Commission. 

Art.  23.  If  not  released  beforo  tho  taking  cflioct  of  tbis  Convention, 
Siknkuni,  and  those  of  bis  followers  wbo  bave  been  imprisoned  witb  him,  will 
be  forthwitb  released,  and  tbe  boundaries  of  bis  location  will  be  defined  by 
the  Native  Location  Commission  in  the  manner  mdicated  in  tbe  last 
preoeding  Artiolo. 

Art.  24.  The  independence  of  tbe  Swazies  within  the  bonndary  line 
of  Swaziland,  as  indicated  in  the  First  Article  of  this  Convention,  will  be 
folly  recognized. 

Art.  25.  No  other  or  bigher  duties  will  be  imposcd  on  the  impor- 
tation iato  tbe  Transvaal  State  of  any  article  tbe  produce  or  manufacture 
of  the  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty,  from  whatever  place 
arrivbg,  than  are  or  may  be  payable  on  the  like  artide  the  prodnoe  or 
manafaetore  of  any  other  country,  nor  will  any  prohibition  be  maintained 
or  imposed  on  the  importation  of  any  article  the  producc  or  manufacture 
of  the  dominions  and  possessions  of  Her  Majesty  ,  wbicb  sball  not  eqnally 
extend  io  the  inip  uiation  of  the  like  articles  being  tbe  produce  or  manu- 
£ftcture  of  any  otber  countxy. 

Art.  2$.  Âll  persona  other  than  natÎTes  eonformîng  themselvee  to 
the  laws  of  the  Transvaal  State  (à)  will  bave  fiill  liberiy  with  their  families 
to  enter,  travel,  or  réside  in  any  part  of  the  Transvaal  State;  (^)  tbey 
will  be  entitled  to  hire  or  posses  honses,  mann&ctnres,  warehouses,  shope, 
and  promises  ;  (c)  tbey  may  carry  on  their  commerce  either  in  person  or 
by  any  agents  whom  they  ^may  think  to  employ;  {d)  they  will  not  be 
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snbjwt  in  respect  of  their  persons  or  propertj,  or  in  respect  of  their 
eoromeroe  or  indnstry  to  anj  taies,  vhether  gênerai  or  local,  other  than 
thoee  wbich  are  or  niay  be  impoeed  upon  Trausraal  citizeos. 

Art.  27.  Ail  inhabitants  of  the  Transvaal  shall  bave  free  acoess  to 
the  Courts  of  Justice  for  tlio  protection  ainl  defence  of  thoir  riglitî?. 

Art.  28.  AU  persons  other  than  natives  who  estalilislic»!  their  domicile 
in  the  Transvaal  betwuen  the  I2th  day  of  April  1877  and  the  (hite  when 
tliis  Conveution  cornes  into  eil'ect,  aud  who  shall  within  twelve  oionths  after 
lodi  last-mentioned  date  hâve  their  naines  registered  by  the  British  Résident, 
ahall  be  exempt  from  ail  compolsory  military  aerTÎce  irhatever.  The  Résident 
ihall   notify  such  registration  to  the  Govon  ment  of  the  Transvaal  State. 

Art.  29.  Provision  shoU  bereafter  be  made  by  a  separatc  instrument 
for  tbo  mutual  extraditi<  n  of  criminals,  aud  also  for  the  surrender  of 
deserters  frora  Her  Maje^ty's  forces. 

Art.  30.  AU  debts  cuntructed  âinc6  the  annexation  will  be  payable 
in  the  same  currency  in  irhich  tiiey  may  hâve  been  contracted;  ail  nncan- 
edled  poetage  and  other  revenue  stamps  issned  by  the  GoYenment  since 
the  annezation  will  remain  yalid,  and  will  be  accepted  at  their  présent 
nloe  by  the  fatnre  Govemment  of  the  State;  ail  licenses  dnly  issucd 
since  tbe  annexation  will  remain  in  force  dnring  the  period  for  wbich 
they  may  have  been  issned. 

Article  31.  No  grants  of  liind  which  may  have  been  made,  and  no 
transfer  of  mortgage  wbich  may  bave  been  passcd  since  the  annezation, 
will  be  invalidated  by  reason  merely  of  their  having  been  made  or  passed 
nnce  that  date.  Ail  transfors  to  tbo  British  Secretary  for  Native  Affaire 
in  trnst  for  natives  will  renutin  in  force,  the  Native  Location  Commission 
iakiog  tho  place  of  -uch  i^rrretary  for  Native  .XfTair?. 

Art.  32.  This  Ci»nvenfion  will  be  ratificd  by  a  ncwly-clected  Volksraad 
WÎtbîn  the  period  of  three  nionfhii  after  its  exécution,  and  in  default  of  such 
ratifications  this  Convention  shall  bo  null  and  void. 

Art.  83.  Forthwitb ,  after  the  ratification  of  this  Convention ,  as  in 
the  laet  preceding  Article  mentioned,  ail  British  troops  in  Transvaal  territoiy 
will  leavc  tlie  same,  and  the  mutnal  delivery  of  munitions  of  war  will 
be  carried  ont. 

[Articles  end.  Here  will  foUow  signatures  of  Koyal  Commissioners, 
then  the  foUowing  to  procède  signatures  of  triumvirato.] 

We,  the  undersigned,  Stephanuis  Johauues  Paulus  Kruger,  Martiiius 
Wflssel  Pretorius ,  and  Pertrus  Jacobns  Jonbert ,  as  représentatives  of  the 
Tiansvaal  Bnrghers,  do  hereby  agrée  to  ail  the  aboyé  conditions,  réservations^ 
and  limitations  under  whieli  self-govemment  bas  been  restored  to  the 
inhabitants  of  the  Transvaal  territory,  subjeet  to  the  suzerainty  of  Her 
Majesty.  her  heirs  and  snccessors,  and  we  agrée  to  accept  the  Government 
of  the  said  territory,  with  ail  rights  and  o1>ligations  thereto  appcrtaining, 
on  tbe  8tb  day  of  August;  and  we  promise  and  under take  that  this 
Convention  shall  be  raiified  by  a  newly-electod  Volksraad  of  the  Transvaàl 
Btate  wifhîn  three  months  trom  this  date. 
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33. 

RUSSIî:.  TURQUIE. 
Convention  pour  régler  le  mode  de  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre  russe  et  la  garantie  à  y  affecter,  signée  à  Con«- 
statinople  le  14  (2)  mai  1882;  suivie  d'un  Protocole  d'échange 
des  ratifications  signé  à  St.  Pétersbonrg,  le  30  juin  1882/ 

Journal  d»  8t.  Pétershourg  du  19  (1)  août  iS6i, 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Kussies  et  S.  M.  l'emperenr  des  Otto- 
mans, désirant,  eu  exécution  de  l'article  IV  du  traité  signé  entre  la  Russie 
etlaTniqiele  2  7  janvier  (8  février)  1879*),  régler  â^initiTraiieiit,  par  wtB 
conventioii,  le  mode  de  paiement  de  rindemnité  de  guerre  msee  et  la  ga- 
rantie à  y  affecter,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires: 

S.  M.  l'Empereur  de  toutes  les  Boaiies  d'une  part,  le  sieur  Eugène 
Novicow,  son  niiibassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  S.  M.  I. 
le  sultan,  conseiller  privé  actuel,  etc.,  et  le  sieur  Théodore  de  Thœrner, 
membre  du  conseil  da  ministre  des  finances,  directeur  du  département  de 
la  Trésorerie,  conseiller  privé,  etc. 

et  8.  M.  Temperear  des  Ottomans  de  Tantre,  Melmied-Asnm*Faelia» 
son  mnchir,  eto.,  et  Malimond-Seryer^Padia,  son  mnoliîr,  etc., 

lesquels,  après  s* être  communiqué  leurs  pouvoirs»  sont  tombés  d'acoovd 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  I".  La  somme  de  huit  cent  deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
qui  aux  termes  de  l'article  IV  dudit  traité  lonptitue  le  montant  de  l'inde- 
mnité de  guerre  rus^ie,  sera  payée  par  le  gouveruetueut  ottoman  au  moyen 
de  versements  annuels  de  trois  cent  cinquante  mille  liTres  turques.  Il  eit 
conyenu  que  cette  somme 'de  850,000  livres  iurques  sera  affectée  en  entier 
à  Pamortissement  du  capital  de  Tindemnité  de  guerre.  Accédant  au  désir 
du  gouvernement  ottoman,  le  gouvernement  russe  consent  à  ne  pas  réélis 
mer  en  mOmo  temps  d'intérêt  sur  ledit  capital. 

Art.  II.  Le gouvernementottoraan  déclare  que  l'annuité  stipulée  de350, 000 
livres  turques  sera  prélevée  spécialement  sur  la  dîme  et  la  taxe  des  moutons. 

Art.  m.  Les  dîmes  et  la  taxe  des  montons  affectées  au  paiemsnil  de 
Vindetnnité  de  gnerre,  devront  dtre  assignées  sur  les  vila^ets  moutessariffiks 
dans  lesquels  la  Banque  impériale  ottomane  possède  dessoccursales  ou  dés  agents. 

Art.  IV.  Lee  80 mm  \s  ainsi  assignées  au  paiement  de  Tindemnité  de 
guerre  dans  chaque  vilayet  ou  montessariflik  devront  être  25  0  0  inférieures 
à  la  totalité  du  rendement  desdites  taxes  dans  lesdites  localités. 

Art.  V.  La  totalité  du  rendement  net  desdites  taxes  dans  les  vilayets 
et  montessarifliks  en  question,'  c'est-à  dire  la  somme  qui  restera  après  dé* 
dnction  des  frais  de  perception,  des  taies  mêmes ,  sera  versée  directemsiit  - 
et  en  entier  par  PautoHté  locale  chargée  de  cette  pteception  dans  lesdits- 
vilayets  et  montessarifliks,  ai^  caisses  de  la  Banque  impériale  ott(nnane» 
ou  à  l'agent  'de  ladite  Banque ,  en  verta  d*un  ordre  spécial  et  pennaneni 
sanctionné  pur  iradé  impérial. 

*yVlÂ^i,     2«  Série,  UL  m. 
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Cependant,  si  les  reyenus  des  taxes  des  moutons  et  des  dîmes,  affectés 
à  l'indemnité  de  guerre,  venaient  à  fournir  un  excédant  gapérioor  an 
2$  0/0  accordé,  dans  ce  oa>  la  Banque  impériale  ottomane  sera  tenue  d'a- 
bandonner an  nuniitàre  des  finanoes  dee  oasae,  dont  le  revenu  dee  tazea 
dee  montons  et  des  dîmes  doit  égaler  Texcëdant  éventuel  susindiqaé. 

Par  contre,  si  ces  mCrnes  rovcnus  subissaient  une  diminution  assez 
forte  pour  que  l'excédant  de  25  0  0  ne  puisse  paâ  être  réalisé ,  alors  le 
ministre  des  finances  ottomans  â'en<,'age  à  assif^ner  à  la  Banque  impériale 
ottomane  de  nouveaux  caza8  dont  les  revenue  des  taxes  des  dîmes  et  des 
montons  suffisent  pour  parfaire  le  défiât  en  question. 

Art  VL  La  Banque  impériale  ottomane  sera  tenue  de  fiûre,  avec  la  Baa^ 
que  impériale  de  Russie,  un  arrangement  spécial  pour  les  opérations  de  laBan* 
que  ottomane  k  Constantinoplc,  concernant  le  paiement  de  l'indemnité  de  ji^nerre. 

Art.  VJl.  La  direction  do  la  "Bantiuo  impériale  ottomane  sera  obligée, 
dès  la  signature  de  la  convention,  à  retenir  tout,  d'abord,  au  fur  et  à 
uiosure  des  rentrées  des  taxes  des  moutons  et  des  diuies,  la  summu  aiisignée 
pour  riademalté  de  guerre  rosse  et  tiendra  immédiatement  à  la  disposition 
de  Tadministration  locale  tout  surplus  de  chaque  rilayet,  après  que  la  part 
qui  en  revient  an  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  aura  été  prélevée  et 
ndse  de  côté  pour  le  compte  de  la  Banque  impériale  de  Russie. 

Art.  VIII.  Le  gouvernement  impérial  ottoman  s'engage  à  interdire  à 
son  ministère  des  finances,  ainsi  qu'à  l'administration  du  vilayet  ou  du 
moutessariflik,  d'émettre  des  havalés,  chèques  et  autres  ordres  de  paiement  sur 
les  taxes  des  moutons  et  snr  les  dîmes  ainsi  assignées  dans  les  localités  indiqués!* 

Art.  IX.  Par  soite  de  Tarrangement  intervenu ,  la  partie  de*  la  taxe 
dts  montons  et  des  dîmes  assignée  an  paiemoit  de  l'indemnité  russe  ne 
figurera  au  budget  ottoman  qu'à  titre  d'entrée  et  sortie  (irad  masraf). 

Art.  X.  En  conséquence  des  articles  III  et  IV  de  la  présente  con- 
vention, il  sera  assigné  au  paiement  des  annuités  stipulées  les  revenus 
soas-indiqués  des  vilayets  d'Alep ,  de  Konieb.  de  Castamouni ,  d'Adana  et 
ds'  Sivas,  —  revenus  dont  les  frais  de  perception  ont  déjà  été  déduits: 

Raveims  nets  : 

Taxe  des  mou-     Dîmes  Total 
tons  liv.  tnrq.  liv.  torq.    liv.  tnzq. 

Alep                             40,000  —  40,000 

Koniéh                               ~-  188,000  138,000 

Castamonni                        ~  110,000  110,000 

Adana                               —  70,000  70,000 
Si^as : 

sandjak  de  Sivas  55,000^ 
sandjak  do  Tokad  20,000| 

sandjak  de  EarahisBar-Oliarkii          >  79,500  79,500 

 de  Karahissar  )    ,  f.^.-.;  4,500\ 

deSon-Chehrij  )  

40,000  897,500  487,500 
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Sur  06  total  350,000  Ums  tarqnea  repHaenteai  U  montiat  de  Pan- 

naité  et  le  reste  sert  de  garantie  supplémenture  de  26  0/0  aux  termeB  dM 
articles  V  et  VIII  de  la  présente  conventioii. 

Art.  XL  Le  gonTemement  impérial  ottoman  coosenre  le  droit  de 
substituer,  en  cas  de  nécessité,  aux  localités  désignées ,  d'antfos  localités, 

après  une  entonfo  pr('alal>Ie  avec  la  Banque  impériale  ottomane  sur  les 
sécurités  de  rentrée  qui  doivent  Ctre  les  mômes.  Avis  officiel  en  sera 
inunédiatement  donné  au  ji^iiuvi  rnement  impérial  de  Russie. 

Art.  XIT.  Lo  présent  acte  sera  ratilié  et  les  ratifications  on  seront 
échangées  à  St.-Peterâbourg,  dans  l'espace  de  deux  semaines  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  qnoi  les  plénipotentaires  de  Russie  et  de  Turquie  y  ont 
apposé  lears  signatures  et  le  scean  de  lenrs  armes. 


Les  soussignés,  "Nicolas  de  riiors.  seerétaire  d'Etat,  sénateur,  conseiller 
privé  actuel,  ministre  des  atïaires  étrangères,  et  Clmkir-Pacha,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  des  Ottomans  près 
8.  H.  rEmpereur  de  Russie,  se  sont  réunis  à  Phôtel  du  ministère  des  pai- 
res étrangères  pour  procéder  à  l'échange  des  actes  de  ratification  de  la 
oonTcntioii  signée  à  Gonstantinople  le  2/14  mai  1882. 

Après  lecture  des  instruments  respectifs,  lesquels  ont  été  reconnus 
textuellement  conformes  îi  l'acte  original,  l'échange  de  l'acte  ratifié  par  S. 
M.  rKrapereur  de  Russie  le  29  juin  1882,  contre  l'acte  ratitîé  par  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  Ottomans  le  9  Djema:&iui  akhiro  1299  de  l'hégire,  a 
en  lieu  selon  l'usage. 

En  foi  de  qnoi  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  prooès-Tsrbal  'et 
Tont  revêtu  du  cachet  de  leurs  armes. 

Féit  à  St-Pétersbourg,  le  trente  juin  mil  huit  cent  quatre*yingt-deax. 


Fait  à  Gonstantinople,  le  2  (U)  mai  1882. 


Procès-  Verbal. 


<3V0ri. 
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34. 

CHINB,  RUSSIE. 

Traité  concernant  le  rétablissement  de  Tautorité  da  Gouver- 
nement Chinois  dans  le  pays  d'Ui  et  le  règlement  de  certaines 
qaestions  de  comuierce,  signé  à  .St.  i'étersbourg,  le  24  (12) 
février  ISSI  ;  suivi  d'un  Kô^îlenient  pour  le  commerce  par 
voie  de  terre  en  date  du  même  jour,  ainsi  que  d'un  Trocès- 
verbal  d'échange  des  rutibcaiions  signé  le  19  (7)  août  JS81. 

Pari,  F9p*r  £882, 

Traité. 

Sa  Majesté  TEmpereiir  et  Aotocrate  de  Tontes  les  RimîeB  et  Sa  Ma* 
jeité  l'Emperear  de  la  Ghine,  désirant  régler  quelques  qaestions  de  frontièrs 
el  de  oommerce  touchant  aux  intérêts  des  deux  Empires,  afin  de  cimenter 
IsB  rapports  d'amitié  entre  les  denz  pays,  ont  nommé  pomr  leor  Plénipo- 
tentiaires, à  l'effet  d'établir  un  accord  sur  ces  questions:  — 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  lea  Hussies,  son  Sef-rétaire  d'Etat, 
Nicoliis  de  Uiers,  Sénateur,  Conseiller  Privé  actuel,  dirigeant  le  Ministère 
Impérial  des  Affaires  Etrangères  ;  et  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
FtoiipotentiBire  près  Sa  Miyssté  TEmperenr  de  la  Ohine,  Eugène  de  Bnt- 
low,  Conseiller  d'Etat  aotael; 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  T'seng,  Marquis  de  Neyoung, 
Vice-Président  de  la  ilaule  Cour  de  Justice,  son  ï'nvoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Toutes  les 
Russies,  muai  de  pouvoirs  >péciaux  pour  signer  le  présent  Traité  eu 
qualité  d'Ambassadem-  Extraordinaire. 

Les  susdits  Plénipotentiaires,  munis  de  pleins  pouroirs  qui  ont  été 
t^oQTés  suffisants,  sont  convenus  des  stipulations  suivantes: — 

Art.  I.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Tontes  les  Russies  consent  au  ré- 
tal)lisspmeiît  de  l'autorité  du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'ili, 
temporaicinent  oceuj)t-.  depuis  1871,  par  les  armées  Russes. 

La  Russie  reste  en  pussession  de  la  punie  occidentale  do  ce  pays,  dans 
les  limites  indiquées  à  l'Article  VU  du  présent  Traité. 

Art.  II.  Sa  Majesté  PEmpereor  de  la  Chine  s'engage  à  décréter  les 
"Meures  propres  à  mettre  les  habitants  du  pays  dlli,  à  quelque  raœ  et  à 
quelque  rdigion  qu'ils  appartiennent,  à  Tabri  de  toute  poursuite^  dans  leurs 
biens  ou  dans  leurs  personnes,  pour  actes  commis  durant  on  après  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  ce  pays. 

Une  Proclamation  conforme  à  cet  engagement  sera  adressée  par  les  au- 
torités Chinoises,  au  nom  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine,  à  la  po- 
palation  du  pays  d'Ili,  avant  la  remise  de  ce  pays  aux  dites  antcnâtés. 

Art.  m.  Les  balntants  du  pays  d'Ui  seront  libres  de  rester  sur  les 
places  de  leur  résidiiiee  actuelle,  comme  sujets  Chinois,  ou  d'émigrer  en 
Boisie  et  d'adopter  la  stgétion  Bosse.  Us  seront  appelée  à  se  prononcer 
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à  oe  si^et  avani  le  xétabliBsement  de  l'antorité  ChinoÎM  dans  le  pays  dHi, 
et  un  dâai  d'un  an,  à  partir  da  jour  delà  remise  du  pays  aux  aatorités 
Ohinoiaes,  sera  aeoordé  à  eeaz  qui  témoigneront  le  dëeir  d'émigrer  en  Russie. 

Les  autorités  Chinoises  n*opposeront  aucune  entrave  à  leur  émigration  et 
à  l'exportation  do  leur  propriété  mobilière. 

Art.  IV.  Les  sujets  Russes  possédant  des  terrains  dans  le  pays  d'Ili 
conserveront  leurs  droits  de  propriété,  môme  après  le  rétablissement  de 
rantorité  dn  GouTemement  Chinois  dans  ce  pays. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  habitants  du  pajs  d*Ili  qm 
adopteront  la  sujétion  Bosse,  lors  du  rétablissement  de  Tantorité  Chinoise 
dans  ce  pays. 

Les  sujots  Russes  dont  les  terrain?  sont  situées  en  dehors  des  empla- 
cements affectés  aux  factoreries  Russes,  en  vertu  de  l'Article  XIII  du  Traité 
de  Kouldja  de  1851*),  devront  acquitter  les  mômes  impôts  et  contributions 
que  les  sujets  Chinois. 

Ari  V.  Les  deux  GonTenements  délégueront  à  Eonldja  des  Comnais- 
saires  qui  procéderont  à  la  remise  d'one  part,  et  à  la  reprise  de  l'autre, 
de  l'administration  do  la  Province  d1[li,  et  qui  seront  chargés,  en  général, 
de  l'exécution  des  stipulations  du  présent  Traité  se  rapportant  an  rétablis- 
sement, dans  ce  pays,  de  l'autorité  du  Gouvernement  Chinois. 

Les  dits  Commissaires  rempliront  lour  mandat,  en  se  conformant  à 
l*entente  qui  sera  établie  quant  au  mode  de  remise  d*iine  part  et  de  reprise 
de  Tautre,  de  radministration  du  pays  d'Ili,  entre  le  Gouvernement-Général 
du  Torkestan  et  le  Goaremeur-Général  des  provinces  du  Cban-si  et  du 
Kan-son,  chargés  par  les  deox  Gouvernements  de  la  hante  diieotion  de 
de  cette  affaire. 

La  remise  de  l'administration  du  pays  d'Ili  doit  être  terminée  dans 
un  délai  de  trois  mois ,  ou  plus  tôt ,  si  faire  se  peut ,  à  dater  du  jour  de 
l'arrivée  à  Tashkend  du  fontionnaire  qui  sera  délégué  par  le  Gouverneur- 
Général  dn  Chan-si  et  Kan-son  auprès  du  Gonvenieiv-GéiiérBl  duToikeitao, 
pour  lui  notifier  la  ratifiostiott  et  la  promulgation  du  présent  Traité  paié 
8a  Majesté  TEmpereur  de  la  Chine. 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  la  Chine 
paiera  au  Gouvernement  Russe  la  somme  de  9,000,000  de  roubles  métalli- 
ques, destiiu-e  ii  couvrir  les  Irais  occasionnés  par  l'occupation  du  pays  d'Ili 
par  les  troupes  Russes  depuis  1871,  a  satisfaire  toutes  les  réclamations 
péenniaires  auxquelles  ont  donné  lieu,  jusqu'ai:ù<>^^'^^»  pertes  que  les 
sigets  Busses  ont  suHes  dans  leurs  biais  pillés  sur  territoire  Chinois,  et  à 
fournir  secours  aux  familles  des  sujets  Busses  tués  dans  les  attaques  ar- 
mées dont  ils  ont  été  victimes  sur  territoire  Chinois. 

La  somme  susmentionnée  do  9,000,000  de  roubles  métalliques  sera 
versée,  dans  le  terme  de  deux  ans  k  partir  du  jour  do  l'échange  des  rati- 
fications du  présent  Traité,  suivant  l'ordre  et  les  conditions  convenus  entre 
les  denx  Gouvernemets  dans  le  Protocole  spécial  annexé  au  présent  Trsiié. 

Art  Vn.  La  partie  ooddentsle  du  pays  dHi  est  ineorporée  à  U 
Russie,  pour  senir  de  Ueu  d'établissement  aux  habitanti  de  œ  pejs  qui 

«>  y.  ir.  S.    8»  WêêHê,  17«. 
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adopteront  la  sajétûm  Rosse,  ei  qui,  par  oe  fût,  auront  dû  abandonner 

lie  terrains  qu'ils  y  possédaient  * 

La  frontière  entre  les  possessions  de  la  liussie  et  la  province  Chinoif?e 
d'Ili  suivra,  en  partant  des  montagnes  Bédjin-Taou  le  cours  de  la  Rivière 
Khorgos ,  jusqu'à  l'endroit  où  celle-ci  se  jette  dans  la  rivière  lli ,  et,  tra- 
fersant  cette  dernière,  se  dirigera  au  sud,  vers  les  Montagnes  Oosontaou, 
m  laiisant  à  Tonest  le  village  de  Kol^jat  Â  partir  de  ce  point  elle  rai- 
na, en  se  dirigeant  an  end,  le  tracé  foé  par  le  Protocole  ligné  à  Téhcn- 
gontchak  en  1864. 

Art.  VIII.  Une  partie  de  la  ligne-frontière,  fixée  par  le  Protocole 
rigné  à  Tchougoutchak,  en  1864,  à  l'est  du  Lac  Zaïsan,  ayant  tte  trouvée 
défectueuse,  les  deux  Gouveniements  nuinmerunt  des  Commissaires  qui 
modifieront,  d'un  commun  accord,  raucien  tracé,  de  manière  à  écarter  les 
défeetooâtée  signalées,  et  à  établir  nne  séparation  entre  les  tribns  Kirghisea 
aonmiaes  aox  deux  Empires. 

11  sera  donné  an  noaveau  tracé,  en  tant  que  possible,  nne  direction 
intermédiaire  entre  l'ancienne  frontière  et  nne  ligne  droite  se  dirigeant  des 
Monts  Kouïtouu  vers  les  Monts  Saour,  en  traversant  le  Tcherny-lrtych. 

Art.  IX.  Des  Coninnssairi-s  s«'iont  nomincH  par  les  detix  Parties 
Contractantes,  pour  procéder  à  la  pose  de  poteaux  de  démarcation,  tant 
sur  le  tracé  fixé  par  les  Artidee  précédents  Vn  et  YIII,  qne  sur  les 
parties  de  la  frontière  où  il  n*a  pas  encore  été  posé  de  poteanz.  L'époqne 
et  le  lieu  de  réonion  de  ces  Commissaires  seront  fixés  par  nne  entente 
entre  les  deox  Goavemements. 

Les  deux  Gouvernements  nommeront  également  des  Commissaires  pour 
examiner  la  frontière  et  pour  poser  des  poteaux  de  démarcation  entre  la 
province  Russe  de  Ferganah  et  la  partie  occidentale  de  la  province  Chinoise 
de  Kaohgar.  Ces  Commissaires  prendront  pour  base  de  leurs  travaux  la 
frootièKe  existante. 

Art  X.  Le  droit  reconnu  au  Oonvernement  Bnsse  par  les  Traités» 
de  nommer  des  Consnls  à  Ili,  à  TarbagataY,  à  Kachgar,  et  à  Ourga,  est 
étendu,  dès  à  présent,  aux  villes  do  Son-Tcheo  (Tsia-yu-kouan),  et  de  Tourfan. 
Dans  les  villes  suivantes:  Kobdo ,  Ouliassoutaï ,  Kharai,  Ouroumtsi  et 
Goutchen,  le  Gouvernement  Russe  établira  des  Consulats  au  fur  et  à  mesure 
du  développement  du  commerce,  et  après  entente  avec  le  Gouvernement  Chinois. 

Lss  eonsnls  de  Son-Tcheo  (Tsia-yn-konan)  et  de  Tonrfan  exerceront 
lis  fonctions  Consulaires  dans  les  districts  voisins,  où  les  intérêts  des 
ngett  Russes  réclameront  leur  présence. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  Articles  V  et  VI  du  Traité  concln 
à  Pékin,  en  1860*),  et  relatives  à  la  concession  de  terrains  pour  les 
maisons  des  Consulats  pour  les  cimetières  et  pour  les  pilturages,  s'appliqueront 
également  aux  villes  de  Sou-Tchou  (Tsia-yu-kouan)  et  de  Tourfan.  Les 
«torités  locales  aideront  les  Consnls  h  tronm  des  liabitationa  proviaoïres 
j«M|i*an  moment  on  les  maisons  des  Consulats  seront  construitee. 

Les  Consola  Busses  en  Ifongolie  et  dans  les  arrondissements  ûtnés 


*)  y.  K.  S.  «•  XYIL  r  P.  181. 
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entre  les  deux  Yersaats  da  TUm-oliaii  se  serviront,  poor  leors  ▼oyages  et  poor 

l'envoi  de  leur  correspondance,  dos  institutions  postales  du  Gouvernement, 
conformément  aux  stipulations  de  l'Article  XI  du  Traité  de  Tien-tsin*) 
et  do  r Article  XII  du  Triiiré  de  Pékin.  Les  autorités  Chinoises,  auxquellM 
ils  s'adresseront  à  ces  lins,  leur  prêteront  aide  et  assistance. 

La  ville  de  Touri'an  n'étant  piis  une  localité  ouverte  au  commerce 
étranger,  le  droit  d'y  établir  un  Ck)nealat  ne  sanrait  dtre  invoqué  comme  précédent 
pour  obtenir  un  droit  analogue  par  rapport  an  ports  de  la  Chine,  ans 
provinces  intérieures  et  à  la  Mandchourie. 

Art.  XL  Les  Consuls  Russes  en  Chine  communiqueront,  pour  affaire 
de  service,  soit  avec  les  autorités  locales  de  la  ville  de  leur  résidence,  soit 
avec  les  autorités  supérieures  de  l'arrondissement  ou  de  la  province,  suivant 
que  les  intérêts  qui  leur  sont  re^ipectivemeot  confiés,  l'importance  des 
affaires  à  traiter  et  leor  prompte  expédition  l'exigeront.  La  eorrespondaiioe 
entre  enx  se  fera  sons  forme  de  lettres  officiellee.  Quant  anx  rè(^eB 
d* étiquette  à  observer  lors  de  leurs  entrevuee,  et,  en  général,  dans  lenn 
relations,  elles  seront  basées  sur  les  égards  que  se  doivmt  réciproquement 
les  fonctionnaires  de  deux  Puissances  amies. 

Toutes  les  alt'aircs  qui  surgiront  sur  territoire  Chinois ,  au  sujet  de 
transactions  commerciales  ou  autres,  entre  les  ressortissants  des  deux 
Etats,  seront  examinées  et  réglées,  d'un  commmun  accord,  par  les  Consuls 
et  les  autorités  Chinoises. 

Dans  les  litiges  en  matière  de  eommerce,  les  denx  parties  poarnmt 
terminer  lenrs  diflV rends  à  l'amiable,  an  moyen  d'arbitres  dioisis  de  part 
et  d'autre.  Si  Tentente  ne  s'établit  pas  par  cette  Yole,  l'affaire  asra 
examinée  et  réglée  par  les  autorités  des  deux  Etats. 

Ties  engagements  (ontractrs  )»ar  écrit  outre  sujets  Russes  et  Chinois 
relativement  a  des  cummaudcb  du  luareiiandiscs,  au  transport  de  colles-ci, 
à  la  location  de  boutiques,  de  maiBons,  et  d'antres  emplaoemente,  ou 
relatift  à  d'antres  transactions  du  même  genre,  peuvent  être  présentée  à 
la  légalisation  des  Consulats  et  des  Administrations  supérieures  locales 
qui  sont  tenus  de  légaliser  les  documents  qui  leur  sont  présentés.  En  cas 
de  non-exécution  des  engagements  contractés,  les  Constds  et  les  autorités 
Chinoises  aviseront  aux  mesures  capables  d'assurer  Texecutiou  do  ces  obligations. 

Art.  XII.  Les  sujets  Russes  sont  autorisés  à  faire,  comme  par  le 
passé,  le  commerce  en  franchise  de  droits  dans  la  Mongolie  soumise  à  la 
Chine,  tant  dans  les  localités  et  les  aMaks  où  il  se  trouve  une  Administration 
Chinoise,  que  dans  ceni  où  il  n'en  existe  point. 

Les  sujets  Russes  jouiront  également  de  la  faculté  de  faire  le  commerce 
en  franchise  de  droits,  dans  les  villes  et  autres  localités  des  provinces  d'Ili 
de  Tai'bagataï,  de  Kachgar.  d'Onroumsti,  et  autres,  situés  sur  les  versants 
nord  et  sud  de  la  chaîne  du  Tinn-chaii,  jusqu'à  la  Grande-Muraille.  Cette 
immunité  sera  abrogée,  lorsque  le  développement  du  commerce  nécessitera 
rétablissement  d*nn  Tarif  Douanier,  conformément  à  une  entente  à  snr?aiir 
entre  les  deux  Gon?emement8. 

*)  Du  18  juin  1858.  Y.      K.  «.  XVI.  2*  P.  128. 
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Les  ffojets  Russes  pourrout  importer  dans  les  susdites  provinces  de  la 
Chine,  et  en  exporter,  toute  espèce  de  produits,  de  quelque  provenance 
qu'ils  soient.  Ils  pourront  faire  des  achats  et  des  ventes,  soit  au  comptant, 
soit  par  voie  d'échange;  ils  auront  le  droit  d'effeotiier  leurs  peiemenie  en 
ïïnirhttndînwi  de  tonte  espèce; 

Art  Xni.  Dans  les  localités  où  le  GooTememcnt  BiMse  anm  le 
droit  d*établir  des  Consulats,  ainsi  que  dans  la  ville  de  Kalgao,  les  sujets 
Susses  poarront  construire  des  maisons,  des  boutiques»  des  magasins,  et 

d'antres  bâtiments  sur  les  terrains  qu'ils  acqueront  par  voie  d*acbat,  on 
qui  leur  seront  concédés  par  les  autorités  locales,  conformément  à  ce  qui  a 
été  établi  pour  TUi  et  le  Tarbagataï  par  l'Article  XIII  du  Traité  de 
Konldja  de  1851. 

Les  priTÎlègsB  aoeordés  anx  sujets  Bosses  dans  la  ville  de  Kalgaa,  o& 

il  n'y  aura  pas  de  Consulat,  constituent  une  exception  qui  ne  saurait  être 
étaidne  à  ancmie  autre  localité  des  proiinoes  intérienres. 

Art.  XTV.  Les  négociants  Russes  qui  voudront  expédier  de  Russie, 
par  voie  de  terre,  des  marchandises  dans  les  provinces  intérieures  de  la 
Chine,  poarront,  comme  autrefois,  les  diriger  par  les  villes  de  Kalgan  et 
ds  Tonn-Tcheou,  sur  le  port  de  I^en-tsin,  et,  de  là,  sur  d'autree  porte  et 
msrehés  intérieurs,  et  les  vendre  dans  ces  différentes  localités.  * 

Les  marchands  se  serviront  de  cette  même  voie  ponr  eqKurter  en  Bnine 
des  marchandises  achetées  tant  dans  les  villes  et  ports  sasnonunée,  qpub  sur 
las  marchés  intérieurs. 

Ils  auront  également  le  droit  de  se  rendre,  pour  affaires  de  commerce, 
à  Soutcheou  (Tsia-yu-kouan) ,  point  terminal  des  caravanes  Russes,  et  ils 
y  jouiront  de  tous  les  droits  accordés  au  commerce  Rasse  à  Tien-tsin. 

Art,  XV,  Le  commerce  par  voie  de  terre  exercé  par  les  sigets  Bns- 
aes  dans  les  provinces  intérieures  et  extérieures  de  la  Chine  sera  régi  par 
le  Règlement  annexé  an  présent  Traité. 

Les  stipulations  commerciales  du  présent  Traité,  ainsi  que  le  Règle- 
ment qui  lui  sert  do  complément ,  pourront  être  révisés  après  un  inter- 
valle (le  ilix  ans  révolus,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications  du 
Traité;  mais  si,  dans  le  courant  de  six  mois  avant  l'expiration  de  ce 
tenne,  aucune  des  Parties  Contraotantes  ne  maniftste  le  désir  de  procéder 
à  b  révision,  les  stipulations  eommeroialee,  ainsi  que  le  Règlement,  resteront 
eu  vigueur  ponr  un  nouveau  terme  de  dix  ans. 

Le  commerce  par  voie  de  mer  des  sujets  Russes  en  Chine  sera  soumis 
aux  Règlements  généraux  établis  pour  le  commerce  maritime  étranger  en 
Chine.  S'il  devient  néces.saire  d'apporter  des  modifications  à  ces  Règlements, 
les  deux  Ooavernements  établiront  une  entente  à  ce  sujet. 

Art.  XVL  Si  le  développement  du  commerce  Busse  par  voie  de  terre 
provoque  la  nécessité  de  l'étabUssement,  pour  les  marchandises  d*exportatiou 
et  d'importation  en  Chine,  d'un  Tarif  Douanier,  plus  en  rapport  que  Ici 
Tarifs  actuellement  en  vigueur  avec  les  nécessités  de  ce  commerce,  les 
Gouvernements  Russe  et  Chinois  procéderont  à  une  entente  à  ce  sujet, 
en  adoptant  pour  base  de  lu  fixation  des  droits  d'eutjée  et  de  sortie,  le 
taox  de  5  pour  cent  de  la  valeur  des  marchandises. 
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Jusqu'à  l'établissement  de  ce  Tarif,  les  droits  d'exportation,  prélevés  sur 
quelques  espèces  do  thés  de  qualités  inférieures,  actuellement  imposés  au 
taux  établi  pour  le  thé  de  qualité  supérieure,  seront  diuiiuués  proportion- 
neUment  k  leur  Tmlaor.  H  aera  procédé  à  la  fixation  de  cm  dzoîts,  pour 
diaqne  espèce  de  thé,  par  une  entente  entre  le  Goorememeot  dûools  et 
rSoTO^  de  Bntûe  à  Pékin,  dans  le  terme  d'un  an,  au  plu  tard,  à  partir 
da  jour  de  l'échange  des  ratifieatiooe  du  présent  Traité. 

Art.  XVIT.  Des  divergences  d'opinion  s'étant  produites  jusqu'ici  dans 
l'application  de  l' Article  X  du  Traité  conclu  h  Pékin  en  1860,  il  est  établi, 
par  les  présentes,  que  les  stipulations  de  l'Article  susdit,  relatives  aux 
répétitions  à  exercer,  en  cas  de  vol  et  de  détournement  de  bétail  au  delà 
de  la  frontière,  seront  à  l'avenir  interprétées  dans  ce  sens  que  loiV  à»  la 
déeoarerto  d^individne  coupables  de  toI  on  de  détonmement  de  bétdl,  Us 
MTont  condamnés  à  payer  la  valear  réelle  dn  bétail  qa*il8  n'auront  pas 
restitué.  Il  est  entendu  qu'en  cas  d'insolvabilité  des  individiis  coupables 
de  vol  de  bétail,  l'indemnité  à  payer  pour  le  bétail  manquant  ne  saurait 
être  mise  à  la  charge  des  autorités  locales. 

Les  autorités  frontières  des  deux  Etats  poursuivront,  selon  toute  la 
riguenr  des  lois  de  leur  pays,  les  individus  coupables  de  détournement  ou  de  vol 
debétaO,  et  devront  prendre  les  mesures  qui  dépendront  d'elles  pour  In  reslîtn* 
tion,  à  qui  de  droit,  dn  bétail  détourné  on  q;ui  aurait  passé  la  frontière. 

Les  traces  du  bétail  détourné  on  qui  aurait  passé  la  frontière  peoTent 
6tre  indiquées,  non  seulement  aux  gardiens  des  postes  frontières,  mais  aossi 
aux  anciens  des  villages  les  plus  proches. 

Art.  XVIIL  Les  stipulations  du  Traité  conclu  à  Aïgoun  le  16  mai  1858*), 
concernant  les  droits  des  sujets  des  deux  Empires  de  naviguer  sur  l'Amour, 
sur  le  Soungari,  et  sur  TOussouri,  et  de  faire  le  commerce  avec  les  popu- 
lations des  locafités  riveraines,  sont  et  demeurent  confirmées. 

Les  deux  OonTemements  procéderont  à  rétablissement  d*une  entente 
conoemant  le  mode  d'application  des  dites  stipulations. 

Art.  XIX.  Les  dispositions  des  anciens  Traités  entre  la  Bnsiie  et  la 
dune,  non-modifiées  par  le  présent  IVaité,  restent  en  pleine  vigueur. 

Art.  XX.   Le  présent  Traité,  après  avoir  été  ratifié  par  les  dans 

Empereurs,  sera  promulgué  dans  chaque  Empire,  pour  la  connaissance  et 
la  gouverne  de  chacun.  L'échange  des  ratifications  aura  lieu  à  St.  Pétersbourg 
dans  le  terme  de  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  signature  du  Traité. 

Âyant  arrêté  les  articles  ci-dessus,  les  Plénipotentiaires  des  deux 
Parties  Oontraelaates  ont  signé  et  scellé  de  leurs  sceaux  deux  exemplaires 
dn  présent  Traité,  en  langues  Bosse,  Chinoise,  et  Fkançaise.  Dse  trois 
textes,  dûment  confrontés  et  troavés  concordants,  le  te^  Français  ftn 
foi  pour  l'interprétation  du  présent  Traité. 

Fait  à  8t  Pétenbonrg  le  12  février,  1881. 

Hicoku  de  Oierê,  T§m§, 
Eugène  BvUaw. 

•)  V.         a.  XTH  1«  Partie.  1. 
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Protocole. 

En  vertu  de  l'Article  VI  du  Traité  signé  aujourd'hui  par  les  Plénî- 
potntiains  dw  QoaTeniements  Eusse  et  Chinois,  le  Gouvernement  Chinois 
paûra  m  Gonvememeiit  Butae  la  sonmie  de  9,000,000  ronblM  méiilliqnes, 
dutinée  à  conyrir  les  frais  de  rooeapation  àu  pays  d*Ilt  par  lat  ironpas 

Buses,  et  à  satisfaire  diverses  réclamations  pécnmaires  des  sigete  Busaei. 
Cette  somme  doit  Hre  payée  dans  le  délai  de  deux  ans  à  comptor  du  jour 
de  récbauge  des  ratifications  du  Traité. 

Désirant  préciser  le  mode  de  paiement  de  la  somme  précitée,  les 
Soussignés  sont  convenos  de  ce  qui  suit: — 

Le  GoQTememeDt  Gbinois  versera  réqnivaleiit  de  la  somme  de  9,000,000 
imbles  en  livres  sterling,  soit  1,481,6642.  2«.  sterling  ehes  MM.  Baring, 
Frères,  et  C&e.,  à  Londres,  en  six  parts  égales  de  288,6102.  18#*  8A  sfeerlii^ 
chacnne,  moins  les  frais  de  banque  d'usage  qw  seront  occasionnés  par  le 
transfert  de  ces  paiements  à  Londres. 

Les  versements  seront  échelonnés  à  quatre  mois  de  distance  l'un  de 
l'autre,  le  premier  devant  être  effectué  quatre  mois  après  rechange  des 
ntifieations  dn  Traité  signé  aiQoiir*]im,  et  le  dernier  an  terme  de  denx 
tts  rivoins  après  cet  échange. 

Le  présent  Protocole  aura  la  môme  force  et  valior  qne  8*il  était 
iméré  mot  à  mot  4ans  le  Traité  signé  aujourd'hui. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  des  deux  Gouvernements  ont  Signé 
le  présent  Protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  fc)t.  Pétersbourg,  le  12  février,  1881. 

Nicolas  de  Oiera.  T»eng, 
Eugène  Butzow. 

Bèglement  pour  le  Commerce  par  Voie  de  Terre. 

Art.  l***  Un  commeroe  de  libre-échange  et  en  franchise  de  droits, 
ortre  si^ets  Bosses  et  sujets  Ohinois,  est  autorisé  snr  mie  «me  llmitroplie 

8'étendant  des  deux  côtés  do  la  frontière  à  la  distance  de  cinquante  verstec 
(cent  H).  Cbacnn  des  deux  Gouvernements  se  réserve  de  surveiller  ce 
commerce  conformément  à  ses  règlements  frontières. 

Art.  2.  Les  sujets  Russes  se  rendant  pour  affaires  de  commerce  en 
Mongolie  et  dans  les  districts  situés  sur  les  versants  nord  et  Sud  du 
Tim-ehan  peuvent  franchir  la  frontière  sealement  en  certains  points, 
Anunérés  dans  la  liste  annexée  an  piésent  Rè^^emeni 

Us  doivent  être  mnnis  par  les  autorités  Basses  de  permis  en  langnea 
Bosse  et  Chinoise,  avec  tradnefeion  Mongole  et  Tatare.  Le  nom  dn 
propriétaire  de  la  marchandise  ou  du  chef  de  la  caravane ,  la  spécification 
des  marchandises ,  le  nombre  des  colis  et  celui  du  bétail  peuvent  être 
î&diqaés,  en  langue  Mongole  ou  Tatare,  dans  le  texte  Chinois  de  ces  permis. 

A  leur  entrée  sur  territoires  Chinois  les  marchands  sont  tenns  dé 
piéMoter  leurs  permis  an  poste  Chinois  le  plus  proèbe  de  la  fiontière,  oii, 
après  vérification,  le  permis  devra  être  visé  par  le  chef  du  poste. 

Les  aotoritée  Ohbioises  ont  le  droit  d*arréter  les  marchands  qni  aoraient 
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franohi  la  frontière  «aiiB  permii,  et  de  Im  nmettra  entre  lei  maiiiB  dee 
mtorités  Boflaes  les  pins  proches  de  la  frontière,  ou  m  Consul  SoMe 
compétent,  pour  qu'une  punition  sévère  leur  soit  infligée. 

En  cas  de  perte  du  permis,  le  propriétaire  est  ienu  d'en  aviser  le 
Consul  Russe  le  plus  proche ,  pour  s'en  faire  délivrer  un  nouveau ,  et  d'en 
informer  les  autorités  locales  pour  obtenir  an  certificat  temporaire  loi 
pnnnettant  de  contûmer  sa  Tonte. 

Lss  marchandises  importées  en  Mongolie  et  dans  les  arrondissements 
silnés  sor  les  versants  dn  Tian-dian,  qui  n*y  auraient  point  été  vendues, 
peuvent  être  dirigées  sur  les  villes  do  Tien-tsin  et  de  8ou-tchéou 
(Tsia-yu-kouan),  pour  y  être  vendues  ou  pour  être  expédiées  plus  loin  en  Chine. 

Pour  le  prélèvement  des  droits  sur  ces  marchandises,  pour  la 
délivrance  des  permis  de  transport  et  pour  les  autres  formalités  de  Douane, 
il  sera  procédé  eonformément  box  dispositions  d-dessoos  détaillées. 

Art  8.  Lss  marchands  Busses  qui  expédient  des  marchandises  de 
EiaUita  et  du  pays  de  Nertehinsk  à  Tien-tsin  sont  tenus  de  les  &tre 
paiMr  par  Ealgan,  Douniba,  et  Tonntchéou.  La  même  voie  sera  prise  par 
les  marchandises  dirigées  SUT  Tien-tsin,  de  la  frontière  Busse,  par  Kobdo  et 
Kouï-houa  tchen. 

Les  marchands  doivent  être  munis  de  permis  de  transport  délivn^ 
par  les  autorités  Busses,  dûment  visés  par  les  autorités  Chinoises  compé- 
tentes, portant  indication,  en  langues  Bnsse  et  Chinoise^  du  nom  du  propri- 
étaire de  la  marchandise,  du  nombre  des  colis  et  du  genre  de  la  marchandise, 
qn^  contiennent. 

Les  fonctionnairef  des  Douanps  Chinoises  situées  sur  la  route  suivie 
par  les  marchandise?  procéderont,  sans  retard,  à  la  véritieation  du  nombre 
des  colis  et  à  la  visite  des  marchandise  qu'ils  laisseront  passer,  après  avoir 
apposé  le  visa  sur  le  permis. 

Les  colis  ouverts  durant  la  visite  Douanière  seront  refermés  par  lss 
soins  de  U  Douane,  qui  marquera  sur  le  permis  le  nombre  des  colis  ouverts. 

La  visite  Douanière  ne  doit  pas  durer  plus  de  deux  heures. 

Les  permis  devront  être  présentés,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  la 
Douane  de  Tien-tsin,  pour  être  annulés.  Si  le  propriétaire  des  marchandises 
trouve  ce  délai  insuffisant,  il  est  tenu  d'eu  informer,  en  temps  et  lieu,  les 
autorités  Chinoises. 

Bn  OBS  de  perte  du  permis,  le  marchand  est  tenn  d'en  aviser  les 
autorités  qui  le  lui  ont  délivré  pour  obtenir  un  duplicata,  et  de  déèlarsr 
à  cet  effet  le  numéro  et  la  date  du  permis  égaré.  La  Donane  la  plus 
proche,  située  sur  sa  route,  après  avoir  constaté  Texactitude  do  la  déclaration 
du  marchand,  lui  délivre  un  certificat  provisoire,  avec  lequel  les  mBrfhftiidiess 
peuvent  être  dirigées  plus  loin. 

Une  déclaration  inexacte  de  la  quantité  des  marchandises,  s'il  ^ 
prouvé  qu'elle  a  été  fiûte  avee  rintention  de  dissimuler  des  ventes  opérées 
en  ronte,  ou  d'échapper  au  paJsmsnl  des  droits,  entraîne,  pour  le  mardiand, 
TappUcation  des  peines  établies  dans  Article  8  du  présent  Bèglemsnt. 

Art  4.  Les  marchands  Bossss  qui  désiremieut  vendre  à  Kalgan  une 
partie  quelconque  dee  marchandises  importées  de  Bussis,  doivent  en  fiûre 
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la  déclaration  à  l'autorité  locale  dans  le  d'An]  de  cinq  jours.  Celle-ci,  aprte 
acquittement  par  le  marchand  des  droits  d'importation  entiers,  loi  détivre 
on  permis  de  vonto  *les  iiKirchandises. 

Ai-t.  5.  Les  marchandises  importées  de  Russie  par  voie  de  tMTe,  par 
ki  onralmBdB  Buses,  à  Tien-tain,  y  acquitteront  an  droit  dimportitioa 
équralmt  anx  doux  tiers  des  droite  éteblk  par  le  Ttmt 

Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Son-teheoii  (Ttria-yii-kouan) 
paieront,  dans  cette  ville,  les  mêmee  droite  et  eeroat  sonmisee  aux  mâmee 
règlements  qu'à  Tien-isin. 

Art.  6.  Si  les  marchandises  laissées  à  Kalgaii  et  qui  y  ont  acquitté 
W  droits  d'entrée,  n'y  sont  point  vendues,  lear  propriétaire  poarra  les 
eipédisr  à  Toan-toheoii,  eu  à  Tîett-tsiii,  et  la  Dooane,  sass  pereevoir  de 
aenmiiz  droite,  reetttiiera  an  marohiad  un  tiere  du  droit  d*etttv6e  pajé 
à  Ka%iB«  en  faisant  one  annotation  eoRsepondanto  anr  le  penne  délivré 
«a  se  ees  par  la  Douane  de  Kalgan. 

Len  négociants  Russses  peuvent  expédier  sur  les  marchés  de  l'intérieur 
Ifs  marchandises  laissées  à  Kalgan  et  qui  y  ont  acquitté  les  droits  d'entrée, 
en  se  conformant  aux  conditions  générales  établies  pour  le  commerce  étranger 
fla  dune  aprèe  acquittement  d'an  droit  de  transit  e. ,  la  moitié  dee 
droits  spécifiée  dans  le  Tarif).  Il  sera  délivré  pour  ose  marriiandisee  on 
permis  de  transport  qui  doit  être  exUbé  à  tontes  les  douanes  et  baifièree 
iitiiées  sur  la  route.  Les  marchandises  non  accompagnées  de  ce  permis 
auront  à  acquitter  les  droits  aux  Douanes  qu'elles  traTerseront»  et  le 
ti^an  aux  barrières. 

Art.  7.  Les  marchandises  importées  de  Russie  à  Sou-tcheou  (Tsia- 
ya-kooan)  peuvent  être  expédiées  sur  les  marchés  de  Imtérieur,  aux 
eo&dilioas  etipulées  dans  1* Article  9  du  présent  Bè^^ement,  pour  les 
marchendisee  expédiées  de  Tien-tsln  en  deetination  des  maraliés  de  Tintérieur. 

Art  8.  S'il  était  constaté,  lora  de  la  visite  Douanière  des  marchan- 
di^s  importées  de  Rus:iie  h  Tien-tsin,  que  les  marchandises  spécifiées  dans 
le  permis  ont  été  retirées  des  colis  et  remplacces  par  d'autres,  ou  bien 
que  leur  quantité  (déduction  faite  de  ce  qui  en  aura  été  laissé  à  Kalgan) 
est  inférieure  au  chiffre  indiqué  dans  le  permis,  toutes  les  marchandises 
préBsatéee  à  la  visite  eeront  confisquées  par  la  Douane. 

n  est  entendu  que  les  colis  avariés  en  route  et  qui,  par  suite  de  celai 
aaront  subi  un  rôemballage,  ne  seront  pas  sujete  à  confit^catiott,  si  toutefois 
le  fait  d'avarie  a  été  dûment  déclaré  à  la  Douane  la  plus  proche  et  si 
cette  dernière,  après  constatation  de  l'état  intact  de  la  marchandise 
primitivement  expédiée,  a  fait  une  annotation  correspondante  sur  le  permis. 

Seront  sujettes  à  contiscation  les  marchandises  dont  il  sera  constaté 
4111*111»  partie  a  éU  vendue  m  cheniin. 

8i  lee  mswhandises  ont  été  transportées  par  dee  voiee  détoumése, 
ifin  de  les  soustraire  aux  visites  des  Douanes  établiee  sur  les  routes  indiquées 
à  l'Article  8 ,  le  propriétaire  en  sera  passible  d'une  amende  égale  au  droit 
d'importation  entier. 

Si  l'infraction  anx  règlements  susinoutionnes  a  été  commise  à  l'insu 
et  sans  la  participation  du  propriétaire  de  la  marchandise,  par  les  voituriers, 
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les  DoaanMf  m  fiiaat  ramende,  prendront  cette  circonstance  en  considération. 
Oette  disposition  se  rapporte  ezdaBiTeiDeiit  aux  localités  traversées  par  le 
commerce  Bosse  par  voie  de  terre,  et  ne  saurait  être  appliquée  à  de  eas 
analogaee  qm  se  produiraient  dans  les  ports  et  dans  Tintérienr  des  provimieB. 

En  cas  de  confiscation  des  marehandises,  le  négociant  a  le  droit  de 

libérer  celles-ci  moyennant  le  versement  d'une  somme  équivalente  k  leur 
valeui',  dûment  déterminée  par  une  entente  avec  les  autorités  Chinoises. 

Art.  9.  A  l'exportation  de  Tien-tsin ,  par  mer ,  en  destination  de 
quelque  autre  port  Chinois,  ouvert  par  lea  Traités  au  commerce  étranger, 
des  marchaQdiseâ  importées  de  Russie  par  voie  de  terre,  la  Douane  de 
Tlen4sin  prélève  sur  ess  marchandises  un  tiers  des  droits  entiers  fixés  par 
le  TêsoS,  en  SOS  des  deox  tion  déjà  perçus.  Ancon  droit  ne  seia  ptélevé 
sur  ces  mardiandises  dans  les  autres  ports. 

Les  nMHwhandîssB  ezpottées  de  Tien-tsin,  on  des  antres  ports,  en 
destuiation  des  marchés  intérieurs ,  seront  frappées  du  droit  de  tnOMit 
(•*.  e.,  la  moitié  des  droits  spécifiés  dans  le  Tarif)  d'après  les  diqpOtttiOBS 
générales  établies  pour  le  commerce  étranger. 

Art.  10.  Les  marchandises  Chinoises,  exportées  de  Ticn-tsin  en  Russie 
par  les  marchands  Russes,  doivent  ôtre  dirigées  sur  Kalgan  par  la  voie 
indiquée  h  l'Article  3. 

n  sera  prélevé  sur  ces  marchandises,  à  lenr  sortie^  des  droite  d'expor- 
tation entiers.  Tontsibis,  les  mardiandises  de  réimportation  achetées  h 
Tien-tsin,  ainsi  que  celles  achetées  dans  un  autre  port  et  expédiées,  en 
transit,  à  Tien-tsin,  pour  exportation  en  Russie,  étant  accompagnées  d*un 
reçu  de  la  Douane  constatant  le  paiement  dos  droits  de  sortie,  n'en  seront 
pas  frappées  une  seconde  fois,  et  le  demi-droit  de  réimportation  (droit 
côtier)  versé  à  Tien-tsin,  sera  restitué  au  marchand,  si  les  marchandises 
qui  anront  acquitté  ce  droit  sont  exportées  en  Russie  dans  le  délai  d*un 
an  après  le  Tersemsnt  de  ce  droit 

Le  Oonsol  de  Bassie  délivre ,  pour  le  transport  des  marchandises  en 
Bnssie,  un  permis  portant  indication,  en  langues  Russe  et  Chinoise,  du 
nom  du  propriétaire  de  la  marchandise,  du  nombre  des  colis  et  des 
marchandises  qu'ils  contiennent.  Ces  permis  seront  visés  par  la  Douane 
du  port  et  devront  accompagner  les  marchandises ,  pour  être  exhibés  lors 
de  la  visite  de  celles-ci  aux  Douanes  établies  sur  la  route. 

On  se  conformera  aux  règles  détaillées  à  rArticle  3  quant  au  délai 
dans  lequel  le  permis  doit  Otre  présenté  à  la  Douane  pour  être  annulé,  et 
poor  les  cas  de  perte  de  permis. 

Lee  marchandises  doivent  suivre  la  voie  indiquée  à  l'Article  3  et  ne 
devront  pas  être  vendues  en  route;  Tinfraction  à  cette  règle  entraînera, 
pour  le  marchand,  l'application  des  pénalités  indiquées  à  l'Article  8.  La 
visite  des  marchandises  aux  Douanes  situées  sur  la  route  se  fera  confor- 
mément aux  règles  indiquées  à  l'Article  3. 

Les  marchandises  Chinoises  que  les  marchands  Busses  achèteront  à 
Sott^tdieon  (Tsia-yu-konan)  on  qu'ils  y  amèneront  dee  marchés  de  lintérisnr 
10  destination  de  la  Bossie,  auront  à  acquitter,  à  leor  exportation  de 
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Son-tcheoa  en  Basaie,  les  droits  fixés  pour  les  marchandises  exportées  de 
ISoi-twii,  0t  foront  sonmiaes  anz  règlements  établis  pour  oe  port. 

Art  11.  Les  narebaiidises  achetées  à  Tonn-tcbeon  auoiit  à  acquitter, 
à  leur  eiporlatioii  en  Bnasie  par  ▼oie  de  terre,  les  droits  de  sortie  entiers, 
«loa  le  Tsrif. 

Les  marchandises  achetées  à  Kalgan  acquitteront  dans  cette  ville,  à 
leur  exportation  en  Bossief  on  droit  équivalent  à  la  moitié  des  droits 
çécideià  dans  le  Tarif. 

yaant  aux  marchandises  achetées  par  les  négociants  Busses  sur  les 
ambés  intérieors  et  importées  à  Toun-tcheou  et  Kalgan,  pour  être 
«qertées  de  là  en  Russie,  elles  seront,  en  outre,  frappées  de  droits  de 
imsit,  oonlbnnément  ans  règles  générales  établies  poor  le  oommeroe 
éfaaagar  sor  les  marehés  intérienn. 

Les  Douanes  locales  des  villes  ci-dessus  émimérées,  après  avoir  prélevé 
les  droits  délivreront  an  marchand  nn  permis  pour  le  transport  des 
marchandises.  Pour  les  marchandises  exportées  de  Tonn-tcheou,  ce  permis 
sera  délivré  par  la  Douane  de  Dounba,  à  laquelle  feront  la  demande 
de  ce  permis,  ainsi  que  le  versement  des  droits  que  les  marchandises 
•Biont  à  acquitter.  B  ssia  iiîi  mitttîon  dans  le  permis  de  la  défnss  de 
TOidrs  Iss  marehandiees  en  rente. 

Les  rè^  détaillées  à  TÂrticle  8 ,  relativee  aox  permis ,  à  la  visita 
des  marchandisss,  Ac.,  se  rapportent  éi^n^lemeat  au  maréhandises  exportées 
des  localités  énumérées  dans  le  présent  Artide. 

Art.  12.  Les  marchandises  de  provenance  ét rangère,  exportées  en  des- 
tination de  la  Bussie,  par  voie  de  terre,  de  Tien-tsin,  de  Toun-tcheon, 
de  Kalgan,  et  de  Sou-tcheou  (Tsia-yu-kouan),  n'auront  pas  de  droits  à  ac- 
quitter si  le  marchand  produit  un  reçu  de  la  Douane  accusant  paiement 
dn  droits  d'importation  et  de  transit  sor  ces  msrcbandises.  Si  eUes  n*ont 
acquitté  que  les  droits  d*entrée,  la  Booane  compétente  réclamera,  en 
entre,  dn  négociant,  le  versement  dn  droit  de  transit  fixé  par  le  Tarif. 

Art.  18.  Les  marchandises  importées  en  Chine  par  les  marchands 
Russes ,  ou  exportées  par  eux ,  acquitteront  les  droits  de  Douane ,  selon  lo 
Tarif  Général  établi  pour  le  commerce  étranger  eu  Chine,  et  selon  le  Tarif 
Additionnel  établi  en  1862  pour  le  commerce  Kusse. 

Les  marchandises  non  énumérées  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces 
Mb  seront  imposées  d*Qn  droit  de  5  poor  cent  «d  oalonmi. 

Art.  14é  Seront  admis,  en  frandiise  do  droits,  à  Timportation  et  h 
Paportation,  lee  artides  suivants  : — 

L'or  et  l'argent  en  lingots,  la  monnaie  étrangère,  les  ftiînes  de  tonte 
espèce,  le  sagou,  les  biscnits,  les  viandes  et  les  légumes  en  conserves,  le 
fromage,  le  beurre,  les  produits  de  confiserie,  les  vêtements  étrangers,  les 
objets  de  joaillerie  et  l'argenterie,  les  parfums  et  les  savons  de  toute  espè- 
ce, le  charbon  de  bois,  le  bois  de  chauffage,  les  bougies  de  fEkbrication 
étrangère,  le  tabac  et  les  cigares  étrangers,  les  vins,  la  bière,  les  boissons 
qpiiibisases,  Isa  provisions  et  ntensiles  ds  ménage,  employés  dans  les  mai- 
MHM  et  sor  les  narâres,  le  bagage  des  v^^jageors ,  les  fonmitarss  do  eiiaii- 
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eaUflci^  les  articles  de  tapisserie,  la  coutellerie,  les  médicaments  étrangers, 
la  feiroterie,  et  ot  les  objets  en  cristal. 

Les  articles  ci-dossus  dnumérés  passeront  en  franchise  de  droits,  k 
leur  entrée  et  à  leur  sortie  par  voie  de  terre;  mais  s'ils  sont  expédiés, 
des  villes  et  des  ports  mentionnés  dans  le  présent  Béglement,  sur  les 
marehés  intérienn,  ils  asnmt  frappé  d'un  droit  de  transit  an  taux  do  2( 
pour  cent  ad  vahrem»  Seront,  toutefois,  exempts  du  paiement  de  ce  droit: 
le  bagage  des  voyageurs,  l'or  et  l*argent  en  lingots,  et  la  monnaie  étrangère. 

Art.  15.  Sont  prohibés  tant  pour  l'importation  que  pour  l'exportation, 
et  sont  sujets  k  confiscation  dans  le  cas  de  transport  en  contrebande,  les 
articles  suivants  : — 

La  poudre,  les  munitions  d'artillerie,  les  canons,  les  fusils,  les  carabinée, 
les  pistolet^,  et  toutes  les  année  à  ha.  Les  engins  et  munitions  de  gome, 
le  aêl,  Topinm. 

Les  sigeta  Busses  se  randant  en  Cflhine  pourront  avoir,  chacun  pour 
leur  défense  personnelle,  un  fusil  ou  un  pistolet,  ce  dont  mention  devra 
Atre  faite  dans  le  permis  dont  ils  seront  porteurs. 

L'importation ,  par  les  sujets  Russes ,  du  salpûtre ,  du  soufre ,  et  du 
plomb,  n'est  admise  que  sur  une  autorisation  spéciale  des  autorités  Chi- 
noisee,  et  ces  articles  ne  pourront  être  vendus  qu'aux  sujets  danois  qui 
auront  nça  un  pennia  d*adiat  spédaL 

L*exportatimi  dn  riz  et  de  la  monnaie  de  coivie  Clunoiie  est  prohibée. 
Flar  contre,  l'importation  du  ris  et  de  toutes  les  oërëakB  est  autorisée  en 
franchise  de  droits. 

Art.  IG.  Il  est  interdit  aux  négociants  Kus&es  de  transporter  les 
marchandises  appartenant  à  des  commerçants  Chinois,  eu  les  faisant  passer 
pour  leur  propriété. 

Ârt.  17.  Les  autorités  Ohinoiaes  auront  le  droit  de  prendre  telles 
mesures  que  seront  néeessaîree  contro  le  commerce  de  oontrobisade. 

Fait  à  8t  Pétenbouig,  le  ^  «Trier,  iB81. 

Nioola§  dê  QUn.  Têtmg, 


A.iinexe  à  rArticle  2  du  Règlement  pour  le  Commerce  par 

Voie  de  Terre. 

Liste  dee  Points-Frontières  par  lesquels  pourront  passer  les  siyets  Bosses, 
•e  rendant  en  Chine  pour  afiaires  de  Commeroe. 

Poètes  Busses.  Postes  Chinois. 

1.  Staro-Tsouroukhaltouïskj.  Kbouboltchjikhou. 

2.  Tsagan-Ololevsl^.  Tzérinton 

8.  Klioutdionkj.  Mook§^èdièghè. 

4.  KouIousBoutalevsky.  Onlianton. 

5.  Tchassoutchéïevsky,  Dorolok. 

6.  Douroulgoulevsky.  Khorine-narassou. 

7.  Tokhtorsky.  Khooratsa. 
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Postes  Susses.  Postes  Ohiaois. 

8.  Baïandarga. 

9.  AchiDginsky.  Achingra. 

10.  Mentzinâky.  Mindza. 

11.  Charagolsky.  Ooïalga. 

12.  Kondiffûukj.  Konâva. 


13.  Kiakhta. 

14.  Botsiisky.  Khara-khoutclgir. 

1 5 .  Jeltourinsky .  Tchj  irghôtey. 

16.  Kharatsafsky.  Ortokho. 

17.  Khamneïâky.  Irektchilaïu. 

18.  KlioatchevskoH.  Oaloulet. 

19.  KbMighîmlry.  Byltys. 

20.  Okiiuij.  Tsal-gool. 

21.  TchjintdÛUik. 

22.  Joustyt. 
28.  SoBok. 

24.  Tsagau-obo. 

25.  Bourgassoutaï. 

26.  Ehabar-OQsaoa. 

27.  Bakhty. 

28.  KaptigaX. 

29.  La  passe  Kok-8oa. 

30.  Khorgos. 

81.  La  passe  Bèdèl. 

82.  La  pasâe  Tèrôkty. 
88.  Lft  pane  Tonzoïigurte. 

84.  La  paaae  Soolok. 

85.  Lrkèohtam. 

La  présente  liete  de  poiiits  de  passage  poora  «Ire  modifiée  par  vae 
entente  entre  TEnvoyé  de  Bossie  à  Pékin  et  le  Hîiilstèie  dee  ▲iiiree 
Btnu^gftees  de  (^li&e,  d'après  les  données  relatives  aux  avantages  de  ces 
points  qui  leur  seront  fournies  par  les  Consuls  de  Russie  et  par  les 
sntorités  frontières  Chinoises.  Ces  modifications  porteront  sur  l'exclusion 
de  certains  points  qui  seront  reconnus  superflus,  ou  sur  leur  remplacement 
par  d'aatres,  plus  nécessaires  an  mouvement  dn  commerce. 

NicoUu  de  Gierê,  T$eng, 

Eugène 


Prooès-verbal. 

Les  Soussignés,  Nicolas  de  Giers,  Secrétaire  d'État,  Sénateur,  Conseiller 
Privé  actuel,  dirigeant  le  Ministère  Impérial  dos  Affaires  Etrangères,  et 
Tseng,  Marquis  «le  Neyong,  Vice-Président  de  la  Haute  Cour  de  Justice, 
Envoyé  Extraordinaire  ot  Ministre  Plénipotentiaire  do  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  la  Chine,  près  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Bassie,  se  sont  réunis  à 
I^ld  d«  ICuiftèTe  dei  AiEuree  Etrangères  peur  procéder  à  Péohange  des 
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Tums,  Turquie, 


aetea  de  wtifioAtioii  da  Traité  entre  la  Bnisie  et  la  OIniie,  rigié  à  8t 
Pétarboug,  le  ^  «Trier,  1881. 

Après  lecture  des  instruments  lesquels  ont  été  reconans  teitMUe- 
ment  conformes  à  l'acte  original,  l'échange  do  l'acte  ratifié  par  Sa  Mi^esté 
l'Empereur  de  Russie  le  *j  août,  1881,  contre  l'acte  ratifié  par  Sa  Majesté 
TEmperenr  de  la  Chine  le       mai,  1881,  a  eu  lieu  selon  l'usage. 

En  toi  de  quoi  les  Soussignés  oui  dressé  le  présent  procès  verbal  et 
l*ont  mêtn  du  eaohet  de  leurs  armes. 

Fait  à  8t  Péteisbouzg  le  7  août»  1881. 

JKeoto»  dô  Qim,  Tm§. 


35. 

TUNIS,  TURQUIE. 

Firman  impérial  accordé,  le  23  octobre  1871,  au  Pacha 

de  Tanis. 

F»u  Ftftr  ims\  mu 

(Après  les  titres  d'usage.) 

Noos  connaissons  la  conduite  louable  que  tu  as  BuiYÎe  et  les  seniese 
line  tu  as  rendus,  ainsi  que  la  loyauté  et  la  droituxe  dont  tu  as  ftit 
preure  oams  nous  depuis  le  joor  oii  radministratioA  de  la  Frovinee  de 

Tunis,  faiRaut  partie  de  notre  Empire,  a  été  confiée  par  notre  Gk)uvemeaient 
Impérial  à  ta  capacité,  comme  elle  l'avait  été  à  tes  prédécesseurs. 

Les  qualités  qui  te  distinguent  nous  font  espérer  que  tu  persévéreras 
dans  la  môme  voie,  et  qu'en  consacrant  tes  efforts  à  la  prospérité,  au 
bieu-ôtre  et  à  la  tranquillité  de  cette  province  et  de  nos  siyets,  tu  te 
nains  de  pins  en  plus  digne  de  la  &?enr  et  de  la  eenfisoee  dont  tu  es 
Vfk^  de  notre  part,  en  en  neonnsisssnt  la  ?alenr. 

Notre  sincère  déeir  et  notre  volonté  arrêtée  est  de  voir  cette  impor- 
tante province  de  notre  Empire  jouir  de  la  plus  parfaite  sécurité,  d*nne 
tranquillité  constante ,  et  de  voir  aussi  la  oonfianoe  s'aifennir  de  jour  eu 
jour  parmi  ses  habitants. 

Il  est  évident  qu'en  vertu  de  nos  droits  souverains  nous  ne  refoserons 
jamais  d*aooorder  notre  appui  et  notre  sollicitude  à  la  complète  xéalisatioa 
de  oe  but. 

OooforaiémSBt  à  la  dsmaade  oontenue  dans  le  Bapport  que  tu  viens 

de  nous  Bonmettre,  nous  te  oonfiraKOis  dans  le  Gouvernement-Général  de  la 

dite  province  de  Tunis,  qui  conservera  ses  limites  telles  qu'elles  existant 
a6  antiquo,  en  t'aocordant  de  plus  le  privilège  d'hérédité  et  ans  conditions 
suivante: 

Désirant  voir,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  l'aOflroisBSaMBt  de  la 
inospérité  et  de  la  lidissse  de  cette  profînoe  Impërisle,  tassi  Usa  que  da 
RM         9pi  l'habitent,  et  considénat  la  pénuie  et  les  besoins  du  fajt 
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et  la  population,  noos  &iaoiiB  gifto»  k  nos  fldèlei  ai4tto1?àBirin%:tei 
nos  sentimsnts  de  gfoérosiié  et  de  sollicitude  à,  leur  é^id,  de  ce  que  leur 
province  payait,  dès  rorigine,  sons  une  dénominaUon  coiiTeime,  des  contnp 
butions  à  notre  CkKifemement  à  titre  de  sujétion. 

Comme  nne  marque  des  liens  anciens  et  légitimes  qui  rattachent  à 
notre  Kalifat  et  souveraineté  la  province  de  Tunis,  partie  intégrante  de 
notre  Empire,  il  faut  que  les  »khoutbés<  et  les  monnaies  soient  comme 
par  le  passé,  à  notre  nom  Impérial;  que  le  pavillon  conserve  sa  forme  et 
les  conleiin;  qu'en  cas  de  gaeere  entre  la  Turquie  et  un  pays  étranger  la 
dite  proyinm  Impériale  foomisse  son  contingent  militaire  dans  la  limite 
ds  ses  forces,  et  qne  les  antres  liens  et  rdations  qii*élle  a  eues  jnsqn'iei 
avec  notre  Gouvernement  soient  maintenus. 

Dans  ces  conditions  nous  ordonnons  ce  qui  sait  : 

L'hérédité  du  Gouvernement-Général  de  notre  Province  de  Tunis  est 
secordée  à  ta  famille;  le  Gouverneur-Général  de  la  Tunisie  aura  pleins 
poQTCîis  pour  nommer  on  destituer,  selon  les  règles  de  la  justice  et  de 
Péqoîté^  les  fenctionnanes  du  Ohéri,  des  AdnunistratîoBS  militaires,  eÎTiles 
et  financières  de  la  province,  à  condition  tontefoîs  que  Tadministratioa 
intérieure  sera  conforme  à  la  loi  sacrée  et  aux  autres  lois  de  l'Empire 
garantissant  la  vie,  rhoaneur,  les  biens  des  personnes,  et  répondant  aux 
exigences  de  Tépoqne. 

Le  Gouverneur-Général  de  Tunis  est  autorisé  à  entretenir,  comme  par 
le  passé,  certaines  relations  avec  les  QouTemements  étrangers,  à  Texception 
des  cas  où  il  s'agirait  de  conclure  aTcc  ces  Puissances  des  Oonfeations  on 
snfarss  aetss  intenalâonaaz,  ayant  trait  aux  aflEsires  politiques^  ans  UtU  de 
guerre,  au  remaniement  de  frontières,  &c.,  toutes  choses  qui  rstèfsofc 
noiquement  de  nos  droits  de  souveraineté. 

En  cas  de  vacance  dans  le  Gouvemement-lirénéral ,  et  sur  la  requête 
sollicitant  la  nomination  d'un  successeur  dans  la  personne  du  membre  de 
la  famille  le  plus  Agé,  notre  Menchour  Impérial  conférant  le  titre  de  Vizir 
et  da  Mneliir,  ainsi  qne  le  Virman  d'inTcstitore  seront  accordés.  Oet  ordre 
scof enun  écrit  par  notre  Diran  et  reffttn  de  notre  Hatt  Impérial  est  expédié. 

Comme  il  a  été  déclaré  ci-dessus,  nous  n'avons  en  vue,  dans  notre 
sollicitude  paternelle,  que  d'améliorer  l'état  de  l'importante  Province  de 
Tmiis.  et  de  raffermir  la  position  de  la  famille  gouvernante  tout  en 
complétant  les  moyens  propres  à  assurer  le  bien-être  ,  la  tranquillité  et  la 
séeurité  de  toutes  les  classes  des  sr^ets  placés  sous  notre  autorité  et  établis 
dsns  cette  praviace^  Notre  volonté  sovvsnine  est  dons  qw  te  consacres 
aosri  tons  tes  efforts  an  mémo  Imt. 

Et,  comme  la  conservation  absolue  et  permanente  de  nos  droits 
séculaires  et  incontestables  sur  la  Tunisie,  ainsi  qne  la  sûreté  constante 
des  biens,  de  la  vie,  de  l'honneur  et  des  droits  généraux  de  nos  sujets 
demeurant  dans  cette  province  confiée  à  ta  fidélité,  constituent  les  conditions 
fondamentales  et  arrêtées  du  privilège  d'hérédité,  il  faut  que  tu  veilles 
constamment  à  préeerrer  cee  conditions  essentielles  de  tonte  atteinte,  et 
qne  tn  i*àbstiennes  ds  tomt  acte  contraire.  Toi  et  tons  1m  memlirss  de  ta 
funillo  qni  se  tronreront  à  la  tète  de  la  profince  par  ordre  de  snosssion, 
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TOUS  apprécierez  la  valeur  de  cette  haute  faveur  Impériale,  et  vous  mettrez 
unsi  tous  T08  soins  k  l'exécution  sorupuleu^e  des  couditious  établies  pour 
méritar  notre  hante  approbation. 
Domé  k  9  CMoM,  1288. 


86. 

FBANCE,  GRANDE- BKETAGNE.  ITALIE,  TURQUIE. 

Protocoles  signés  à  la  Sablime  Porte,  le  24  (12)  février  1873, 
relativement  à  la  juridiction  consulaire  à  Tripoli  d'Afrique. 

Fart.  Faptr  [30iOJ  à88i, 
L 

La  SnUiBis  Porte  e'étant  adressée  au  Oonvemementi  de  la  Franse, 

4e  la  Grande  Bretagne,  et  de  TltaHe  pour  leur  exprimer  le  désir  que,  dans 
la  province  de  Tripoli  d'Afrique,  la  compétence  de  la  juridiction  locale 
dans  les  causes  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  de  nationalité  Française, 
Anglaise,  ou  Italienne,  fût  établi  sur  Icd  mômes  bases  que  dans  les  provinces 
de  r£mpire  Ottoman  en  Europe  et  eu  Asie,  les  dits  Gouvernements,  après 
aTsir  adhéré  indifidnellement  h  œ  t<0o,  eut  résolu  ds  oonsisrer  leor 
aeeenfciaieBt  par  nn  aete  eoUeetif. 

Les  Soussignés,  à  oe  dûment  autorisés,  sont  eoii?eDas,  en  oonséqMBse^ 
des  dispositions  suivantes: 

Art.  I.  Les  Agents  de  la  France ,  de  l'Angletere ,  et  de  l'Italie  à 
Tripoli  d'Afrique  recevront  île  leurs  Gouvernements  des  ordres  précis  et 
formels  pour  que  désormais  tous  les  procès  et  toutes  les  contestations 
entre  les  indigènes  et  sujets  Français,  Anglais,  ou  Italiens  dans  cette 
ptOTÎnse,  qu'elle  que  sût  la  natknialité  du  Wendenr,  soient  jngée  eoofor- 
ménent  au  dispoeitioiis  des  Oapitalations  en  Tigosor,  de  la  mSme  msaière 
qne  oee  Oapitnlations  sont  applicpiées  dans  les  proTÎaees  de  l'Empre  Ottoman 
en  Europe  et  en  Asie. 

Art.  II.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  traiter  les  Consuls  Anglais, 
Français,  et  Italiens  à  Tripoli  d'Afrique,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction 
Consulaire,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée,  et  à  les  iiâire  parti- 
ciper à  )a  jouîssaiiee  de  toate  fiMsar  ou  avantage  aoeordé  sons  ce  nqpport 
aux  Consuls  si  aux  sqjeta  do  tout  antre  Etat» 

Fait  à  la  SoUimo  Porto,  lo  H  1^73. 

Kir. 

H,  E. 
M.  V. 
V.  B, 

U. 

L'ambassadeur  de  la  Grande  Bretagne,  le  Ministre  des  Affairée 
Etrangtom  de  TEmpire  Ottoman,  rAmhaBesdour  do  ïhmos,  et  l*Ibi?ojé 
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Ëxtrftordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Italie ,  réunis  cejourd'hui 
le  II  février,  1873,  à  la  Sublime  Porte,  ont  procédé,  eu  vertu  de 
rantorisation  de  lenra  QoaverneiDeatt,  à  la  signature  du  Protocole  collectif 
•noté  d*iiii  eommnii  aoeord,  ooneemant  la  jnridietioii  Ooniolair»  à  THpaB 
d'Afrique.  « 

En  foi  de  qooi,  le  présent  Protocole  a  été  ûgné  et  scellé  en  quatre 
eipéditions  par  les  Plénipotentiaires  des  dites  PnigsanceB. 

finMM  Fùrte,  U  H  >Mer,  1873. 

Henry  ElUot, 
Ehali. 
Vogûe. 
BarMmd, 


87. 

BOLIVIE. 

Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  18G4*); 
signé  à  Paris,  le  16  octobre  187  9. 

Copié. 

Le  GkmferiieineDl  de  la  République  de  Bolivie  «jant  prie  eonnaÎBgance 
de  la  Convention  ngnée  à  Genève  le  22  aottt  1894  entre  la  CkxnftdénAMn 

Snisse,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  det 
Belges,  Sa  Majesté  le  luji  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français ,  Son  Altesse  lioyale  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Âlgarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse 
et  8a  M^eeté  le  Boi  de  Wurtemberg,  pour  l'amélioraftion  du  lort  dea 
MUttalrea  bleiiés  dana  les  armées  en  campagne/ convention  dont  la  teneur  s«l: 

(Inseratnr.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
Bolivie  près  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  muni  à  cet 
effet  de  pouvoirs  spéciaux  du  Gouvernement  de  la  République  de  Bolivie, 
déclare  par  la  présente  qoe  la  Bolivie  aooède  à  la  snsdite  convention. 
Bnfoi  deqnoiil  a  signé  la  préeente  déclaration  si  y  a  apposé  scm  eashst 
Fans,  le  ssiie  octobse  niil-fanit-eenti«niante-dix.neiif,  (16  octobre  1879), 
  Tkomoê  Mon. 

•)  V.  N.  B.  G.  XVm.  607. 
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88. 
CHILI. 

Acte  d'accession  à  la  Convention   de  Genève   du  22  août 
1864;  signé  à  Paris,  le  15  novembre  1879. 

Le  Gomrernement  de  la  République  du  Chili,  ayant  pris  connaissane» 
de  la  Oonvention  signée  à  Genève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération 
Suisse,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  do  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Roi  do  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne, 
Sa  M^esté  TEmpereur  des  Français,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de 
Hesse,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Alganres,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Pïnsse 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Wartemlwrgy  pour  l*8mélioration  dn  sort  des 
militaires  blessés  dans  les  années  sft  campagM,  oonventioii  dont  la  teneur  snit: 

(loserator.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du 
CShîli  près  le  GonTememeat  de  la  République  française,  miutî  à  eei  effet 
de  ponToIrs  spédanz,  déclare  par  la  piéseate  que  le  GhlH  aoeède  à  la 
susdite  conventioa. 

En  foi  de  quoi  il  a  signé  la  présente  déclaration  et  y  a  spposé 
son  cachet. 

Paris,  le  qoinse  novembre  mil-huit-cent-soixante-dix-nenf. 

Le  Ministre  du  Chili  en  France: 
A.  Bktt-Oama, 


39. 

ARGENTINE  (République.) 

Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864; 
signé  à  Paris ,  le  25  novembre  1 879. 

Copw. 

Le  Gonvcmement  de  la  République  argentine,  ayant  pris  connaissance 
de  la  Convention  signée  à  Genève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération 
Soisse,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  liade,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Sa  Majesté  le  Boi  de  Danemark,  Sa  Mf^esté  la  Beine  d'Espagne, 
Sa  lù^Mté  PBmpareor  des  Français ,  Son  Altesse  Bojsle  le  Gnad-Dno  de 
Heeae,  Sa  Migesié  Is  Boi  dltalie.  Sa  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Portugal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Boi  de 
Ptnsse  et  Sa  Migesté  le  Boi  de  Wurtemberg,  pour  Tamélioration  dn 
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sort  dsB  miUiaine  Uaaeës  dans  les  ■rmées  en  eampagna^  eonration  dont 
la  teneur  toit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de 
la  fitfpiibHqtie  argentine  près  le  Gonvemement  de  la  Bépabliqne  française, 
Bom  k  cet  effet  de  pouToiis  spéoiaiix  déclare  par  la  prérônte  que  la 
Bépnblique  argentine  accède  &  la  snedite  eonvention. 

En  foi  de  quoi  il  a  àgné  la  présente  déelaratîon  et  y  a  appoeé 
ton  cachet. 

Paria,  le  yingt-daq  norembre  mil  hoit  eent  aoiiante-diz-neof. 

AT*  BtAotÊftê» 


4a 

Acte  d'accession  à  la  Convention  de  Genève  du  22  août  1864  ; 
signé  à  Paris,  le  22  avril  1880. 

Le  Gonvemement  dn  Péron,  ayant  pris  eonnaissanee  de  la  Convention 
ngaée  à  Genève  le  22  août  1864  entre  la  Confédération  Suisse,  Son 
Altesse  Royale  le  Orand-Duc  de  Bade,  Sa  Majesté  le  Roi  dm  Belges, 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark,  Sa  Majesté  la  Reine  d'Espagne,  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  P'rançais ,  Son  Altesse  Royale  le  Grand-Duc  de  Hesee, 
8a  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Fortogal  et  des  Algarves,  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  et  Sa 
Majesté  le  Boi  de  Wurtemberg,  pour  raméUoration  dn  sort  des  militaîrss 
Usssés  dans  les  armées  en  campagne,  convention  dont  la  teneur  soit: 

(Inseratur.) 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  du 
Pérou  près  le  Gouvernement  de  la  République  Française,  muni  à  cet  eflfet 
de  poavoirs  spéciaux,  déclare  par  la  présente  que  le  Pérou  accède  à  la 
susdite  convention* 

Enfbide  qnoiîla  signé  la  préssnte  déclaration  siy  a  apposé  son  caobei. 

Paris,  ]0  22  avril  1880. 
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41. 

ALLEMAGNE,  ROUMANIE. 

Convention  de  commerce  suivie  de  plusieurs  Tarifs;  signée 
à  Berlin,  le  14  novembre  1877*), 

Le  GoiifWiMaiflBi  de  Sa  M^fetté  l'Empereur  d*Alleniagne ,  etc.,  et  le 
QonTemement  de  Son  Altease  le  Prinee  de  Aonmanie,  sDiméi  du  dénr  de 
fiMâliter  et  de  développer  les  relations  commerciales  établies  entre  les 
denx  Pays,  ont  résolu  de  conclore  dans  ce  but  nne  Oonventioii.  ▲  cet 
effet  ont  été  nommés  plénipotentiaires,  savoir  de  la  part 

de  Sa  Majesté  T Empereur  d'Allemagne: 

Monsieur  Othou  Huber,  Sou  conseiller  intime  supérieur  de  régence  et 
Monsieiir  Paul  Keichardt,  Son  conseiller  intime  de  légation  j 
et  de  la  part 

de  Son  Altesse  le  Prince  de  Bovmiaaie: 
Monsieur  Alexandre  Degré,  Son  agent  diplomatique  à  Berlin, 
lesquels,  après  s'être  cbmmaniqué  leurs  pleins-pouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  I.  Il  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  sujets  des  deux  Hautes  Parties  contractantes 
qui  pourront  les  uns  et  les  autres  s^étaUir  librement  dans  le  territoire 
ds  Tautre  Pays. 

Lee  Allemands  en  Bonmanie  et  les  Roumains  en  Allemagne  poniront 

réciproquement,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou 
séjourner  en  toute  liberté  dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  territoires 
reïipectifs  pour  }■  vaquer  à  leurs  atîaireîs  ;  ils  y  jouiront  à  cet  effet  pour 
leurs  personnes  et  leui'^  biens  de  la  même  protection  et  sécurité  que  les  nationaux. 

Us  pourront  dans  toute  Tétendue  des  denx  territoires  exercer  rmdnstriey 
frire  le  commerce  tant  en  gros  qu'en  détail,  sans  être  assiQetiis,  soit  pour 
leurs  personnes  on  leurs  biens,  sint  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie,  à  des  taxes  générales  ou  locales,  ni  à  des  impôts  ou  obligations 
de  quelque  nature  qu'ils  soient  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  établis  sur  les  natiuiuiux  ;  les  privilèges ,  exemptions, 
inuBoiiités  et  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerce 
et  d'industrie ,  les  siqets  d'une  des  àmtes  Parties  contractantes  seront 
connnuns  aux  sujets  de  l'autre. 

Art.  II.  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  de  posséder  ou 
d'aliéner  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  les  Allemands 


•)  L'échange  des  latiileations  a  en  lieu  à  Berlin,  le  10  juillet  1881. 
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ai  Bomnaiâe  «i  Iw  Roomaîiifl  en  Allemagne  jouiront  daa  droilt  des  njete 
de  TEtat  le  pins  fivorûA. 

Us  pourront  dans  ces  limites  et  sous  les  mômes  conditions  que  les 
Sujets  de  l'Etat  le  plus  favorisé  en  faire  l'acquisition  et  en  disposer  par 
achat,  vente,  donation,  échange,  contrat  de  mariage,  testament,  héritage  ou 
«  de  quelque  autre  manière  que  ce   soit,  sans  ôtre  assujettis  à  des  taxes, 

impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus 
élevée  que  oenx  qni  sent  ou  seront  étnblis  tnr  les  natiraw». 

Us  pourront  de  même  exporter  librement  le  produit  de  la  Tente  de 
leor  propriété  et  leurs  Inens  en  général,  sans  être  tenus  à  payer  des  droits 
antres  ou  plus  élevés  qne  oenz  que  Isa  natîonanz  auraient  k  acquitter  en 
pareille  circonstance. 

Art.  III.  Les  négociants,  les  fabricants  et  les  industriels  en  générai 
qui  pourront  prouver  de  la  manière  usitée  dans  les  rapports  internationaux, 
d'ôtre  dûment  patentés  dans  l*mie  de  oes  qualités  au  pays  où  ils  résident, 
ne  seront  sonmis,  à  ee  titre,  à  anonn  droit  ou  impOt  ôltérienr  dans  l'antre 
pays,  lorsqu'ils  j  Toyageront  on  y  feront  Toyager  leurs  commis  ou  agents 
—  soit  avec  soit  sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marohandises  — 
dans  l'intérêt  exclusif  du  commerce  ou  do  Tindustrie  qu'ils  ezeroent  et  dans 
le  but  de  faire  des  achats  ou  de  recevoir  des  commissions. 

Il  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois  et  règlements  qui  sont  en  vigueur  dans  chacun  des  deux  pays 
et  applieaUes  à  tons  les  étrangers  pour  ee  qui  conoemele  commeree  de  colportage. 

Lee  si^jets  des  Parties  contraotantee  seront  réciproquement  traibis 
comme  les  nationaux  lorsqu'ils  se  rendront  d'nn  pays  à  l'autre  pour  visiter 
les  foires  et  marchés,  dans  le  but  d'y  eieroer  leur  commerce  et  d'y  débiter 
Leurs  produits. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  passagers, 
et  les  formalités  administratives  relatives  aux  documents  du  voyage  seront 
rsstrsintss  aux  strietes  ezigenoss  du  sertioe  publie  au  passage  dee  frootlANa. 

Art.  IV,  Lss  Allemands  sn  Bonmanie  et  les  Bonmains  en  Allemagno 
seront  réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  on  milices  nationales,  du 
logement  militaire ,  de  tonte  contribution ,  soit  en  argent ,  soit  en  nature, 
destinée  à  tenir  lien  du  service  personnel  ;  de  tout  emprunt  forcé  et  de 
et  de  toute  prestation  ou  réquisition  militaire. 

Sont  toutefois  exceptées  les  dùurges  qui  sont  attaehées  à  la  pcassBrien, 
à  titre  quelconque  d*un  bien  fonds,  ainsi  que  les  piestatioiis  et  les  réqui- 
sitions militaires  auxquelles  tous  les  nationaux  peurent  être  appéUs  à  se 
soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  officléUe  obligaitoin^ 
judiciaire,  administrative  ou  municipale  quelconque. 

Art.  V.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  de  n'empêcher 
le  commerce  réciproque  entre  les  deux  pays  par  aucune  prohilÂtion  d*im« 
portaion,  d'exportatim  ou  do  transit. 

Des  exceptions  ne  pomront  «roîr  lion  que 

a)  pour  le  taboo  sons  toolw  sss  fomes^  lo  ssl,  la  pondiss 
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b)  knrtqa'il  s'agit  de  prérenir  àm  maladies  dângtivnses  contagidoiet 

on  par  d'autres  raisons  ayant  rapport  à  la  santé  on  à  la  sftreté  publique  ; 
g)  par  rapport  aux   proTiiiona  de  gneno  dans  des  oirconitanots 

exce[itionnelles. 

Me  sont  pas  compris  dans  cette  restriction  les  fusils,  pistolets 
et  annii  do  eommeroe  ft?ec  les  objets  el  mxiomiébm  îadiqlraaalte 
à  lonr  osago. 

Ancnne  des  deux  Hantes  Parties  contractantes  ne  soumettra  Tautre  à 
mie  prohibition  d'importation  on  d'exportation  (a — c)  qui  n'anrait  |Mt 
été  applicable  dans  les  marnes  circonstances  à  toutes  le??  autres  nations. 

Art.  VI.  Quant  an  moulant,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d'importation  et  d'exportation  ainsi  que  par  rapport  au  transit,  à 
la  réexportation,  à  rontnposage,  aox  droits  locaux  et  aux  formalités 
doiuniièras,  ehaoons  des  doux  Hantas  Pferliss  contnustaBtss  s'engaga  à 
ftire  profiter  lautre  ds  tonte  &Teor,  de  tont  privilège  on  abaisseoMBl 
dans  les  tarifs,  à  l'importation  ou  à  l'eq^orlatioB  des  artislss  aéiitiomiés 
on  non  dans  la  présente  Convention ,  qne  l'une  d'elles  pourrait  avoir 
accordé  à  une  tierce  Puissance.  Aussi  toute  faveur  ou  immunité  concédée 
plus  tard  à  une  tierce  Puissance,  sera  étendue  immédiatement  sans  condition 
et  par  ce  fait  même  à  l'antre  partie  contractante. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  point: 

1.  ans  fsTears  aetneUemeiit  aeooidéas  on  qm  poomisnt  être  ac- 
cordées ultérieurement  à  d'antres  Etats  limitrophes  pour  fiMilitsr 
la  circulation  dans  les  districts  frontières,  et 

2.  aux  obligations  imposées  fi  Tune  des  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes par  les  engagements  d'une  union  douanière  déjà 
contractée  uu  qui  pourrait  Tôtre  à  l'avenir. 

Axi,  YIL  Les  prodnits  dn  sol  on  de  rindnstrie  de  la  Bonmeaie  qni 
seront  importés  enAUemagne  et  qui  sont  destinés  soH  à  U  eonsommstion, 
soit  à  l'entreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  au  transit,  y  seront 
sonniis  an  même  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  antres,  ni 
plus  élevés  qne  les  produits  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  VIII.  Les  objets  de  provenance  ou  de  mannt'acturo  allemande, 
énumérés  dans  le  tarif  A  joint  à  la  présente  Convention  ut  importés  par 
terro  on  par  san  en  Bomnanie,  j  seront  admis  libres  de  tont  droit  d*eiitrée. 

Les  objets  de  la  mime  prorensnee  ou  msaniaetore,  énnmérés  dans  le 
tarif  fi  annexé  à  la  prdeente  Conventiion  et  importés  par  terre  ou  par 
eau  en  Roumanie,  y  seront  admis  moyennant  l'acquittement  des  droits 
d'entrée,  indiquées  dans  le  dit  tarif,  y  compris  tous  les  droits  additionnels. 

Seront  exempts  des  droits  de  sortie  à  l'exportation  de  la  Roumanie 
en  Allemagne  par  terre  ou  par  eau,  hormis  les  articles  actuellement 
aficanchis  de  ces  droits,  les  articles  énnmérés  dans  le  tarif  0  joint  k  la 
présente  Oon?entlon. 

Lss  droite  de  sortie  existant  actaéllenient  m  Bonmanie  ne  seront  pas 
sngnMBtés  psndant  la  durée  de  la  présente  ConTcntion.  Ne  seront  de 
même  sonmis  aux  droits  de  sortie ,  à  leur  exportation  de  la  Bonmanie, 
d'autres  objets  que  oenx  qui  en  sont  actuellement  frappés* 
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Au  reste  rÂUetnagne  jouira  tant  à  l'égard  dos  objets  mentioimés 
dans  les  annexes  qu'k  Tégard  de  tous  autres  objets  sans  lastnoiioii,  das 
mdmes  droits  que  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  IX.  Les  marchandises  do  toute  nature  venant  le  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dam  Tantn 
de  toat  droit  de  transît,  soit  qu'elles  transitent  direoternsnt,  soit  que, 
pendant  le  transit,  elles  doivent  être  déchargées,  déposées  et  rechargées. 

Art.  2.  En  ce  qui  regarde  Teipédition  douanière  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  ad  valorem ,  les  importateurs  et  les  produits  de  Tun 
des  deux  pays  seront  sous  tous  les  rapports  traités  dans  l'autre  comme 
les  importateurs  et  les  produits  du  pays  le  plus  favorisé. 

Dans  les  cas  où  la  douane,  bieuqu'  elle  ait  d'après  la  législation  en 
vigueur  le  droit  de  préemption  du  dief  de  rinsnffisance  de  la  valeur 
déclarée,  renoneerait  à  rezeroioe  de  oe  droit,  les  marohandiaes  seront 
immédiatement  rendues  à  Timportateur  à  la  condition  que  celuinsî  prema 
l'engagement  sous  caution  suffisante,  de  payer  les  droits  et  les  amendes 
qui  pourraient  résulter  do  l'expertise. 

La  douane  pourra  prélever  les  échantillons  nécessaires  u  l'expertise. 

Art.  XL  Les  marchaudises ,  pour  lesquelles  il  semblerait  indiquo 
d*ezig«r  des  eertifioats  d*origine,  ssront,  le  oas  éehéant,  désignées  d*mi 
commun  accord. 

En  règle  générale  l'importateur  devra  présenter  h  la  douane  de 
l'antre  pays  soit  une  déclaration  officielle  faite  devant  un  magistrat  siégeant 
an  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le  chef  du  service  des 
douanes  du  bureau  compétent,  soit  un  certificat  délivré  par  les  agents 
consulaires  du  pays  dans  lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  résident 
dans  les  lieux  d'expédition  ou  dans  les  ports  d^embarquement.  La  fMtnrs 
des  marchandises  en  question  présentée  an  huieau  de  douane  respectif 
pourra  exceptionnellement  tenir  Uen  dn  certificat  d*origiiie. 

Art.  XII.  Les  objets  mentionnés  ci-dessous  seront,  à  la  condition 
d*étre  réexportés,  admis  et  exportés  des  deux  côtés  en  franchise  de  tout  droit  : 

a)  toutes  les  marchandises  {h  l'oxcoption  des  aliments),  qui  en  sortant 
du  libre  trafic  sur  le  territoire  d'une  des  deux  Hautes  Parties 
contractantes,  seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  sur  le  terri- 
toire de  rentre ,  ou  qui ,  sans  wtte  destination  seront  transportées 
sor  le  territoire  de  Tantre  Partie  oontraetante  pour  y  être  déposées 
dans  les  entrepôts  on  magasins  de  douane  puis  les  édiantillons 
importés  réciproquement  par  les  commis-voyacrcurs  des  maisons 
allemandes  ou  roumaines ,  h  condition  que  toutes  ces  marchaudises 
et  ces  échantillons  soient  reconduits  au  pays  d'où  ils  proviennent, 
dans  un  délai  précédemment  arrêté; 

b)  les  objets  destinés  à  être  répavéi  sans  qne  lenr  nature  et  lemr 
dénomination  oommereiale  ne  subissant  un  dhaagement  essentiel; 

c)  les  sac  ^!  d'emballage,  les  futailles  vides  etc.  portant  des  signes  d'usage. 
Art.  XIII.    Si   Tune  des    deux  Hautes  Parties   contractantes  juge 

néœssaire  d'établir  on  de  faire  établir  par  les  autorités  municipales  on 
antres  nn  nouveau  droit  d'accise  ou  de  consommation  ou  un  supplément 
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de  l'un  de  ees  dimts  sur  a  a  artiole  de  production  oa  de  fabriettioii 

nationale  prévu  par  la  présente  Convention,  l'article  similaire  étranger 
poarra  être  itniii ili  itcinout  grevé  à  l'irnportatioa  d'un  droit  égal. 

En  conséquence  les  marchanilises  importées  du  territoire  d'une  des 
deux  Hautes  Parties  contractantos  ne  seront  passibles ,  à  leur  entrée  dans 
le  territoire  àè  Tantre  d'aaean  droit  d'aeeite  oa  de  oonioiniiiatioa  aou 
quelque  dénomiiiatioB  que  oe  soit,  ti  lee  merohendiees  de  la  mAme  iiatnre 
ne  sont  ni  produites  m  fabriqnées  dans  ce  dernier  pays. 

Art.  XIV,  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  d'Allemagne 
et  importées  en  Roniiinnie  et  les  marchandises  de  toute  nature  originaires 
d%  Roumanie  et  importées  en  Allem  itrii*'  ne  pourront  Ôtre  assujetties  ni 
par  les  autorités  de  l'Ëtat,  ni  par  les  administrations  municipales  ou  autres 
à  des  droite  qoeleonqoee  d*aooiee  oa  de  eoniommetioii  sapérieon  à  oeax 
qû  grèvent  on  grèveraient  lee  mandiandisee  similaireB  de  production 
nationale. 

Art.  XV,  Les  dispositions  des  articles  XIII  et  XIV  n'affecteront  en 
rien  le  droit  légal  des  communes  de  frapper  par  des  taxes  d'octroi  ou 
d'accise  les  boissons  et  les  liquides,  les  comestibles,  les  combustibles,  les 
fourrages  et  matériaux  à  lenr  entrée  dans  la  commune,  quand  mémo  cea 
ardeleB  n*aaraient  pas  des  similaires  dans  le  pays  respectif. 

Néamnoina  en  Roamaoie  œs  droits  ne  peavent  être  iapériears  aox 
taxes  reapectivee  Ise  plus  éleréee  prévnee  par  lee  lois  roamaînee  aotaeUement 
en  vignenr. 

Art.  XVT.  Aussitôt  que  la  protection  des  modèles ,  des  desssins  et 
des  niartiues  de  fabrique  ou  de  commerce  ainsi  que  celle  des  marques  ou 
étiquettes  de  marchandises  ou  de  leurs  emballages  sera  réglée  eu  Hou- 
meaie  par  une  loi  conformément  aux  principes  généralement  admia  en  cette 
antière,  lee  Hantea  Parties  oontiaetantee  fsront  nn  arrangement  par  lequel 
on  garantira  anz  snjets  de  chaeane  dea  deoi  Parties  dans  le  territoire  de 
l'antre  la  même  protection  qa*anz  nationaux  en  toat  ce  qoi  concerne  lee 
modèles,  les  dessins  et  les  marques  de  fabrique  on  do  commerce  OU  les 
marques  ou  étiquettes  do  marchandises  on  do  leurs  emballages. 

Art.  XVII.  Les  navires  allemands  et  leurs  cargaisons  seront  traités 
sa  Roumanie  et  les  navires  roumains  et  lenrs  cargaisons  seront  traités  en 
Allemagne  abeolnment  sur  le  pied  des  naviiee  nationanz  et  de  leurs  cargai- 
sons qnelqae  soit  le  point  de  départ  des  navîree  ou  leur  destination,  et 
quelque  eoit  l'origine  des  cargaisons  et  leor  destination. 

Tout  privilège  et  tonte  franchise  accordé  à  cet  écrard  à  une  tierce 
Puissance  par  une  des  Hautes  Parties  contractantes  sera  accordé  à  l'instant 
même,  et  sans  condition,  a  l'autre. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  précédentes  en  oe  qui 
eonosme  lee  avantages  partieoliers  dont  les  produits  de  la  pèche  natio- 
nale sont  ou  poorront  être  Polget  dans  Ton  ou  dans  Tantre  pays. 

Art.  XVIII.  La  nationalité  des  bfttiments  sera  admise,  de  part  et 
d'antre,  d'après  les  lois  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays,  an  moyen 
des  titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines,  patrons  ou  bateliers  par  les 
autorités  compétentes. 
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Art.  XEL  Les  iiAYins  allemands  entrant  dans  nn  port  de  Ronmanie 
et  réciproquement  les  navires  ronnuûns  entrant  dans  un  port  d'Allemi^^e, 
qui  n'y  viendraient  que  compléter  leur  chargement  ou  décharger  une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  toutefois  aux  lois 
et  règlements  dçs  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de 
leur  cargaieoii  qm  sertit  deetioée  à  an  antre  port,  loit  dn  ni0me  pajt 
■oit  d*an  antre,  et  la  réexporter  sans  6tre  asMnts  à  pajer,  poor  eette 
dernière  partie  de  leur  cargaison ,  aoeim  droit  sanf  ceux  de  snrveiBiBM^ 
lesquels  d^ailleurs  ne  pourront  être  perçns  qn*an  tau  fixé  pour  la  nati- 
gation  nationale. 

Art  XX.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  tft 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays: 

1.  les  navires  qui,  entrte  mr  ieet  de  quelque  lien  que  ce  mAi,  en 
vepartinMit  snr  Ieet; 

2.  lea  navires  qni,  passant  d*nn  port  de  Ton  des  deox  pajs  dans 
nn  on  plusieurs  porta  dn  mtaio  paja,  jnalifieront  avoir  aoqnitté 
déjà  ces  droits; 

8.  les  navires  qui,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  rel&che  forcée,  en  sortiront  sans  avoir 
filit  anonne  opérasUon  de  comnieroe. 

En  caa  de  ralAche  Ibroée ,  ne  seront  pas  conaidécéa  oonune  opimiiooi 
de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  dea  marchandissa  ponr 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  antre  navire  en  caa 
dMnnavigabilité  dn  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des 
équipages  et  la  vente  des  marchandises  avariées  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  XXL  En  oae  d'éohonement  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  Tane 
dea  Hanteef  FMea  eontraotantea  aor  lea  cOtci  de  Tantre  ce  navire  j  joniin, 
tant  pour  le  bâtiment  que  pour,  la  cai^gaiscn,  des  &vear8  et  immunités 
qne  la  législation  de  ohaenn  dea  pays  respeetifîa  accorde  à  ses  propres 
navires  en  pareille  circonstance.  Il  sera  prêté  toute  aide  et  assistance 
au  capitaine  et  à  l'équipage,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le 
navire  et  sa  cargaison.  Les  opérations  relatives  au  sauvetage  auront  lieu 
conformément  aux  lois  du  pays.  Toutefois  les  consuls  ou  agents  cou* 
anlairea  veepectîft  leront  admis  à  anrveiller  lea  opéraliona  rdativea  à 
la  réparation  on  an  ravitaiUement,  on  à  la  vente^  aHl  y  a  lion,  dea 
naviree  échoués  ou  nanfragéa  à  la  côte.  Tout  ce  qui  aura  été  sauvé 
du  navire  et  de  la  cargaison,  ou  le  produit  de  ces  objets,  s'ils  ont  été 
vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  à  leurs  ayants-cause,  et  il  ne 
sera  payé  de  frais  de  sauvetage  plus  forts  qne  ceux,  auxquels  les  nationaux 
aéraient  assujettis  en  pareils  cas. 

Lea  Hantes  Firties  contractanftas  conviennent»  m  ontre,  que  les  mat» 
eliandises  sanvées  ne  seront  sujettes  an  paiement  d'anonn  dnii  de  doom^ 
à  moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  XXII.  Ni  les  naviree  allemands  ni  les  marchandises  se  tronvaat 
à  bord  de  ces  navires  n'auront  à  acquitter  sur  le  Danube  et  dans  les 
ports  de  la  rive  roumaine  dn  Danube  aucun  droit  spécial  si  oe  n'est  les 
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Dannbe  et  aox  Portes  de  Ibr  rt  !«■  taxes  aotaellement  en  yiguenr  dons 
lee  ports  de  la  rive  ronmaino  du  Danabe  et  établies  dans  le  seul  but 
d'y  améliorer  le  stationnement  des  navires  et  de  favoriser  l'exéciitioii 
de  certains  travaux  pablics  destinés  à  faciliter  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  marchandises. 

Sont  le  rapport  de  ces  taxes,  dn  droit  de  qaaiage  ainsi  que  SOOS  tons 
ISB  siitrM,  les  navires  et  let  msreliaiidises  allemands  ssront  assimilés 
dans  le  ports  roumains  aux  navires  st  marobaadîses  nalkoaiiz  ainsi  qii*à 
osoz  de  la  nation  la  |dna  fisYOTÎsée. 

Art.  XXIII.  Les  compagnies  do  navigation  et  les  propriétaires  des 
bateaux  faisant  un  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube  pourront 
acquérir  aux  débarcadères  des  stations  de  leurs  bateaux ,  les  terrains 
nécessaires  poor  l'installation  de  leurs  bureaux,  ateliers  et  dépôts,  et  il 
kur  sera  permis  d'y  établir  des  magasins  spéeianx  qni  ssront  oonsidérte 
eunma  entrepots  dès  qQ*il8  répondront  à  tontes  les  exigsnoes  des  lois  dn 
pajrs  en  vigueur  à  ce  sujet. 

Art.  XXIV.  Les  dispositions  de  la  présente  Convention  sont  appli- 
cables sans  aucune  exception  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  tant  qu'il 
sera  compris  dans  le  système  de  douane  et  d'impôts  allemand. 

Art.  XXV.  La  présente  CSonvention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
snnésa  à  partir  dn  jonr  de  l'échange  des  mtifiGations.  Dans  le  eas  où 
aneoae  dss  Hsntes  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  donie  mois  avant 
la  fin  de  la  dite  période ,  son  intention  d'en  finie  cesser  les  effets ,  elle 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d*ane  année  à  partir  dn  jour 
où  l'une  où  l'antre  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  denx  pays 
un  mois  après  l'échange  dos  ratifications. 

Les  deoz  Hantes  Parties  contractantes  se  réservent  le  droit  dlntro- 
dniie  plus  taid  et  d'un  commun  accord  dans  cette  Oonvention  des  modi- 
fications qui  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  prinoSpes  et 
dont  l'opportunité  serait  démontrée  par  Teipérience. 

Art.  XXVL  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Berlin  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifia  l'ont  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  en  double  exemplaire,  le  14  novembre  1877. 

Eubet»         Mûehardi.        A,  Degré, 
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Tuif  A. 

A  l'entrée  en  Roumanie; 


Dénomination  dos  articlos. 


Droiti. 


H 

sr 


Ctiréalos  en  général,  farines  et  farineux  alimentaireB  ; 
Pétrole  brut  et  raffiné  ; 
Bois  de  conâtruction  ; 
Uinenis  do  for; 

For  ot  ader  braison  banesou  enbarroaox^  pris- 
matiques on  ronds; 

Peaux  bnites  (fraîches,  sêchées  on  salées)  ; 

Charbons  de  terre  (bouille,  ooke,  anthracite,  lignite, 
tourbe  etc.)  ; 

Libres  eu  général,  œuvres  de  cartographie  en  feuil- 
les ▼olaatso  on  réunies  en  atlas,  graTores,  litho- 
graphies ot  photographies  en  feuilles  Tolantes 
ou  réunies  en  albums,  oeuvres  de  musique  gra- 
vées, lithographiées  on  imprimées  en  oaraofctoes 
mobiles  ; 

Instruments  et  appareils  de  démonstration  servant 
à  l'usage  de  l'enseignement  de  tous  les  degrés; 

Objets  d*art  et  de  curiosité,  destinés  aux  musées 
publics  on  anz  coUecfcions  prÎTéee; 

Machines  à  Tapeur  en  général,  fixes  ou  mobiles; 

Machines  et  instruments  agricoles  de  tonte  espèce  ; 

Machines  de  toute  espèce,  servant  à  l'exercîce  d'une 
profession  ou  d'une  industrie  quelconque;  ma- 
chines à  coudre; 

Snifii  et  produits  dérivés  (stéarine,  oléine  etc.)  en 
général  tontes  les  matitoes  premières  destinées 
à  la  fisbrication  des  bougies  do  stéarine  et  du 
saTon,  ainsi  que  les  produits  accessoires,  néces- 
saires à  cette  fabrication  ; 

Drilles  et  chififons  de  toute  espèce  ; 

Matières  tinctoriales  et  produits  chimiques  néces- 
saires  à  l'industrie. 

Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la  convention  de 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  TAUemagne  ot  la  fionmaniSi 

Beriin,  le  14  novembre  1877. 

Atftsr.       RtkàardL       A.  Dtgré, 
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Droits  à  l'entrée  en  Boumanie. 


Déuomiuatioa  des  articles. 


Unités 

sur 
lesquelles 
portent 
les  droits, 


l^ure  en  p.  et. 
da  poids  brut.*) 


Sacre: 

a)  raffiné,  en  pains,  ooncassé  on 
en  pondre;  snere-candi;  soere 
de  firoits  et  solution  de  sncre 

b)  sucre  bmt  et  cassonade  (en 

faiine)  

o)  sirops  et  mélasses  .... 

Bière: 

a)  en  bontsiUes  et  en  cmohoiis 

b)  en  filits  

Spiritueux  destillés,  de  toute 
espèce,  tels  que:  eaoz-de-vie,  al- 
cools, rliom,  arrack,  essence  de 
pnnch,  liqnenrs  et  antres  spiritn- 
enz  sacrés  on  non  sacrés   .  . 

Cire: 

a)  brate,  blanche  on  janne  de 
de  tonte  espèce  

b)  onfrée,  blanche  on  janne,  telle 

que  :  cierges,  figures,  fleurs  ou 
autres  préparations  de  tonte 
sorte   

Bougies  de  stéarine  et  de 
spérmaceti,  de  toute  sorte  . 

Savons,  de  toute  espèce,  à  Tei- 
ception  des  savons  de  parfîunerie 


100K.M. 


» 

» 
» 


20  frcs 

12  » 
6  > 

15  » 
8i  . 


25  > 


48  > 


55  » 

25  ^ 

15  > 


12  en  caisses  et 
en  fatailles, 

4  en  sacs  oo  en 
ballots. 


20  en  caisses, 

25en<louble8-fiit8, 
15  eu  iûts  simples. 


20  eu  caiBses, 

25  en  doubles-fûts, 

15  en  fftts  sim^tos. 


18  en  caiites  et 
en  Aitsilles. 


12  en  caisses  et 
en  Itotaillet. 

12  en  caisses  et 
en  fatailles. 


;  i  uui    ivt*  ujaruuniiuiHeH    qui,   conlOrniement    au   preseni    îiirii  ,   nu  Honi 

peinbles  que  d'un  droit  maximum  de  7  trancs  50  cent,  uar  lUU  Kilos, 
sud  qne  pour  celles  qui  ne  portent  aucnne  indication  de  tare,  les  droits  seront 


VSiçns  an  bmt. 
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DéBomination  des  articles. 


Unitea 
sur 
lesquelles 

portent 
les  droits. 


Taux 
des 
droits 
k  Vim- 
rartttioD. 


Tare  en  p.  Ct 
do  poids  Diat* 


7. 


8. 


Papiers  et  papeteries: 

a)  ordinaires,  c.  à  d.  papiers  gris 
on  antres  d'emballage,  simples 
oa  goadronnés,  oartons  ordi- 
naires, papier  de  verre,  papier 
à  Téméri  et  antres  similairrs 

b)  papiers  non  spécialement  dé- 
nommés   

c)  papiers  do  tenture,  de  toute 
espèce   

d)  papier  de  lue,  e.  ^  d.  papiers 
dorés  oa  argentée,  papiers  avee 
ornements  en  rslief  on  à  Tem- 
porte-pièoe;  papiers  à  lettres, 
avec  monogrammes  on  dessins 
et  enveloppes  correspondantes, 
papier  de  Chine;  ainsi  qu'ou- 
vrages en  papier  aimples,  on 
combinés  avec  d*aatMS  matières, 
à  l'exception  des  métaux  pré- 
cieux, des  pierres  fines  et  se- 
mifines ,  du  corail  vrai ,  des 
perles  fines,  de  Tambre,  du 
jais  et  de  T écaille    .    .    .  . 

Tissus  de  laine,  purs  ou  mé- 
langés avec  d'antres  produits 
que  la  soie: 

a)  ordinaires,  savoir:  couvertures 
grossières  à  longs  poils  (Paturi, 
Tsoluri),  draps  pour  vareuses 
grossières  dits  de  halina  (Aba. 
Zeghe,  Dimie),  drap  brut,  tapis 
de  laine  de  toute  espèce  à  la 
pièce  ou  au  mètre  .   .  . 

b)  draps  et  antres  tissus  analogues 
aux  draps,  non  imprimés  ;  ainsi 
que  flanelles  de  toute  sorte, 
blanches  ou  colorées    .    .  . 

c)  tous  autres  tissus  de  laine  non 
oompris  d-dessus  aux  lettres  a 
et  b,  à  Vexcsptioa  des  châles 


IOOE.N. 


8  frcs 
19  » 
40  > 


60  » 


16  en  caisses  et 
6  en  ballots. 


80  > 


58  » 


15  en  caisses. 
6  en  ballots. 
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Unités  Tftuz 

sur  des 
lesquelles  droits 
portent    h  Vim- 
les  droite,  poiutimi 


Tare  eu  p.  Ct, 
dn  poids  bnit. 


et  des  dentelles  ;  de  mêmes  tons 
artidee  de  paaeementerie,  bon- 

toBnerie  et  rabsmierie  de  Isine 

d)  articles  de  bonneterie  de 
de  toute  sorte,  mAme 
d'aatres  tissus  

e)  feutres,  de  toute  espèce  ;  ainsi 
que  les  articles  de  feutre  sui- 
vants:  semelleB,  chanasoiit  sm 
on  sans  temellM  «t  eluipeaaz 
de  Centre  grotsier  à  l'usage 
des  paysans  et  des  soldats 

Tissus  de  coton,  purs  ou  inC'langés 
avec  du  Hu  ou  des  fils  de  métal  ténus  : 

a)  ordinaires  tels  que:  écrus,  non 
Mandiiii  mm  teiiiti,  non  appré- 
ciée, aoo  fiçoiuiée;  mèohestiseéee, 
rédlles,  filets  et  aaogles    .  . 

b)  semifins,  tels  que:  apprêtés, 
blanchis,  teints  (sauf  les  im- 
primés), taçonnes  ou  non  , 

c)  fins,  tels  que  ;  imprimés  ;  tissus 

Toloiitée  

d)  ttkrafiaa,  tels  qae:  toile  anglais, 

Iwbinets,  monsseline,  linon,  gaze 
et  antres  tissus  légers*  à  l'ex- 
ception des  dentelles 

e)  articles  de  passementerie,  de 
boutonnerie  et  de  rubannerie 

f)  ivfieletde  bonneterie  de  coton, 
de  tonte  sorte,  méoM  ganda 
d'antres  tissns  

Cnir  (peaux  tannées)  et  oayri^ 
ges  en  cnir: 

a)  cuirs  ordinaires  non  dénommés 
spécialement  

b)  cnirs  fins,  tels  qoe:  teints,  à 
TsuMptioii  dei  enixt  âmple- 
neat  neinis,  pressés,  vernis, 
dorés  on  argentés;  ainsi  que 
«iif  aégia   tt  ehanwiiét» 


100  K,N 


90  fres. 

90  > 


25 


20  > 

25  > 

45  » 

00  > 

80  » 

80  » 


10ÛX.B. 


40  > 


15  en  caisses, 
>  6  en  ballote. 
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Dénomination  des  artiolos. 


Unités 


SUT 


lesquelles 
portent 

1m  droitsJpoitalimi. 


Taux 

des 

droits 
à  i'iiu- 


Tare  en  p.  Ct. 
dn  p<^di  hvaL 


peanz  de  ganta,  eoir  mairoquin, 
oordonan,  peam  dites  de 
castor,  etc.  

e)  ouvrages  en  cuir,  ordinaires, 
tels  que  :  ouvrages  do  cordon- 
nier ,  de  sellier,  d'harnacheur, 
de  malltiiier,  en  cuir  ordinaire, 
mAme  combinés  ayec  d*aatres 
matières,  à  TezceptioD  de  oeUes 
éomnérées  au  No.  7  d  .  .  . 
d)  ouvrages  en  cuir  fins  (sauf  les 
gauts) ,  savoir  :  ceux  énumérés 
ci-dessus  à  la  lettre  c,  môme 
combinés  avec  d'autres  matières, 
à  rezception  de  ceUas  nommées 
an  No.  7.  d  

11.  Ouvrages  en  caontchonc*): 

a)  ordinaires,  tels  qne:  articles 
en  caoutchouc  non  verni,  non 
teint,  non  imprimé,  môme  com- 
binés avec  d'autres  matières, 
à  Tezception  de  celles  énumô- 
rées  an  No.  7  d   .   .   .  . 

b)  fins,  tels  qne  :  artides  en  caont- 
durâe  verni,  teint,  imprimé, 
même  combinés  avec  d'autres 
matières,  à  l'exception  de  celles 
énumérées  au  No.  7  d  .    .  . 

12.  Ouvrages  en  bois: 
a)  tont  ^  fiût  (ffdinaires,  tels 

qne:  onmges  de  tonnelier, 
de  msnuisier,  de  tourneur, 
grosners,  bruts;  ouvrages  de 
charron  et  autres  ouvrages  en 
bois  simplement  rabotés  ou 
taillés;  ouvrages  de  vannerie 
eonunmis;  tons  ces  articles  ni 
psints,  ni  passés  an  mordant, 
ni  laqués,  ni  Tends,  ni  polis, 


100K.B. 


70frQS. 


100K.N. 


45  > 


90  » 


45 


90  > 


16  en  caisses, 
12  en  paniers, 
6  en  balloli. 


Tara    la  m6me 
qu'au  No.  10. 


*)  Les  articlec  en  guttapercha  suivent  le  régime  de  oenz  en  Gaoatchooc 
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droits 
&  l'im- 
portatioQ. 


Tare  en  p.  Ci. 
du  poids  bmt. 


ni  combinés  avec  d'autres  ma- 

titoM  

b>  ordinaires,  téb  que:  bois  seids 
en  feoillas  poor  plaetgs,  par* 
qvsts  non  marquetés;  liège  en 
plaques,  en  feuilles,  en  semelles 
et  en  bouchons  i  tout  ces  articles 
bruts  

c)  fins,  tels  qns:  astensUes  de 
ménage  (sMiibles),  parquets 
marquetés,  jouets  d^enfuit, 
ainsi  que  tous  ces  articles  dé- 
signés ci -dessus  aux  lettres  a 
et  b,  peints,  passés  an  monlant 
laqués,  vernis,  polis,  iiiôme 
combinés  avec  des  métaux  com- 
mniis,  du  eair  ordinaire,  do  la 
eanne,  ou  roseau  et  autres 
matières  fibreuses  végétales 

d)  horloges  do  la  ForCt-Noire; 
crayons  composés  revôtus  ou 
non  

e)  extraiins,  tels  que  :  ouvrages  de 
bois  marquetés,  imjrustës,  sculp- 
tés ;  ou^rag^  fins  de  touraenr 
et  de  vannier,  en  bois  doré, 
feuillets  pour  placage  en  mar- 
queterie et  en  général  tous  les 
articles  non  désignés  ci-dessus 
au  lettres  a,  b,  c  et  d,  môme 
combinés  «fse  d'antres  matières, 
sauf  celles  énumérées  au  No. 
7  d;  enfin  meubles  rembourrés, 
recouverts  on  non  .... 

Verre: 

a)  moulé,  dépoli,  gravé,  sculpté, 
façonné,  massif;  tous  ces  objets 
non  colorés,  non  taillés.    .  . 

b)  taillé^  coloré,  peint»  doré,  argenté 
pendeloques  de  lustres  .   .  . 

lil£»ux  minérales  natoiellss  et 


100  K.  B 


2  £rc8 


100K.N. 


>  80 


50 

20 
50 


16  en  caiaset  et 

en  fatailles, 
9  en  balloti. 


16  en  naisses  et  en 

fatailles, 
9  en  ballots. 

80  en  caisses  et  en 

futailles, 
20  en  paniers  et  en 
denii« 
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Dénomiiiaiioii  dea  articles. 


Unités 

sur 
lesquelles 
portent 


Taux 

dea 
droits 
&  l'im- 


Tara  en  p.  Clk 
du  pdldi  DtQt. 


16. 


16. 


faotices,  en  bouteilles  et  en 

emohoiis   

Instruments: 

a)  clafeoins»  pianos  et  pianinos  . 

b)  tons  antres  instmmaiits  de 
mnsique  

c)  instniments  d'astronomie,  de 
chirurgie,  d'optique  (à  l'excep- 
tîott  des  lunettes  montées, 
binoeles  et  lorgnettes  de  thé- 
âtre), de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie  (pour 
laboratoires)  

Couleurs  préparées,  liquides 
ou  solides,  en  poudre,  en  tablet- 
tes, en  Yessies,  en  ooquiUes, 
en  flamns  on  en  bottes,  ayee 
on  sans  lenra  aoossBoires  .  . 


100  E.B. 


valeur 


100K.B. 


1  firas. 
6pOt 


5  > 


exempts 


50  frcs. 


Le  présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la  convention  de 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jour  entre  l'Allemagne  el  la  BounaaiA 

Berlin,  le  14  novembre  1877. 

miber,  Rekhardt.  A.  Degré, 
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Tnif  a 

A  la  sortie  de  Bonmanie. 


Dénomination  des  articles. 

• 

Base. 

Droits. 

Sel; 

Tabac  en  feuilles  ou  fabriqué  sous  toutes  ses  formes; 

œ 

B 

c*- 

lifree,  oewm  de  cartograpbie  et  de  mnsiqae, 

imprimés  en  Bonmanie; 

,  eu 

Vins  et  vinaigres; 

3 

Eaox  de  vie,  alcools  et  bières; 

§• 

Pétrole  brut  et  raffiné; 

a» 

Produits  des  mines  exploitées  eu  Uoumauie  ; 

O 

3; 

Produits  mannfactnrés  en  général. 

Le   présent  tarif  est  approuvé  pour  être  annexé  à  la  convention  de 
commerce  conclue  à  la  date  de  ce  jonr  entre  l'Allemagne  et  la  Boumanie. 
Berlin,  le  14  novembre  1877. 

Bmbet,      SManU,       A.  Degré, 


42. 

ALLEMAGNE,  GRÈCE 
CoQveDtioa  consulaire  signée  à  Berlin,  le  20  novembre  1881*). 

RMêff0MMM  i982.  Ko,  i6. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  et  Sa  Majesté  le 
Boi  des  Hellènes  désirant  déterminer  les  droits,  privilèges  et  attributions 
des  eonaols^généranz,  oonsnls,  noe-oonsnls,  agents  oonsidaireB,  ehanodiers  . 
et  seorétaires  Allemands  et  Hellènes,  réciproquement  admis  à  résider  dans 
ks  Etats  respectifs,  ont  résoin  de  oonolnre  dans  ce  but  une  conTcnlioii 
consulaire  et  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoûr  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse: 

Monsieur  le  Baron  Oswald  de  Richtboten,  Son  Conseiller  Actuel 
de  Légation, 
8a  Migesté  le  Boi  des  Hellènes: 
MonsiiniT  Alsxandie  Biio  Bangabé,  Son  Banjé  Eztrsoidîiuttre  et 
Ministre  Flémpotentiaîre  près  Sa  Majesté  l*Bmpereiir  d*Allwnagiie» 
Boi  de  Fknsie, 


*)  Les  ratifîcation8  ont  été  échangées  à  Berlin,  le  6  jaiU.  1882* 
Nouv,  ReeuêH         y  S.  VIII.  B 
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Aliemagne,  Qrèee. 


lesquels,  après  s'être  communiqué  Imn  i^lwis-pouvoirs  respeetib,  irouTéa 
m  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  aura  la  faculté  d'é- 
tablir des  consuls-généraux,  consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  dans 
les  portsj  ou  places  de  coiumerce  du  territoire  de  l'autre  partie;  elles  se 
réservent,  toutofbis,  respectivement  le  droit  de  désigner  les  localités  qn*eUei 
jagBnûent  oonveneblm  d*ezceptsr  pourvu  que  cette  réserve  eoit  égaleoMat 
appliquée  fc  tontes  les  puissances. 

Les  consuls-généraux,  consuls,  vîce-oonsnls  et  agents  consulaires  entre- 
ront en  fonctions  après  avoir  été  admis  et  reconnuâ  dans  les  formes  nsitéw 
par  le  Gouvernement  du  pays  où  ils  sont  appeilôs  à  résider. 

L'exéqoatur  leur  âera  délivré  sans  irais. 

Art  JL  Les  consuls-généraux ,  consuls  et  leurs  chanediers  on  secré- 
taires, ainsi  que  les  vice-consnls  ou  agents  consnlaires,  sujets  de  TBtat 

qui  les  nomme,  jouiront  de  l'exemption  des  logements  et  des  contributions 
militaires,  des  contributions  directes,  personnelles,  mobilières  et  somptnaireSy 
imposées  par  TËtat  ou  par  les  communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent  des 
biens  immeubles,  qu'ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quel- 
que industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mômes  taxes,  chargea 
et  impositions  qu'auront  à  payer  les  antres  haUtants  du  pays  comme  pro- 
priétaires de  biens  fonds,  conmervants  on  industriels. 

Ils  ne  pourront  être  ni  arrêtés,  ni  conduits  en  prison,  «cepté  pour 
les  fints  et  estes  que  1a  législation  pénale  du  pays  de  leur  résidence  qualifie 
de  crimes  et  punit  comme  tels.  S'ils  sont  négociants,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  leur  être  appliquée  que  pour  les  seuls  faits  do  commerce 
et  non  pour  causes  civiles.  En  cas  d'arrestation  d'un  consul  ou  employé 
consulaire  la  légation  de  son  pays  en  doit  être  immédiatement  avertie 
par  le  Qouvernement  du  pays,  où  l*snrestation  a  en  Ken. 

Art.  m.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  leurs  dianoeliexs  on  secré- 
taires ainsi  que  les  vice-consuls  et  agents  consnlairee  sont  tenus  de  fournir 
leur  témoignage  en  justice ,  lorsque  les  tribunaux  du  pays  le  jugeront  né- 
cessaire. Mais  l'autorité  judiciuirc  devra  dans  ce  cas  les  inviter  par  lettre 
officielle  à  se  présenter  devant  elle. 

£n  cas  d'empêchement  des  dits  agents,  par  des  affaires  de  service  ou 
par  maladie,  mais  dans  Iss  caosss  civiles  seulement,  Tantorité  judiciaire 
se  transports»  à  leur  domicile  pour  demander  leur  témoignage  de  vive 
▼ois,  ou  le  leur  demandera  par  écrit,  suivant  les  formes  particnlières  à 
chacun  des  deux  Etats.  Les  dits  agents  devront  satisfaire  an  désir  de 
rautorité  dans  le  délai  qui  leur  sera  indiqué  et  lui  remettre  la  dépœitioa 
écrite,  munie  de  leur  signature  et  de  leur  cachet  ofBciel. 

Art.  lY.  Lus  cousuls-généraux ,  consuls,  vice-consuls  et  agents  con- 
sulaires pourront  placer  sur  la  façade  de  la  naisoB  ccnsnlsîre  Péoasson 
dss  «miss  de  leur  nation,  avec  cette  inscription  :  Oonsulat-Général,  Oonsulat, 
Vioe-Consalat  ou  Agence  consulaire  de  ...  . 

Ils  pourront  élément  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire,  ainsi  que  sur  le  batean  qu'ils  monteraient  dans  le  port  pour 
Texercioe  de  leurs  fonctions. 
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D  Mt  biflii  entendu  que  oes  maxqpiM  tfïïMnacm  ne  poorront  januiis 
étn  intonudiéei  «nmne  eoastîtiiaiit  un  droH  d'uile. 

Art.   V.   Les  ttààcwm  oonsnlaint  sont  inviolables  en  tout  tempSi  et 

autorités  locales  ne  pourront  sons  ancnn  prétuEte,  ni  dans  anenn  cas, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
aoâtiili,  Yic»-coii8ida  on  agents  eonsolains  respsi^s. 

Art  VI.  En  cas  d*nnp6ehsBient»  d*abseiioe  on  de  décès  des  eonsnlt- 
généraox,  consuls,  on  Tios-oonsnls ,  les  chanceliers  et  secrétaires  qni  auront 
été  présentés  antérieurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respectiTes, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer,  par  intérim,  les  fonctions  consulaires, 
et  ils  jouiront ,  pendant  ce  temps ,  des  exemptions  et  privilèges  qui  y  sont 
attachés  par  la  présente  convention. 

Art  Vn.  Les  consuls-généraux  et  consols,  TorsqaMls  7  seront  anto- 
riaés  par  la  législation  de  lenr  pays,  poorront  nommer  des  tice-eonsnls  et 
des  sgents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  looalitës  de  leur  eiroonsciip- 
tion  ecmsnlaire,  sauf  l'approbation  du  Gouvernement  territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisis  parmi  les  sujets  des 
deux  pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré 
par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  devront 
èfare  plaoëe.  Us  jouiront  des  exemptions  stipulés  par  la  présente  convention, 
ssnf  ke  exoeptions  consacrées  par  les  articles  n  et  IIL 

n  est  spécialement  entendu,  en  effet,  qne  lorsqu'un  consul  on  agent 
eoaealaire  établi  dans  un  port  on  dans  une  ville  de  l'nn  des  deux  pays, 
sera  choisi  parmi  les  sujets  de  ce  pays,  ce  consnl  ou  agent  continuera  à 
être  considéré  comme  sujet  de  ]a  nation  h  laquelle  il  appartient,  et  qu'il 
sera,  par  conséquent,  soumis  aux  lois  et  règlements,  qui  régissent  les  na- 
tionanx  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  sans  que  cependant  cette  obligation  puisse 
glser  en  lien  Teiennoe  de  ses  fonctions,  ni  porter  attdnte  à  Tinviolabilité 
des  areiiivee  coBiolaires. 

Art  Vm.  Les  consnls-généranz ,  consuls  et  vice-consuls  on  agents 
consulaires  des  deux  pays,  pourront,  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur 
sont  attribués,  s'adresser  aux  autorités  de  leur  circonscription  consulaire  pour 
réclamer  contre  toute  iiitraction  aux  traités  ou  conventions  existant  entre 
les  deux  pays  et  contre  tous  abus  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se 
pisindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accneillies  par  ces  antorités 
ils  ponnraient  avoir  recours,  à  défsnt  d*nn  agent  diplomatique  de  leur 
psjs,  au  Gouvernement  de  l*Etat  dans  lequel  ils  résideraient 

Art.  IX.  Les  consuls  -  généraux ,  consuls  et  leurs  chanceliers,  ainsi 
que  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  des  doux  pays  auront  le  droit  de 
recevoir,  soit  dans  leur  chancellerie,  soit  au  domicile  des  parties,  soit  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire 
ks  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants  et  tons 
siIns  sujets  de  kor  pays.  Ds  ssront  égalemoit  antorisés  à  recevoir,  comme 
Mtsires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Lss  dits  conaols  on  agents  aniont  le  droit  de  recevoir  tout  acte  notarié 

B8 
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dertîné  à  Mie  exéoaté  dam  Um  pijB,  et.qai  intenrifind»  soit  entre  lenre 
aationaiix  eenlemeiit,  soit  entre  an  on  plarienn  de  lenrs  neiionaux  et  dee 

personnes  du  pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  môme  recevoir  les  actes 
dans  lesquels  les  sujets  du  pays  où  ils  résident  seront  seuls  parties  lor.-^qne 
ces  actes  se  rapportant  exclusivement  à  des  bieus  situés  ou  à  des  afi'uiies 
à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartieut  le  consul  ou 
Fagent  devant  lequel  ces  aetes  asront  passés. 

Quant  aux  actes  notariés  dielinés  à  être  exécutés  dans  le  pays  de  leur 
rëndenee^  les  dits  consuls  on  agents  anromt  le  droit  de  reeeroir  tons  ceox 
dans  lesqnéis  lenrs  nationanz  seront  seuls  pwties;  ils  ponxront  recevoir» 
en  outre,  cenz  qui  interviendraient  entre  un  on  plusieurs  de  leurs  nationanz 
et  des  personnes  dn  pays  de  leur  résidence,  à  moins  qu'ils  ne  s'agisse 
d'actes  pour  lesquels,  d'après  la  législation  du  pays,  le  ministère  déjuges 
ou  d'officiers  publics  déterminés  serait  indispensable. 

Lorscpie  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précèdent  auront 
rapport  ii  des  bieus  fonciers,  il  ne  seront  valables  qu'autant  qu'un  notaire 
on  antre  o£Bflier  public  du  pays  y  aura  conconm  et  les  aura  revêtus  de 
sa  signature. 

Lse  consuls  on  agents  pourront  ^galonent  traduire  et  légaliser  tonte 
espèce  d'actes  et  de  documents  émanés  des  autorités  ou  fonctionnairea  de 
leur  pays. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  dûment  légalisés  par  les  dits  agents 

et  scellés  du  sceau  officiel  des  consultats  et  vice-consulats,  auront  dans 
chacun  des  deux  pays  lu  même  force  et  valeur,  que  s'ils  avaient  été  passés 
devant  un  notaire  ou  autre  officier  public  on  ministériel  compétent  dans 
l'on  ou  l'autre  des  deux  Etats,  pourvu  que  ces  actes  aient  été  soumis  aux 
droits  de  timbre  d'enregistrement  on  à  tonte  antre  taze  on  imposition 
établie  dans  le  pays  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution.  Cette  dispo- 
sition 8*Hipliqae  également  aux  copies,  extraits  ou  traductions  de  ces  actes  ; 
s'il  y  a  opposition  contre  l'exactitude  ou  l'authenticité  de  ces  copies,  extraits 
ou  traductions  les  tribunaux  respectifs  procéderont  conformément  à  la  légis- 
lation du  pays. 

Art.  X.  Les  consuls-généraux,  consals  et  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulures  pourront  aller  personnellement  ou  envoyer  des  délégués  à  bord  d^ 
navires  de  leur  nation,  après  qu'ils  auront  été  admis  en  libre  pratique, 
întorn^ier  le  capitaine  et  Téquipage,  examiner  les  papiers  de  bord,  recevoir 
les  déskrations  sur  leur  voyage ,  leur  destination  et  les  incidents  de  la 
traversée,  dresstf  les  manifestes  et  fadlitsr  Texpédition  de  leur  navire, 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  do  l'admi- 
nistration du  pays  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les  affaires 
qu'ils  auront  à  suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auront  à  former,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  les  lois  des  deux  pays,  aux  dispositions  desquelles  la 
préiente  dame  n'apporte  MUNme  dérogation. 

Lai  fonctionnairea  publics  dn  pays  ne  pourront,  dans  les  porta  oà 
réiiâe  un  consul  on  on  agent  consulaire  de  l'un  des  deux  Etats  respectifs, 
opérer  ni  recherches,  ni  visites  ordinaires  de  la  douane  on  de  la  santé,  k 
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bord  dei  UYÎrM  de  eommeree,  sans  en  »vdr  donné  petelnbleineni  sévis  an 
dit  eonsot  on  agent,  afin  qnil  pnisse  aasistor  à  la  YÎsite. 

L'inritation  qui  sera  adressée  à  cet  effet  aux  consuls,  vice-consnls  on 
agents  consulaires,  indiquera  nne  heure  précise,  et  s'ils  négligeaient  de  s^y 
rendra  on  personne  on  de  s'j  faire  représenter  par  un  délégué  «  il  sera 

procédé  en  leur  absence. 

Art.  XI.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  port*;,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires  et  la  sùi  eté  des  marchandises ,  biens  et 
effets,  ou  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pajs. 

Les  eonsols  et  vioe-consnls  ou  agents  eonsnlaires  seront  diargés  exdn- 
si?ementdu  maintien  de  Tordre  intérieur  à  bord  des  navires  delenr  nation, 
en  eonséqucnce  ils  régleront  eux-mêmes  les  contestations  de  toute  nature 
qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les 
matelots,  et  :'pé( ialmnent  celles  relatives  à  la  solde  et  à  raooomplissement 
des  engagements  réciproquement  contractés. 

Les  autoritosi  locales  ne  pourront  intervenir  (jue  loi^sque  les  désordres 
lurvenos  à  burd  des  navires  seraient  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
et  l*ordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quaud  une  personne  dn  i^ys 
on  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  tronTora  mêlée. 

Dans  tons  les  antres  cas,  les  autorités  précitées  se  bomoront  à  prêter 
tout  appui  anx  oonsuls  et  TÎM-consnls  on  agents  eonsolalrst,  û  «Uês  en 

sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  renvoyer  à  bord  ou  maÎBkenir  en 
état  d'arrestation  tout  individu  inscrit  sur  le  rôle  de  l'équipage,  éhaqne 
fois  que  les  dits  agents  le  jugeront  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  l'arrestation  devrait  être  maintenue .  les  dits  agents 
en  donneront  avis  dans  le  plus  bref  délai  possible,  par  une  communication 
oflBcieUe,  aux  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  Xn.  Les  eonsnls-généraux,  consuls,  7iee*eonsnls  on  agents  con- 
solaires  pourront  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 

pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant ,  à  quelque  titre  que  ce 
soû,  partie  des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  dont  la  désertion 
aurait  en  lieu  sur  le  territoire  mCine  de  l'une  dos  hautes  pai*ties  contractantes. 

A  cet  effet  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  fonctionnaires  compé- 
tents et  justifier ,  au  moyen  de  la  présentation  des  régistres  des  bâtiments 
eu  de  Téquipage,  soit  en  original  soit  en  extrait  dtiment  légalisé,  ou  d'antres 
dcenments  officiels,  ou  bien,  si  le  navire  est  parti,  en  produisant  une  copie 
on  un  extrait  authentique  de  ces  doeoments,  qne  les  personnes  réclamées 
faisaient  réellement  partie  de  l'équipage.  Sur  cette  demande  ainsi  justifiée 
la  remise  des  déserteurs  ne  pourra  <*tre  rofuséo. 

On  donnera,  en  outre  ,  aux  dites  autorités  consulaires  tout  secours  et 
toute  a.ssist^ince  pour  la  recherche  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui 
seront  détenus,  sur  la  demande  écrite  et  aux  frais  de  l'autorité  consulaire 
josqu'an  moment  où  ils  seront  réintégrés  à  bord  dn  bêtiment  auquel  ils 
eppartioment,  on  jusqu'à  es  qo*une  occasion  se  préeente  de  les  rapatrier. 

Si  toutefois  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'arrestion,  ou  si  les  frais  de  leur  détention 
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n'étaient  pM  régialièiement  acquittée,  les  dito  déwrtom»  straift  x«biîs  cb 

liberté,  sans  qu'ils  puissent  être  arrêtés  de  nonvean  pour  la  môme  caose. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  crime  ou  délit  à  terre,  rautorié 
locale  pourrait  surseoir  à  l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  eût  ren- 
du la  sentence  et  que  celle-ci  eût  reçu  pleine  et  entière  exécation. 

Les  liaiiteB  partî«a  oontraetentM  oonviennent  ki  mariât  on  «ufarat 
indifidna  de  Téquipage  siq«ta  da  pays  dans  lequel  s'effeetnera  la  dëoertioii 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art.  XIII.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipulations  contraires 
entre  les  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les  navires  des 
deux  pays  auront  souflFertes  eu  mer,  soit  qu'ils  entrent  dans  les  ports  re- 
spectifs volontairement  ou  par  relâche  forcée,  seront  réglées  par  les  con- 
suls-généraux, consuls,  yioe-consuls  ou  agents  consulaires  de  leur  nation, 
à  moins  qne  des  sigets  dn  pays  dans  leqnel  résident  les  dits  agents  on 
des  sujets  d'mie  tierce  puissanoe  ne  soient  intéressés  dans  œs  aTaries; 
dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compromis  amiables  entre  tontes  les  parties 
intéressées,  elles  devront,  Ctre  réglées  par  l'autorité  locale. 

Art.  XIV.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au  Gouvernement  ou  à  des 
sujets  de  l'une  des  hautes  parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
SOT  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  porter  le  fut  à  la  eonnaissanos  dn  oonsnl,  vice-eonsnl  on 
agent  oonsnlaire  le  pins  voisin  dn  tien  de  l'amident 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sanyetage  dee  navires  Allemands, 
qni  naufrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Grèce, 
auront  lieu  conformément  aux  lois  du  pays,  et  réciproquement,  toutes  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  Grecs  qui  naufrageraient  ou 
échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Allemagne  auront  lieu  confor- 
mémsut  aux  lois  du  pays. 

Linterrention  dn  eonsal-géséral,  oonsul  ou  sgsot  eonaolaiie  n*aura 
Usa  dans  les  deux  pays,  que  pour  surveiller  les  opérations  relatives  à  la 
réparation,  au  ravitaillement  ou  à  la  vente,  s^il  y  a  lien,  tant  des  navires 
éohoués  ou  naufra«^é8  à  la  côte  que  des  marchandises  ou  de  la  cargaison  sauvetées. 

L'intervention  îles  autorités  locales  dans  le  sauvetage  ne  donnera  lieu 
à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce  hors  ceux  que  nécessiteraient  les 
opérations  de  sauvetsgo  et  la  oonsonration  des  objets  sauvés,  ainsi  que 
osuz  auxquels  seraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires  uatiooanz. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  d'nn  navire  naufragé  ou  échoué, 
toutes  les  mesures  msntionnées  d-dessos  relèveront  exclusivement  des  auto- 
rités locales. 

Les  marchandises  et  cd'ets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paiement  d'an- 
eim  droit  de  douane  à  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure. 

Art  ZV.  En  oas  de  décès  d'un  Allemand  en  Grèce  et  dHoi  Oise  en 
Allemagne  dans  une  localité  où  réside  xm  eonsnl- général,  consul  ou  vie^ 
consul  de  la  nation  dn  défunt,  ou  bien  à  proximité  de  cette  localité,  les 
autorités  locales  devront  en  donner  ûnmédiatement  avis  à  l'autorité  consulaire. 

L'autorité  consulaire  devra  donner  le  même  avU  aux  autorités  locales, 
lorsqu'elle  aura  été  informée  dn  décès  la  première. 
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L*aiitorité  connilain  aura  ]•  droit  d'appoMr  Iw  todlës,  soit  d*ottM 
■oii  à  la  demande  des  parties  intëi'essées ,  sur  tous  1m  effets ,  menUM  al 

papiers  du  défunt,  en  prévenant  de  cette  opération  l'autorité  looalB  compi* 
tonie  qui  pourra  y  assister  et  apposer  également  ses  scellés. 

Les  scellés  doubles  ne  devront  pas  6tre  levés  sans  que  rautorité  locale 
assiste  à  cette  opération. 

Tontefeii,  n  apiès  «b  avartiBWBMnt  «dnné  par  Paotoirité  comwUaire 
à  rankorité  loeale,  pour  Vmnim  à  aunter  à  la  lovte  dei  doublas  loaiUi, 
€tUa>ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  qaaraiite4lllit  lunres  à 
eompter  de  la  réception  de  TaTif,  Tautorité  eonsolaira  pomnàt  prooédar 
aaole  à  la  dite  opération. 

L'autorité  consulaire  après  avoir  levé  les  scellés  formera  l'inventaire 
de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  on  présence  de  l'autorité  locale,  si, 
par  aaîte  de  la  notifieatioii  ausiiidiqaée,  elle  avait  aatisfcé  à  oet  aeta. 

L'autorité  locale  apposera  aa  signaknre  sur  lea  proeèe-varbau  draaaéa 
an  sa  préaonoe,  sans  que,  pour  aon  intarrentioii  d*o{fioe  dans  oaa  aelea,  aile 
poiase  exiger  des  droite  d*aiiouM  eepèce. 

Art.  XVL  Les  antorités  compétentes  feront  les  publications  usitées 
dans  le  pavs  on  prescrites  par  sa  législation  relativement  à  l'ouverture  de 
la  succession  et  de  la  convocation  des  héritiers  ou  créanciers  et  elles  com- 
muniqueront ces  publications  à  l'autorité  consulaire,  sans  préjudice  des 
publications  qui  pourront  également  6tre  faites  par  celle-ci. 

Art.  XVIL  L'autorité  consulaire  pourra  faire  vendre  aux  enchàrea 
publiques  dans  lea  formes  pnsoritss  par  les  lois  et  usages  du  pays  de  sa 
réaidence  tons  les  olgets  mobiliers  de  la  anoceeaion  snseeptibles  de  se  dété- 
riorer et  toos  ceox  dont  la  conserratioB  en  nature  entraînerait  des  frais 
onéreux  pour  la  succession. 

Art.  XYIII.  L'autorité  consulaire  devra  conserver,  à  titre  de  dépdt» 
demeurant  soumis  à  la  législation  du  pays,  les  effets  ot  valeurs  inventariés, 
le  montant  des  créances  que  l'on  réalisera  et  des  revenus  que  l'on  touchera, 
ainsi  que  le  produit  de  la  vente  des  meubles,  si  elle  a  eu  lieu,  jusqu'à 
l'expiration  du  terme  de  aix  moia,  à  compter  du  jour  de  la  denièie  des 
pnblieatioaa  &itea  par  Tantorité  locale  relativement  à  rouTortaxe  de  la 
aoeoeaaion  on  du  terme  de  huit  mois,  à  compter  dn  jour  du  déotei  s*il  n*a 
pas  été  fittt  de  publication  par  l'autorité  looale. 

Toutefois  l'autorité  consulaire  anra  la  faculté  de  prélever  immédiate- 
ment sur  le  produit  de  la  succession,  les  frais  de  dernière  maladie  et  d'en- 
terrement du  défunt ,  les  gages  de  domesti(jues ,  loyers ,  frais  de  justice  et 
de  consulat  et  autres  de  môme  nature,  ainsi  que  les  dépenses  d'entretien  de 
de  la  famille  du  défont,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  XIX.  Sous  la  réeerve  des  dispositions  de  l'article  précédent,  le 
eooanl  aura  le  droit  de  prendra»  à  l'égard  de  la  suœsaion  mobilière  on  im- 
■oUlère  dn  définit,  toutea  lea  meenrea  eonaervatoires,  qn^  jugera  nAilat 
dans  Tiotér^t  des  héritiers.   D  pourra  l'administrer»  soit  personnellament, 

soit  par  des  dclégnés  choisis  par  lui  et  agissant  en  son  nom,  et  il  aura  le 
droit  de  ae  faire  remettre  toutea  lea  Talenra  appartenant  au  défimt»  qoi 
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poomient  se  troaTer  dépoiéei»  soit  àatm  1m  eaÎMW  pwbliqiiM,  loîi  dut 

dee  particuliers. 

Art.  XX.  Si  pendant  le  délai  mentionné  à  l'article  XVIII,  il  s'élève 
quelque  contestation  à  l'égard  des  réclamations  qui  pourraient  se  produire 
contre  la  partie  mobilière  de  la  succession  de  la  part  de  sujets  du  pays 
OU  de  Biyets  d*iiiia  ûsnd  paiaaanoe»  la  décision  conoernaDt  ces  réclamatioiii 
en  tent  qii*«Uee  ne  repoeent  pas  mir  le  tttra  d*hMiité  on  de  legs,  appar- 
tiendra exclusivement  aux  tribunaux  du  p^JTi* 

Ën  cas  d'insuffisaaee  dee  Yalenni  de  tueeenion  pour  satisfaire  an  paye- 
ment intégral  des  créances,  les  créauders  pourront,  ^i  les  lois  du  pays  le 
permettent,  demander  à  l'autorité  locale  compétente  la  déclaration  de  faillite. 
Cette  déclaration  obtenue  tous  les  documents,  effets  ou  valeurs  appartenant 
à  la  Buooession  devront  être  remis  à  l'autorité  locale  compétente  ou  aux 
ijadioB  de  la  fiûlUte,  Vantorité  oonnilaive  restant  chargée  de  rspréoMiter 
lei  intérêts  de  ses  na^onauz. 

Art.  XXI.  A  l'expiration  du  terme  filé  par  l'artiole  XVIII,  s'il  n'existe 
aucune  réclamation,  l'autorité  consulaire,  après  avoir  acquitté,  d'après  les 
tarifs  en  vigueur  dans  le  pays,  tous  les  frais  et  comptes  à  la  charge  de  la 
succession,  entrera  définitivement  on  possession  de  la  dite  succession  qu'elle 
liquidera  et  transmettra  aux  ayants-droit,  sans  avoir  d'autre  compte  à 
rendre  qn*à  son  propre  CkniTemement. 

Art  XXn.  Dans  tontee  les  questions,  auxquelles  poniront  donnsr 
Esn  l'ouverture,  l'administration  et  la  liquidation  des  suocessim  des  na- 
tionaux  d'un  des  deux  pays  dans  Vautre,  les  consuls-généraux,  consuls  et 
vice-consuls  respectifs  représenteront  de  plein  droit  les  héritiers  et  seront 
officiellement  reconnus  comme  leurs  fondés  de  pouvoir,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  justifier  de  leur  mandat  par  un  titre  spécial. 

Us  pourront,  en  eonséquenee,  se  présenter,  s<nt  en  personne,  soit  par 
des  délégués  choisis  parmi  les  personnes,  qui  y  sont  aotoriséss  par  la  lé- 
gislation du  pays ,  par  devant  les  autorités  compétentes ,  pour  y  prendre^ 
dans  toute  affaire  se  rapportant  à  la  snoession  ouverte,  les  intérêts  des 
héritiers  eu  poursuivant  leurs  droits  ou  en  répondant  aux  demandes  formées 
contre  eux. 

Ils  sont  néanmoins  tenus  de  porter  à  la  connaissance  des  exécuteurs 
testamartaires,  s*ilen  existe,  ou  des  héritiers  présents  ou  dûment  représentés, 
tonte  rédamation  qui  leur  serait  présentée  eontre  la  snooeation,  afin  que 
1m  exécuteurs  ou  les  héritiers  puissent  opposer  leurs  ezesptîons,  s'il  y  a  lien. 

Us  pourront  organiser  tout  de  mtme  la  tutelle  on  euratelle  de  leurs 
nationaux  pour  tout  ce  qui  oanoeme  la  snccesnon,  eonformémsnt  aux  lois 
de  leur  pays. 

Il  est  toutefois  bien  entendu  que  les  consuls-généraux,  consuls  et  vice- 
•onsuls  étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  de  leurs  nationaux,  ne 
pourront  jamais  dtre  persounellement  mis  en  cause  retattvement  à  toute  affiira 
Moeemant  la  succession. 

Art  XXm.  Les  droits  de  succession,  ainsi  que  le  peitagt  des  biens 
Ittssés  par  le  défunt,  seront  régis  par  les  lois  de  son  pays. 

Tontes  les  réclamations  relatives  k  ces  droits  et  à  ce  partage  seront 
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jugées  pur  ks  tribaiuraz  on  antoriUs  oompéientM  du  même  pays  et  cou* 

Ibnuément  aux  lois  de  ce  pays. 

Art.  XXIV.  Ijonqu'un  AUenuoid  enOrèoe  <m  un  Grec  en  Allemagne 
sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  pas  d'autorité  consulaire  de 
de  sa  nation,  rautorité  locale  compétente  jnocédera  fonfonuénient  aux  lois 
du  pays,  à  Tapposition  des  scellés  et  à  l'inventaire  de  la  succession.  Des 
copies  authentiques  de  ces  actes  seront  transmises,  dans  le  plus  bref  délai, 
avec  Tacte  de  décès  et  les  doeaments  constatant  la  nationaiité  du  défont, 
à  Tantorité  consulaire  la  pins  voisine  dnlien  ob  se  sera  on  verte  la  sneceeston. 

L'autorité  locale  oompétente  prendra,  à  Tégard  des  biens  laissés  par 
le  défunt  toutes  les  mestires  prescrites  par  la  législation  du  pays,  et  le 
produit  de  la  succession  sera  transmis  dans  le  plus  Ijref  délai  possible, 
après  l'expiration  du  délai  tixé  par  l'article  XVIII,  aux  dits  agents  consulaires. 

11  est  bien  entenda  que,  dès  Tinstunt  que  l'agent  consulaire  compétent 
ss  ssca  présenté  on  anra  envoyé  an  délégué  sur  les  lienx,  Tantorité  locale 
qoi  serait  iatervenn  devra  se  coniiornier  aux  preaeriptions  contenues  dans 
les  articles  précédent-^. 

Art.  XXV.  Les  dispositions  de  la  présento  convention  s'appliqueront 
également  a  la  succession  d'un  sujet  de  l'un  des  deux  Etats  qui,  étaut  décédé  hors 
du  territoire  de  l'autre  Etat,  y  aurait  laissé  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers. 

Art.  XXVI.  Les  consuls-gotitraux ,  consuls,  vice-consuls  ou  agents 
eonsolaires  sont  eidnnvement  chargés  des  actes  d*invent«re  et  des  antres 
opérations  pratiqnéee  poor  la  conservation  et  la  liquidation  des  biens  héré- 
^taires  laissée  par  les  gens  de  mer,  les  passagers  et  antres  voyageurs  de 
Isor  pays,  morts  dans  l'autre  pays  soit  à  bord  d'un  navire,  soit  à  terre. 

Art.  XXVII.  Les  consuls-généraux,  consuls  et  leur  chanceliers  on 
secret  aires ,  ainsi  que  les  vice -consuls  et  agents  consulaires,  jouiront 
dans  les  deux  Etats  de  toutes  les  exemptions,  prérogatives,  immunités  et 
pri?ilèges  qui  seront  accordés  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation 
b  pins  fitvorisée. 

Art.  XXVIII.  La  présente  convention  restera  on  vigueur  pendsnt  dix 
aimées  à  comptar  du  jour  de  Téchange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant' 
l'expiration  de  ce  terme,  aucune  des  deux  hautes  parties  contrariantes 
n'annonce,  par  une  déclaration  ofticielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
etlets,  le  traité  demeurera  obligatoire  encore  une  année  et  ainsi  de  suite, 
jusqu'à  ce  que  douze  mois  se  soient  écoulés  à  partir  de  la  dénonciation. 

AxL  XXZX.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratificati<ms  en 
ssvnift  échangées  à  Berlin  le  pins  tôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  entrera  en  vigoear  un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

A  partir  de  ce  moment  les  dispositions  relatives  aux  «Iroits,  privilèges 
et  attributions  des  consuls  contenues  dans  les  trait»  s  conclus  antérieurement 
entre  les  Etats  particuliers  de  l'Allemagne  et  la  Grèce  cessent  d'être  en  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifii  ont  signé  la 'présente 
éOBvention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  26  novsmbre  1881. 

Richthofen. 

A.  R.  Rangabé. 
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ALLEMAGNE.  BRÉSIL. 

Convention  consulaire  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  10 

janvier  1  882*). 

IUiehÊg»ê»taNaU  1882,  No  i5. 

Texte  allemand. 

Seino  Majestat  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen,  im  Naïuen 
des  Deutscheu  Reiches  eineiseits,  uud  Seine  Majcstftt  der  Kaiser  von  Brasilien 
andererseits,  von  dem  Wansche  geleitet,  die  Refdgnisw»  Vomèhti  und 
Befrelungen,  welche  die  KonBnlarbeuntoi  in  dea  bddtrNitigen  Ltaàacn. 
bai  Âusttbang  ibrer  Amtoverrichtiixigm  geaàmm  sollen,  Uar  nnd  genM 
festzustelleii,  haben  beschlossen,  einen  Vertrag  abmachlîneiMm,  nnd  n  diflwni 
Zwecke  zu  ihren  Bevollmiichtigten  emannl: 

Seine  MajcstUt  der  Deutsche  Kaiser,  Konig  von  Preussen: 

den  Gebeimcn  Lei^rationarath  Herm  Rudolph  le  Maistre,  Inhaber  des 
Kiiuiglich  preussischeu  Rotben  Adler-Orden»  swdter  KkaM  mit 
Etohenlanb,  Komtlnir  des  KOnigtieh  bayeriadien  Vodioitt-OrdeDa 
vom  lieiUgeD  Hiebael,  Komtbor  sweiter  Klane  des  KOniglieh  wOrtUm* 
beigiscben  Friedrichs-Ordens ,  Komthur  orster  Elasse  des  sachsen- 
emestinischen  Hauaordens,  Offizier  des  Kouiglich  belgischen  Leopold- 
Ordens,  Komthur  zweiter  Klasse  des  Kaiserlich  russischen  St. 
Annen-Ordens,  Groasoffîzier  des  Këniglich  italienischen  Kronen-Ordens, 
Seinen  ausserordentlichen  Gesandteu  nnd  beToUmttohtigteil  MÎWlttw 
bel  Seiner  Mejestlft  dem  Eaieer  von  BiisilieD, 
nnd 

Seine  Majeatlt  der  Kaiser  von  Brasilien: 

den  Herm  Franklin  Americo  de  Menezes  Doria,  von  Seinera  Rathe. 

Komthur   des  Rosen-Ordens ,    Kriegsroinister   und  interimistiecher 

Minister  der  Auswttrtigeu  Angelegenheiten, 
welcho,  nach  Austausch  ihrer  beiderseitigeu  in  gâter  und  gehôriger  Fom 
befondenen  VoUmaehten,  liber  folgende  Artikel  ttbereiiigékoiBiiMi  aind: 

Art  1.  Jeder  der  Hobea  vertxagscUieesendeii  Hieile  soU  die  Befogniei 
haben ,  Generalkonsuln ,  Konsuln ,  Vizekonsnln  und  Konsnlaragenten  in 
denjenigen  Hafen ,  Stttdten  and  Pl&tzen  des  Gebiets  des  andern  Theiles ,  in 
welchen  solche  zur  Fôrderung  des  Handels  und  des  Schutzos  der  Rcchte 
und  Interessen  der  beztlglichen  Staatsangehurigen  nothwendig  siud ,  zu 
bedtellen  und  zu  unterhalten.  Doch  bleibt  beiden  Theilen  die  Reoht  VOf* 
behalten,  jede  Oertlichkeit  auszunehmen ,  flir  welehe  die  ZnkeiilBg  eokhv 
Beemten' niehi  aie  aogemessen  erecbeint. 

Dieaer  Vorbehalt  eoll  indeesengegen  keinen  der  Hdien  vertregeeUieiwndwi 


*)  Kn  allemand  et  en  portugais.  Lee  ratificatioiis  ont  été  échangées  à  Rie 
de  Janeiro,  le  6  juillet  1882. 
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Tbtile  in  Anveodong  gobnèbl  irerdm,  olme  gleichmltsig  gegen  jed«  • 
Mdm  Maolit  sor  Animidang  za  kommaik 

Art  2.  Di«  ftr  te  Daatoetw  Bdeh  imd  Brasilien  ernamitoii  Gtoneral- 
koatabi,  Konaoln,  Visekonmdn  vnd  KonBoUngenten  eollen  ilire  amilidie 

Thfttigkeit  nicht  begiimen  kSnnen,  ohne  zuvor  ftr  ihre  Erncnnung  das 
Exequatiir  in  der  Form  nachgesiioht  zn  haben,  die  in  dem  Lande,  in 

welchem  ne  ihren  Amtssitz  haben,  vorgeseîirioben  ist. 

Die  richterlichen  und  Verwaltungsbehordeu  der  Jiczirke,  fUr  welche  die 
gedachtea  Konsularbeamten  ernanut  worden  sind,  sollen  dièse  Beamten 
angesichts  des  Ezeqnatar,  das  ihnen  nnentgeltUcii  ertheilt  wsorden  wîrd,  in 
der  AvsObiiiig  ihros  Amts,  sowie  im  Genusse  der  Befogniise  nnd  Befreiangen, 
welehe  der  gegen^rtige  Vertrag  ihnen  zugesteht,  sofort  anerkennen. 

Die  Anstellungsarkunde  des  Konsularbeamten  wird  immer  zuglcich  die 
Bestimmungen  Uber  den  Amtssitz  und  don  Amisbezîrk  dP5«;olben  enthalten. 
Jede  VcrUiidtrnng  in  Betreff  des  Amtsbezirks  des  Ernuunten  soll  znr 
Keuntniss  der  Itegierung  gebracht  werden,  welche  das  Exeiiuatur  ertheilt  hat. 

Die  letztere  bleibt  befugt,  das  Ezequatur  unter  Darlegung  der  Grttnde 
threr  Entscbliessnng  wieder  snrtleksacîeben. 

Art.  3.  Die  Qeneralkonsnln,  Konsuln,  Yizekonsuln  and  Konsnlaragen- 
teo,  welche  Angeh9rige  desvertrâgschlieflfienden  Theîles  sind,  deràeemanni 
hait  sollen  von  der  Militftreinqoartimng  and  von  sonstigon  Militftrlaeten, 

TOn  dem  Dienste  im  stehenden  Hecre  nnd  in  der  Flotte ,  sowie  in  der 
Nationalgarde ,  BUrgerwehr  oder  Miliz  befreit  sein.  Ebenso  sind  sie  von 
allen  persôulichen  Steuern  und  alleii  anderen  ëfleutlichen  Leistungen  befreit, 
welche  die  Natur  direkter  oder  persîinlicher  Auflagen  haben,  miigen  dieselben 
sa  Ganâten  des  Staates,  der  Provinzeu  oder  der  Gcnieinden  erhoben  werden. 
Dièse  Be&eiong  soll  eich  dagegen  nicht  anf  ZSlle,  Verbrauchntenern» 
Ortiiohe  VeriehrangBabgaben  (Oktroi)  sowie  anf  indirekte  Steaem  flberhanpi 
erstrecken. 

Sofern  die  im  vorhergehenden  Absatze  bezeichneten  Beamten  in  dem 
Lande,  in  welchem  sich  ihr  Amtsnitz  l»efindet,  Grundstlicko  besitzen ,  oder 
Handel  oder  (îewerbe  treiben ,  sind  sie  in  Bezn</  anf  ihre  (hundstttcke, 
ihren  Uandel  oder  ihr  Gewerbe  den  gleicheu  La.steu  und  Abgaben  unter- 
worfen,  wie  die  Landesangehdrigen. 

Art.  4.  Die  Geaeralkonsuln ,  Konsuln,  Vicekonsulu ,  oder  Konsular- 
agenten,  welehe  AngehQrige  desjonigen  Tertragschliesseiiden  Theiles  sind, 
wekher  sie  eniannt  hat,  geniessen  der  persOnliohen  ImmnniUt,  ansgenomnen 
wegen  schwerer  strafbarer  Handlungen.  Als  solche  Handlangen  sind  in 
Deatschland  Verbrechen  im  Sinnc  der  deutschen  Strafgesetze ,  in  Brasilien 
Verbrechen  anzasehon,  welche  nach  der  dortigen  Gesetzgebung  keine 
Sicherheitsleistung  zulassen  (inaffiançaveis).  Sind  die  genannten  Beamten 
KaoUente,  so  kann  wegen  Handlungen,  welche  ihr  Gesch&ft  betreffen, 
Scholdhaft  gegen  ne  verhUngt  werden. 

Die  im  Bingange  beiddinefcen  Beamten  sollen  anch  nièht  geawnngen 
werden  kSnaeii,  aïs  Zeuge  vor  den  Gerichten  zu  erscheinen.  Bedarf  die 
OrtebehOrde  einer  firklltrang  oder  Aoskanft  Ton  Seiten  der  gedaohten 
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Konsalarbeamten,  80  wird  aie  sich  solche  scbrîftlich  erbitten,  oder  sich  selbei 
in  deren  Wolmnng  bogeben  nm  dîem  Anskniift  penSnlidi  «ntgegeDsmehmflii. 
Art  5.    SoUte  der  dne  der  Ho^en  ▼ertFBgseidîenendeii  Thcile  ni 

aeineni  Konsularbe&mten  in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  einen  Ange- 
hîSrij^en  des  letzleren  ernennen,  so  wird  dieser  Konsularbcumto  fortdauernd 
als  Blirger  des  Staates,  dem  er  an<:ehort,  angesehen  werden  und  don 
Gesetzen  und  Veroidiningen  unterworfen  l)loibcn ,  weîche  ftlr  die  Landes- 
aogebërigen  an  dem  Orte  seines  Amtssitzes  gelten,  soweit  damit  der 
Ansllbung  seiner  Amtsbefîignisse  nidits  in  den  Weg  gelegt  wird. 

Art.  6.  Die  Genaralkongnln,  Konsnln,  Visekonsoln  nnd  KonBnlangoitflii 
kdnnen  an  der  Aussenseito  des  KonsulatsgebHudes  das  Nationalwappen  mit 
der  Umschrift:  »Generalkon8ulat,  Konsalat,  Vizekonsulat  oder  Ronsular- 

agentur  «   anbringen  ,  Rowie  die  Nationalflagge  an  Tagen 

ôffentlicber  Festlichkeiteu  «  je  nach  dem  Landesbraucb ,  von  ihren  H&osem 
Wjîben  lassen. 

Anch  ist  es  ibnen  gestattot,  ihre  Nationaltlagge  anf  dem  Booto  m 
ftlhren,  dessen  aie  bîoIi  bei  dieneilieben  Fabrten  im  Hafen  bedienen. 

Art.  7.  Die  Eonsalat«arcbive  sind  nnverletzlich ,  nnd  die  Landefibe» 
bSrden  k5nnen  unter  keinem  Yorwande  dieselben  einseben  oder  mit  Bescblag 
belegen.  Die  zu  den  Archiven  gehôrigen  Dienstpapiere  sind  daber  ançb 
stets  von  den  BUchern  und  Papieren ,  welche  das  kanfmlinnische  Gesch&ft 
oder  das  Gewerbe  des  Konsularbeamttn  betreffen,  gesondert  zu  balten. 

SoUte  der  Vorstand  eiucs  Koosulats  sterben  obne  einen  SteUvertreter 
zn  hinterlassen ,  so  wird  die  OrtsbebOrde  die  Archive  sofbrt  yeraiegéla 
nnd  zwar,  wenn  mdglich,  in  Gegenwart  einea  in  dem  Eonenlarbezirke 
wohnhaften  Eonenlarbeamten  einer  befrenndeten  anderen  Nation,  sowne  in 
Gegenwart  zweier  Angeborigen  desjonigen  vertragscbliessenden  Theile?;  . 
wclcher  den  verstorbenen  Konsuhu beanilen  ernannt  hutte,  oder,  in  deren 
Erniangelung,  zweier  der  angesehenslen  Einwohner  des  Orts. 

Ueber  dièse  Verbandlung  soll  ein  Protokoll  in  doppelter  Ansfertigung 
anfj^ommen  nnd  die  eine  Anafertigung  dem  Geeandten  oder  dem  Eonaolar- 
beamten  tlbermittelt  werden,  welcbem  die  erledigte  Eonsnlatatelle  nnterge- 
ordnet  war. 

Bei  der  Uebernahme  der  Archive  dnnh  den  neuen  Konsularbcamten 
soll  die  Kiitsirgelung  in  Gegenwart  der  <  h  t-l>ohorde  und  derst  Ibcn  Personen 
erfolgen ,  welohe  bei  der  Versiegelung  gegenwftrtig  waren ,  soweit  aie  noch 
am  Orte  anwesend  sind. 

Art.  8.  In  FUlen  der  Veiliindemng  oder  Abweaeiibeit,  deegleidMB 
wenn  ein  Generalkonsnl ,  Eonenl,  Viaekonsnl  oder  Eonenlaragent  attrbi, 
sind  die  Eonsulareleven ,  K:in/.1t>r  oder  Sekretftre,  sofern  sie  als  solcbe  dem 
anderen  vprtrags<  hliessenden  Theile  bekannt  gegeben  sind  ,  obne  weiteres 
znr  einstweiligen  Austlbang  der  betreffenden  konsnlariaoben  Amtabe- 
fagnisse  befugt. 

Die  Vorsteber  der  einzelnen  Konsnlatc  baben  demgem&ss  bei  der 
Amtstlbemabme  der  befrtffenden  Regierung  eine  Liate  des  Parsonala  des 
Eonanlata  m  ftbormitteln  nnd  dieeelbe  von  den  etwa  dntrelendeii  Yartn* 
demngan  in  lanfandar  Eenntniaa  m  erkaltea. 
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Die  Ortsbehôrdeu  haben  den  i-instweili^'cn  Vcrwosern  dei  Kousulale 
Baistaud  und  SchuU  zu  gewUhren,  uiul  ihueu  wahrend  ihrer  amtlichen 
Thâtigkeit  den  Genuss  aller  BegUustiguiigeu ,  Befuguisse ,  lîefreiungen  uud 
Vorrechto  zu  Theii  werdeu  zu  lussent  welchu  lu  dem  gegenwiirLigeu  Vertrage 
dan  beidaneitigeii  Koiualarbeamteik  eingeriliimt  liiid. 

Art.  9.  IKe  Qenenlkoiisiilii  nnd  Eonsala  kôiUMii,  soweit  ne  nach 
den  GcBètzen  des  vertragschliessenden  Theiles»  der  sie  enumnt  hat,  dasa 
befugt  sind,  und  vorbehaltlich  der  ZustimmuQg  der  Hegierang  welche  ilmen 
das  Ëxequatur  ertbeilt  hat  Vi/t'konsuiu  und  Konsularagentan  in  allMl 
SUdten,  Hâfen  und  Plîitzen  ihres  Aintsbezirks  erneiinen. 

Diese  Ageuteu  kouueu  ohue  Luteruchied  aus  der  Mitte  der  Augehdrigen 
beider  Tlieile  oder  ana  der  Mitte  der  AngéhOrigen  anderer  Nationen  gewâilt 
warden.  Sie  erbalten  eine  Anstelliuigaarlniiide  von  Sâten  des  Konsnlar^ 
beamten,  welcher  âe  emaimt  hat  und  nach  deeeeii  WeiaoBg  sie  ihre  Amts- 
fenidittmgen  auszutlben  haben. 

Es  stehon  ihnen  die  in  dein  gegenwiirtigen  Vertrage  verabredeten 
Vorrechto  und  lieiVehingen  ebent.dls  zu,  mit  Ausnahme  derjenigen,  von 
deuen  die  Artikel  3  uud  4  haudeln. 

Art.  10.  Die  Qeneralkonsaln ,  KonBuln»  Visakonsaln  uud  Konsolar* 
agenteo  oder  deren  Vertreter  k5imen  siob  an  die  BehSrden  ihres  Amts> 
bezirks  wenden,  nm  wegen  ZuwiderhoDdlnng  gegen  die  swisehen  beiden 
Theilen  bestehenden  Yertillge  oder  VereinbawiBgqn  oder  wsgea  iigend  einer 
den  Angehorigen  desjenigen  Theiies,  von  wolcbera  sie  ernannt  sîndy  cor 
fietcbwerde  gereichenden  Beelntriichtii^ung  Einspruch  zu  erbeben. 

Wenn  die  Behtirdeu  ihres  Amtsbezirks  auf  dièse  Vorstellungeu  nicht 
eingeheu,  so  konnen  sie  sich,  falls  ein  diplomatischer  Vertreter  des 
gsnsnnten  Yertragschliessenden  Theiies  nicht  Torhanden  sein  soUte,  an  die 
ZeDtralregienmg  des  Landes  wenden,  in  welchem  sie  ihren  Amtssitz  haben. 

Ârt.  11.  Die  Generalkonsnln ,  Konsuln,  Vizekonsuln  oder  Konsular- 
agenten  der  bi-ideu  Hohon  vertragschliessenden  Theilo  oder  deren  Vertreter 
kiinnen,  soweit  es  ihnen  die  Gosetze  de^jenigea  vertragschliessenden  XbeileSf 
welcher  sie  ernannt  hat,  gestatten: 

1.  in  ihren  Kauzleieu,  iu  ihren  Privatwoh^ungen,  in  den  Wobnnngen 
der  Bethsiligtea  nnd  an  Bord  der  Nationalschiffe  die  ErklBmngen 
der  Sebilbniurer  der  Sehiffinnannsohaft ,  der  Sohiffspassagiert  oder 
•onstiger  AngehSxiger  des  erwihnten  TertragsehUessenden  Theiies 
entgegennehmen  ; 

2.  bei  Hechtsstruitigkeiten  dicser  Angehorigen  noter  sich  oder  mit 
Angehorigen  des  anden-n  Theiies  oder  eines  dritten  Staates  auf 
Autrag  der  Farteicn  nicht  allem  den  Abschluss  von  Vergleicheu 
▼ermitteln,  sondem  anoh  das  Sehiedsriehteraint  llbemehmen. 

Art  12.  Die  Eonsolarbeamten  sind  nnter  der  im  Artikel  11 
benichnetcn  Voraussetzang  femer  befugt,  als  Notare  aile  Beohtsgeschftfte 
der  Angehorigen  des  vertragsohliessenden  Theiies,  von  welchem  sie  ernannt 
>inà,  insbesondere  Testamente  oder  andero  letztwillige  VerfUgungen ,  sowie 
falls  sUinmtliche  i^rben  volljîlhrig  und  gegenwttrtig  sind,  gQtliche  Erbthei- 
loogen  anfaunfdimen,  und  zu  beurkuaduu,  uucli  aile  soustigen  Haudlungeu 
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der  freiwilligen  Qtriohtsbarkeil  vorzunehmen ,  soweii  solche  nicht  durch  die 
in  dem  Gebiete,  in  welchem  die  Konsularbeamten  ihren  Amtssitz  haben, 
geltendon  Gosctzc  den  Gerichten  oder  anderen  Behôrdeu  diesea  Oebieiee 
ausschliesslicii  zugewieden  sind. 

Betrifft  die  Recbtshandlung  einen  in  dÎMem  Gebiete  gelegenen  nube- 
we^ohen  Gegtnatand ,  nnd  irt  nadi  dem  dort  gtHenden  Bedite  sur 
Qfiltigkfiit  der  Handlmig  die  Ao&abmo  einer  notarieUtii  Urkinideerforderlichy 
80  ist  von  (Icui  Konsularbeamten  ein  zustftndiger  Notsr  oder  dffentlidier 
Scbrciber  des  Orts  bei/uzielien,  welcber  die  Drkunde,  bei  Vermeîdung  der 
Nichtigkeit,  gemeinscbattlich  mit  dem  Konsularbeamten  zu  unterzeichnen  bat. 

Art.  13.  Die  Bestimuiungen  de»  Artikels  12  finden  aucb  Anwendung 
auf  Rechtsgeschafte,  welche  von  Angehorigen  desjenigen  vert ragscbliessenden 
Theilcs ,  der  den  Kcinsularbeamten  irnannt  bat,  mit  AngehSrigen  oder 
sonstigeu  Eiuwobuern  des  Gebiets ,  in  welcbem  sicb  dur  Sitz  des  Beamten 
befindet,  geacUofieeii  werden.  Znr  Anfiialune  Tvm  BechtsgescblfteB,  an 
welcheu  BoaBdiliettKeb  AngehOrige  dièses  letiteieii  Gebiete  oder  einei 
dritten  Staates  betbeiligt  sind,  ist  der  Konsularbeamte  dann  befugt,  weon 
die  Gescbtifle  sicb  auf  bewegliche  oder  unbewegliche  Gegenstfinde  bezieben, 
welche  in  dem  Gebiete  desjenigen  Theiles,  der  ihn  ernannt  bat,  sicb  befinden, 
oder  wenn  sie  Angelegenbeiten  betreôeu,  welcbe  dort  zar  Brledigung 
kommen  sollen. 

Art.  14.  Die  Geneialkonsuln ,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsular- 
agenten  baben,  soweit  sie  nacb  den  Gesetzeu  des  vertragscbliessenden 
TSieîles,  der  sie  ernaimt  hat,  daza  befugt  ônd,  das  Beebt,  Eheschlieesmigen 
▼on  Angeh0rige&  dièses  Theiles  vonondimeii,  nnd  die  Oebnrten,  Heirathen 

and  Sierbefôlle  soleher  Angehorigen  zu  beorkondcn.  Selbstyerstftndlich 
kann  eine  Ëheschliessong  ?or  dem  Konsularbeamten  mit  Rechtswirksamkeii 

fUr  das  Gebiot,  in  welchem  deraelbe  seinen  Sitz  bat,  nicht  erfolgen,  vtrenn 
einer  der  Verlobten  Angehijriger  des  vertragscbliessenden  Theiles,  in  deesen 
Gebiete  die  Eheschliessung  erfolgt,  oder  eines  dritten  Staates  ist. 

Art.  15.  Die  von  den  Konsularbeamten  in  Gemiissheit  der  Artikei 
11  bis  14  aufgenommenen  Urkunden,  iugleichen  die  AuszUge  oder  Abscbriften 
soleher  Urkunden  sollen,  wenn  sie  durch  die  gedachten  Beamten  vorechrifts- 
nlssig  beglaubigt  imd  mit  ihrem  Amtsaiegéi  venélien  aind,  tôt  }edflr 
GericbU-  oder  VenvaltvBgsibebOrde  in  DentachlaDd  wie  in  BratilicB  éKeaelbe 
Kraft  nnd  GOltigkeit  baben ,  als  wenn  sie  von  einem  Notar  oder  eiiMBi 
sonst  zustlindigen  OflFentlichen  Beamten  des  einen  oder  des  anderen  vertrag- 
schliesseuden  Theiles  aufgenoninicn  wUrcn,  vorausgesetzt,  dass  dièse  Urkun- 
den in  dorjenigeu  Form  aufgenommeu  worden  sind ,  welche  die  Gesetze 
desjenigen  Theiles ,  von  dem  der  Konsiil  ernannt  ist ,  vorschreibeu ,  und 
▼orans^Bsetst,  dass  demnSefast  anoh,  wenn  ee  die  Angelegenheit  erfurderti 
iMiAgliéli  dee  Stempels,  nnd  der  Einsehreibiing  der  Begirtrimog  aliflr  WÊf 
deren  Formvorscbriften  die  bezflglichen  Bestinmungen  des  Rechtigebietes, 
in  welcbem  der  Akt  zur  Ansfdhrnng  kommen  soU,  erftlllt  sind. 

Art.  16.  Dio  gonannten  Beamten  dtlrfen  vor  den  Gerichten  als 
Doimetâcber  auftreten,  dieselben  sind  auoh  berechtigt,  Sohriftstticke  jeder 
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Ark|  welche  in  der  Sprachc  des  vertragseliliessenJen  TLeiles,  walober  ne 
WHiiil  bat,  abgefasst  sind,  zu  tlbersetzen  tmd  zu  beglaubigen. 

Dièse  Uebersetzungen  sollen,  in  Deutschliinrl  wie  in  Brésilien,  dieselbe 
Bewôiskraft  liabcn ,  wie  wenn  sie  von  vereidigten  Ueberseizern  oder  Dol- 
meUchem  angefertigt  worden  wRrou. 

Art  17.  Stirbfc  eiii  AngehQriger  cIbm  ôm  vetttagacUieMtBâtii  Tlieile 
iB  cltm  Oebiete  àtè  anderoi  Theilet,  m  soU  die  snstladige  OrtabéhMe 
dem  betreffenden  Generalkonsnl,  Konsul,  Vizekonsul  oder  Eonsularagenten  von 
dcm  Todesfiall  sotort  Nacbricbt  goben.  Ibrerseits  sollen  die  letzteren  Beamten, 
wenn  der  Todesfall  zuerst  zu  ibrer  Konatnisa  kommtf  ebemnAseig  die 
gedacbtc  Behorde  davon  benachrichtigeu. 

Art.  18.  In  folgeuden  FUlleu  konimt  es  dem  Kousularbeumten  des 
lerfafigiwiiIîeeteBdeii  'Rieiles,  welchem  der  Veratoibene  BngebOrte,  zu, 
aUe  HandloDgen  TonEanehmen ,  welebe  tor  Bintiebmig,  Âufbewabnmg , 
Sicherstellnng,  Verwaltnng,  LiquidstioB  nnd  Aush&ndigang  des  Nachiasses  an 
die£rb«i  oder  deren  gehOrig  beglaabigte  BeveUmttebtigte  erforderlieb  sind: 

1.  wenn  die  Rrben  nnbekannt, 

2.  wenn  die  Erben  der  NationalitRt  des  Verstorbentn  angeboren  und 
abwesond  oder  miuderjîibrig  oder  bandlung&unlUbig  siud, 

3.  wenn  der  TesUmentsvollâtrecker  abwesend   isi  oder  des  Amt 
niebt  animnmt. 

Art.  19.  Den  Graeralkonsnla ,  ^ntuhi,  ViEekonsnln  nnd  Konsular- 
agnten  sieht  ausschliesslicb  die  Inventarisimng,  Sicherstelliuig,  Verwaltnng, 

Liquidation  und  Aush&ndigung  der  Verlassenscbaft  zn  ,  wenn  es  sicb  um 
den  Nacblass  von  Schiffsleuteu,  Schiffspassagieren  oder  sonstigen  Reisenden 
handelt,  welche  dem  vertraghchliesseuden  Theile,  der  die  gedacbten  Beamten 
«mannt  bat,  angehCren,  mag  der  Tode&fall  am  Lande  oder  an  Bord  eiues 
Sdiiiee  adiier  Nationalité  wilirend  der  Beite  oder  im  Beetimmiingthafea 
«fclgt  edn. 

Art.  20.    Ausser  den  in  den  Artikeln  18  nnd  19  beniebneten  Fttllen 

kommt  die  Aufnahme  (les  Inventars  und  die  Verwaltung  und  Liquidation 
des  NacblasMS  der  Landesbeb5rde  nacb  Massgabe  der  fQr  dièse  geltenden 
Gesetze  zu. 

Art.  21.  Beiindet  sicb  in  einem  der  FftUo,  in  welchen  die  Landesbe- 
bUrdoi  nstandig  sind  (Artîkel  20),  nnter  den  Erben  ein  Abwesender, 
Hindtijihriger  oder  HandlnngstinlUiiger,  wélcfaer  der  Mationilitit  dee 

Verstorbenen  angehOrt ,  so  kann  der  Generalkonsnl ,  Konsnl ,  Vizekonsul 
oder  Konsularagent  bei  der  zustandigen  OrtsbohOrde  Uber  aile  auf  die 
Einziehung,  Verwaltung  und  Liquidation  des  Niicblasses  bezdgliihen  Mass- 
regeln  jederzcit  Anskunft-  verlaogen,  und  die  ibm  geeignet  scheinendeu 
Antr&ge  stelleu. 

Ftbr  àm  minderjlbrigen  oder  handlnngSQnftbigen  Erben  kann  der 
KeMnfaffbeante  bei  der  OitebebMe  die  ErnenniiBg  einei  Vonnimdee  oder 
Ktirators  beantragen ,  und  die  genaante  BebOrde  wird  ibre  Wabl  auf  den 
Konsnlarbeamten  selbst  richten,  sofem  er  dies  vorgesoblagen  bat,  and 
gBSetïliche  oder  sonst  triftige  Grtlnde  nicht  entgegensteben. 

âitbt  die  VcMrmuaU&cbaft  ttber  den  Minduigiibiigea  kralL  (ieseiies  oder 
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letztea  Willens  eintr  anderen  Pei-sou  zu ,  8o  wird  der  KoosvlailMtliiie ,  so 
weit  dies  nach  deux  Landesrechte  zultlssig  ist,  zum  Gegenvorimind  (curador) 
ernannt  werden.  Stirbt  der  gedachte  Vormund  oder  wird  cr  seiDes  Amtes 
outbubeu,  so  tindet  dio  Bestininuing  des  vorbergehenden  Absatzes  Anwendung. 

Art.  22.  2saclidem  Uie  Theiluug  durcb  die  Lokalbeborde  vollzogen 
wûrdtn,  soll  der  KoaaakurbMinte  m  dea  FlUen  des  vorbergehenden  Axtikelt 
den  ErbantlieU,  der  dem  Ton  ihm  vertretencn  Brben  gebtilirt,  in  Beette 
nehmen,  nnd  fortfahren»  dae  fragliche  VermSgen  zu  verwalten,  sowie  ûber 
die  Person  des  Erben,  &Ub  deneLbe  mindeijiUirig  oder  handlongsuiifthig 
ist,  zu  wachen. 

Art.  23.  Soweit  es  sich  um  die  Anwendung  des  gegenwUrtigen 
Vertrages  handelt,  soUeu  die  iû  BrasilioD  gebureneii  Kinder  eiues  Deatscbeu 
in  GemOaalieît  des  bnuîlîanîMhen  Oenlne  vom  10.  September  1860  bii 
ta  ibrer  Tollljftbrigkeit  der  StaateangébOrigkeii  des  Vaters  folgen.  Ebenso 
8ollen  die  in  Deutscbland  geborenon  Kinder  eines  Brasilianers  in  CfemladMÎt 
der  deutscben  Qesetzc  der  Staat8aDgeh()rigkeit  des  Vaters  folgen. 

Auf  die  Vorninndscbaft  oder  Kuratcl  Uber  die  bczeichneten  Kinder 
erstreckt  sicb  die  VVirkung  der  vorstcbenden  Bestimmung  nicbt;  vielraehr 
kanu  dièses  Amt  nur  uacb  Massgabe  der  Laudosgesetze  geftOirt  und  vod 
den  LandeebebOrden  ûbertragen  werden. 

Art.  24.  Aie  Erben  im  Sinne  diesee  Yertraget  sind  aiieh  die  Univer- 
lalTttrmSobtnissnehuier  anzoseben. 

Art.  25.  Sind  aile  Erben  ToUjfthrig,  80  steht  ee  ihnen  M,  durofa 
gegenseitige  Uebereinkunft  die  Tnventarisirung,  Verwaltang  nnd  Liquida- 
tion der  Erbachaft  dem  Konsularboaraten  /.n  ûbertragen. 

Art.  26.  In  don  FUllen,  in  weicben  uacb  Artikel  18  dem  Konsolar- 
beaniiea  die  ausschliessliche  Befugniss  znsteht  den  Nachlass  einzuziehen,  sa 
inventarisiren,  an&nbewaliren,  m  verwalten  nnd  sa  liqnidiren,  irird  dersénM 
folgende  Voréebriften  beobaèhten: 

1.  Kann  das  Inventar  aller  nacbgelassenen  YennSgensgegenstilnde  in 
einem  Tage  angefertigt  werden,  ao  wird  der  Konsularbearate  gleich  nach 
dem  Todcsfulle  zur  Vornahiiie  dieser  Amtsbaudlung  scbreiten ,  und  die 
betrelJeudeii  Uegeuatiinde  in  seine  Verwabrung  und  Verwaltung  nebmen. 

2.  Kauu  das  InvenLut  nicbt  in  der  genannten  Zeit  angefertigt  werden, 
80  wird  er  sofort  aile  beweglichen  Saohen  nnd  Papiere  des  YeratorbencBi 
▼ersiegeUi,  nnd  spftter  das  ganse  VermOgen  infentarisiren  nnd  damit  ia 
der  zuvor  bezeicbneten  Weise  verfahren. 

3.  Die  in  den  beiden  vorbergehenden  Nummem  erw&hnten  Handliingen 
werden  in  Gegeuwart  der  Ortsbeborde  erfolgen ,  wenn  die  letztere  nach 
VorgUngiger  BtMiuchnehtiguiig  durcb  den  Konsularbeaniten  ibre  Anwesenheit 
fUr  augemebâeu  eracbtet,  »ûwie  in  Gegeuwart  zweier  uinwandsfreier  Zeogeu. 

4.  Wenn  in  Folge  des  TodeafUls  naeh  Beobaditnng  der  Yonofaîft 
des  Artikels  17  die  OrtsbebOrde  in  der  Wobnnng  des  Yerstorbenen  endMÎnt» 
obne  den  Konsolarbeamten  daselbst  ansatrefiÎBn,  80  8oU  aie  aîoli  dmaf 
beechr&nken,  ihre  eigenen  Siegel  anzulegen. 

Erscbeint  der  Konsularbeamte,  w^end  die  Ortsbeborde  uoch  anwesend 
isti  so  werden  die  Siegel  wieder  abgenommen  werden,  und  es  wird  der 
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OTstere  in  Clegenwart  der  Ortsbeliurde,  falls  dièse  ihre  Aûwe9enbfiit_.j6lr- 
angemessen  erachtet,  zur  Inventarisirung  des  Nachlasses  schreiten. 

Iflt  dagegen  die  Ortsbehôrde  nicht  mebr  anweseud,  so  wird  der  Eon- 
snlirbeunte  âch  schrifUicb  an  sie  w«ndeD  nnd  rie  auffordorn,  îimerlialb 
eÎMi  anf  nièht  weniger  als  drei  and  nicht  mehr  als  adht  Tago  sa  beâtimiBendeii 
Zeitranme9  sicb  einzufinden,  damit  die  Abnahme  dcr  Sicgcl  and  die  ttbrigen 
oben  aufgefuhrten  Handlungen  erfolgen  kfjnnen.  Fiudet  sich  die  Ortaba- 
bOrde  alsdaan  nicht  ein,  so  bat  der  Konsularbeumtc  allein  vorzageben. 

5.  Findet  sicb  wttbrend  der  Vornalimo  dieser  Handlungen  uuter  den 
Papieren  des  Ventorbenen  ein  Testament  vor,  oder  ist  ein  solches  an 
ngând  flinmi  anderen  Orte  Torhanden,  so  wird  dasselbe  imiar  Beobachiong 
dar  geseUlichen  Fonnen  diurah  dia  OrtabebSrde  erSffiiet  werden,  walofae 
binnen  vier  Tagen  dem  Konsolarbaunten  eine  begUmlôgta  Absefarift  dae 
Teafeaments  zu  tibersenden  bat. 

6.  Der  Konsalarbearpte  bat  binnen  vier  Tagen  das  Protokoll  Qber  die 
Anlegung  und  Abnabme  der  Siegel,  sowie  das  N achlaasia ventar  in  beglaa* 
bigter  Abschrift  der  OrtsbebSrde  za  ftbermitteln. 

7.  Dar  Komnlarbeaiiita  hat  daa  Ablaben  des  ErUassen  bmaen  einer 
Frist  Ton  swei  Wœben  OffentUdi  bekannt  ta  macfaen.  Die  Frirt  begniat 
mit  dem  Tage,  an  weleham  der  Konsolarbeamte  die  Nachnolit  Yon  dem 
Todesfall  erbalten  hat. 

Art.  27.  Streitigkeiten  liber  die  CKUtigkeit  der  Testamente  sind  tôt 
den  zustftndigen  Eichter  zu  bhngen. 

Art.  28.  Der  Konsnlarbeamte  wird,  nacbdem  er  die  im  Artikel  26 
erwifanten  Amtshandloiigaii  Yorgenonunen  hat,  bei  der  Verwaltaiig  and 
liquidation  der  Erbaehaft  noob  folgende  Vorsdirifken  beobaefaten: 

1.  Er  wird  zun&cbst  die  Beerdigangskosten  bsnUill,  soweit  solehe 
dem  Stande  und  Vermogen  des  Verstorbenen  gemSss  aufgewendet  sind. 

2.  Er  wird  sofort  in  ofifentlicher  Versteigerung ,  in  dor  durch  die 
besteheuden  Gesetze  and  GebrUucbe  vorgeschriebenen  Form  aile  Nachlass- 
g^enstUnde,  welcbe  dem  Verderben  ausgesetzt  sind  oder  deren  Aafbewab- 
mng  idiwierig  oder  kostspielig  ist,  ysrbiafen. 

Za  dem  Verkaof  der  Immobilien  wird  der  Konsolarbeamte  die  EnnKehti- 
gnng  der  LolnlbehBrde  nacbsucben,  damit  deraelbe  in  den  Ton  den 
Laodesgesetzen  vorgeschriebenen  Formen  erfolge. 

3.  Er  wird ,  auf  aussergerichtlichem  oder  gerichtlicbcm  Wege ,  die 
Forderangen ,  Renten ,  Dividenden  aus  Aktien ,  Zinsen  von  Staatsschuld- 
Terscbreibungen  und  sonstigen  Staatspapieren,  sowie  aile  anderen  Einktlnfte 
ond  Betrige,  welche  der  Verlassenschaft  sostdien,  «mziehei^  nnter  Srfheilang 
Ton  Ooittongen  an  die  betreifenden  Scholdner. 

4.  Er  wird  aus  den  zam  Nacblasse  gebSrenden  Geldem  oder  ans 
dem  Erlôs  flir  die  verkanflon  beweglicben  oder  nnbeweglicbeu  Gogenstilndc 
aile  Lasten  und  Schulden  der  Erbschaft  tilgen,  sowie  die  Vermiichtuisse, 
mit  welchen  die  Erbschaft  belastet  ist,  nacb  den  letztwiiligen  bestimmungen 
des  Ërblassers  aoszalilen. 

5.  Falls  der  Konsolarbeamte  die  Beiahlong  der  gehOrig  beseheinigten 
HaeUaasseholdeB  nntw  Berafang  anf  die  UmalliigUohksit  des  Naefclaaiw 
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ganz  oder  theilweise  verweigert,  ao  aind  die  Gliiubiger,  wenn  aie  es  ftUr 
augemessen  erachten,  befugt,  bei  der  zustftndigen  LandeAbehdrde  die  ErGff* 
nang  des  Konkarsverfabreas  zu  beantragen. 

Sobald  das  Konkursverfahren  in  Qemtlââheit  der  Landesgesetia  er5f^t 
iifc,  liai  der  Konanlarbeamte  aile  tom  NaioUaaM  geihOrigen  UriraiideD, 
Siîkteii  viid  W«rtlw  QikTenll{^icli  don  Gendite,  oder  fidls  dimn,  Uebar» 
nahme  dem  KonkursTerwalter  zusteht  dem  letzteren  auszufolgen;  der  Kon- 
solarbeamte  bleibt  in  diesem  Fallc  mit  der  Wahrnehmung  der  Rechie  der 
abwesenden,  mindeijlLbrigen  oder  handlungsunfâhigen  Erben  betraut. 

Art.  29.  Die  nacbtrîiglicbe  Geltendmachung  vou  Erbansprtlchen  durch 
Personen,  welche  eiuer  auderen  Nationalitftt  alâ  derjeaigen  des  Verstorbenen 
angeh(}ren,  stelit  der  Einnehung  und  Verwaltaiig  det  Naehlasaes  dnrdi  dan 
Konaplarbeamten  nicht  entgagen»  hXk  deaaen  Znatindigkait  einmal  in  Ge- 
m&seheit  des  Ârtikels  18  begrûndet  war.  Jedooh  iat  in  einem  solchen  Falle 
die  OrtsbehCrde  befugt,  die  Hinterlegung  eines- entsprechcnden  Theiles  des 
Nachlasses  zor  Sicheratellang  der  Eechte  der  nea  hinzutretenden  Erben 
aozuordnen. 

Art.  30.  Sollte  der  Todesfall  sioh  an  einem  Orte  ereignen,  an  welohem 
kain  KonaaUurbeamtar  ToriiaBden  lat,  acrhat  die  Ortabelârda  aoforfe  nntar 
Dnlegnag  aller  ihr  bekannt  gewordenen  UnMtlade  dea  FUlea  deo  nadiatan 

Konsularbeamten  zu  benacbrichtigen  und  die  Siegelung,  Inventarisining 
sowie  die  sonstigen  aaf  die  Verwaltung  des  Nachlasses  bezQglichen  Massregeln 
voraunebmen.  Der  Konsularbeamte,  welcher  entweder  persîinlich  sich  nach 
dem  Orte  begeben  oder  unter  seiner  Verantwortlichkeit  einen  Vertreter 
bestellen  kann,  ist  ebenso  wie  sein  Vertreter  nach  Maâsgabe  der  vorher* 
gehenden  ArtUiel  beftigt,  den  KaaUaaa  an  tttMnMhmaii,  und  die  Liqoidatiim 
finrteafthien,  aoweit  dieaalbe  noeh  nidit  beendei  aein  Milite. 

Art.  31.  GehOrte  der  Veratorbene  einer  Handelsgesellschaft  an,  ao 
erfolgt  die  Auseinandersetzung  mit  derselben  in  GemBssheit  der  Handels* 
geaetxe  des  Orts  an  welchem  die  Gesellschaft  ihren  Sitz  bat.  Die  in  Folge 
der  Anseinandersetzung  fUr  die  Erbschaft  fitlssig  werdenden  Gelder  sind  in 
den  Fftlien,  in  welchen  die  Verwaltnng  der  Verlassenscbaft  dem  Konsol 
anaftalit»  an  diaaoi  abanlieCiniL 

Art  82.  Ffella  aor  Zdt  dea  Tédeafiilla  die  Geaammtheii  oder  einaalM 
Baatandtheila  einea  Nachlasses,  dessen  Liquidation  und  Verwaltnng  dnreh 
den  gegenw&rtigen  Vertrag  dem  Konsularbeamten  ûbertragen  ist,  mit 
Beschlag  belegt,  gepfôndet  oder  sequestrirt  sind,  so  kann  der  Konsularbeamte 
Ton  den  bezeichneten  Gegenstftnden  insolange  nicht  Besitz  ergreifen,  als 
nicht  die  Beschlagnahme,  Pf&ndung  oder  Séquestration  aufgeboben  ist. 

Wird  w&hrend  der  Liquidation,  eine  Beechlagnahme,  Pfilndung  oder 
Beqneafaraiioa  Yon  Naclilaasgeganatftnden  TOigenommaii,  ao  aind  dia  -mii 
Beschlag  bélegteii,  gepfilndeten  oder  aequeetrirtan  Gegenatliide  in  dem 
Qewahrsam  des  Konsularbeamten  zu  belassen. 

Die  Betr&ge,  welche  ans  dem  Erlëse  gepfïUid^er  QegaiMttade  ttbr^ 
Ueiben,  sind  an  den  Konsularbeamten  abzuliefem. 

Art.  88.  Dem  Konsularbeamten  bleibt  in  den  F&Uen  der  Artikel  81  und 
S9  atata  das  Becht,  gehOrt  ta  werden,  und  die  Beobachtung  der  vom  Qeeetxe 
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Torgeeehriebenen  Formen  m  flberwachen;  er  ist  jederzeit  befogt,  die  nadi 
seiuiii  BrmeBsen  mr  Wahraug  der  Bedhte  dw  NaddasBW  eifinderliahen 
Aatrtge  ni  «tallai. 

Ali.  84.   Ist  die  Liquidation  des  KaeUasses  beencUgt,  so  wird  der 

KoDsnlarbeamte  anf  Grand  der  betreffeoden  Akfcen  ein  Verzeicbniss  tlber 
den  Bestand  der  zn  yertbeilenden  Masse  ao&tellen  und  dasselbe  znglddi 
mit  einem  Nacbweis  tiber  die  Verwaltnng  nnd  Lâqnidatioli  des  Nachlasses 

der  znstfindigen  Ortsbehôrde  (ibersenden. 

Dièse  beiden  Urkundcn  kônnen,  falls  es  die  Ortsbehôrde  verlangt,  von 
ihr  mit  den  Urschriften  verglicben  werden,  welche  za  diesem  Zweoke  in 
dsm  Archive  des'Konsnlats  sor  Verfagung  m  balten  sind. 

Die  Ortsbehbrde  bat  das  Verzeicbniss  und  den  Nadiweis  der  beglau- 
bigten  Abschriften  der  Protokolle  tlber  die  Siegelung  und  Bhitsiegelnng 
sowie  des  Nacblassinventars  beizuftlgen,  nnd  soweit  ihr  dies  nacb  den  ftlr 
aie  massgebenden  Gesetzen  obliegt,  die  Erbtheiluiig  vorzunehmcn  ,  indem  sie 
die  einzelnen  Erbtbeile  und  die  zum  Zwecke  der  Ausgleicbuug  etwa  erforder- 
litbsn  Leistungen  festsetzt. 

In  keiiMm  Fàlle  stéht  den  Konsnlarbeamten  die  Sntsolieîdnog  Ton 
Streitigkeiten  tiber  die  Eechte  der  Erben,  die  An^leicbungdee  Voremp&ogamii 
den  Pflichttheil  oder  den  der  freien  Verftignng  des  Erblassers  nnterworfenen 
VermSgenstheil  zu  ;  dièse  Streitigkeiten  gehîJren  vor  die  zustandigen  Gerichte. 

Soweit  die  Erbtheilung  der  Ortsbohërde  obliegt ,  bat  dieselbe  nacb 
Peendigong  des  Verfahrens  das  Tbeilongsergebniss  uud  die  zn  Gmnde 
li^nde  Berechnnng  dem  Konsnlarbeamten  in  Âbsohrift  zu  ttbersenden. 

Art.  35.  Der  Nachlass  jedes  AngehSrigen  eines  der  Hohen  yertrag- 
sddiossenden  Theiie,  welcber  in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeilee  siirbt, 
soll,  was  das  Reeht  der  Erbfolge  nnd  die  Brbthellnng  betrifit,  naeh  den 
Gesetzen  des  Landes  geordnet  werdeo,  dem  der  Veretorbene  angebOrte^ 
gleichyiel  welcber  Art  die  nachgelassensn  Gtlter  sind,  jedoch  bezUglich  der 
Gegenst&nde  des  unbeweglicben  VermOgsos  nnter  Beobachtong  der  beeonderen 
Bestimmungen  der  Ortsgesetze. 

Wenn  indessen  ein  Angeboriger  desjenigen  vertragschliessenden  Theiles, 
in  dessen  Gebiete  der  Nachlass  erëfifnet  ist,  neben  Erben,  welche  diesem 
Thsile  nlcbt  angebOren,  Ansprttebo  anf  die  Erbaehaft  bat»  so  kann  dsr 
entera  verlangen,  dass  sein  &bantheû  nacb  den  in  dem  bessiehoeten  Gebiete 
galtendin  Geastaen  bsstimmt  ivird. 

Art  86.  Der  Eonsularbeamte  darf  den  Nachlass  weder  gaas  noch 
tbeilweiae  den  gesstiliofaen  Erben  oder  deren  Vertretern  ausbtindigen,  wenn 
nicbt  znvor  aile  in  dem  Gebiete,  in  welcbcm  der  Nachlass  eroffnet  ist,  zu 
erfttllenden  Verbindlicbkeiten  der  Erbscbaft  getiigt  sind ,  oder  wenn  nicbt 
Beit  dem  Todestage  ein  Jahr  verflossen  ist,  ohue  dass  ein  Anspruch  au  den 
Nachlass  erhoben  worden  wftre. 

Art.  87.  Yor  Verttisilimg  der  Erbnwsse  an  ^  Erben  mOssan  die  der 
Stsatskasse  des  Landea,  in  wddMm  dk  Erbsehaft  arOffiiet  ist»  «nstebeaden 
AbgabsB  berichtigt  werden. 

Dsr  fiftng  disiar  Abgabsft  loU  deiaslbe  ssin,  wikhen  ^  AngehOrigsn 
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des  Landes  bel  glMehen  AalSaseD  la  entrichten  baben  oder  kUoftig  sa 
enbnditaii  liaben  wvdm. 

Der  Konsnlarbeamte  wird  zuvQrderBt  den  fiskalischen  BehQrden  ^ 
NamflD  der  Erben  und  deu  Grad  ibrer  VerwandtiQbBft  mit  dem  Erblasaer 
anzeigen.  Ist  die  Zahlung  der  Abgaben  erfolgt ,  so  werden  die  genannten 
Beburden  nacb  Massgabe  jener  Anzeige  die  Einweisung  der  Erben  in  das 
Eigentbum  und  den  Besitz  der  Erbscbaft  bewirkeii,  soweit  eine  solcbe  nach 
den  Landesgeaetzen  erforderlich  ist. 

Art  88.  Soweit  die  ErtMch»ft  od«r  eia  Tlieil  denelb«n  nidit  ontar 
der  Obhat  und  Verwaltnng  des  Konanle  stebt,  sollen  ihm  Ânslagen,  weldw 
er  fiBr  die  Erbsohaft  oder  den  betreffenden  Tbeil  in  Folge  der  Bestimmnngen 
dièses  Vertrages  zu  machen  batte,  durch  die  zustftndige  OrtsbehOrde  znge- 
billigt  und  als  Vormuudscbafts*  oder  Kuratelkosten  ans  den  Miiteln  der 
Erbscbaft  erstattet  werden. 

Art.  39.  Falls  der  Nacblass  eines  Angeborigen  einee  der  Hobea 
▼ertragschliessenden  Ilieile,  weicher  in  dem  Gebiete  des  anderen  Tbeilei 
geetoiben  ist,  henreolos  bleibt,  das  beisst  falls  kdn  tiberlebender  Ebegatte 
oder  keine  sonst  zur  Erbfolge  berufene  Person  vorhanden  ist,  so  soll  das 
bezeiclinete  Vcrmogen  dem  Fiskns  desjenigen  Landes  zufallen,  in  welcbem 
der  Todesfall  stiittgefunden  bat.  Sofern  jedocb  Nachlassgegenstande  in 
dem  Gebiete  desjenigen  vertragscbliessenden  Tbeiles,  welcbem  der  Verstorbene 
angebdrte,  vorbanden  sind»  verbleiben  dieselben  dem  Fiskos  des  Landes,  in 
welobem  sie  sich  befindea. 

Die  erforâfltUehea  Bekanntmachnngen  becOglidi  der  Penoa  des  Ver- 
storbenen,  sowie  des  Tages  und  des  Orts  seines  Ablebens ,  sind  dnrcb  die 
znstSndige  Ortsbehurde  in  Gem&ssbeit  der  Gesetze  and  Qebrftnobe  des 
betreffenden  Landes  in  den  Zeitungen  zu  erlassen. 

Hat  nacb  Ablauf  von  zwei  Jabren,  vom  Todestage  an  gerechnet,  sich 
weder  ein  tiberlebender  Gatte  noch  ein  anderer  Erbe  persSnlicb  oder  durch 
dnen  Vertreter  gemeldet,  so  irird  die  OrtsbéhOrde  die  Uebenreisnog  des 
NaeUasseo  sa  dea  Staal  aaoïdaea;  die  Batscfaeidnag  der  BsbMe  ist  dem 
EoBsalarbeamten  zuzastellen.  Der  Fiskns  wird  Ueranf  dea  Nacblass 
ttbemebmen,  jedocb  verpflicbtet  bleiben,  den  Erben,  welcbé  sich  spfttor 
înnerbalb  der  Frist  melden  soUten,  in  weicher  die  Erbscbaft  unter  gleicben 
UmstUnden  von  Landesangebôrigen  nocb  beansprucbt  werden  kann,  Becb- 
nung  abzulegen. 

Art.  40.  Nach  Brfolg  der  poliieOidiea  and  geeaadheitspoliieillnhmi 
Ablertignng  kfoaea  die  Geaeralkonsuln ,  Eoasala,  'Vatekoasnhi  and  Konsa- 

laragenten  sich  in  Persoa  an  Bord  der  Schiffe  des  Hohen  vertragscMIsiiSPden 
Tbeiles  begeben,  der  sie  ernannt  bat  oder  einen  Bevollmficbtigien  an  Bord 
senden,  um  die  Offiadere  und  Mannscbaften  zu  vemohmen,  die  Scbiffspapiere 
einzuseben,  die  ErklKrun^en  liber  die  Reise  und  deren  ZwischeniUUe ,  sowie 
tiber  den  Beatimmuugbbaien  entgegenzunehmen ,  Ladungsverzeichnisse  (Ma- 
aifeste)  anftaaehmea,  dea  Eingang  und  die  Eburirang  der  Sebiflb  sa  flfdem, 
endlkh  die  gedsehtsn  OIBiiflie  aad  Mannsdiaftsn  tôt  die  0eriekl»>  aad 
YerwaltungsbehOrden  des  Landes  zu  begleiten,  wenn  sie  vor  denselbeo  eu 
erpohsînin  babea  aoUtea,  am  ibaaa  ohae  BesintrAcbtigaag  dsa  Beebts  aad 
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der  Lokalgeseize  als  Dolmetscher  beizastehen.  Ausgemacht  bleibt  jedoch 
dabei ,  daaâ  die  Konsularbeamten  von  dieser  Bofiigniss  nicht  Gobrauch 
machea  soUen ,  obuo  vorber  die  ZoUbehdrde  davon  iu  Keantniss  zu  setzen, 
damit  dièse,  wenn  aie  es  fUr  angemessea  hftlt,  ibnen  einen  Beamten  des 
Kikns  beiordnoi  kOane. 

Dio  G«riohii-,  PoUmî-  nnd  ZoUbeh&idtn  dagegan  soUen,  wenn  sie 
Amishandlongen,  die  ihnen  ztist^hen,  auf  Handelsschiffen  vorzunebmMi  hâbcn, 
den  betrefifenden  Konsularbeamten  ainladen,  dentelben  beisuwohnflii ,  wann 
er  dies  ftir  zweckma,88ig  hait. 

Ebenso  soUen,  wenn  die  Oftiziorc  oder  Mannschaften  vor  den  Qerichten 
oder  Behôrden  des  Orts  Aussageu  zu  machen  oder  ErklUrungen  abzugeben 
hftben,  ^  godaditeB  KootnliurbMinteii  reohtaeitig  d»?OD  beaachriohtigi 
werden,  dunit  sio  m  endninan  and»  obne  Beeintrlditigiiiig  des  Becilits 
and  der  Tjokalgesetze ,  aïs  Dolmetscher  jsdes  ICssverstandniss  zn  yerbtlten 
im  Stande  seien,  das  den  erwHhnten  Personen  nacbtheilig  werden  konnte. 
Die  bezllgliche  Mittheilung  an  die  Generalkonsulii ,  Konsuln ,  Vizekonsuln 
und  Konsularagenten  soll  ilie  fUr  das  Verfahren  hestiinmte  Stunde  enthalt^n. 
Beim  NichterBchtinen  der  gedacbten  Beamten  kaun  in  ibrer  Âbwesenheit  in 
d«r  8Aeba  Torgegegangen  wavdso* 

Art.  41.  Hilisiehtiiéh  der  Halbnpolîieî,  des  Ladens  nnd  LOschena  dar 
Schiffe,  sowie  binsichtlich  der  Sichenmg  von  Waaren,  GUtem  nnd  Effektea 
tind  die  beiderseitigen  AngahOrigeii  den  Ortiiehen  OasatiMi  nnd  Varoid- 
anngen  unterworfen. 

Den  Gcneralkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  uud  Kousularagenten  stebt 
jedoch  aosschliesslich  die  Aufrechterhaltung  der  iiiueren  Ordnung  an  Bord 
dar  SchiAi  daa  Tartragscbliaaaandan  IbailM,  walchar  lia  anuuint  bat,  so. 
Sîa  bftban  aUain  «bar  8treîfei|^eitaB  jadar  Art  iwîaaben  Sehilbfllbrar,  SchUEi- 
offizieren,  Mannschaften  und  aaâenii  nnter  irgend  welcher  Bezeichnung 
in  die  Mosterrolle  aafganonunenen  Personen  zu  befinden  ;  insbesondere  ttber 
Strçitigkeiten ,  welche  sich  auf  die  Heuer  und  die  £ritiUang  aonstiger 
Tertragsmâssiger  Verbindlichkeit  beziehen. 

Die  OrtsbehOrden  dUrfen  nor  dann  einschreiten,  wouu  die  UnordnungeUi 
walaba  ans  solchen  ZwistigkeîtaB  antataban,  geeignei  aind,  die  OffaaWciia 
Bnba  am  Lande  odar  im  Baâoù  an  aiOrao,  oder  wenn  LandasangehSriga 
oder  niébt  mr  Scbiibbaaatzang  gehSrige  Personen  betheiligt  sind. 

In  allen  anderen  FUllen  haben  sicb  die  OrtsbebOrden  daranf  zu 
beschr&nken ,  den  Konsularbeamten  Beistand  zu  leisten ,  wenn  letztere 
solchen  in  Anspruch  nehmen,  um  eine  in  die  Musterrolle  eingetragane 
Person  an  Bord  zorUckfÛhren  oder  verhaften  zu  lassen. 

Art.  42.  Die  Generalkonsnln ,  Konsobit  Visakonsoln  und  Konsolar^ 
agsotan  dar  baidan  Hoban  Tartiagaeblîeaaeadan  Tbsîle  sind  befogt,  aile 
Faiaonan,  waloba  snr  Mannaobaft  dar  Kriega>  nnd  HandelsschilFe  deejenigen 
Ibdiea,  von  dem  sie  emannt  sind,  gehSren,  sobald  dieselben  von  einem 
der  gedacbten  Schiffe  in  einem  Hafen  des  anderen  Theiles  entwichen  sind, 
verhaften  und  entweder  an  Bord  oder  in  ihre  Ueimath  zorttcksenden 
za  lassen. 

Zu  diesetn  Zwecke   haben  sie   sicb   schrifUîdi  an .  die  zost&ndig 
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OrtsbehSrde  zu  wenden,  and  dnrcli  Vorlegnng  der  SehiflGBragister  oder 
der  Munterrolle  oder  einer  gehSrig  baglanbigten  Abscbrift  dieser  Urkunden 
oder  durch  ^^onstige  amtliche  Sohriftstticke  Dacbzuweiseu,  dass  die  Terfolgten 
Personen  wirklich  zar  Schiffsmaunscbaft  gehôren. 

Findet  die  Entweichung  ?oin  Bord  eines  Kriegssohiffes  statt,  ao  iit 
dieadbe  duroh  âne  fltarmlicho  ErUtrong  tou  Saiten  des  BefeUebabêit  det 
SdûflB,  oder,  in  deasen  Abweeenheit,  von  Seiteii  dee  bedlgliclieii  Konsuls 
danntlian. 

An  den  Orten,  an  welchen  sicb  Konsnlarbeamte  nicht  befinden,  sollen 
die  bezeichneten  Antrftge,  unter  Beobachtung  derselben  FormvorschrifleD, 
von  dem  Scbiff»fUbrer  selbst  oder  von  den  Konsularbeamten  des  n^hst- 
gelegenen  Bezirks  gestellt  werden  kënnen. 

Anf  das  in  vorstehender  Weise  begrOndete  Ersnshen  soU  £e  AvaEs- 
ftimiig  der  gttdaehten  Personen  nidit  Terweigert  werden.  Aneh  soil  die 
Ortsbeborde  jade  Hfllfe  nnd  jeden  Beistand  behoft  An&nchnng,  VofAnAong 
iind  Gefangenbaltung  sowie  behufa  ZurUckfiibrung  solcher  Entwichenen  an 
Bord  gewllhron.  Letztere  sollen  auf  Autrag  und  auf  Kosten  des  gedachten 
Konsularbeamten  in  den  OrtsgefUngnissen  in  Gewahrsam  gehalten  werden» 
bis  diesô  Beamten  Gelegenheit  finden,  aie  heimzusendeo. 

Die  beimehnete  HiA  darf  nicht  iBnger  aie  drei  tf onate  danem.  Ist 
dieee  Friit  abgelaofen  nnd  bat  der  KoneolarbMnite  dbreiTage  iaT<Hr  entsptedwndt 
Benacbrichtigung  erhalten,  so  wird  der  Yerhafteto  in  Fieibât  geseUty  ohne 
MU  demselben  Grunde  wieder  verbaftet  werden  m  kSnnen. 

Hat  der  Entwichene  am  Lande  cine  strafbare  Haudlung  begangen,  so 
soll  die  Auslieferung  ansgesetzt  werden,  bis  die  Entscheidang  des  zost&ndigen 
Gerichtâ  ergaageu  und  in  allen  Tbeilen  volistreckt  ist. 

Anf  Sdnftlente  nnd  andere  Personen  der  Maimsriiafl»  welehe  AngsliB» 
rige  des  TertragsoUiessenden  TlieOee  sindy  in  deesen  Gebiete  die  Veriialtnng 
stetifinden  soll^  sind  die  Bestimmnngen  ^eees  Artikels  nicht  anwendbar. 

Art.  43.  Soweit  nicht  Verabredungen  zwischen  den  Rhedem,  Befracht^m, 
nnd  Versichereru  ontgegensteben,  werden  die  Havereien,  welcbe  die  Schiffe 
des  eînen  der  beiden  Hohon  vertragschliessenden  Theile  auf  der  Fahrt 
nach  einem  Hafeu  des  anderen  erlitten  haben,  mOgeu  die  Schiffe  diesen 
Hafsn  fMwiUig  oder  aie  Nothhaftn  anlanfen,  Ton  dsn  Gsneralkonsaln, 
Eonsnln,  yiaefconsoln  oder  Konsnlaxagenten  des  erstgenannten  Theilet 
geregelt  werden.  SoUten  indessen  AngehOrige  des  vertragschlieosendsn 
Theiles,  in  dessen  Gebiete  die  genannten  Beamten  ihren  Sitz  haben,  oder 
AngebSrige  eines  dritten  Staates  bel  der  Haverei  betheiligt  sein ,  so  muss 
dieselbe,  in  Ermangebmg  eines  zwischen  allen  Betheiligten  geschlossenen 
Schiedsverlrages  oder  gUtlichen  Uebereinkommeos ,  vun  der  zust&ndigen 
LandisabehOrde  geregelt  werden. 

Art  44.  Falls  ein  Seliiff,  welches  der  Begierong  oder  dem  Angeb5- 
xigsn  eines  der  Hohen  YertrageobHeasenden  Theile  gehOrt,  in  den  KOsten- 
gewSssem  des  anderen  Theiles  Schiffbmch  leidet  oder  strandet,  so  sollen 
die  Ortsbehôrden  den  Konsularbeamten,  der  dem  Orte  des  Un&Us  am 
nttchsten  ist,  von  dem  Unfall  sofort  benachrichtigen. 

Aile  Uettungsmftssregeln  bezflglich  brasilianischer ,  in  den  dentscben 
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KOfltengewftssern  gescheiierter  oder  g8ttraiidet«r  Schiffe  soUen  Bseb  Husgftbe 
dar  dfliâacben  Qesetze  erfolgen,  nnd  nmgekehrt  sollen  aile  RettangnuBssregeln 
in  Bezng  auf  deatsche,  in  den  brasilianischen  KtistengewKss^ern  gescheiterte 
nnd  gestrandete  Schiffo  in  Gemttssheit  der  brasilianischen  Gesetze  vorge- 
nommen  werden.  Die  Konsularbeamten  haben  nur  einzuschreiten ,  um  die 
auf  die  Ansbessernng  nnd  NenTerproviantirang  oder  eintretanden  Falls 
■nf  din  Vaikanf  daa  an  d«r  Eflste  gestrandatan  od«r  beaohidîgftaii  SoldffM 
bflsdglichen  Massregeln  m  flbarwaebon.  , 

PClr  die  Tbatigkeit  der  OrtsbehOrde  bei  der  Bergung  dttrfen  nur 
aolche  Kosten  erhoben  werdan,  w^lobe  kk  glaieheii  FaUen  die  Nationalanhiflfa 
m  entrichien  haben. 

Die  geborgenen  Waaren  und  sonstigen  Gegenstftnde  sollen  keinerlei 
Eingangsabgaben  onterworfen  werden ,  es  w&re  denn ,  dass  sie  fUr  den 
iwlKndiyihmi  Varbnmoh  baitinimt  wflrdan. 

Ist  die  Natioiialîtlt  ainaa  TtnmglfléktaB  Sdiiftt  nreiftlhaft,  ao  siiid  dia 
OiiabehOrden  anasahliesslich  flir  aUa  in  dcm  gaganwRrtigan  Artiktl  TOiga- 
aelianan  Maaaregeln  zust&ndig. 

Art.  45.  Die  Generalkonsuln,  Konsuln,  Vizekonsuln  und  Konsularapenten 
kOnnen  die  Rechte  nnd  Refngnisse,  welche  ihnen  nach  dem  gegenw&rtigen 
Yartrage  zusieheu,  gauz  oder  theilweise  auf  Andere  Ubertragen,  und  die 
Agantra  oder  Dalegirian»  walfibe  aie  nnter  ihrer  Varmntworfaug  mit  flmr 
Vartratong  batranan,  aoUan  dimi  baCagt  aein,  InnaMb  te  Chmmi  te 
ihnen  ertheilten  Vollmacht  bandelnd  anfisntretan,  ohne  jedoah  aines  te  in 
dan  Artikeln  3  nnd  4  erw&hnten  persSnlichen  Vorrechte  zn  geniessen. 

Art.  46.  Die  Ortsbehôrden  werden  sich  darauf  beschranken,  den  Konsn- 
larbeamten  auf  deren  Ersuchen  jeden  znr  Ansftlhrnng  der  Bestimmnngen  des 
g^penwttrtigen  Vertiages  erforderlichen  Beistand  zu  gewilhreD,  and  was  im 
Widanprnclia  mit  diaBam  Tartraga  ▼Oiganomman  wîrd,  aoU  nnirirksam  sain. 

Art  47.  Di*  OanaralbniBnln  nnd  Konaoln,  aowia  ihia  Kandar,  dia 
Viaelionsnln  mid  Konsnlaragenten  sollen  nnter  te  Bedingang  der  Gegen- 
aaitig^eit  in  dem  Gebiete  eines  jeden  der  Hohen  vertragscbliessenden  Theile 
aller  sonstigen  Befngnisse,  Vorrechte  nnd  Befreiungen  theilhafbig  sein, 
welche  den  im  gleichen  Range  stehenden  Beamten  der  meistbegttnstigten 
Nation  einger&umt  sind  oder  in  Zukunft  eingerftnmt  werden  môehten. 

Art  48.  Dar  gegenwftrtige  Tartrag  aoll  von  dan  baidn  Hoban 
▼artragaahliaaaandan  '^làan  genehmigt  imd  ratifleirt  nnd  aa  aoUan  dia 
Batificstions-Urlninte  in  Bio  da  Jaaairo  aolmld  nia  thonlich  anaga- 
tnnscht  werden. 

Derselbe  soll  ftlnf  .Tahre,  von  dem  Tage  der  Answechselting  der  Rati- 
fikationen  an  gerechnet,  Gllltigkeit  haben.  Falls  zwolf  Monate  vor  Ablauf 
dièses  Zeitranms  keiner  der  Hohen  vertragschliessenden  Theile  dem  auderen 
acina  Abaieht,  dia  Wiikaamkait  dea  Vertragea  «ofliSran  an  laaaen  knndga» 
gaban  baben  aoUta,  ao  bleibt  daraalba  in  Galtnng  bia  snni  Ablanf  ainaa 
Jahres  von  dem  Tage  ab,  an  welchem  derselbe  gekûndigt  worden  ist. 

Za  Urknnd  dessen  habra  dia  beiderseitigen  Bevollmitchtigten  diesen 
Vertrag  in  xwei  Anafarkigangan  nntanaicbnat  und  ihre  Siagal  bai» 
gedrfldict. 
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80  geschehen  zn  Bio  de  Janeiro  am  léhatai  Juntr  Hfailanfeiid 
aehthnndatsweiniidMhtsig. 

FrtmUim  A,  âé  Ma, 


44. 

ALLEMAGNE,  CHINE. 

Ck>nvention  additionnelle  au  Traitë  de  commerce  du  2  sep- 
tembre 1801*),  suivie  de  dispositions  spéciales;  «ignée  à 

Pékin,  le  81  mars  1880**) 

Texte  allemand. 

Seine  Majestât  dor  Deatscbe  Kaiser,  Konig  von  Preusseu  u.  s.  w. ,  im 
Namen  des  DeaUcheu  lieichs,  und  Seine  Majesitti  der  Kaiser  von  China, 
nm  dem  Wmnolie  géldtet,  die  beeaere  Amflilinmg  des  am  2.  September 
1861  àbgeieUotsenen  FreandaohaiU-,  SohiflfolirtB-  ud  HaadelsrertngM  so 
nchern,  haben  in  AusAIming  der  in  dem  41»  Artikel  dièses  Vertrages 
enthaltenen  Bestimmnng,  nach  welcher  die  hohen  kontrahirenden  dentschen 
Staaten  das  Recht  haben  sollen,  nach  Ablauf  von  zohn  Jahren  eine  Revision 
des  Vertrages  zu  verlangeii|  beschlossen,  eiue  Zusatz-Konvention  zn  diesem 
Vertrage  abzuscbliessen. 

Za  diesem  Bnde  haben  Sis  lanvenBefoIbBlchtigten  emannty  simlidi: 
Seiae  Mijestit  der  Dentaohe  Kaiser,  KQaig  tob  Preneeea  a.  s.w.: 
ÂllerhSchstihren  ansserordentlicben  G^sandten  und  beTollmScbtigten 
Mininter  bei  Boiner  Mi^jestftt  dem  Kaiser  von  China:  Max  Aagnst 
Soipio  von  Brandt, 
und 

Seine  Majestat  der  Kaiser  yen  China: 
dis  Miidster  dee  TSaogli  JamSa 
den  Staatssékretir,  assistiraBdeB  Mitglisd  des  Grossea  6skre4aiisto 
and  Prieideatea  im  Kriegaministeriam,  Shên-kaé-iln, 

und 

den   Siaatssekretlr  and  PrBsidenten    im  Finanzministeiium 

Chinjr-Lien, 

wdohe,  uachdem  sie  ihre  VoUmachten  sich  mitgetbeilt  nnd  solehe  in  gnter 
aad  gehdrigsr  Fenn  befandsn  haben,  tiber  aaflhsteheade  Artikel  «bereiag^ 
gskommea  siad. 


*)  V.  N.  B.  G.  XIX.  168. 

**)  L*éobaage  dee  ralilleatioiui  a  en  lien  le  16  sept  1881. 
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Chinesisches  Zugest^ndniss. 

Nachdem  die  HSfen  T-ch'ang  in  Hapei,  Wuhu  in  Anhui,  Wenchow  in 
Chekiang  ond  Pakhoi  in  Kwangtung  and  die  Landuugspl&tze  Tatuug  und 
Aïkiag  in  Aolnii,  Hnkoa  in  Kiang»,  Wnittdi,  Ladiikoii  oad  Shiilifli  in 
Hakaang  baiiite  frdher  g«5lfoti  wordan  aiiid,  toU  es  férnorluii  wàk  in 
Hafen  Woioiig  in  dar  Firovinz  ffîtagen  deatsohen  Schiffen  geetattet  sein, 
xeitweilig  anzidialten,  tim  Kaufmannc^ter  ônsiuiehmeii  oder  absuladen.  Es 
sollen  za  dieaem  Zweck  die  nOthigen  Règlements  von  dem  Tautai  von 
Shanghai  and  sonstigen  kompatentan  Bahôrdan  aosgearbeitat  werden. 

Daattehaa  Zagaatftndnisa. 

Falla  mit  ZngaetSodmaaan,  waleha  dia  ahhiaaiiaha  Ragianmg  ainar  andatan 

Regiening  macht,  besondere  vereinbarte  Aasfllhrangsbestiinraungen  verbunden 
sind,  so  wird  Deutschland,  indem  es  fQr  sich  nnd  seine  Staatsangehôrigen 
dièse  ZugestUndnisse  in  Anspruch  nimmt,  anch  den  mit  danaalban  varbondanan 
Ausftthrungsbestimmnngen  seine  Zustimmun^  geben. 

Artikel  40  des  Vertrages  vom  2.  September  1861  wird  dui'ch  dièse 
Baaiîaainng  niflU  barOhrt  ond  hiarmit  anadrCtoklich  beaUtigt.  NahaMB 
anf  Qnuid  daaaalban  BaiahaaagebOriga  Priyilagien,  Frailiaitan  odar  VorthaUa 
m  Anapraah,  waleha  Ton  der  chiuaaiaàian  Bagierang  einer  anderen  Begiernng 
odar  dan  Unterthanen  irgend  einer  anderan  Nation  noch  gewttbrt  werdan 
in5gen,  so  werden  dieaalban  aioh  anoh  dan  yarainbartan  AnafBhrnngabaatim» 
■nngaa  ontarwarfen. 

Artikel  2. 
Ohinaaiaehas  ZngastlBdniaa. 

Deutsche  Schiffe  walalia  în  China  bareita  dia  Tonnangelder  beaahU 
haben,  sollen  aile  tibrigen  gedffneten  Hftfen  Chinas ,  sowie  anch  aile  nicht 
chinesischen  Hafen  ohne  Ausnahme,  besucben  dllrfen  ,  ohne  innerhalb  dar 
viennonatlichen  Frist  von  ncuem  Tonnengelder  bezahlen  zu  mllssen. 

Deutsche  Segelschiffe ,  welche  l&nger  als  vierzehn  Tage  in  einem 
dnnaaiacfaen  HaUan  liegen,  sollen  fUr  die  ttber  diesen  Terrain  hinausgehanda 
Zflît  nor  dia  Hllfta  dar  vertragamlaaigan  Tonnangaldar  aninabtaiL 

Deutsches  Zugestiinduiss. 

An  allen  denjenigen  Orten  in  Deutschland,  an  welcben  Konsuln  anderer 
Machto  zugelassen  sind,  soi!  auch  dio  chinesische  Uegierung  das  liecht  haben, 
Koo^iiilu  za  emennen,  welche  dieseiben  liechte  und  Vortheile  geniessen 
iollan,  wia  dia  Konauln  dar  maiatbagflnatigten  Nation. 

Artikel  8. 
Ohinaaiachaa  Zagaatftndniaa. 

In  allen  geSffheten  Hftfen  Chinas,  wo  der  framda  Handelsstand  os  fOr 
wtlnschenswerth  faftlt  ond  die  lokalen  Verhftltnisse  ee  thunlioh  erscheinen 
faMien,  aoUan  dar  chinaaiaeha  ZoUdirakkor  ond  dio  Obrigcn  in  Batraeht 


Digitized  by  Gopgle 


282 


AUemagncy  CIUm. 


kommenâen  Beh5rden ,  miter  glaiohMiiigpr  Ansarbeitoog  der  erforctorliitai 
Begalatioiieii,  di«  Erriohtaiig  Ton  Entr^oU  talber  in  Angnlf  nebiM. 

Deutsches  Zngestftndnîss. 

Deutsche  Schiffe,  welche  die  geSffneien  Hftfen  Chinas  beauchen,  mflssen 
•in  MmiM  «inveioheii,  welohes  genaue  Angabe  ûber  Qualitftt  und  QuaaliiSt 
dar  Waartn  ootliftlt.  Irrthllnier,  we1di#  Séï  darin  eingeschliobeB  hftbWy 
dOrfen  im  Lanf  von  vianuidgwioiig  Stoadeii  (Bonn-  jasd  Feettage  nidii 
miteingerechnet)  verbessert  werden.  Falscke  Angaben  tlber  die  Qnantitfti 
oder  Qualitat  der  verladenen  Waaren  werden  durch  Konfiskation  der 
betreffenden  Waaren  nnd  ausserdem  durch  eine  dem  Kapitftn  aufzuerlegende 
Gtoldbosse  bestraft,  welche  letztere  jedocb  den  Betrag  yon  ftlnfhundert 
Tkels  oicht  flbersteigen  darf. 

Artikel  4. 
Chinesisches  Zugest Undoiss* 

Fttr  Kohien  chinesischer  Herkunft ,  welche  von  dentschen  Kanflenten 
ans  geoffneten  HUfea  exportirt  werden ,  wird  hiermit  der  Àasfohrzoll  auf 
drei  (3)  Mace  ftlr  die  Tonne  herabgeeetzt  ;  fUr  die  von  denjenigen  Hftfen 
aasgefllhrtaii  Koblen,  fUr  welche  bereits  frûher  ein  niedrigerar  ZoU  ftstgetetat 
worden  Ist,  bleibt  jédoeih  dieser  niedrigore  Sati  bestahen. 

Deutsches  Zugestftnd niss. 

Wenn  Jemand,  ohne  im  Besitz  der  vorschriftsmë^sigen  Bescheinigong 
za  sein,  ftlr  irgend  eine  Art  von  Sebiffen  das  Lootsengewerbe  betreibt,  80 
soll  er  in  eine  Geldsirafe  genommen  werden,  welche  fttr  jeden  einzelnen 
Fall  einbundert  Taels  nicht  flbersteigen  darf. 

Audi  aolleii  mit  mOglidutfflr  Basdileiiiiigiiiig  Regulationen  bfllnft 
AotObviig  émm  gehSrigeii  Kontiole  liber  Matroeen  TereiBbart  wwdeiL 

Artikel  5. 
Chinesisches  Zugestiiiidniss. 
Deutsche  Schiffe ,    welche  in  Folge  von   im  Hafen  oder  ausserhalb 
desselben  erliitenen  Beschttdigungeu  reparaturbedttrftig  geworden  sind,  sollen 
fSr  die,  m  dem  Zollamt  MaoeteUeiide,  dnrcli  die  Beparatnr  îb  Ampradi 
genommene  Zeit  kaiiie  Tooneiigelder  m  beableii  haben. 

Deutsches  Zugest^ndniss. 

Ghînesen  geh5rige  Schiffe  dtlrfen  sich  nicht  der  dentschen  Flagge  bedienen. 
Ebensowenig  dtlrfen  deutsche  Schiffe  sich  der  chinesischen  Flagge  bedienen. 

Artikel  6. 
Obineaisobee  Zngeitftndnita. 

Falls  aeenntfldiiig  gewordene  deutsche  Schiffe  in  einem  gegflheten 
Ualm  Obinaa  abgebrochen  werden,  ao  kann  das  Material  danelban  Tarksoft 
watden,  ohne  dass  davon  Eingangsroll  erhoben  wird. 

Jedoch  ist,  sobald  die  Materialien  an  Land  gebraobt  werden  aollen, 
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lltar  (BiMlbMi  in  gleidiir  Weiae,  wie  dÎM  Ar  Waareii  geeohiéht,  saf  tel 
Zolkmt  en  »BrlinbintNèheiii  som  Ab)aâêB«  voriier  ta  mtmhnieB. 

Dentscbes  Zages tândniss. 

Wenn  sich  dentsche  Staatsangehôrige,  ohne  im  Besitz  eines  vom  Konsul 
ausgest^llten  und  von  der  zustftndigen  chinesischon  Behôrde  abgeBtempelten 
Passes  zu  sein,  zu  Vergntigangsreisen  iu  das  Innere  begeben,  so  sieht  den 
betreffenden  LokalbehOrden  das  Becht  zu,  aie  nach  dem  nftchtton  tetedMB 
Kooenlftte  behafii  Aneabnng  der  erforderliehen  Anfeiobt  liber  dieeelben 
nrOekftbren  za  lassen.  Die  Uebertreter  sollen  anseerdem  einer  Gdidstrafe 
bât  nr  HOhe  tob  dreiboadert  Taele  nnterii^gea. 

Artikel  7. 

Cbinesiscbes  ZugestSndniss. 

Materialien  fUr  deutsche  Docks  sind  zollfrei.  Eine  Liste  derjenigen 
Gegenstânde,  welche  auf  Grund  dieser  Bestimmungen  zollfrei  eingelPUbrt  werden 
kOnnen,  ist  von  dem  General-Zollinspektor  aaszuarbeiten  und  za  TerOffentlichen. 

Dentsches  Zngest&ndniss. 

Ftlr  deatsche  StaateaogehQrige  an^gestellte  Inlandspiisse  ftlr  Waaren 
fremder  Herkunft ,  sowie  auch  *ftir  doutsche  Staatsangehôrige  ausgestellte 
Beisep&sse,  sollen  nnr  fllr  die  Dancr  von  dreizehn  chinesiscben  Monaten, 
Tom  Tage  der  Aussteliung  an  gerechnet,  Gttltigkeit  haben. 

Artikel  8. 

Die  Erledignng  der  die  Ausflbnng  der  Gerichtsbarkelt  iu  gemiBcbien 

Fftllen,  die  Bestenemng  fremder  Waaren  im  Inlande,  die  Besteuernng  chinesiscber 
Waaren  im  Besitz  fremder  Kaufleute  im  Inlande,  und  die  Beziehungen  zwischen 
fremden  und  chinesiscben  Beamten  betrefl'euden  Fragen  bleibt  bosonderen  Ver- 
bandlungen  vorbehalten,  in  welche  einzatreten  die  beiderseitigen  Regierungen 
ncb  bierdoreh  bernt  erklftren. 

Artikel  9. 

Aile  Bestimmungen  des  frliheren  Vertrages  vom  2.  September  1861, 
welche  dorcb  dièses  Abkommen  nicht  abge&ndert  worden  sind,  werden,  wie 
beîde  Tbeile  ansdrUcklicb  erklftren,  biermit  von  neuem  bestfttigt.  Bd  soldieii 
Artikiln  dagegen,  welebe  dnrdi  die  gegenwirtige  AbkomnieD  berflbrt  wertat 
toll  die  abgetaderte  Vumsag  aie  mae^tebead  angeeeben  weideo. 

Artikel  10. 

gegenwftrtige  Zusatz-Konvention  soll  beiderseits  Allerbochst  ratifizirt 
nd  die  Batifikationsnrkunden  innerbaib  eines  Jabres  nacb  dem  Tage  der 
Unleneîebnang  ansgetaneobt  werte. 

Die  Beetimmiingea  dieeee  Uebereiakommeiie  treten  mit  dem  Tage  des 
Anstausches  der  Batifikationen  in  Wirksamkeit. 

Za  Urkand  dessen  baben  die  BevoUroftcbtigten  der  beiden  Hohen 
kootrahirenden  Tbeîle  obigee  Uebereiakommen  in  je  Tier  Bxemplaren  des 


Digitized  by  Gopgle 


284  Attmagne,  Chine. 

deatâchen  und  chinesiscben  lextes,  welche  mit  einander  verglichan  und 
flberiiiiBtîmmand  gefooden  sind,  eigenhtindig  imieKMÎdiiMt  ud  dMimIbf 
ilire  Siegel  bdgedxttekt 

80  gescheben  zu  Peking,  den  einnnddreissigsten  Ifftrz  im  Jahro  onaanB 

Hemi  Eintansend  achtbundertundacht^irr,  entsprechend  dem  eÔUIIldlwailBgBtMl 
Tage  des  zweiten  Monats  des  sechsteu  Jabres  Kuangsti. 

M.  wm  BrmtU,     fiAMué-/»».  amg-Lim. 

Spezialbestimmuugen. 

Im  IhterwBe  grdsserer  DratUdikeit  und  VollstKndigkeit  ist  es  ange- 
messen  erschienen,  die  Zuftat^E<mveiitioii  dnrch  eine  Aasahl  yon  Spenal- 
bestimmungen  zu  ergânzen. 

Die  nacbstehenden  Bestimmuugen  mtlssen  voti  den  Untertbauen  der 
beîden  komtrabirenden  Tbeile  in  derselben  Weise  wie  die  BeetimmoBgen  des 
Yerirages  selber  befolgt  werden.  Znm  Beweûe  deMen  baben  die  Bo?ott- 
miohtigten  beider  Staaten  ibre  Siegel  imd  Unterscbriften  darunter  geaetaft. 

1 .  Zafolge  der  ffir  den  Hafen  von  Wusung  in  der  Provinz  Riangso 
Ben  gew&brten  Freiheiten  80II  es  deutscben  Scbiffen  daselbst  freistehon, 
Kanfmannsgtiter ,  welche  ontwedor  fUr  Shanghai  beatimmt  sind  oder  von 
Shanghai  kommen,  einzunehnieu  und  abzuladen.  Dem  Uandels-Tautai  in 
Shanghai  und  den  sonstigen  kompetenten  BehOrden  daselbst  soll  dit  Boèhl 
msteben,  sa  dieeem  Zweok  Regalationen  behid^  Verbindening  tou  Steoer- 
defraudationen  und  UngehSrigkeiten  jeder  Ârt  zu  eniwerfen,  welche  fUr 
den  Handelsstand  beider  Llader  bindend  sein  sollen.  Es  steht  deutscbsB 
Kaufleuten  nicht  frei,  an  dem  genannten  Orte  LandnngasteUen  £ttr  SchiflEs^ 
Kaufmannshtluser  oder  Waarenlager  zu  errichten. 

§.  2.  Ëin  Yersuch,  ob  Entrepôts  in  den  geëffneten  chinesiscben  Hlfal 
erriebtei  weid«ii  kVnneii ,  soll  iniiifilist  îa  Sbaaghai  gemaebt  wwdett.  Zn 
diesem  Zweok  «oU  der  ZoUdirekior  an  geiiAiintem  (Me  aUbald  mit  dem 
General-Zollinspektor  den  Orisverh&ltnissen  angemeesene  RegulaitionsB  aos- 
arbciten,  und  soll  dann  die  Ërrichtang  dieees  Èitrepots  Ton  dem  genaimteû 
ZoUdirector  und  Kollegen  in  Angriff  ^ennmmen  werden. , 

§.  3.  Wenn  irgend  welche  an  i^ord  eines  deutscben  Schiffes  befindliche 
Waaren,  fiir  deren  Luschung  eine  schrifbliche  Erlaubuiss  des  Zollamts 
«ribrdarlich  ist^  anf  dem  Manifesta  nioht  angegeban  aînd,  ao  aoU  Uavdanli 
daa  Venehan  aines  lUadieii  MamMea  ala  konatatirt  giltan,  ^aichvîal  ob 
eine  die  Untataebrift  des  Kapit&ns  tragende  Baaeheinignng  liber  iÂbcHndnahms 
dieser  Waaren  vorhanden  ist  oder  nicht. 

§.  4.  Wenn  eiu  deutsehes  Schiff  in  Poîge  von  Besch&digungen, 
welcbe  es  in  einem  der  po5ffnoten  chinesiscben  Hftfen  oder  ausserh&lb 
desselbeu  erlitten  bat,  reparaturbedUrftig  goworden  ist,  so  soll  die  dnrch 
die  Beparatnr  in  Anspneh  genommeoa  Zeit  bei  der  Friat,  naoh  dem 
Ablanf  Tonnengelder  an  bcanUen  aind ,  in  Aniechniing  gabnudit  imdM. 
Den  chinesiscben  BehQrden  atebt  daa  Baèht  zu,  in  ^eser  Beziehong  die 
erforderlichen  Feststellungen  voryunehracn.  Zeigt  es  sich  jedoch  hierbei, 
dass  es  sich  nor  om  einen  Vorwand  und  om  die  Abaieht  handelte,  geseti- 
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■lirigt  Zablnogen  an  die  Zollkasse  zo  ningebeii,  ao  soll  das  betrefftiide 
Bchiff  In  eine  dem  doppelten  Betrage  der  Tonnengelder,  deren  Entrichtmig 

«  in  nmgehen  gesuchl  hat,  entsprechende  Geldstrafe  genommen  werden. 

§.  5.  Schiffe  aller  Art  ,  wilcbe  chinesischen  Unterthanen  gehoren, 
dflrfen  sich  nicht  der  deutschw  Flagge  bedieneu.  Liegen  bestimnite 
Todsiditaigrlliide  vor,  dan  di«8  dwmoeh  gosobében  ût,  so  irird  die  betreffende 
dunesiadie  Beh5rdo  an  dan  deotaehen  Eonanl  aine  amtiicfaa  Hittlnihiog 
dartlber  riebteD ,  nnd  stellt  sich  bei  der  in  Folge  dessan  dngeitttatan 
Untersnchang  heraus,  dass  das  Schiff  in  der  Tbat  nicht  znr  Ftlbning  der 
deutsohen  Flagge  berechiigt  gewesen  ist,  so  sollen  das  SchiflF  sowie  auch 
die  ilarauf  vorgefundenen  Waaren,  soweit  dieselben  chinesisclien  Kauflenten 
gehuren,  sofort  den  chinesiscben  BehGrdeii  zar  weiteren  Veranlassong  ans- 
gefiafart  werden.  Zrigt  aa  sioh,  daaa  daataohe  StaAfcsangebdriga  Ton  dam 
8adi?ailiaJt  Kanntniaa  nnd  an  dar  Anaflbang  diaaer  UngabOrigkait  Thail 
gebabt  baben,  so  verfallen  die  anf  dem  Schiffe  vorgefundanan,  ibnan  gebOrigen 
Waareu  sâmmtlich  der  Konfiskation,  sie  selber  aV)er  der  gesetzm&ssigen  Strafe. 

Falls  ein  deutsches  Schiff  unberechtigter  Weiso  die  chinesische  Flagge 
ftbrt,  80  soll,  fails  die  von  den  chinesischen  Behorden  geftllirte  Untersuchung 
feststelU,  dass  das  Schiff  in  der  Tbat  nicht  zur  FUhruug  der  chinesiscben 
Flagge  bereohtigt  gawaean  iat,  daa  Sahtff  aowia  dia  ▼orgâbndenan  Waaian, 
wnrait  diaadban  dantaehan  Kauflenten  gebSran,  aofoit  dam  dantwdian  Eonanl 
nr  waiteren  Varsnlassnng  nnd  Bestrafung  dar  Schuldigen  ausgeliefert 
werden.  Zeigt  es  sich,  dass  deutsche  WaarenpîgenthOmer  von  dem  Sach- 
verhalt  Kenniniss  und  an  der  Ansftlbrung  dieser  Ungehorigkeit  Theil  gohabt 
haben,  so  verfallen  die  anf  dem  Schiffe  vorgefundenen ,  ihnen  gehOrigen 
Waaren  s&mmtlich  der  Konfiskation  seitens  der  chinesiscben  BehOrden. 
Dia  duntaen  gehSrigen  Waaran  kOnnan  Ton  den  chinaaisolian  BahOrdan 
aailort  mit  Baaàiag  belagt  warden.  , 

§.  6.  Wann  bei  dom  Vcrkanf  des  abgabrodianan  Materials  eines  sea» 
antficbtig  gawordenen  deutschen  Schiffes  in  einem  der  ge^5ffneten  chinesiscben 
Hafen  der  Versuch  gemacbt  wird,  zu  der  Ladung  deaselben  gehfSrige  Waaren 
mit  nnterzaschieben,  so  sollen  dièse  Waaren  der  Konfiskation  unterliogen 
nnd  aniaardem  eine  dem  doppelten  Betrage  des  EingangszoUes ,  welcher 
•ontt  %a  entricbien  gewaaen  aein  wttrda,  antapraèhanda  Strafe  arboben  wefden. 

g.  7.  Wenn  deutacbe  StaatsangebOrige  mit  framdan  Waaren  ma 
Inland  gehéh  oder  Beisen  in  das  Innere  dea  Landaa  nntaRiabmen,  so  soUni 
die  ihnen  aosgestellten  Fasse  oder  Beseheinignngen  nnr  eine  Gttltigkeit  von 
dreizehn  chinesiscben  Monaten  vom  Tage  der  Ausstellung  an  gorechuet,  baben 
uud  nach  Ablauf  dieser  Frist  nicht  mehr  benutzt  werden  dUrfen.  Die 
abgalanftDan  Piaaa  nnd  Baadieinigangen  mtlssen  behnfs  Kassirong  on 
dûgodga  ZoUbabdrde,  in  daran  Amtabaiirk  aia  ausgestallt  wordan  aind 
■nOèkgagabaA  werden. 

Bamerknng:  Wird  eine  Vergntigangsreise  in  so  weita  Qegenden 
nnternommen,  dass  eine  einjabrige  Frist  nicbt  ansreichend  erscbeint, 
so  muas  dies  zn  der  Zeit,  wo  der  Pass  ausgestellt  wird,  auf  Grund 
einer  Verstândigimg  zwischen  dem  Konsul  und  der  chinesiscben 
Babftida^  uf  émÊSbm  bamarki  wirdan. 
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UnUrbleibt  die  Rtickgabe,  so  soll  dem  Betreffenden,  bis  dieselbe  erfolgt 
îst,  kein  Pass  wieder  aiisgestellt  werden.  Geht  der  Pass  verloren,  so  musa 
der  Betreffende ,  gleichviel  ob  dies  innerhalb  der  Frist  oder  nach  Ablauf 
derselben  geschehen,  alubald  bel  der  niU^hstea  chineâiscben  Bebôrde  eine 
wahrheitagsiiilMe  AoMag*  darûbw  ta  ProtokoU  geben.  Der  betnffmds 
f||î«iafia«iMi  Beamto  wird  danii  das  Wâtora,'  die  ÀvMerkrtfteelmBg  dm 
Faaaei  betreffend,  veranlaiaeD..  Stellt  sich  die  zu  ProtokoII  gqgebene  Ao^ 
BBge  als  unw^br  heraus  ,  so  werden ,  falls  es  sich  um  den  Transport  von 
Waaren  handelt,  die  Waaren  konfiszirt,  falls  es  sich  dagegen  um  eine 
Beise  handelt,  so  wird  der  Reisende  zu  dem  nttcbsien  Kousal  gefilhri  imd 
diesem  behofe  Bestrafuog  Ubergeb«n  werden. 

{.  8.  Haterialien  ftr  denteeiie'  Doeks  genieeeen  niir,  iaaofeni  eie 
wirUich  fltr  die  Bepantor  TCfli  Sdiilbii  sur  Yenrandmig  kommen,  dM 
Vergttnstigung  der  zollfreien  EinftLbrnng  in  geOffnete  Hftfen.  Der  Zollbeh5rde 
steht  das  Recht  zu ,  sich  durch  zu  diesem  Zweck  in  das  Dock  entsandte 
Besmte  von  der  Art  und  Weise  der  Verwendung  dieser  Materialien  durch 
den  Augenschein  za  Uberzeugen.  Handelt  es  sich  um  den  l^eubau  eines 
Schiffesi  80  wird  fllr  die  darauf  verwaudten  Materialien,  ineofern  dieeelben 
in  dem  ImporU  oder  EiporUTaiif  aameotlicfa  anfjgeAlkrt  eiiid»  der  tanf- 
mieiige  ZoUi  fBr.  die  im  Tarif  nicht  «ofiBfeflUiiten  Oegeiui&Dde  aber  ein 
Zoll  von  5  Prozent  ad  valorem  berecbnet,  nnd  der  betreffende  Kaofmaïui 
angebalten  werden,  diesen  Zoll  nachtrâglich  an  das  Zollamt  zu  enricbten. 

Wer  ein  Dock  anlegen  will,  hat  bei  dem  Zollamt  einen  kostenfreien 
Konzessionsschein  zu  entnehmen  und  eine  schriftUche  Verpâichtong  zn 
unterzeichnen,  deren  Inbalt  und  Wortlant  von  dem  betreffenden  Zollamt  in 
gteignetor  Fonn  ftetnitellan  ift 

§.  0.  Anf  die  dnroh  die  gegenwlitige  Znaats-KonTention  feetgesetsUn 
Géldstrafen  soU  der  Artikel  29  dee  Vertraget  ?om  S.  September  1861 
Anwendung  finden. 

So  geschehen  zu  Peking,  den  einunddreissîgsten  M&rz  im  Jahre 
UDseres  Herrn  Eintauaend  achthundertundachtzig ,  entsprechend  dem  ein- 
undzwanzigsten  Tage  des  zweiten  Monats  àea  eeditten  Jakree  Euangatt. 

M,  wm  Brandi,      Shén-kué-fên.  CkmÇ'Lim, 
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45. 

ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE. 

Arrangement  concernant  l'extension  à  la  Bosnie  et  à  l'Herzé- 
govine de  la  Convention  conclue,  le  25  février  1880*), 
touchant  la  légalisation  de  certains  actes  publics;  signé  à 

Berlin,  le  13  juin  1881  ♦•). 

D0utieÂêê  IUità$gêUiÊbhU,  mi  92, 

Seine  M^jestllt  der  Deatsohe  Kaiser,  Kënig  von  Preosaoi,  im  Nameu 
da8  Deotidien  Reidis  dnoneiti^  vnd  Seine  M^jeetll  der  Kaiser  tob  Oeiter- 
reiehy  EOnig  von  B4âimea  v.  s.  w.  ond  Apostolischer  EOnig  tob  Ungani 
aaderâreeits,  von  dem  Wonsche  geleitet,  die  Wirktmgen  des  Vcrtragei 

vom  25.  Febrnar  1880  wegen  Beglaubignnp  der  von  5ffentlichen  Beh8rden 
nnd  B^mten  uusgestellten  oder  beglaubigten  Urkunden  auf  die  von  Seiner 
MajestUt  dem  Kaiser  von  Oesterreich ,  Apostolischen  Kônig  von  Ungarn 
eingesetsten  Gerichte  ond  VerwaltongsbebOrden  in  Bosnien  nnd  in  der 
Hen^wina  aossiidéluieD  nnd  daraber  eine  YnMmnng  m  trelisn,  haben 
■I  dieeem  Zwecke  Bevollmachtigte  enuutnt»  nnd  swar: 

Seine  MajestUt  der  Dentscbe  Kaiser,  ESnig  von  Preussen  : 

Allerhûcbstihren  Wirkbcben  Gebeimen  Legationarath  nnd  Direktor 
im  auswftrtigen  Amt  Wilhelm  Jordan, 
nnd 

Seine  Majestlt  der  Kaiaer  Ton  Oeeterreich,  KOnig  ▼on  Bobnen  vu  b«  w« 
nnd  Apoitolieoher  KOnig  Ton  Ungarn  : 

AUerbCcbstibren  Gebeimen  Rath,  Kftmroerer  und  ausserordentlichen 
und  bevoUmftchtigten  Botsdiafter  bei  Seiner  Majestftt  dem 
Deatscben  Kaiaer,  Kônig  von  Prenaaen,  Kmerioh  Qrafim 

Szécbénji , 

welche,  nacb  Mittheilnng  ihrer  Yollmacbten,  Uber  nachstebende  Bestimmongen 
tlibereingekommen  iind: 

Art  1.  Die  Bestimmongen  des  zwisehen  dem  Deotaehen  Beich  nnd 
ànt  OeeterreiehiiéluUngBrieelimi  Monarchie  nm  86.  Febmar  1880  abge- 
MUmaenen  Vertrages  wegen  Beglanbignng  der  von  Offentlicben  Beiriffdeii 
nnâ  Beamten  ansgeetallteii  oder  be^nbigten  Urknndea  finden  entqire» 
^Mlde  Anwendnng: 

1,  anf  die  von  dentscben  Offentlichen  Bebôrden  und  Beamten  ausge- 
atellten  oder  beglanbigten  Urknnden,  wenn  von  denselben  in 
Boanien  nnd  in  der  Herzegowina  Gebrnttoli  gemaéht  wird; 
S.  anf  di^enîgen  UikaideB,'  ndeha  im  den  tob  Seiner  M^eetit 
dem  Kaiser  von  Oesterreicb,  Apostoliscben  KOnig  von  Ungarn  in 
Bosnien  nnd  in  der  Henegowina  eingeeetsten  Behflrden  and 


•)  V.  N.  R.  G.  2»  Série,  VI.  374. 
**)  L'ariangefflent  a  été  ratifié. 
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Beamten  aiisgestellt  oder  beglaubigt  sind,  wemi  tob  demaelboi  im 
Deutachen  Reich  Gebrauch  gcmacht  wird. 

Art.  2.  Die  Kaiserlich  nnd  Kî5nîglich  ôsterreichisch-ungarische 
Begierung  wird  der  Kaiserlich  deuUchen  RegieruDg  die  von  Seiner  Majestftt 
dam  Kaiaer  von  Oettannicb,  Apostolîsolieii  KOnîg  Ton  Unguii  in  Bowîen 
nnd  in  der  H«rwgo«ina  eingesettten  oberaten  nnd  hOberen  Vtrwaltongs- 
beb6rdeii  ,  deran  Urkunden  einer  B^lanbignng  nicht  bedUrfen  (Artikel  4 
des  Vertrages  vom  25.  Februar  1880),  sowie  die  eich  hieranf  beneheoden 
AenderuDgen  der  BehSrden  bokannt  geben. 

Art.  3.  Gegenwiirtiger  Vertrag  soll  zebft  Tage  nach  seiner  Verôffent- 
licbung  in  Kraft  treten.  Derselbe  kann  von  jeUem  der  beiden  Hohen 
▼ertragenden  Tbeile  jedeneit  gektindigt  werden;  er  Ueibt  jedoeli  aneli 
erfolgtor  Ettndigung  nooh  diei  Monate  in  Kraft. 

(Jnabhftngig  von  dieser  Bestimmung  verliert  der  gegenwlrtige  Vntrag 
seine  Gttltigkeit  von  dem  Zeitpunkte  ab,  wo  der  Vertrag  mm  25.  Febmar 
1880  ausaer  Wirkaamkeit  treten  sollte. 

Vorstebender  Vertrag  wird  ratifimt  und  es  werden  die  Batiâkationan 
Bobald  als  mdglich  ausgewecbselt  werden. 

Zn  Urknnd  dessen  baben  die  beideraeitigen  BeroUmiobtigten  dm 
gegenwlrtigen  Vertrag  nnteneîebnet  nnd  ibre  Siegel  beigedrOekt 

So  gesebeben  sa  Berlin,  den  13*  Jnni  1881. 


46. 

AUTRICHË-UONGUIË,  FRANCE. 

Convention    provisoire    de    commerce   suivie    d'un  Article 
additionnel;  signée  à  Paris,  le  7  novembre  1Ô81*). 

OuUrr,  lUiêkignêtMbkUt,  4892  43. 

Le  OonTemement  de  Sa  Majesté  rEmpereor  d'Antrieha,  Bei  de  Bohè»a 
ete.  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

le  GouTernement  de  la  République  Française,  considérant  qoa  la 
Convention  provisoire  conclne,  le  20  janvier  1879**),  entre  l'Autriche-Hongrie 
et  la  France ,  doit  cesser  d'être  en  vigueur  le  8  novembre  prochain ,  et 
ayant  reconnu  qu'il  importe  dans  l'intérêt  des  deux  pays,  de  déterminer, 
en  attendant  la  oonelnsion  d*un  Traité  défiidMf ,  la  régime  anqnel  seront 
aonniaea  loors  relations  eonuaereiales  et  maiitnaeB,  ont  réaoln  de  ooaeliii% 
à  cet  eAt,  nns  Convention  spéciale  et  ont  nommé  poor  Lenrs  Pléaipotan- 
ttaires,  savoir: 


*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  &  Paris,  le  14  mai  1882. 
*•)  V.  H.  K.  «.  Ss  Série,  IV.  854. 
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Sa  Majesté  rEmp^renr  â'Aatricbe,  Boi  dê  Bohème  0to.  «t  Boi 

Ap<»toliqTie  de  Hongrie: 

Son  Excellence  Monsieur  le  Comte  de  Beust,  Son  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipotentiaire  auprès  du  Gouvernement  de  la  Réimblique 
Française ,  Son  conseiller  intime  et  Chambellan ,  Grand-Croix  des  Ordres 
de  8i.  Etienne  et  de  Léopold,  Grand-Croix  de  TOrdre  National  de  la 
Ldgûm  d'Honnear,  ete.  etc.  eto.,  et 

Le  Président  de  la  Bdpnblique  Française: 

Monsieur  Barthélémy  Saint  Hilaire,  Membre  de  l'Institut,  Sénatenr, 
Ministre  des  affaires  étrangères,  Chevalier  de  l'Ordre  National  de  la  L^on 
d'Honneur,  etc.  etc.  etc.,  et 

Monsieur  Tirard,  Député,  Ministre  de  ragricultuie  et  da  commerce, 
He.  ete.  ete. 

LeeqnelB,  aprèe  8*dtre  commimiqiié  leon  pleins  pouToirs  respeot^ 
trooTés  en  hcnme  et  due  lionne»  sont  eonvenns  des  artidee  suiTanta:  * 

Art  1**.  Lee  denx  Hantes  Parties  contractantes  se  garantisfeent 
réciproquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  tant  pour 
l'importation,  l'exportation  ,  le  transit  et,  en  général,  tout  ce  qui  concerne 
les  opérations  commerciales,  que  pour  l'exercice  du  commerce  ou  des  in- 
dustries et  pour  le  paiemejit  des  taxes  qui  s'y  rapportent. 

Art.  2.  Les  ressortissants  de  chacun  des  deux  pays  jouiront,  sur  les 
territoires  de  Tantre  des  mêmes  droits  que  les  nationaux,  pour  la  pro- 
teetion  dee  nuurqnes  de  fabrique  et  de  oommaroe,  ainsi  que  des  dessins  et 
modèlsB  indottriflls. 

Alt.  8.  n  est  entendu  qne  le  bénéfice  de  PArtide  1*  de  ki  préeente 
Convention  ne  s'étend  pas  an  régime  des  sneres. 

Art.  4.  La  présente  Convention  entrera  en  yigxiear  le  9  février 
1882,  et  demeurera  oblirratoire  jusqu'au  8  février  1883. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées,  à  Paris,  dès 
qne  les  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  Puissances 
contractantesaur  ont  été  accomplies,  et  au  plus  tard,  le  1^  février  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Oonvsntion  et  y  ont  apposé  le  eacfaet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris»  en  double  «ipédition»  le  7  novembre  1881, 

B  St.  Hilairt» 
F,  Twmd, 

Article  additionnel. 

La  Convention  de  navigsAion,  la  Ctonvention  consulaire,  la  Convention 
relative  au  règlement  des  successions,  et  la  Convention  destinée  à  garantir 
la  propriété  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  conclues  le  11  décembre  1866*),  • 
entre  l'Autriche^Hongrie  et  la  France,  et  maintenues  en  vigueur  par  la 


•)  V.  Archites  diplomaliquea  1867,  I.  62.  76.  81.  70. 
AoiM».  lUcuni  Ûén,  2*  S,  VIII,  T 
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Déclaration  du  5   janvier  1879*),  resteront   esécotoires  pendant  toute 

la  darée  de  la  présente  Convention. 

Fait  à  Paris»  le  7  noTonbre  1881. 

Beust. 

B.  St.  HUairt. 
P,  Ttrard. 


47. 

AU  I  KICHE  -  HONGRIE.  FRANCE. 

*  Convention  additionnelle  à  la  Convention  provisoire  de 
commerce  du  7  novembre  1881**);  signée  à  Paris,  le  31 

janvier  1882***). 

OêBterr,  MêiehêfuMIatt,  iSSSi  N«  i37. 

Sa  Majesté  r£mpereur  d'Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.,  et  Roi  aposto- 
lique de  Hongrie,  et 

le  Président  de  la  République  Française,  ayant  résolu  de  modifier 

r Article  4  de  la  Convention  de  Commerce,  conclue  h  Vwttê  le  7  Noveoibre 
1881,  ont,  à  cet  effet,  nommé  pour  leurs  Pléniiiotentiaires  respectife,  sayoir: 
Sa  Majesté  I  fimpereor  d'Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.,  et  Boi  apostolique 
de  Hongrie: 

-  Monsieur  le  Comte  Gotuchowski,  Chargé  d'Affaires  d* Autriche-Hongrie 
à  Paris, 

et  le  Président  de  la  Bépablique  ftançaise: 

Monsieur  C.  de  Fr^cînet,  sénateur.  Président  du  Ck>nseil,  Ministre 

des  Affaires  Etrangères, 

lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleinspouvoirs  respectifs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants: 

Art.  1.  Les  dates  fixées  par  l'Article  4  de  la  Convention  de  Commerce 
conclue  à  Paris,  le  7  Novembre  1881,  sont  reportées  au%2  msi  de  cette 
année  pour  Véoliange  des  ratifications  de  la  £te  Convention,  au  16  du 
mttne  mois  pour  sa  mise  en  vigoenr  et  an  15  mai  1888  pour  son  expiration. 

Art.  2.  La  présente  Oonvention  fora  partie  intégrante  de  la  Convention 

dn  7  Novembre  1881. 

En  foi  de  quoi,  les  PlénipotentiaixsB  vsspeotifii  l'ont  signée  et  j  ont 
apposé  leurs  cachets. 


•)  V.  N.  B.  G.  20  Série,  IV.  724. 
**)  7.  ei*denaa,  N«  46. 

Les  ratifieations  ont  été  éehangéss  à  Ftois,  le  6  sept  1888. 
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Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  trcnto  ot-wp'A^f  jour  du  BOil 
de  janvier  mil-huit  cent  quatre-vingt-denz. 

Ooluchmraki. 
C.  de  /V«ycMMt. 


48. 

AUTRICHE-HONGRIE,  ESPAGNE. 

Traité  de  commerce  et  de  Davigation  suivi  d'un  Protocole 
ÂDal  ainsi  que  d*Articles  séparés  et  transitoires;  signé  à 

Madrid,  le  3  juin  1880*). 

(htterr,  Rm^êêêUUatt,  1881  99. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Bohème  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie,  et  Sa  Majesté  le  Koi  d'Espagne,  animés  d'an  égal 
déirir  d*éteiidn  •!  de  développer  les  rélatioiis  oommerciales  et  maritimes 
entre  Lenrs  Btati,  ont  lésoln  de  oonclore  vn  nouvean  Traité  à  cet  effet 
et  ont  nommé  pour  Léon  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  l'Emperonr  d'Antrieh»,  Aoi  de  Bohème  etc.»  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Comte  Emanuel  Ludolf,  Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold 
et  Chevalier  de  1^'"*  classe  de  TOrdre  de  la  Couronne  de  fer,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  de  Oharlet  IQ  etc.,  Son  Ooneeiller  intime  et  actuel  et  Son 
Btarojé  extraordinaire  et  Mîniitre  plénipotentiaire  près  de  Sa  M^eité  le 
Boi  d^Espagne  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne: 

Don  José  Elduayen,  Marquis  del  Pazo  de  la  Merced,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  de  Charles  111  etc.,  Député  aux  Cortès,  Son  Ministre  d'Etat, 

lesquels,  après  avoir  éohangé  lenrs  pleins  pouvoirs  respectif,  tiouvés 
en  bonne  et  due  fonne,  sont  eonvenns  de  oe  qui  suit. 

Art.  I.  D  y  aura  pleine  et  entière  Liberté  de  commerce  et  de 
navigation  entre  la  Monarchie  austro-hongroise  et  le  Royaume  d'Espagne. 
Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  dans  les 
territoires  de  l'autre  des  m^^mes  droits ,  privilégies  ,  faveurs ,  immunités  et 
exemptions,  dont  jouissent  actuellement  ou  jouiront  à  Tavenir,  en  matière 
de  eommeroe  et  de  navigation,  dans  oes  tenitoiree,  les  propres  nationaux, 
wnf  les  résorvee  spécifiées  dans  les  articles  respeotift  de  oe  même  Traité. 

Art.  n.  Lee  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  amont 
réciproquement  dans  les  Etats  et  possessions  de  l'autre  Partie  la  même 
faculté  que  les  nationaux  d'entrer  avec  leurs  navires  et  chargements  dans 
tous  les  ports  et  les  rivières  qui  seront  ouverts  à  la  navigation  d'untMiation 
quelconque,  de  voyager,  de  séjourner,  de  faire  le  commerce,  d  exercer  leur 

•)  Lw  ntMaaHwMieal  éM  éOitagêm  h  Mfldnd»  le  M  «a  ISU. 
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industrie  ou  métier,  de  louer  on  de  posséder  des  maSsons,  des  nagaiiiis 
et  boutiques,  d'effectuer  des  expéditions  de  marchandisos  ou  de  valeurs  par 
yoie  de  terre  ou  de  mer,  de  les  prendre  en  consignation,  tant  du  paya 
que  de  l'étranger;  le  tout  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  perçus  sur  les  nationaux;  ils  pourront  y  &ire  des  achats 
on  ymdn  dinotement  on  Ttadre  par  l'entranise  d*iiB  médiatcor  qulk 
duMiirQiit  mrmtam,  fixer  le  prix  des  biens,  elTetSt  manbaiidises  on  antrat 
olgeto  tant  importés  qii*iiidigènes ,  soit  qn'ila  iM  ▼endent  dans  le  pays 
mdme,  soit  qu'ils  les  exportent  à  l'étranger,  en  se  conformant  toutefois 
aux  lois  et  règlements  du  pays;  ils  pourront  y  vaquer  à  leurs  affaires, 
présenter  des  déclarations  aux  douanes ,  tant  en  leur  propre  nom  qu'en 
se  subetitaant  une  personne  quelconque,  selon  qu'ils  le  jugeront  convenable 
•t  Miis  payer  d'autre  salaire  qvé  odiii  dont  ila  ooimendront  aroe  cette 
pewoane;  enfin,  ils  pourront  faire  valoir  leurs  dreits  devant  les  jugea  et 
tribunaux,  les  défendre  et  se  servir  à  cet  efiist  d*avooatB,  de  sobstitiita  on 
d'agents  choisis  par  eux-mêmes. 

Art.  III.  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  possession  d'immeubles 
de  toute  espèce  ainsi  que  la  disposition  à  l'égard  de  ces  immeubles  et  le 
paSemeiii  d^impôts,  de  taxée  oa  do  droite  pour  leur  ttansmiiaion,  lee  si^eti 
do  obaeiiiio  deoFartieo  eontraotanteo  joviroat»  daBsleo  tervttoireo  do  l'astn^ 
dos  droits  accordés  aux  nationaux. 

Art.  IV.  Les  sujets  de  chacune  des  deux  Parties  contractantes  jouiront 
dans  le  territoire  de  l'autre,  tant  pour  leur  personne  que  par  rapport  à 
leur  propriété,  des  mômes  droits  (excepté  les  droits  politiques)  et  des 
mûmes  privilèges  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux,  en  observant 
tootefois  lit  loîa  du  pays.  Ba  m  povtont,  dans  anowi  cas,  être  oonniii 
à  dos  toieo,  ehargoo  ot  impMe  «olNi  on  plut  élovéo  qno  ooox  q«o  ko 
nationaux  sont  tenua  de  payer. 

Art.  V.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront 
exempts,  dans  les  territoires  de  l'autre  Partie,  de  tout  service  personnel 
dans  l'armée,  dans  la  marine  et  dans  la  milice  nationale,  de  toute  contri- 
bution, soit  en  argent,  soit  en  nature,  destinée  à  tenir  lieu  du  service ,  de 
toute  diargo  do  gurro,  emprunte  feroée,  réquiiitioiui  ot  oontrilNitiooo 
uSSàtSam  de  qnelqoo  espèce  que  ce  soit  à  Fezcepiion  toutefois  des  chargea 
qui  grèvont  U  possession,  la  location  ou  lo  bail  d*inimoablia^  ainsi  qno  dao 
réquisitions  et  des  contributions  militaires  auxquelles  pourront  être  souBit 
tous  les  sigets  du  pays  comme  propriétaires  ou  locataires  d'immeubles. 

Leurs  prophéties  ne  peuvent  être  séquestrées,  ni  leurs  navires,  cargaisons, 
marthnndiiien  ou  effets  Mxo  rotenus  pour  un  usage  publie  queloonque,  aana 
qn*il  leur  Mit  aoeoidé  préalaMoasent  nn  dédonnuigement  à  eonoerter  màf 
Us  Parties  intéressées  sur  des  basée  justes  ot  équitables. 

Art«  VI.  Quant  à  la  propriété  des  maïqnot  de  fabrique  ot  de  commerce 
et  des  autres  étiquettes  des  marcbandi  ses  ou  de  leurs  emballages ,  ainsi 
qu'à  la  propriété  des  dessins  ou  modèles  industriels,  les  sujets  de  chacune 
des  deux  Parties  contiactanteâ  jouiront,  dans  le  territoire  de  Tautre,  des 
nteM  droite  qno  leo  nationanz.  Da  devront  toutefois  se  eonfafor  m 
oooditioao  ot  fsHMlitéi  pmrttii  pat  ko  loio  ot  liglmmU  ea  tigooor 
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stir  cette  matière  dans  le  pays  respectif.    H  est  entendu  qne  les  sujets  • 

de  Tune  des  Partiee  contractantes  ne  pourront  réclamer,  dans  le  territoire 
de  l'autre,  la  protection  de  leurs  marques  de  fabriqne  ou  de  commerce, 
qu'eu  tant  et  aussi  longtemps  qu'ils  jouiront  de  cetie  protection  dans  leur 
propre  pays. 

Aiî  Vn.  Lm  fiAiicants  si  marehaiidi  antricliMiis  ov  hoogroit»  aini 
que  lenft  eommit  Yoyêgsm  dOmant  psUoMs  «n  Antriehe-Hongrie  dans 

Tune  de  ces  qualités,  voyageant  en  BqMgne,  pourront  y  faire  des  achats 
pour  les  besoins  de  leur  industrie  et  recueillir  des  conunandes  avec  ou 
sans  échantillons,  mais  sans  colporter  des  marchandisea,  et  n'auront  à  œ 
Utre  aucun  droit  à  payer  sur  le  territoire  de  T Espagne. 

n  7  aura  rédprodté  dani  la  MonawWi»  aiiitro>hongroise  pour  ka 
Miriflaato  et  marcbandi  aspagnola  al  leon  commis  voyageurs. 

Art  VnL  Tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  T  Autriche-Hongrie 
qui  seront  importés  dans  la  péninsule  et  les  lies  adjacentes  de  TEspagne,  et 
tous  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  d'Espagne  qui  seront  importés 
dans  la  Monarchie  austro-hongroise ,  destinés  soit  à  la  consommation,  soit 
à  la  réexportation,  soit  au  transit,  saront  soumis,  pendant  la  dnvéa  da  ea 
Traité,  an  mima  tnûtamant  ai  namméaMBt  aa  aaÎM  paanUaa  da  dmita 
ni  plus  élevés  nî  antna  qna  lai  inrodinta  on  mainhandima  da  la  nalion  la 
]^ns  favorisée  sons  ce  rapport. 

A  Texportation  pour  TEspagne  il  ne  sera  perçu  en  Autriche-Hongrie, 
et  &  l'exportation  pour  rAutriche-Hongrie  il  ne  sera  perc^n  eu  Espagne 
d'autre  ni  de  plus  haut  droit  de  sortie  qu'à  Teiportation  des  mûmes  objets 
pour  le  pays  le  plus  Imraiiié  à  ost  égard. 

Obamna  daa  dans  Partiaa  ooninatantae  a*aoga8»  dana  h  Uitê  pfoBin 
Faotre  immédiatement  et  sans  compensation,  de  tenta  fiaTaur,  dta  tona 
privilégaa  on  abaissements  de  droits  qu  elle  a  déjà  aooorâés  ou  pourrait 
aeeorder  par  la  suite  sous  les  rapports  mentionnés  à  une  tierce  Puissance. 

Les  marchandises  de  toute  nature  venant  des  territoires  de  l'une  des 
Parties  contractantes  ou  y  allant,  seront  exemptes,  dans  les  territoires  de 
l'antara,  da  tont  droit  da  tranaît,  nnf  l'obaonration  dai  loia  qoi  y  aont 
€B  tîgnaor. 

Le  traitement  de  la  nation  la  pins  fiivorisée  est  réciproquement 
pnmti  à  chacune  des  Parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transit. 

Art.  IX.    Les  di'oits  extraordinaires  et  transitoires  établis  pai-  l'article. 
28  de  la  loi  financière  du  11  juillet  1877  et  dérogés  par  l'arUcle  18  do 
la  loi  du  21  juillet  1878,  à  l'exception  de  ceux  sur  la  pétrola  et  ankas 
hnika  mindralat  et  végétalea,  nateront  anppiimés  pour  tontai  laa  maraban^ 
Hum  aatriohiennes  ou  hongroises. 

Art.  X.  Les  Parties  contractantes  s*engagent  à  ne  pas  entraver  le 
commerce  réciproque  par  des  pxohibitioBB  quelcoaqnas  d'importation, 
d'exportation  ou  de  transit. 

Elles  ne  pom-ront  faire  d'exception   à  oetta  règle  que   pour  les 
elgeta  amnata: 

Data  la  Howardiia  aniko-lMamîaa: 

pamr  lea  monopolaB  d*ISteit  (iahao,  ael,  pondra  à  «ifar)| 
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h)  pw  égard  à  te  poUoe  sanitaire,  aartont  daiu  TiiiMt  da  la  santé 
publique  et  oonformémaiit  aux  prindpea  intematioiiaiiz  adoptée 

à  cet  égard  ; 

cj  dans  des  ciroonstanoes  ezoeptioimelles ,  par  rapport  aux  provisions 

de  guerre. 
En  Espagne  pour: 

^  laa  annsa  de  guerre,  projeetiles  et  lenn  mimitiona,  à  nuniis  que 
la  GbiiTernement  n*an  aooinde  la  permission; 

h)  les  eartes  hydrograpliiqnes  pnbHéea  par  le  Département  de  la  marine 

espagnole  ; 

ej  les  eartes  et  plana  des  auteurs  espagnols  qui  en  conservent  la 

propriété,  sans  leur  permission  ; 
dj  les  livres  imprimés  en  langue  espagnole  dans  lea  eaa  preeerita  par 

la  loi  sur  la  propriété  littéraire; 
êj  les  missels,  bréviairea,  dinmes  et  autres  livres  fitnrgiqnea  de 

l'Eglise  catholique*, 
fj  les  peintures,  figures  et  tons  les  autree  objets  qui  puissent  offenser 

la  morale; 

gj  les  préparations  pharmaceutiqnes  ou  remèdes  secrets  dont  on  ne 
poiMe  désonvrir  la  oompoaitioii  on  dont  la  formule  n*annit  paa 
été  publiée; 

JiJ  le  tabao,  dans  les  cas  prescrits  par  les  règkments  ; 

ij  les  mesnrps  nécessaires  à  la  police  sanitaire,  surtout  dans  Tintérôt 

de  la  santé  publique  et  conformément  aux  principes  intematûmanx 

adoptés  à  cet  égard; 
j)  les  ochavos  mauresques; 

i)  lea  iraila  à  vent  en  Ibnua  de  bAtona; 

IJ  les  ehapeletB,  olyets  sacrés  et  antrea  objela  de  piété  provenaiit  daa 

Lieux  saints. 

Art.  XI.  Les  marchandises  de  toute  nature,  importées  d'un  pays 
dans  l'autre,  ne  pourront  être  assvijetties  au  profit  de  l'Etat  ou  de  communes 
à  des  droits  quelconques  d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux 
qui  gi'èvent  ou  qui  grèreraient  par  la  anite  les  mawibandiiea  similainB  de 
produotion  nationale. 

Ârt.  Xn.  Les  deux  Parties  contractantes  se  garaatîaMnt  réeqproqnemeiit 
le  ti-aitement  de  la  nation  la  plna  favorisée  pour  ee  qui  ooneenie  l*eiipé> 
dition  douanière. 

Art.  XIIÎ.  Les  navires  de  l'une  des  Parties  contractantes  qui  entreront 
sur  l^t  ou  chargés  dans  les  ports  de  l'autre  ou  qui  en  sortiront,  qUel  que 
Boit  le  lien  de  Irar  départ  on  de  leur  destination,  j  seront  (nitéa  aooa 
ftona  les  rapporta  aor  le  même  pied  que  les  navirea  natlonaiiz.  Tuit  à 
leor  entrée  que  durant  leur  s4|onr  et  h  leur  sortie,  ils  ne  paieront  d'autres 
ni  de  plus  forts  droits  de  fanaux,  de  tonnage,  de  pilotage,  de  port,  de 
remorque,  de  quarantaine  ou  autre  charge  qui  pèse  sur  la  coque  du  navire, 
sons  quelque  dénomination  que  ce  soit,  perçus  au  nom  ou  au  profit  de 
TEtat,  des  fonctionnaires  publics,  des  communes  ou  des  corporations  quel- 
oonqnes,  que  cens  dont  y  sont  o«  seront  paaeîbleB  Isa  aarivsa  aalioiianE. 
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Ârt.  XIV.  En  tant  et  aussi  longtemps  que  le  cabotage  eet  réserré 
par  les  lois  d'une  des  Parties  contractantes  exclusivement  aux  bâtiments 
nationaux,  il  ne  pourra  ôtre  exercé  par  les  bâtiments  de  l'autre  Partie. 
Cependant,  les  navires  de  chacune  des  Parties  contractantes  entrant  dans 
un  des  ports  de  l'autre  et  qui  n'y  voudraient  décharger  qu'une  partie  de 
lenr  eargaisoo,  pourront,  en  se  oonfonnaot  aux  lois  et  règlements  da  pays 
respectif,  ooneerver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée 
à  nn  autre  port,  soit  dn  même  pays,  soit  d*a&  antre  pays,  et  la  réexporter, 
sans  être  astreiuts  à  payer  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  perçus  des  bâtiments  nationaux  dans  le  mCme  cas.  Il  est  égale- 
ment entendu  que  ces  mômes  navires  pourront  commencer  leur  chargement 
dans  un  port  et  le  continuer  dans  un  antre  ou  plusieurs  ports  du  môme 
pays  on  Vj  accomplir,  sans  être  astreints  à  payer  des  drcàts  antrss  qne 
cens  auxquels  sont  soumis  les  bAtiments  nationaux. 

Art.  XV.  Aucun  droit  de  navigation  ou  de  port  ne  sera  perçu  dans 
les  ports  des  deux  Parties  contractantes  des  navires  de  l'autre  Partie  qui 
viendraient  y  relâcher  par  suite  de  quelque  accident  on  par  force 
majeure,  pourvu  toutefois  que  le  navire  ne  se  livre  à  aucune  opération  de 
commerce  et  qu*il  ne  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au  delà  du 
tempe  rédamé  par  lee  oirconstances  qui  l'auront  forcé  à  y  relftelitr. 

Bn  cas  de  nanfrage  ou  d'avarie  d*nn  navire  appartenant  an  GouTttme- 
ment  ou  aux  sujets  de  Tune  des  Hantes  Parties  contractantes  sur  les  cdtee 
ou  le  territoire  de  l'autre  Partie,  non  seulement  il  sera  donné  aux 
naufragés  toute  sorte  d'assistance  et  de  soulagement ,  mais  encore  les 
navires,  leurs  parties  et  débris,  leurs  ustensiles  et  tous  les  objets  y 
appartenant,  les  papiers  trouvés  à  bord  ainsi  qne  les  effets  et  marchandises, 
qui,  jetée  à  la  mer,  auront  été  sauTée,  on  bien  le  prix  de  leur  vente,  seront 
fidàlement  remis  aux  propriétaires  sur  leur  demande  ou  celle  de  leurs  fondés 
de  pouToir,  et  cela  sans  autre  paiement  qne  celui  des  frais  de  sauvetage, 
de  magasinage  et  de  ces  droits  mêmes  qne  les  naviree  nationanx  seraient 
tenus  de  payer  en  pareil  cas. 

A  défaut  du  propriétaire  ou  d'un  agent  spécial  de  celui-ci,  la  resti- 
tution ssra  frite  anx  Oonsnls  respectifii,  anx  Vioe-Consnls  on  Agents 
eonsnlaires,  bien  entendu  qne  si  le  navire,  ses  effets  et  manhandiseB 
devenaient  l'objet  d'une  réclamation  légale,  la  décision  serait  déférée  aux 
tribunaux  compétents  du  pays. 

Les  épaves  et  les  biens  avariés  provenant  du  chargement  d'un  navire 
de  l'une  dos  Parties  contractantes,  ne  pourront  ôtre  par  l'autre  Partie 
soumis  au  paiement  de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  de  sauvetage,  que 
tMUa  aont  admis  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  ZVL  Seront  considérés  comme  navires  autrichiens  ou  hongrois, 
on  comme  narires  espagnols ,  tons  ceux  qui  seront  reconnus  navires  autri- 
chiens ou  hongrois  d'après  les  lois  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  ou 
navires  espagnols  d'après  les  lois  espagnoles. 

Quant  à  la  preuve  de  la  capacité  des  navires ,  il  suffira  de  produire 
lee  certificats  de  jaugeage  déHvrés  conformément  aux  lois  dn  pays  auquel 
est  navina  appartieiinent ,  et  ont  ne  proeédera  pas  à  nne  réduction  dn 
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tonnage  indiqué  dans  ces  papiers  aussi  longtemps  que  l'entente  établie  en 
1875  par  un  échange  de  notes  entre  les  deux  Parties  contractantes, 
pour  Passimilation  réciproque  de  ces  certificats,  restera  en  vigueur. 

Art  ZVn.  En  oe  qui  oonoorne  Is  plaoemnit  des  Miim,  laur 
ehaigement  dans  les  ports,  rades,  hame  si  Insiins  et  généralflnflnt  pour 
tontes  Isa  fimnalités  «t  dîqpositiops  quelconqnes,  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  est 
convenu  qu'il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  do  l'une  des  Parties 
contractantes  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
anx  navires  de  Pautre;  la  volonté  des  deux  Parte  oontraetanttt  étant 
qine,  apns  oe  rapport  aussi,  Ioiub  bAtimenta  soient  traitéa  sur  la  pîad  d*UM 
parfaite  égalité. 

Art.  XVni.  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de 
toute  espèce  et  nature  importés  par  navires  autrichiens  ou  hongrois  dans 
les  ports  espagnols,  et  réciproquement  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie 
et  les  objetâ  de  toute  espèce  et  nature  importée»  par  navires  espagnols 
dana  las  ports  antriduana  on  hongrois,  ne  paieront,  quels  qna  soient  Isor 
on^na  et  le  lien  d'où  îla  aont  importée,  d*antres  ni  de  pins  forte  drmta 
d*entvée  et  ne  seront  aonmis  à  d'autres  charges  on  formalités  que  si 
l'importation  des  mômes  produits  ou  objets  avait  lieu  sous  pavillon  national. 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  et  les  objets  de  toute  espèce  et 
nature  qui  pourront  être  légalement  exportés  ou  réexportés  des  ports  d'une 
des  Parties  contractantes  par  bâtiments  d'une  antre  nation  quelconque, 
pourront  également  en  être  exportée  on  réexportés  par  bAtimente  de  Pantre 
dea  Partiea  oontraetantee,  sans  payer  d*antres  on  de  plus  hanla  droite  et 
aana  être  soumis  à  d'autrse  charges  on  formalités  qne  ai  l'exportation  dee 
mêmes  objets  se  faisait  sous  pavillon  national. 

Art.  XIX.  Los  marchandises  importées  par  des  navires  appartenant 
à  l'une  ou  l'autre  Partie  contractante  dans  les  ports  espagnols  ou  dans 
les  ports  autrichiens  ou  hongrois,  pourront  y  être  mises  en  entrepôt  ou 
être  linéee  an  transit  on  à  Pexportation,  le  tout  en  ooafonnité  des  loin 
générales  qui  existent  sous  oe  rapport  dans  la  paya  respeetif  et  sans  être 
assiyetties  à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  de  sorveillanœ  on  à  des 
charges  quelconques,  autres  on  plus  élevées  que  celles  anxqneUea  aont 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Il  est  entendu  toutefois,  que,  si  les  marchandises  sont  déclarées  pour 
la  eonsommation,  eUes  paieront  les  droite  de  douane  d'aprèa  lee  réglementa 
de  donane  existants. 

Art.  XX.  Les  b&timents  de  gnene  dea  denx  Parties  ooninciantee 
seront  traités  dans  les  ports  réciproqnee  sur  le  même  ]^  qne  oeux  de  la 
nation  la  plus  £&vorisée. 

Art.  XXI.  Il  est  convenu  que  les  dispositions  du  présent  Traité  ne 
8*^»pliqueront  pas  à  Toxercice  de  la  pèche  nationale  qui  reste  exclusivement 
rdeenrée  aux  sujets  du  propre  pays. 

Art.  XXn.  lies  provinoae  eepagaoles  d'ontremer,  étant  légiea  par  dee 
lois  spéciales,  ne  seront  pas  comprises  dans  les  stipulations  qui  précèdenk» 

Cependant  les  si^jeta  de  la  M ouarohie  austro-hongroiae  y  jookont  aova 
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Um  les  npporli  des  mêniM  droits,  priTÎUgat  et  îmmumUt,  feveon  et 
«mnptiioiis  qui  sont  ou  seront  accordés  à  la  nation  la  plus  fayorisée. 

Les  produits  et  marchandises  autrichiens  ou  hongrois  n'y  seront  pas 
assujettis  à  d'autres  droits ,  charges ,  ni  formalités  que  les  produits  et 
marchandises  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  et  les  luarchaudises  des  provinces  esjpiignoles  d'outre-mer 
jouiront  à  lear  importation  en  Autriche-Hongrie  da  même  traitement  qus 
les  produiu  et  marchandises  d*oatre-mer  de  la  nation  la  pins  finrorisée. 

Art.  XXIII.  Les  Ckmsnls  on  antres  Agents  oonsolaires  austro-hongrois 
en  Espagne  jouiront  de  tous  les  privilèges,  exsudons  on  immunités  dont 
jouissent  les  Consols  on  antres  Agents  de  mSms  qualité  de  la  nation  ia 
plus  favorisée. 

H  en  sera  de  môme  dans  la  Moaarchie  austro-hongroise  pour  les 
Consnls  on  antoes  Agents  eonsnlaires  de  TEspagne. 

Alt.  XXIV.  1^8  Consuls  et  antres  Agents  consulaires  xespectîft 
pourront  fiaire  arrôter  et  renrojer,  soit  à  bord,  soit  dans  lenr  pays,  les 

marins  et  tonte  antre  personne  i^sant,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  partie 
des  équipages  des  navires  de  leur  nation,  qui  auraient  'déserté  d'an 
bâtiment  de  leur  nation,  dans  un  des  porta  de  l'autre. 

A  cet  effet  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes 
et  justifieront  par  Texhilntîon  en  original  'on  en  copie  dûment  certifiée  des 
régistrss  dn  bâtiment  ou  du  rOle  d*éqnipage,  ou  par  d*antree  dconmenis 
officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  du  dit  équipage. 

Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  il  leur  sera  donné  toute  aide  pour 
la  recherche  et  l'arrestation  des  dits  déserteurs ,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  lea  maisons  d'arrôt  du  pays  à  la  réquisition  fit  aux  frais 
des  Consuls  et  autres  Agents  consulaires,  jusqu'à  ce  que  ces  Consuls  ou 
Agsnts  oonsnlsirss  aient  trouvé  une  occasion  de  les  fiûre  partir. 

Si  pourtant  cette  occasion  ne  se  présentait  pas  dsns  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en 
liberté  après  un  avis  donné  au  Consul  trois  joars  à  l'aTance  et  BS 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  et  autres  individus  de  l'équipage,  sujets 
du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertiou,  sont  exceptés  des  stipulations 
dm  prisent  article. 

Si  le  déserteur  a  commis  quelque  délit,  il  ne  sera  mis  à  la  disposition 
dn  Ooasol  ou  de  rAgeot  consdaire  qn^après  que  le  tribunal  qui  a  droit 
d'en  connaître,  ait  rendu  son  jugement  et  que  celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Les  marins  ou  autres  personnes  faisant  partie  de  l'équipage  d'un 
navire  qui  dans  leur  patrie  auraient  commis  un  crime  politique  quelconque 
ne  pourront  pas  être  soumis  à  Textradition. 

Art  XXV.  n  est  entendu  que  le  présent  Traité  s'étendra  également 
à  la  Principauté  de  Liechtenstein,  en  vertu  dn  TnHé  de  donaae  en  vignenr 
entre  TAutriche-Hongrie  et  cette  Principauté. 

Art.  XXVI.  Le  présont  Traité  sera  exécutoire  1 5  jours  après  l'échange 
des  ratifications  et  restera  en  vij;^iieur  pendant  six  ans  à  dater  du  jour  de 
sa  mise  à  exécution.    A  partir  du  môme  jour  le  Traité  de  commerce  et 
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de  navigation  conolu  entre  l*Antrièhe*Hongrie  etl*Bipagiie  sons  la  date  dn 
24  mars  1870,  ainsi  qae  le  protocole  anneié  au  dit  Traité  et  oolni  dn  17 
jnin  1875,  cesseront  d'être  en  vignenr. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  noti6é, 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  période  susindiquée,  son  intention  d'eu  faire 
oaeaer  les  effets,  le  présent  Traité  demeurera  obligatoire  jusqu*à  Texpiratioit 
d*iuie  année,  à  partir  dn  jonr  où  Tnne  on  Tantre  dee  Parties  contractantes 
Tavra  dénoncé. 

Art.  XXVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  kl  rati6catioo8  in 
seront  échangées  h  Madrul  dans  le  plus  bref  délai. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  Tout  signé  et  l'ont  revêtu  dn 

cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Madrid  le  trois  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt. 

Comte  Emanuel  Ludo^. 
J,  Elduayen, 

Protoeole  final. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  du  Traité  de  commerce  et  de 
navigation  conclu  à  la  date  de  ce  jonr  entre  TAntriclie- Hongrie  et 
l'Espagne ,  les  Plénipotentiaires  soussignés  de  Sa  Mi^esté  l'Empereur 
d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie  et  de  Sa  Mi^esté  le  Boi  d'Espagne 
ont  fait  les  réserves  et  déelarations  snivantes  qui  auront  à  fonner  paitie 
intégrante  du  Traité  même. 

A  l'Article  H. 

Les  stipulations  de  est  article  ne  dérogent  en  rien  aux  lots,  ordonnanoss 
et  règlements  spéciaux  «n  matière  de  eommeree  d'industrie  ou  de  police  en 
vigueur  dans  les  territoires  de  chacune  des  deux  Hantes  Parties  contractantes 
et  applicables  aux  si^ets  de  tout  autre  Btat. 

A  l'Article  VI. 

Les  8t\iets  espagnol»  ue  pourront  réclamer,  en  Antriche-Hongrie ,  la 
propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  d'une  antre 
étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  s*ils  n*en  ont  déposé  deux  exemplaîns 
tant  à  la  Chambre  de  commerce  à  Vienne  qu'à  celle  à  Budapest. 

Les  sujets  autrichiens  et  hongrois  ne  pourront  revendiquer  en  Espagne 
la  propriété  exclusive  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce ,  d'une 
auti*e  étiquette,  d'un  dessin  ou  modèle,  s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires 
à  la  Direction  générale  d'instruction  publique ,  d'agriculture  et  d'industrie 
an  Ifinistèrs  dd  Fomento  à  Madrid. 

A  l'Article  VIL 

Pour  jouir  de  l'immunité  de  droits  do  patent* ,  les  voyageurs  de 
commerce  antrichiens  et  hongrois  devront  <*tre  munis  d'une  carte  de  It^ti- 
mation  industrielle  et  les  voyageurs  espagnols  d'un  certificat  de  patente. 

Ose  documents  seront  valables  pour  le  cours  de  l'année  pour  laquelle 


Digitized  by  Google 


Commerce. 


299 


îb  ont  ité  dëlivréB.  lit  pourront  êivi  récUgét  diaa  1a  laagoe  àu  pays,  Us 
ooaftkndront  lo  ngnalement  et  k  ngnatnro  àa  porteur  et  eeront  revêtu 

dn  soean  ou  cachet  de  Tantorité  compétente  qui  les  adtiîrrés.  Sur  l*si^* 
bition  de  ces  documents ,  les  voyageurs  de  commerce  respectifs ,  après  que 
lear  identité  aura  été  reconnue,  obtiendront  de  T^atorité  compétente  de 
rentre  Etat  une  patinte. 

Il  n*est  pas  permis  aux  voyageors  de  commerce  de  colporter  des 
marehaDdises  ponr  les  mettre  en  vente»  mais  ils  penvent  transporter  an 
lien  de  destination  les  marchandises  adbetées  par  onz. 

An  reste,  ne  sont  admis  réciproquement  en  franchise  de  droits  qne 
les  voyageurs  de  commerce  qui  veulent  négocier  ou  pour  leur  propre  compte 
on  ponr  le  compte  d'une  maison  où  ils  sont  employés  en  qnaÛté  de  commis 
de  commerce.  ' 

A  rArticle  VUI. 

Le  principe  du  traitement  le  pins  &vorisé  ezprimé  à  l'artiole  VIII 
dn  présent  Traitai  ne  s'appliiiue  pas: 

aj  aux  faveurs  actuellement  accordées  ou  qui  pourraient  ôtre  accordées 
nhérieorement  à  d'antres  Etats  limitrophes  pour  fisciliter  leoommeros 
des  frontières,  ainsi  qn'anz  réductions  on  franchises  de  droits  do 
douane  accordées  seulement  ponr  œrtaines  frontières  déterminéss 
ou  aux  habitants  de  certains  districts; 

bj  aux  obligations  imposées  à  une  des  deux  Parties  contractantes  par 
des  engagements  d'une  union  douanière  contractée  déjà  on  qni 
pourrait  être  contractée  à  l'avenir. 

A  TArtide  X. 

La  réserve  exprimée  par  T Autriche-Hongrie  à  l'article  X,  alinéa  ftj^ 
et  par  TEspagne  à  l'alinéa  ij  du  môme  article,  s'étend  également  aux 
mesures  prohibitives  prises  ou  à  prendre  dans  le  but  d'empôcher ,  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture,  la  propagation  d'insectes  nuisibles  (p.  e.  la 
FkfttoiÊttm  WûÊttÊÊHa,  la  Doryphara  dêeemUnealà). 

Lo  présent  protocole  qni  ssra  considéré  comme  appronvé  et  sanctionné 
par  les  deux  PartÏM  contractantes  sans  antre  ratification  spédale,  par  le 
seul  fait  de  l'échange  dm  ratifications  dn  Traité  auquel  il  se  rapporte,  a 
été  dressé  en  donUe  expédition  à  Madrid,  le  trois  juin  mil  huit  cent 
quatre- vingt 

Comté  £ànanuel  Ludolf. 
J.  gMaqysa. 

Articles  séparés  ot  transitoires. 

Le  OonvemeoMBl  anstro-bongrois  ayant  renoncé  par  le  présent 
Traité  aux  avantages  que  lui  avait  assorés  oslni  du  24  mars  1870  et  le 

protocole  du  17  juin  1H75,  le  Gouvernement  espagnol  est  convenu,  pour 
sa  part,  des  stipalations  suivantes  par  rapport  à  quelques  produits  dn 
sol  et  de  l'indus^e  de  rAntricbe-Uongrie  et  cela  pour  la  durée  de  h\x 
wm  à  partir  dn  jour  on  le  présent  Traité  entrera  en  Tigtaonr. 
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Art.  ].  Lm  miidMundiwg  mentloiiiitai  oi<4ipiè8  se  paurent  pÊÊ, 
pendant  la  dite  période  de  six  ans ,  des  droits  plu  élevés  que  oeoK  qid 
sont  indiqués  daiis  le  présent  artiolsi  à  ssvoir: 

a)  Le  cristal  et  le  ▼enmries  qni  rimitent  ainsi  que  le  vetvs 


creux  intoricnrement  argenté  on  doré,  les  100  Aognunmss  40  — 

bj  la  porœlsine,  les  100  kilogrammes   52  — 

e)  les  faux  et  les  fandlles,  les  100  kilogramme  ....  25  50 

les  fils  de  chanvre  on  de  lin,  les  100  kilogrammes  .   .  27  42 

e)  les  tissus  de  chanvre  on  de  lin  croisés  on  &çonBés 
(ermadoê  y  labradot)^   un  kilogramme   S  — 

f)  le  papier  dit  de  soie,  les  100  kilogrammes  85  — 

g)  les  douves,  par  milier  10  — 

h)  les  planches,  poutres,  traverses  pour  chemins  de  fer 
(êUppers),  les  planchettes  préparées  pour  caisses  ou 
ajustées  pour  en  composer  des  parquets  en  bois  ordinaire,  les 
vergues,  les  bois  pour  constructions  navales,  par  mètre  cube     2  — 

i)  les  objets  de  toute  espèce  travaillés  en  bois  ordinaire, 
qu'ils  soient  on  non  &its  an  tonr,  peints  on  Timisséi» 
les  baguettes  fiiçonnéss  pour  monlnros,  vamisséss  on 
préparées  ponr  Âtre  dorées,  ainsi  qne  les  menblss  SB 
bois  courbé,  même  vernissés,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  en 

bois  fin,  les  100  kilogrammes  20  — 

j)  les  boutons  de  toute  espèce,  excepté  ceux  en  argent  on 

en  or ,  un  kilogramme  1  — 


Art.  2.   Pour  obvier  ^  tout  malentendu,  il  a  été  de  plus  express^ 

ment  établi: 

1^  Que  le  papier  sans  fin,  avec  ou  sans  colle,  pour  imprimer,  le 
papier  à  écrire,  ainsi  que  le  papier  dit  de  soie,  ne  paieront  pas  de  droits 
ph»  élevés,  s*ib  entrent  eo  Espagne  coupée  en  Mlle,  pliés  on  bob»  tut 
qu'ils  conserveront  la  forme  d'in-folio;  mais  Os  paieront  d*après  la  positM» 
152  du  tarif  s'ils  entrent  eoupés  une  seoonde  fins  afin  de  ssrvîr  ponr  Isttrsa. 

2®  Qne  les  tonneaux,  barriques  et  autres  récipients  dans  lesquels  on 
introduit  en  Esp^^e  de  la  bière,  ne  paieront  pas  des  droits  à  leur  entrée 
par  la  frontière,  si  on  a  donné  caution  ponr  leur  réexportation  et  si  oelle-ci 
a  lieu  dans  l'espace  de  trois  mois  après  leur  importation. 

Les  présents  articles  séparés  et  transitoires,  qui  de  môme  que  le 
le  protocole  final  seront  considérés  comme  approuvés  et  sanctionnés  par  les 
deu  Fertiss  contractantse  ssas  antre  ratiflntloB  spéeiBle,  par  le  iMd  fidi 
de  Védumge  dee  ratifications  du  IVatté  anqusl  ils  se  rapportent,  cesseront, 
sans  dénonciation  préalable,  d'être  en  vigueur  h  l'expiration  de  la  sixième 
année  à  compter  du  jour  de  la  mise  à  exécution  du  dit  Traité,  lors  môme 
que  la  durée  de  ce  deniier  devait  être  tacitement  prolongée  au  delà  da 
terme  de  six  ans. 
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Le  prtiont  aete  s  ité  dressé  en  double  eipéditioii  à  Madrid  le  tnne 
jnii  mil  boit  esnt  qiuitre-Yiiigt 


49. 

AUTRICHE -HONGRIE.  BELGIQUE. 

CSonvention  relative  à  Tassistance  judiciaire;  signée  à  Vienne, 

le  19  jnin  1880^. 

OeêUrr.  Reichsçeêêhblatt ,  1881  No  i9. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autridie,  Boi  de  Bolième  etc.  etc.  et  £oi 
Apostolique  de  Hongrie,  et 

Sa  Miyesté  le  Hoi  des  Belges,  ' 

désirant  d'un  commun  accord,  eonchire  ose  eonTeation  pour  asenier 
rédproqnement  le  bénéfice  de  Paseistance  judidaîre  aox  nationani  de  Pantre 
Partie  contractante,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pow  leurs  plénipotentiaires,  saToir  : 

Sa  Majesté  rfimpereor  d'Antriehe,  Àn  de  Bohème  ete.  et  Boi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Le  Sieur  Henri  Baron  de  Hajmerle,  Son  Conseiller  intime  et  Ministre 
de  Sa  Maison  et  des  affaires  étrangères; 

Sa  H^esté  le  Boi  des  Belges: 

Le  Sienr  Lonis  Comte  de  Jongbe  d*Ardoje,  Son  Envoyé  extraordinaire 
si  Mlnîsfars  plénipotentiaire; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleinspoQToirs  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1.  Les  ressortissants  des  Hautes  Parties  contractantes  jouiront 
réciproquement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  comme  les  nationaux 
eaz-mémes^  an  se  oonfomunt  à  la  loi  dn  Pays  dans  lequel  Vassistanoe 
sera  rédaniée* 

Art.  2.  Dans  tous  les  cas  le  oertifieat  dindigenoe  doit  être  délivré 
à  Tétranger,  qui  demande  Tassistanoe,  par  les  antorités  de  sa  résidence 

habituelle. 

Si  l'étranger  ne  réside  pas  dans  le  pays  où  la  demande  est  formée,  le 
certificat  d'indigence  sera  approuvé  et  légalisé  par  l'agent  diplomatique  du 
Flkyi  olk  le  certificat  doit  être  produit 

Lorsque  l'étrsnger  réside  dans  le  Pays  où  la  demande  est  formée,  des 
tSMeignements  pourront,  en  outre,  être  pris  auprès  dse  autorités  de  VBtat 
auquel  il  appartient. 

Art.  3.  Les  Autrichiens  et  Honfj^ois  admis  en  Belgique,  et  les  Belges 
admis  en  Autriche  ou  en  Hongrie  au  bénéfice  de  TasBistance  judiciaire, 


*)  Les  ratifioatioss  ont  été  échangées  k  Vienne,  le  10  féyr.  18dl. 


Digitized  by  Google 


Aufrwke^  iMxetubourg* 


seront  diapeusés ,  de  ploin  droit,  de  toute  caution  ou  dt'i>ùt  qui,  sous 
quelque  déiioniinatiun  que  se  soit,  peut  être  exigé  des  étrangers  i)laidant 
contre  les  nationaux  par  la  législation  du  V&ya  où  l'action  sera  introduite. 

Ârt  4.  La  présente  OoiiTeiitioA  eateoncliie  pour  dnq  wmaéOÊ  à  partir 
dn  jour  de  Téobange  des  ratificttUoiu. 

Dans  les  cas  où  aueone  des  Hautes  Partiee  contractantes  n*aurait 
notifié, -une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets,  la  Conventioti  continuera  d'être  obligatoire  encore  une 
^  année,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  à  compter  du  jonr  où  l'une  des 
Parties  l'aura  dénoncée. 

EUe  sera  ratifiée  aussitôt  qae  fiure  se  poomu 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respeetifii  ont  signé  la  présente 
Gk>nTant&m  et  7  ont  apposé  le  cachet  de  leors  armes. 

lut  à  Vienne,  le  19  juillet  18B0. 

C,  dé  Jcnf^  dtAnhifê, 


,  50. 

AUTRICHE-HONGBIE.  LUXEMBOUB6. 
Convention  d'extradition  signée  à  Berlin,  le  11  février  1882*). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.  et  Boi  Aposto- 
lique de  Hongrie;  et 

8a  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Orand-Doc  do  Lniembourg;  ayant 
résoln  d'un  commun  accord  de  condnre,  en  ce  qui  concerne  le  Orand-Dodié 
de  Luxembourg,  une  convention  d'extradition,  ont  nommé  pour  Lsnn 
Plénipotentiaires  à  cet  eflfet,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Boi  de  Bohème  etc.  et  Boi  Aposto- 
lique de  Hongrie: 

Le  Baron  M.  Pasetti-Friedenburg,  Conseiller  de  Sou  Ambassade  à  Berlin  ; 

Sa  H^eeté  le  Boi  de  Pays-Bas,  Gvand-Dao  de  Luxembourg: 

Le  Sieor  Psnl  Byedien,  Son  Directeur  Général  de  la  Jnstioe,  Chargé 
d*AiEûres  du  Qrand-Duché; 

lesquels,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  ponvoirSi  trovvés  SB 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1.  Les  Gouvernements  des  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent 
à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  d'eux  adressera  à  Tantre^ 
à  la  seule  ezoeption  de  leors  nationaux,  les  individus  poursuivis  on  oondannés 
par  les  autorités  judioianeB  do  Puno  des  Partiee  eontraetantea  pour  un  des 

*)  Lse  latifientiens  ont  été  éehai«éee  le  16  Juillet  Xm, 
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actes  punissables  mentioimés  à  l'article  2  ci-après  et  qui  se  tnniTeront 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  pour  une  action  punissable,  commise  hors 
du  territoire  de  l'Etat  auquel  T extradition  est  demandée  et  qui,  d'après  la 
Mgialatioli  de  TEtat  raqnénuit  et  de  l'Btai  reqnie  peot  eotralner  une  peine 
An  an  d'empriecanemeiit  ou  une  peine  pins  grave. 

Lorsque  Taction  punissable  motivant  la  demande  d'eitraditibn  aura 
été  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  pourra  ôtre  donné 
suite  à  cette  demande ,  si  la  législation  du  pays  requis  ot  celle  du  paya 
requérant  autorisent  la  poorsnite  d'actes  de  ce  genre,  môme  quand  ils  ont 
été  commis  à  l'étranger. 

Art  2.  Les  m^ous  punissables  à  raison  desquelles  l*extndition  sera 
aeeordée  sont  les  soivantes: 

1®  Lliomieide  volontaire,  asssssinat ,  pairidde,  in&nUdde»  empoi- 
sonnement. 

2°  Les  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  et  les  propriétés ,  si 
les  menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition  et  si  elles 
donnent  lieu  à  l'extradition  d'après  la  législation  des  Hantes  Parties 
eontnetantes. 

9P  Lss  eoaps  portés  et  les  blessures  finies  volontalrenient  quand  il  en 

est  résulté  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapacité  permanente 

de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usago  absolu  d'un  membre 
on  d'un  organe,  une  mutilation  grave,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner. 
4*>  L'avortement. 

5^  L'administration  volontaire  et  oonpable ,  même  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d*aiitrss  substancee  pouvant  la  donner  on 
altérer  gravement  la  santé. 

6^  L'enlèvement,  le  reoel,  la  suppression,  la  substitution  on  la  snppo» 
aition  d'enfant.  ^ 

7^  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

8^  L'enlèvement  de  mineurs. 

0«  Le  vioL 

10®  L'attentat  à  la  pudeur  aveo  violence. 

11®  L'attentat  à  la  pudeur  commis  mdme  sans  violence,  pourvu  que 
par  rapport  an  sexe  et  à  Tftge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  aux 
autres  circonstances  particulières  au  cas,  im  pareil  attentat  donne  lieu  à 
l'extradition  d'après  la  législation  des  Hautes  Parties  contractantes. 

12*^  L'attentat  aux  moeurs,  eu  excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d*antnii,  la  débauche  on  la  corruption  de  mineurs  de  Tun  ou  de  rautro 
SSBC,  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  ptee  on  la 
mère,  le  tuteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée. 

13®  Les  attentats  à  la  liberté  individuelleet  à  Tinviolabilité  du  domicile, 
eommifl  par  des  particuliers. 

14®  La  bigamie. 

15^  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  pnUics  on  privée,  l'émission  on  mise  en  oîroolation  de  css 
sAMn.  InUets  on  titras  oonlrsifaits  on  falsifiés    le        en  écriture  on  dans 
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les  dëpftclim  télégraphiques  et  iHissge  de  ces  dépêches,  effais,  billeto  ou 
titrée  contrefaite,  &briqiiés  on  falsifiés. 

16*^  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  raltération  de 
la  monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circolation  de  la  monnaie  contreHsite 
et  altérée. 

17^  La  eontrefisçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marquetT,  IVmge  de  sceau,  timbres,  poinçons  et  marques  coDtrefiûts  on 
fiilÉifiés  ainsi  que  Pnsage  pr^ndidable  de  Trais  losaiis,  timbres,  poinçons 

et  marques. 

18°  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  fausse  déclaration  de  la  part 
d'experts  ou  interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes. 
19°  Le  faux  serment. 

20^  liC  détournement  et  la  concossion  de  la  part  de  fonetUmaaîres  pnblice. 
21®  La  eormptkni  de  fonctionnaires  publiée  on  d'arbitres. 

22°  L'incendie. 

23°  Le  vol  ayec  violence  (rapine),  le  toI  sans  violence. 

24°  L'extorsion. 

25°  L'escroquerie  et  les  tromperies. 

26°  Les  soustractions  frauduleuses,  les  détournements  et  l'abus 
de  oonilance. 

87®  La  baaqnevonte  frandnlenae  et  les  fraudes  commises  dans  les  fiUIlttea 
28°  Les  ae£M  attentatoiies  à  la  sécorité  de  la  circolation  sur  kn 

diemins  de  fer. 

29°  La  déstruction  totale  ou  partielle  de  oonstmetions,  de  chemins 
de  fer  ou  d'appareils  télégraphiques. 

30°  La  destruction  ou  la  dégradation  do  tombeaux,  de  monuments 
et  d'objets  d*art,  la  destmetion  on  dégradation  de  Unes  et  de  legittrss 
publics  on  de  doeomente  et  d'antres  objets  destinés  à  Futilité  pnbliqne. 

81®  Les  destmetions,  détériorations  on  dégftts  de  demrées  on  antni 
propriétés  mobilières. 

32°  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes. 

33°  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destmetion  on 
l'empoisonuement  de  bestiaux  ou  autres  animaux. 

84®  Les  actes  Tdontairss  et  coupables,  dont  aura  résulté  la  psrte^ 
réehonement,  la  destmeticii  on  la  dégradation  de  bâtiments  de  ner  €« 
antres  navires. 

35°  Le  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  vol,  d'une  sonstrae- 
tion  frauduleuse,  d'un  détournement,  d'un  toI  avec  violence  (rapine)  on 

d'une  extorsion. 

Sont  compris  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives  ainsi 
qne  les  fiûts  de  complicité  et  de  participation  lorsqu'ils  sont  prévus  par 
la  législation  des  Hantss  Parties  contractantes. 

Art  8.   Il  est  espreisémsat  stipulé  que  Tétranger  dont  Textradition 

aura  été  accordée  ne  pourra  dans  aucun  cas  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition  ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  à  moins  qu'après  avoir  été  acquitté  ou  absous,  ou, 
SB  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  en  avoir  dbiem  la 
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remise  il  n'ait  eu,  pendant  un  moiB,  la  faculté  de  quitter  le  pajB  on  n'y 
soit  retourné  par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  h  un  semblaMo 
délit  l'attentat  contre  la  personne  du  Chct  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  Membres  de  sa  fkmille,  lorsque  oet  attentat  eonstitoera  le  iiut 
soit  de  meurtre  soit  d'assassinat,  soit  d^empoisonnement. 

Art.  4.  Les  demandes  d'extradition  devront  toiqours  ôtre  faites  par 
voie  diplomatique;  savoir  :  les  demandes  du  Gouvernement  Austro-Hongrois 
par  l'entremise  de  la  Légation  de  Sa  Majesté  Iiupériale  et  Royale  Aposto- 
lique à  la  Haye,  et  les  demandes  du  Gouvcniement  (irand-duca!,  à  défaut 
d'un  propre  représentant,  par  l'entremise  du  représentant  d'un  autre  Etat 
qui  sera  ohargé  des  intérêts  loxembonrgeois. 

Art  5.  L'extradition  sera  aooordëe  sur  la  production  de  l*original 
on  d*une  expédition  authentique  soit  du  jugement  ou  de  Tarrêt  de  condam- 
nation, soit  du  mandat  d'arrôt  émané  d'une  autorité  judiciaire  ou  de  tout 
autre  acte  ayant  la  mCnie  force  que  ce  mandat. 

Ces  actes  devront  être  délivrés  dans  les  formes  prescrites  dans  le  pays 
requurant  et  coutieudrout  la  désignation  de  1*  action  punissable  et  de  la 
peine  dont  elle  est  passible. 

Les  pièces  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  signalement 
de  Tindindu  réclamé  et  8*il  j  a  lieu  d'autres  données  pouvant  servir  à 
vérifier  son  identité. 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  doute  nur  la  (juestiou  de  savoir  si  l'infraction, 
objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Convention"^ 
des  explications  seront  demandées  et,  après  examen,  le  Gouvernement  à 
qui  Textradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande. 

Ârt.  6.  En  cas  d*urgence,  rarxestation  provisoire  d*un  individu  pour* 
suivi  pour  l'un  des  &its  prévus  dans  l'article  2  de  la  présente  Convention 
devra  être  efl'ectuée  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe, 
de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis 
sera  régulièrement  donné  par  voie  diplomatique. 

Cette  arrestation  sera  facultative,  si  la  demande  émanant  d'un  tribunal 
ou  d'une  autorité  administrative  de  l'une  des  Parties  contractantes  est 
directement  parvenue  à  une  autorité  judidure  ou  administrative  de  l'autre. 

n  sera  statué  sur  cette  demande  suivant  les  lois  du  pays  aux  autorités 
duquel  l'extradition  aura  été  demandée. 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article 
précédent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  à  compter 
du  jour  de  l'arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  dans  Vartiole  5  et  transmis  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  8.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'inculpé ,  les 
instruments  et  autres  objets,  ajsiut  servi  à  commettre  l'acte  punissable, 
ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction ,  seront ,  suivant  l'appréciation 
de  l'autorité  compétente,  remis  à  la  Puissance  réclamante  en  môme  temps 
que  l'individu  réclamé.  Cette  remise  aiu:a  lieu  même  dans  le  cas  où 
l'extradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  la  mort 
on  de  la  fuite  du  ooapaUe. 


Digitized  by  Google 


306 


Amlricke,  Lâxe$éomg» 


£Ue  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  mtaie  nature  que  le 
prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  les  pays  accordant  rextradition  et 
qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient  acquis  sur 
les  objets  en  question  letqii^  dovront  ét»  rendus  anx  ayants  droits  sans 
frais,  après  la  oondonon  dn  proeès. 

Art.  9.  rindividu  réclamé  est  pousnivi  ou  condamné  dans  TEtat 
requis  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  la  demande  d*extra- 
dition,  son  extradition  pourra  ôtre  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 
soient  terminées,  et  en  cas  de  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la 
peine  ou  que  celle-ci  lui  ait  été  remise. 

Dans  la  oas  où  il  serait  poorsoivi  on  détenn  dans  le  mAme  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  oontraotées  envers  des  partienUers,  son  eit^adition 
aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  ces  partienUers  à  fiûre  valoir  leurs  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  10.  L'individu  extradé  ne  pourra  ôtre  poursuivi  ni  puni  dans 
le  pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers 
pour  un  crime  ou  un  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non 
prévn  par  la  présente  Gonvontion,  à  moins  qu'il  n*ait  on,  dans  l'on  et 
Tantre  eas,  la  liberté  de  quitter  do  nonvean  le  pays  soadii  pendant  an 
mois  après  aTOÎr  été  jugé  et  on  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa 
peine  ou  après  avoir  été  gracié,  ou  qu'il  n*y  soit  retourné  par  la  suite. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  ôtre  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
on  d'un  délit  prévu  par  la  Convention  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  Gouvernement 
qui  a  livré  roztradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  oonvonable,  exiger  la  prodn^ 
tion  do  l'nn  des  doenments  mentionnés  dans  l'artido  5  do  la  présents 
Ooiivonti<ni.  Le  consentement  de  ce  Gouvernement  sera  de  môme  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  sponta- 
nément à  Otre  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'  il  n'aura  pas  quitté 
dans  le  délai  iixé  plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art  11.  L'oKtradition  n*anra  pas  lien: 

1®  Si  l*aete  punissable  à  nûaon  doqmA  l'extradition  est  demandée  a 
été  commis  hors  dee  territoires  des  Hautes  Parties  contractantes,  loitqae 

cette  môme  demande  est  faite  également  par  le  Qonvemement  snr  le 
temtoiro  duquel  l'infraction  a  eu  lieu. 

2^  Si  l'individu  dont  l'extradition  est  demandée  a  été  déjà  poursuivi 
et  mis  hors  de  cause,  condamné  ou  absous  dans  le  pays  requis  pour 
l'infraction  qni  a  motivé  la  demande  on  bien  si  dn  chef  de  cette  infraolîon 
il  7  est  encore  poursuivi. 

8^  Si  depuis  les  faits  imputés,  les  pouimites  ou  la  condamnation, 
la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  aoqnisft  d'après  lee  lois  dn 
pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  12.  S'il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  Hautes 
Parties  contractantes  un  individu  dont  l'extradition  aurait  été  accordée  à 
l'antre  Partie  contrastante  par  na  Gonvemsment  tiers,  la  prendère  ne  iSj 
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oppoMT»  pM,  à  rnoioB  que  IHndiTiâii  en  qnettioa  ne  loi  appartiflone  par 

sa  nationsJité  et,  bien  entendu,  à  la  condition  qne  Tinfraction  donnant 
Heu  à  l'extradition  soit  comprise  dans  les  articles  1  et  2  de  la  présente 
Convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  3  et  11. 

Pour  que  le  transport  d'un  criminel  côiilVa-uifinent  au  présent  article 
soit  accordé,  il  suftira  quu  la  demande  eu  soit  fuite  par  la  voie  diplomatique 
a?ee  prodootion  en  original  on  en  copie  authentique  d*nn  des  aotes  de 
proeédoxe  mentionnée  à  Tartiele  5.  Le  tnaeit  anra  lieu  quant  à  l'eMorte» 
atec  le  concours  d'agents  dn  pays  qni  a  autorisé  le  transit  sur  ton  territoire* 

Art.  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique 
un  des  Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  lu  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
douné  anite^  en  obeenrant  les  lois  du  pays  sor  le  teiritœre  dnqnel  l'audition 
des  témoins  ou  Pacte  d'instrnetion  devra  aToir  lien. 

Art.  14.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  oompamtion 
personnelle  d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  on  désirable,  le  Gouvernement 
de  TKtat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce  dernier  Teugagera  à  se  rendre 
à  l'assignation  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  des  autorités 
de  Pautre  Etat. 

Les  frais  de  la  eomparation  personnelle  d'un  témoin  seront  toujours 
supportés  par  TEtat  requérant  et  l'invitation  qui  sera  envc^ée  à  cet  effet 

par  la  voie  diplomatique  indiquera  la  somme,  qui  sera  allouée  au  témoin 
à  titre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance 
que  l'Etat  requis  pourra,  sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant,  faire 
au  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu*il  aura  déclaré  Touloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
denz  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 

pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criujmels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art  IS.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  les  tribonanz  d'un 
des  Btats  contractants  jugent  utUe  on  nécessaire  la  communication  de 
pâèoes  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre  les  mains 
des  autorités  de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Le  Gouvernement  requis  y  donnera  suite  en  tant  que  des  considérations 
spéciales  ne  s'y  opposent.  Le  Gouvernement  requérant  devra  aussitôt  que 
possible  restituer  les  pièces. 

Art.  16.  Les  deux  Qouvemements  renoncent  réciproquement  à  toute 
réclamation  ayant  ponr  objet  le  remboursement  des  frais  occasionnés  sur 
leurs  territoires  re^ec^  par  ^extradition  des  prévenus,  accusés  ou  cou- 
damnés,  ainsi  que  par  la  remise  des  objets  indiqués  ù  l'article  8  de  la 
présente  Convention,  par  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  l'envoi  ou 
la  restitution  dos  pièces  de  conviction  et  des  documents. 

Les  frais  du  transport  et  de  l'entretien,  à  travers  les  territoires 
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intermédiaires,  des  individus  dont  TextraditioD  aura  été  acoordé,  demeareot 
à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Seront  de  même  h  la  charge  du  Gouvernement  requérant  les  frais 
d'entretien  et  de  transport  à  travers  le  territoire  de  l'autre  Puiasance 
contraetattte  oceariomég  par  le  passage  d'un  inâiTÎdn  dont  reoitradiiioii 
aanût  été  aeoovdée  au  OoQYenifiiieiit  rsquéranl  par  on  tiars  Sfcat. 

Au  oas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l^indiTÎda  h 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  TAgent  diplomatique  du 
Gouvernement  requérant .  à  la  condition  toutefois  que  le  port  désigné  se 
trouve  dans  les  limites  de  l'Etat  requis.  Les  frais  du  transport  par  mer 
seront  tocyours  à  la  charge  du  Gouvernement  requérant. 

Art  17.  La  présenta  OonventUm  sera  «xéentoirs  à  dater  du  onBème 
jov  après  sa  pnUUsation  dons  les  fonaes  prescrites  par  les  lois  on  Tigoenr 
dans  les  territoires  des  Hantes  Parties  contractantes. 

Elle  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu*  à  Texpiration  d*ime  année 
après  dénonciation  de  la  part  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Berlin  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  f6i  de  quoi  les  Plénipotentiaires  rsspeotift  ont  signé  la  présente 
OoiiY«ntion  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin  le  onzième  jonr  dn  mois  de  fivrîer  do  Tan  de  grftce  mil 
hait  oent  quatre-vingt  deux. 

Baron  Paaetti-Frietlenbwrg. 
Fond  Efêchen. 


51. 

AUllilCHii-HONGKiE,  ROUMANIE. 

CoDTeDtion  relative  à  la  jonction  des  voies  ferrées  respectives; 
signée  à  Bucharest,  le  22  (10)  février  1873,  suivie  d'un 
Protocole  final  en  date  du  26  (14)  février  1881*]. 

Oêêi$rr,  RnehêguêUbiaU  i88i.  No  42. 

Le  Qouvernement  de  Sa  Majesté  rEmpereor  d^Antricho,  Bol  de  Bo- 
hème etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  et 

le  Glouveraement  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie, 
animés  du  désir  de  fac  iliter  et  de  régler  les  relations  des  deux  Etats  limi- 
trophes par  la  jonction  de  leurs  voies  ferrées  ont  consenti  et  accepté  tont 
d'abord  la  jonotMm  à  Itskani-Burdiyeni  et  viennent  par  la  présente  000" 
Tention  donner  une  sanction  à  la  jonction  de  la  ligne  Osemoivils-Sacmira 
à  la  ligne  Saczawa-Roman-Ias8(]r,  et  régler  d*an  commun  accord,  les  qoe»- 
tions  de  police,  de  douane  et  antres  qni  se  rapportent  ans  rdations  ia- 
ternationales  au  dit  point  de  jonction. 

*)  L'échange  des  xatificationc  a  ea  lien  h  Bnoharest,  le  26  (14)  féfr.  1881.  ' 
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Par  eooiéqaâiit  ils  ont  noumé  à  oei  effet  ptrar  lenn  pltaipoleit> 

tîaires,  savoir: 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique: 

Monsieur  lo  Baron  Ottocar  de  Schlechta-Wssehrd  ,  Conseiller  atiliqne, 
Agent  diplomatique  et  Coasul  Général,  Chevalier  des  Ordres  de  Léopold 
et  de  la  couronne  de  ier  etc.  eie.,  et 

Son  Alteese  le  Prinee  de  Roiunaaie: 

Monsienr  Georges  Costa-Fora,  Son  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  Dé- 
partement des  Affaires  Etrangères,  Qfand  Gordon  de  l'Ordre  du  Jledjjidié 

et  de  celui  de  St.  Stanislas  etc.  etc. , 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Chacun  des  deux  Gouvernements  fixe  et  approuve  les  pro- 
grammes des  convois  et  les  tarifa  des  lignes  ntnées  snr  son  territinre. 

Les  tarifii  devront  dtre  fixés  aatant  qne  fidre  se  peut,  selon  les  mdmes 
principes  et  bvoriseront  autant  que  possible  les  besoins  du  commerce 
international. 

Un  train  au  moins  par  jour  parcourra  la  ligne  de  Suczawa  à  lassy 
et  réciproquement  pour  le  transport  des  voyageurs,  en  con-espondant  au- 
tant que  possible  avec  les  départs  et  les  arrivées  des  lignes  do  continuation. 

Les  autres  dispositions  seront  de  même  réglées  selon  IHntérOt  de  la 
commodité  des  communications  en  tant  qne  les  hauts  QouTemements 
contractants  se  sont  assurés  par  leurs  actes  de  concession  l'intervention 
nécessaire  sur  l'administration  du  chemin  de  fer  en  question. 

Art.  II.  En  ce  qui  concerne  le  prix  de  transport  ainsi  que  les  temps 
de  Texpédition,  les  habitants  d'un  pays  ne  seront  point  traités  dans  rauûe 
moins  favorablement  que  les  réguicoles. 

Art.  111.  La  police  des  gares  sera  faite  on  première  ligne  par  les 
employés  du  chemin  de  fer,  sous  la  surveillance  des  autorités  compétentes 
de  chacun  des  denx  états,  et  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  Tignenr  snr  le  tenitoire  respectif. 

Art.  IV.  La  gare  dltskani  (près  Sosnwa)  sera  la  senle  station  in- 
termédiaire entre  les  denx  lignes  concédées  de  côté  et  d*autre  à  la  société 
Lemberg-OMmowitz  -  lassy. 

Les  offices  de  frontière  des  deux  pays  seront  réunis  dans  cette  gare. 

Art.  V.  La  pleine  souveraineté ,  y  compris  le  droit  de  justice  et  de 
police  dans  cette  gare  commune  seulement  poui-  la  communication  et  les 
opérations  douanières,  de  môme  sur  les  tronçons  -les  lignes  compris  entre 
cette  gare  et  la  frontière,  restera  exclusivement  résurvue  a  celle  des  parties 
contractantes  snr  le  territoire  de  laquelle  la  gare  frontière  se  tronve  située  ; 
néanmmns  le  Gouvernement  Toinn  aura  la  fricnlté: 

1.  de  faire  «les  enquêtes  contre  ceux  de  ses  propres  sujets  qui  seraient 
employés  dans  la  dite  gare  et  stir  le  dit  tronçon  pour  toat  crime  OU  délit 
dont  ils  se  seraient  rendus  coupables  envers  leur  pays; 

2.  en  ce  qui  concerne  la  justice  civile,  la  faculté: 

a)  do  régler  les  successions  do  ces  mômes  fonctionnaires  ou  employés  ; 
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h)  de  déclarer  en  état  de  fiûUite  la  fortune  des  dits  fimctioimairM  ou 

employés  et  de  procéder  à  la  liqnidatkm  eventneUe. 

Tontofois  la  justice  da  pays  garde  son  droit  de  déclarer  spécialmioilt 
en  état  de  faillite  les  biens  qui  se  trouveraient  sur  son  territoire. 

Les  Gouvemements  contractants  fourniront  réciproquement  dans  tons 
les  eas  reeMaiioe  néeeeaure  et  légale  aux  antorités  reepectifet. 

Art  VL  Lee  deux  partiee  oontraetantes  se  promettent  rédproqiiement 
de  n^accorder  sciemment  ni  emploi  ni  travail  dans  les  postes  créés  par 
suite  de  la  présente  GouTention  à  des  individus  qui  auraient  été  régulière- 
ment condamnés  pour  orime<^  ordinaires  ou  déUts  pour  oontrebande  oa  eon- 
travention  grave  aux  règlements  sur  l'octroi. 

Eu  ce  qui  concerne  le  service  et  la  discipline,  les  fonctionnaires  et 
employés  de  Tiin  des  Btats  eontractants  stationnant  en  vertu  de  cette  Con- 
vention sur  le  territoire  de  l'autre  dépendent  ezélnsivement  du  Oonveme- 
ment  qui  les  a  nom  niés. 

Art.  VII.  Pour  faciliter  autant  que  possible  la  communication  interna- 
tionale, les  douanes  établies  aux  frontières  des  deux  Gouvernements  contractants 
seront  juxtaposées  à  la  station  intermédiaire  d'Itzkani  (Suezawa^  et  y  pro- 
céderont, chacune  en  ce  qui  la  concerne,  aux  opérations  douanières  con- 
cernant rimportation  et  le  transit. 

Elles  seront  de  côté  et  d'antre  munies  de  pouvoirs  néoessairee  corres- 
pondant aux  besoins  d'une  procédure  expéditive. 

Art.  VIII.  Les  fonctionnaires  des  offices  roumains,  dont  il  est  fait 
mention  dans  rarticlc  IV ,  sont  autorisés  à  remplir  leur  service  de  la 
manière  pratiqiiéo  et  selon  les  normes  en  nsage  dans  leur  propre  pays. 
Ils  pourront  donc  se  servir  de  l'uniforme  et  des  armes  prescrits  par  leurs 
règlements  et  avec  rassentanent  «t  l'aanstance  des  fonctionnaires  antridnens, 
pzHScéder,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  leur  pays  et  pendant  quHs 
seront  eux-mêmes  de  service,  à  Tarreetation  des  individus,  qu'ils  trouveront 
être  en  contravention ,  soit  avec  la  police  de  la  frontière ,  soit  avec  les 
règlements  de  la  douane,  tant  d'importation  et  d'exportation  que  de  tran- 
sit ;  ils  pourront  do  m<?me  passer  à  la  saisie  des  effets ,  qui  seront  l'objet 
de  ces  contraventions  et  à  l'interrogatoire  des  coupables  qu'ils  seront  en 
droit  de  livrer  ensuite  aux  autorités  de  leur  pays. 

En  ce  qui  oonceme  le  détail  des  formalitée  à  concerter  par  rapport 
à  la  révision  douanière  et  à  l'expédition  des  bagages  des  passagers  ainsi 
q\ie  des  marchandises  importées  et  exportées,  les  deux  Gouvernements  se 
donnent  mutuellement  l'assurance  que  la  ligne  du  chemin  de  fer  en  ques- 
tion ne  sera  pas  moins  favorablement  traitée  que  toute  autre  de  leurs  voies 
ferrées  aboutissant  à  l'étranger;  et  qu'ils  admettront  en  môme  temps  dans 
l'intérêt  du  commerce  tonte  fiMâUté  et  tonte  simplification  compatibSiBS  avec 
les  lois  en  vigueur  dans  leurs  états  re8peeti&. 

Art.  IX.  Les  denz  Gouvernements  accordent  une  complète  exemption 
des  droits  de  douane  : 

a)  aux  effets  (ayant  déjà  été  mis  en  usage)  des  employés  de  la  dite 
voie  ferrée.  Le  (Touvemement  Impérial  et  £oyal  accorde  en  outre 
la  môme  exemption: 
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MUT  effets  (ayant  de  même  déjà  été  employés)  qai  appttrtieiraent  am  '^-^ 
employés  attachés  à  la  douane,  à  la  poste  oa  à  la  police  fttBVàre  ' 
de  la  station  intermédiaire  d'Itzkani  (Suczava), 

Art.  X.  Le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  consent  ù  ce  que  le 
contrôle  de  police  des  étrangers  à  établir  de  la  part  du  Gouvernement 
IhriiMÎer  soit  aimidtftiiéineiit  emreé  dm  U  gare  d'Itàkani  (BoflBawa)  par 
des  ompbyée  ptineiera.  L*eiecdee  de  oe  oontrOle  «n»  lien  eor  le  pied 
d*iine  parfaite  itéâprodtéy  les  pertiee  eontractantes  pouvant  chacune  de 
son  rôté  faire  appliquer  anx  personnes  qni  entrent  comme  k  celles  qui 
sortent,  les  règlements  et  les  lois  de  police  en  vigueur  dans  l'état  respectif. 

Les  deux  Gonvemements  contractants  se  donnent  mutuellement  l'assu- 
raiie^  qu'ils  y  admettront  toute  facilité  et  toute  simplification  compatibles 
avee  les  lois  en  vigneor  dans  lenn  étate  reapectift* 

Art  XL  Les  hautes  parties  eontnetaates  fnont  parrenir  à  leqrs  a> 
gents  de  police  des  instructions  précisant  leurs  attributions  et  leur  eompétenoe. 

Art,  XII.  Les  deux  Gouvernements  prendront  des  dispositions  dans 
le  but  d'affranchir  de  la  formalité  du  passeport  non  seulement  les  fonction- 
naires et  employés  de  la  société  du  chemin  de  fer  Lemberg-Czernowitz-Iassy 
qui  se  légitimeraient  comme  tels  par  des  certificats  de  la  société ,  mais 
anaai  les  eisployés  dea  déni  états  (se  disant  reecniiattare,  soit  par  leur 
imifiDnne  soit  par  les  œrtîfieats  de  leurs  sapérienrs)  lorsque  par  mite  da 
service  résultant  de  la  préesnie  Confention  ils  anraioit  à  franeliir  la  fron* 
tière  de  Bourdujeni. 

Art.  XIII.  Les  administrations  des  Postes  et  Télégraphes  des  deux  Etats 
auront  a  s'entendre  ultérieurement  à  Tégard  du  règlement  à  établir  pour 
le  service  respectif  sur  les  lignes  du  chemin  de  fer  en  question. 

Art  UV.  La  révisioii  douanière  dea  marchandises  revient  d'abord 
aox  employés  de  l'Etat  d*où  elles  proviennent  et  en  suite  à  eenz  de  TBtat 
où  elles  entrent.  Cependant,  dans  l'intérêt  d'une  manipulation  accélérée^ 
elle  se  fera  autant  que  possible  simultanément  par  les  employés  des  deux  Etats. 

Art.  XV.  Les  fonctionnaires  des  offices  réunis  ont  le  droit  d'assister 
aux  opérations  douanières  réciproques ,  de  même  qu'au  chargement  des 
marchandises  dans  les  wagons  de  partance. 

Art.  XVL  Les  employés  supérieurs  des  deux  offices  ont  le  droit  de 
prendre  Gonnaissance  de  tous  les  registres  douanîen  de  l'antre  office  et 
d*en  lever  dee  copies  et  des  extraits. 

Art.  XVII.  L'approbation  des  certificats  de  sortie  ou  d'entrée  relatifs 
anx  marchandises  qui  entrent  ou  sortent  par  l'office  do  l'autre  Etat,  se 
fera  de  la  part  des  offices  douaniers  de  la  manière  la  plus  expéditive,  à 
savoir:  par  une  simple  annotation  sur  les  papiers  d*offîoe  de  l'autre  Etat. 

Art.  XVni.  Les  offices  des  deux  Etats  se  communiqueront  mutuelle- 
ment de  la  maniftre  la  plus  expéditive  leurs  observations  sur  les  laits  qui 
ont  porté  ou  qni  pourraient  porter  préjudice  aux  intérêts  douaniers  réci- 
proques on  bien  aux  prohibitions  d'importation,  d'exportation  et  de  transit 
en  vigueur  dans  l'un  on  dans  l'autre  des  deux  Etats. 

Art.  XIX.  En  ce  qui  concerne  les  opérations  douanières  sur  la  voie 
ferrée  en  question  il  a  ïké  convenu  que  les  dispositions  mentionnées  à  la 
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fin  àè  oette  ooiimition  senriront  de  ligne  de  eondmte  aux  boreanx  de 
donane  rénme. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  oee  dispositions  les  bureaux  de  donane 
se  conformeront  aux  règlemeats  partioaliers  en  vigueur  dans  TEtat  dont 
relève  le  bureau  respectif. 

Art.  XX.  Les  deux  administrations  de  la  voie  ferrée  auront  soin  de 
fonmir  et  d'entretenir  en  bon  état  lee  looaUtés  requises  {wnr  Texeraoe 
dn  aerrioe  de  la  polioe  ainn  que  les  logements  pour  les  employés,  les  ser- 
viteurs et  les  gardes. 

Art.  XXI. 

a)  L'oftic«  do  l'Etat  voisin  établi  sur  le  territoire  do  l'Etat  où  se  trouve 
située  la  station  internationale  de  rechange  sera  décoré  des  anuoiries 
nationales  avee  un  écriteau  convenable  ainsi  que  cela  se  pratique  à 
regard  des  bureaux  de  œtte  catégorie.  De  mdme  les  eolonnes  et 
les  tables  qui  servent  d*indication  à  ces  localités  seront  peints  aux 
couleurs  nationales  do  l'Etat  dont  ils  relèvent. 

b)  A  l'égard  des  affaires  do  donanm  et  do  contraventions  douanières,  la 
station  où  se  trouvent  les  bureaux  réunis  ainsi  que  la  partie  de  la 
ligue  ferrée  située  entre  cette  station  et  la  frontière  sont  à  considérer 
comme  se  trouvant  sur  le  territoire  de  l*Blat  pour  lequd  sont 
destinées  lee  marchandises. 

Lorsque  dee  marchandises  ont  été  illégalement  chargées,  déchargées 
on  transportées,  passées  sous  silence  on  faussement  indiquées,  l'Etat 
pour  le  territoire  duquel  ces  marchandises  sont  destinées  ou  duquel 
elles  sortent,  assujettira  les  contrevenants  aux  peines  qui  devraiont 
s^appliquer  a  ces  derniers,  si  la  station  ou  la  partie  de  la  ligne 
ferrée  mentionnée  se  tionvût  située  sur  son  propre  territoire. 

c)  Les  autorités  de  l*Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ritnée  la 
station  intemationale  de  rechange  accorderont  aux  fonctionnaires  de 
TEtat  voisin  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  la  même  protection  et 
assistance  qu'elles  accordent  aux  employés  de  leurs  propres  offices. 

d)  Les  fonctiounaires  de  l'office  de  l'Etat  voisin  établi  sur  le  territoire 
de  l'Ëtat  où  est  sitnée  la  station  internationale  de  rccbauge  et  les 
persomiee  appartenant  à  la  femille  de  ces  finietionnairee  à  rivant 
auprès  d'eux  jouiront  de  la  part  de  l'Etat  où  se  trouve  la  station 
intemationale  «le  In  même  protection  que  cet  Etat  accorde  à  ses 
propres  sujets.  Il  lear  sera  accordé  dans  le  cas  de  déplacement 
l'exemptii^i  d*'s  droits  de  douane  pour  leurs  etîots  ainsi  que  les 
unifoniu'rj  et  les  armes  destinés  exclusivement  h  leur  usage. 

e)  Los  dits  fonctioimaires  dépendent  exclusivement ,  eu  ce  qui  concerne 
le  service  et  la  discipline,  des  autorités  de  l'Etat  auquel  ils  appar- 
tiennent. Cependant  ils  auront  à  se  conformer  aux  lois  pénales  et 
correctionnelles  de  i'Btat  sar  le  territoire  duquel  ils  ont  leur  domicile 
temporaire  et,  sous  ce  rapport,  ils  ressortiront  tle  la  juridiction  du 
dit  Et.it.  Ils  M'font  exemptés  de  toute  imposition  et  prestation 
personnelle  enver.-,  l'Etat  dans  lequel  ils  ont  leur  domicile  et  ne 
pourront  par  coniiéquent  être  assujetis  au  payement  des  impôts  sur 
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la  propriété  mobilièie  et  sur  les  remiiB,  ni  être  appelés  an  semœ 
de  l'armée  oa  de  la  garde  nationale,  ni  à  des  fonctions  oommnnales, 
ni  à  criles  de  jnré. 

Us  seront  cependant  tenus  de  payer,  comme  les  sujets  de  l'Etat 
où  est  établie  la  station  internationalise  rechanj^'P,  l'impôt  aïKiuel  est 
soumise  la  propriété  immobilière,  les  droite  de  douane  et  d'octroi  etc. 
f)  Aux  fonctionnivires  de  la  garde  douanière  et  de  la  garde  de  finance 
est  aoeordé  le  droit  de  partîoiper  anx  primes  qui,  en  verta  des 
règlements  existants,  sont  accordées  et  prélevées  snr  les  amendes 
provenant  des  contraventions  aux  lois  de  douane  et  de  monopole 
constatées  par  eux  dans  l'intérOt  de  TEtat  ('tran-zer. 

Art.  XXII.  L'Etat  qui  a  un  office  de  frontière  sur  le  territoire  de 
l'Etat  voisin  est  autorisé  îi  déleiriier  j)our  la  révi.'^ion  et  l'inspection  de  cet 
office  des  employés  supérieurs  (inspecteurs)  et  des  préposés  de  la  garde  de 
donane  et  de  finance  (officiers  on  oommissaires) ,  lesqœls  auront  la  faculté 
de  porter  leurs  armes  dorant  Pexercice  de  ces  fonctions. 

Art.  XXIII.  Les  marchandises  chargées  dans  des  wagons  fermés  de 
tous  côtés  par  des  parois  solides  (wîijrons  ii  coulisse)  ou  dans  des  wagons 
à  bûche  seront  exem|)t9  de  la  révision  douanière  auprès  de  l'office  respectif 
de  frontière  tant  k  l'entrée,  qu'à  la  -ortie,  de  juur  et  nuit,  les  dimanches 
et  les  jours  de  fôte,  comme  les  joura  ordinaires,  toutes  les  fois  qu'elles 
auront  été  assurées  par  des  plombs  ou  des  cadenas  et  (qu'elles  répondront 
aux  conditions  et  anx  formatés  indiquées  ci-après. 

Les  wagons  à  bftcbe,  pour  être  admis  à  jouir  des  susdites  facilités, 
doivent  avoir  aux  deux  coins  extr^^mes  -lu  devant  t-i  du  derrière  des  parois 
solides  jointes  entre  elles  pur  de  fortes  barres  «  t  t^^tre  munis,  en  outre, 
d'une  saillie  de  la  largetir  de  deux  piids  et  demi  (Sù  centimètres),  fixée  à 
ekaenn  des  dites  parois  atin  de  former  un  toit  partiel,  de  môme  que  des 
parois  latérales  hautes  d*un  pied  et  demi  (48  centimètres)  ;  à  partir  des 
^èees  saillantes  des  deux  coins  extrfimes  et  sur  les  parois  latérales  seront 
tirées  les  bâches  sans  pli  et  de  manière  à  tout  recouvrir. 

Les  colis,  qui.  lors  du  charc^ement,  n'auront  pas  trouvé  de  place  dans 
les  wa^'ons  à  coulisses  et  à  bûche,  ou  ceux  qui  ne  sont  pas  en  assez  grand 
nombre  pour  remplir  nu  de  ces  wagons,  pourront  ,  sans  perdre  lu  bénétice 
des  &dlités  snsindiquées,  Otre  chargés  dans  des  compartiments  de  wagon, 
on  dans  des  caisses  transportables  ou  des  paniers  de  la  capacité  de  10 
pieda  cubes  an  moins  et  transportés  ainsi  plombés  on  sous  cadenas,  toutes 
les  fois  que  ces  rédpients  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
bureaux  de  douane. 

Ne  seront  non  plus  exclu-  de  la  jouissanee  facilités  susmentioimees 
les  objets  ou  colis  qui,  soit  li  cause  de  leur  volume  (eonune  seraient  par 
exemple  de  grandes  machines,  des  parties  de  machines,  ou  des  chaudrons 
à  Tapeur)  soit  par  égard  à  leur  nature  (comme  charbons  fossiles,  cokes, 
sables»  inerres,  minéraux,  fer  brut,  fer  en  barres  etc.)  n'admettent  pas  le 
charj^^etnent  dans  des  wagons  à  coidisses  on  à  bAohe  toutes  les  fois  qu'ils 
seront  convenablement  liés  on  plombés. 

Les  colis  qui  pèsent  moins  d'un  demi  quintal  devront,  pour  jouir  des 
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fiMÂlités  mentioniiëM,  fltre  oliugés  en  général  dans  dtt  «ngOBB  à  ennlitaM. 

Ce  nVst  donc  que  par  exception  qn*ils  pourront  ôtre  transportés  aussi 
dans  des  wagons  à  biXche ,  s'il  résulte  des  lettres  de  voiture ,  qu'ils  font 
partie  d'objets  de  grand  volume  ou  de  machines  déjà  chargées  en  d'antres 
wagons  que  des  wagons  à  coulisses. 

Art.  XXIV.  Seront  portés  par  une  publication  spéciale  à  la  connaît- 
stDce  de  TEtat  Toisin  les  lieni  de  destination  anzqvelB  les  trains  de 
marchandises  trairersant  les  frontières  reepeetivie  ponnont  être  eipédiés 
sons  bénéfice  des  finilitée  indiquées  dans  l'artide  XXIII.  Il  en  sera  de 
mômn  piinr  co  qui  concerne  l'augmentation  éventuelle  et  ultérieure  dn 
nombre  de  ces  lieux  de  destination. 

ArK  XXV.  Les  employés  charcrés  par  l'Etat  voisin  d'escorter  les 
trains  sortant  du  territoire  du  dit  Etat  accompagneront  ces  trains  jusqu'à 
la  première  station  de  l'Etat  voisin  où  se  trouve  un  bureau  de  douane. 

n  leur  set  interdit  de  quitter  les  trains  avant  d'avoir  rempli  Isa 
formalités  prescrites  dans  ebaoon  des  denx  Etats. 

Art  XXVI.  Chaque  train  doit  être  aeoompagaé  des  listes  de  diarge- 
ment  dre>si>es  pour  chaque  lieu  de  destination. 

Ces  listes  ou  lettres  de  chargement,  auxquelles  seront  annexés  tons 
les  documents  requis,  seront  délivrées  par  l'administration  de  la  voie  ferrée 
conJ'orméraent  aux  lois  en  vigueur  dans  l'Etat  respectif. 

Art.  XXVII.  L'admiuistration  douanière  de  chacun  des  Etats  contractants 
respectera  les  scellés  de  l'autre  après  s'être  assurée  que  la  fermeture 
correspond  anx  conditions  voulues  par  les  règlements  en  vigueur  sor  son 
propre  territoire  et  aux  stipulations  de  la  présente  convention. 

La  dite  administration  est  cependant  autorisée  à  fiiire  compléter  la 
fermeture,  si  elle  le  juge  nécessaire. 

Art.  XXVIII.  Les  wagons  à  conlisses  et  les  wacrons  à  bilche  doivent 
ôtre  confectionnés  en  sorte  q\i'on  puisse  y  apposer  des  pionil)s  et  y  attacher 
des  cadenas,  et,  au  passage  d'un  territoire  à  l'autre,  ils  doivent  se  trouver 
dans  un  état  tel  que  les  bureans  de  douane,  après  s*dtre  assurés  de  la 
bonne  condition  des  moyens  de  clôture,  puissent  les  ftrmer  ftalement  toit 
par  des  cadenas,  soit  par  l'apposition  des  plombs. 

Sur  les  plombs  doit  être  indiquée  la  dénomination  de  Toffioe  qui 
les  a  apposés. 

Art.  XXIX.  L'administration  douanière  des  deux  Etats  contractanti 
décidera  si  les  trains  doivent  on  non  Otre  escortés. 

Art.  XXX.  La  faculté  accordée  par  l'article  XXIII  aux  trains  de 
marchandises  de  passer  la  frontière  de  unit  et  les  dîmanehes  et  antres  joui 
de  f^te,  s*i^iqne  également  aux  trains  de  passagers. 

ArL  ZXXL  Au  passage  de  la  frontière  ne  devront  se  trouver  dam 
les  wagons  dee  voyageurs  que  les  petits  objets  qui  se  portent  à  la  msa 
on  bien  ceux  que  les  voyageurs  ont  l'habitode  de  garder  auprès  d'eux 

non  emballés. 

Art.  XXX n.  Los  bagages  des  voyageurs  seront  dans  la  règle  soumis 
k  la  révision  au  bureau  de  douane  frontière.    Toutefois  on  pourra  accorder 
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èsê  «zemptiiKM  toatos  Iw  fois  que  oeUflS-ci  aonifliit  réelamëeB  àm  riniëroi 

àB  la  n^>idité  dos  commumeatioiis. 

Art.  XXXITI.  Les  bagages  des  voyageurs  qui  n'anraient  pas  subi  la 
révision  douanière  à  l'office  frontière,  doivent,  après  avoir  été  déclarés  à  la 
douane,  être  annotés  par  celle-ci  d'aprt?s  la  forme  et  le  nombre  des  colis, 
dans  les  listes  dressées  séparément  pour  chaque  lieu  de  destination.  Ces 
bagages  seront  èhargét  dans  des  wagons  à  coulisse  pouvant  se  fermer  an 
moyen  do  plombe  on  de  cadenas. 

Art.  XXXIV.  Les  olgeta  passibles  de  droits  de  douane,  mais  ne  faisant 
point  partie  des  effets  de  voyageurs  et  qui  sont  expédiés  par  des  trains  de 
passagers  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  et  formalités  prescrites  ponr 
les  objets  transportés  par  les  trains  de  marchandises. 

Art.  XXXV.  A  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  leur  destination 
eDes  doivent  ûtre  déposées  daos  des  localités  fonmies  &  cette  fin  par  les 
administrations  de  la  voie  finrée  et  trouvées  par  Tadministration  donanière 
bonnes  et  propres  à  ôtre  fermées  solidement. 

Les  marchandises  resteront  dans  ces  localités  sous  la  surveillance 
continuelle  des  employés  do  la  douane  et  ne  pourront  ôtre  retirées  do  là 
soit  pour  la  consommation  intérieure,  soit  j^our  être  transportées  dans  les 
magasins  publics  ou  à  l'étranger  que  sur  la  base  d'une  déclaration  spéciale 
à  présenter  dans  le  délai  prescrit  et  après  que  seront  remplies  les  formalités 
voidnes. 

Le  déchargement  des  wagons  doit  se  fsire,  s*il  est  possible,  immédîatemeot 
après  l'arrivée  des  trains. 

Art.  XXXVI.  Dans  les  stations  où  il  ne  se  trouverait  pas  des 
bâtiments  pourvus  de  localités  correspondant  aux  preseriptioTis  de  l'article 
précédent,  le  déchargement  doit  se  faire,  s'il  est  possible,  au  plus  tard  36 
bénies  après  Varrivée  dn  train. 

Art.  XXXVIL  Les  administratioiis  de  la  voie  ferrée  sont  obligées 
d*înformer  le  plus  tôt  possible,  et  an  moins  8  jours  à  l'avance  les  admini- 
strations de  douane  de  tout  changement  qu'elles  voudront  introduire  dans 
le  règlement  sur  les  heures  de  départ,  de  passage  de  la  frontière  et  de 
l'arrivée  des  trains  de  jour  et  de  nuit,  sous  peine  d'être  tenues,  dans  le 
cas  contraire,  à  remplir  à  la  frontière  toutes  les  formalités  ordinaires 
de  douane. 

CSelie  obfigatioa  ne  s'appHqne  point  aux  trains  de  mandiandîses  qui 
seraient  expédiés  extraurdinairement  par  smte  de  cas  de  force  mineure  on 
d'aatree  circonstances  exceptionnelles. 

Au  contraire  ces  trains  extraordinaires  jouiront  du  bénéfice  des  facilités 
mentionnées  toutes  les  fois  que  leur  arrivée  aura  été  signalée  pour  le 
moins  12  heures  à  l'avance  aux  bureaux  de  douane  respectifs. 

Art  XXXVHI.  La  séparation  des  trains  nUant  dans  la  même  direction 
pourra  dans  la  règle  être  accordée,  sur  demande,  par  les  offices  firontièrss 
rsspectîft. 

Cependant  aucun  de  ces  trains  séparés  ne  pourra  se  composer  de 
moins  de  10  wagons.  Toutefois  une  subdivision  ultérieure  i>eut  être 
accordée  par  l'employé  supérieur  de  la  douane  locale  dans  des  cas  de 
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néeesBÎté  reoomuis  oomme  tels  d«  eonoert  mo  le  chef  de  tMkm 
du  clieniiB  de  fer. 

Art.  XXXIX.  Les  fiMilités  désignées  dans  Vartièle  XZDI  ne  peuvent 
s^applîquer  lans  la  règle  qu'aux  marchandises  transportées  de  la  frontière 
an  lien  <le  leur  destination  dans  l<'s  ni^'nies  wagons  et  sans  levée  de  scellés. 

Il  est  toutefois  par  exception  perniis  de  charger  ces  marchandises  sur 
d'autres  wagons,  sans  la  visite  ordinaire,  toutes  les  fois  qu'il  paraîtra  inad- 
missible de  faire  continuer  les  trains  de  marchandises  arrivés  à  la  frontière 
de  là  jusqu'à  Tendroit  de  leur  destination  soit  pour  caase  dn  peu  de  sûreté 
des  transports  (le  pen  de  solidité  des  wagons),  soit  pour  éviter  de  graves 
oomplications  de  service  entre  les  deux  a<lministrations  dn  ehemin  de  lér, 
par  rapport  à  la  fourniture  du  matériel  roulant. 

Art.  XL.  Dans  le  cas  où  des  oV)stacle8  matériels  ou  les  lois  du  pays  ne 
s'y  (tppoaeront  pas,  les  Agents  de  la  douane  chargés  de  Tescorte  des  trains 
pourront  prendre  gratuitement  place  sur  un  des  wagons. 

Dans  tous  lus  cas  ces  employés  seront  placés  gratuitement,  à  l'allée  et 
an  retour,  dans  les  wagons  de  deuième  classe  des  trains  de  passagers  et 
dans  le  compartinient  du  oondoetenr  dans  les  trains  de  marchandises,  et 
cela  aussi  prte  qne  possible  des  wagons  de  marchandisea. 

Art.  XLI.    Resteront  en  vigueur  les  lois  spéciales  de  chacun  des  denx 

Etats  contractants  en  ce  qui  n'a  pa^  ctc  expressément  mentionné  ici  ot  en 
ce  (jui  concerne  les  pénalités  pour  tViimle  ou  contravention,  de  mt^me  qne 
celles  sur  la  prohibition  ou  la  rcbtnctiou  de  l'importation,  de  l'exportation 
et  dn  transit. 

En  outre  Tadministration  douanière  respeotÎTe  peut,  dans  des  cas  de 
grave  suspicion  pour  tentative  de  fraude,  faire  procéder  à  la  Térificatioa 
des  marchandises  et  aux  autres  formalités  de  rigueur  tant  auprès  de  l'office 
frontière  qu'auprès  des  antres  offices  douaniers. 

Art.  XLir.  L'exercice  de  la  police  des  passeports  est  assuré  aux 
autorités  respectives  des  deux  pays.  Le  contrôle  aura  lieu  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité;  les  [lartics  contractantes  pourront  chacune  de  son 
côté,  faire  appliquer  aux  personnes  qui  entrent,  comme  à  celles  qui  sortent 
les  règlements  et  les  lois  de  police  en  vigueur  dam  VEtat  respectif. 

Les  deux  Oouvèmements  contractants  se  donnent  mutneUemeat 
Tassuranoe  qu'ils  y  admettront  toute  facilité  et  tonte  simplifieatioB  compa- 
tibles avec  les  lois  en  vigueur  dans  leurs  Etats  respectifs. 

Art.  XLIIL  Une  révision  de  la  présente  Convention  pourra  avoir 
lieu  à  la  suite  d'une  entente  a  ce  sujet  entre  les  parties  contractantes. 
Elle  entrera  en  vigueur,  en  ce  qui  concerne  la  Roumanie,  après  son 
approbation  par  les  Corps  législatifs,  et  Téchange  dee  ratifications  ss 
fera  à  Bucarest. 

En  fnl  d>  (|noi  les  deus  Plénipotentiaires  ont  signé  cet  acte  et  y  oat 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bucarest  le  10/22  février  1878. 

Scldechta-  Wssehri, 
O.  Coëta-Foru. 
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Protocole  final. 

An  moment  de  procéder  à  Téchange  des  ratifications  de  la  convention 
signée  à  Bucanst  le  10  22  février  1873,  les  soussignés  Ladislas  Comte  de 
Hojos,  Envoyé  t'xtrudidinaire  et  ^linistre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Uojale  Apuaioli^ue,  et  Basile  iiueru:>cu,  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  Bonmanie,  à  oe  dtiment  autorisés,  sont  eoBTcmis  de  ce  qui  suit: 

L  Les  slipiilaiionB  oontennes  dans  ratinée  8  de  l*ariicle  8  de  la 
Convention  relative  aux  chemins  de  fer  en  date  de  Bucarest»  19/81  mai 
1874*),  se  rapportent  expressément  aux  lignes  ferrées  veiiant  d*nne  part 
de  Czeraowitz  et  d'autre  part  de  lassj-Boman,  dont  la  jonction  dans  la 


*)  L'article  8  de  la  Couveotiou  de  lb74  et>t  ainsi  conyu: 

*htB  ehemins  de  fer  It  exécuter  devront  dtre  construits  et  exploités  pour 
autant  que  Tintérêi  commun  le  demande,  d'aprèn  les  règles  uniformes  notamment: 

1*  Les  railë  auront,  en  conlV>.iuité  avec  les  voien  ferrées  coutigueSt  un  in* 
tervalle  de  quatre  pieds  H'/j  pouce»  (nu-.-'ure  anglaisuj  en  lumière; 

2*  Les  loconiotiTe'i  et  wa^'oiis  srrutit  l>fitis  le  plus  que  possible  uniforniétuent 
et  en  tou^;  cas  de  manière  qu'ils  puissent  circuler  sans  aucone  difficulté  sur  tout 
le  parcours  de  ces  chemins  de  fer; 

8*  Les  tampons  des  loeomotivee  et  des  wagons  seront  établis  de  telle  map 
uière  qu'il  y  ait  accordante  avec  les  dimensions  adoptées  snr  les  obemins  de 
fer  en  ezploitatiou  dans  les  deux  p&js; 

4*  On  devra  se  servir  sur  les  deux  territoires  des  nonnes  de  signalement 
qni  dans  leur  principe  seront  uniformes  sur  les  deux  lignes; 

5"  Sur  tout  le  parcours  de  ces  cheniins  de  fer  il  ne  sera  p:\H  fuit  de  diffé- 
rence entre  les  si^jets  des  deux  Etat»),  quant  au  mode  et  au  prix  de  traubpurt 
et  au  temps  de  fttcpédition  ; 

6°  Les  voyageurs  et  les  mart  liandises ,  pansant  de  l'un  des  deux  Etats  dans 
l'autre ,  ne  seront  pas  traités  »ur  le  territoire  de  l'Etat  dans  lequel  ils  entrent 
moins  fevorablement  que  les  voyageurs  et  les  marchandises  circulant  b  IHnté- 
lîenr  de  chacvm  de8  deux  pays; 

7**  En  outre,  les  deux  Gouvernements  se  réservent  leur  liberté  entière  pour 
rabaissement  du  tarif  en  vigueur  sur  leurs  territoires  et  ils  s'obligent  à  faire 
zeapeeter  cett«  liberté  de  la  manière  la  pins  formelle  vi»>b-vis  d*un  tiers,  notam- 
ment vis-k-vis  des  concessionaireB  ; 

8«  Comme  les  trois  voies  mentionnées  k  l'article  2  ont  pour  but  d'établir 
une  GommnnioatioB  direete ,  non  seulement  entre  la  monarebie  aostro-hoDgroise 
et  la  Roumanie,  mais  encore  une  comuuinication  pareille  aveo  toute  l'Europe, 
les  deux  Gouvernements,  en  tixaut  d'un  commun  accord  le  service  des  trains 
auront  soin  que  les  trains  de  voyagears  et  de  marchandises  qui  desserriront  sur 
ces  lignes  la  communication  de  transit,  reçoivent,  autant  que  possible,  une  cor- 
respondance directe  et  conitnode  iwec  les  trains  de  chemin  de  fer  autrichiens 
ou  hongrois  qui  arrivent  à  it/.kaui-liurdujtini  ainsi  qu'aux  stations  aii'érentes 
aux  denz  lignes  Vercierova  et  TOmOs  et  pareillement  avec  les  trains  qni  par- 
tent de  ces  stations. 

Quant  au  nombre  de  traitis  de  voyageurs,  il  e»t  expressément  stipulé  qu'il 
y  anra  un  train  an  moins  par  jour  allant  dans  chaque  direction  pour  le  trans- 
port de  la  poste  •  t  des  passagers,  qui  devra  avoir  une  vitesse  moyenne  de  4 
lienes  et  demi  U  l'neure,  au  minimum,  y  compris  les  haltes,  en  correspondant, 
autant  que  possible,  avec  les  départe  et  les  arrivées  des  lignes  de  continuation» 

Chacun  des  deux  Qouvernemeuts  tixc  et  approuve  les  programmes  des  con- 
vois et  les  tarifs,  et  ces  derniers  devront  être  fixés,  autant  que  faire  Re  peut, 
selon  les  mômes  principes  et  favoriseront,  autant  q^ae  possible,  les  besoins  du 
eommerce  international.* 
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station  frontière  internationale  d'Tt/kani,  établie  stir  le  territoire  Autrichien, 
près  la  ville  de  Saczawa,  forme  l'objet  de  la  Convention  spéciale  signée  à 
Bucarest  le  10; 22  février  1873. 

n  est  xecounn  d'an  eommiui  accord  que  les  diapontiona  oontennit 
dans  1m  aliéna  1 — 7  de  1*  article  8  d-deraos  mentioiuié,  seront  de  nOnt 
applicables  anx  dites  lignes,  et  qa*en  matière  de  douane  les  franchises 
accordées  conformément  à  l'article  13  *)  de  la  dite  Convention  aux  fonctionnaires 
flongrois  résidant  à  Prédéal  s'appliqueront  réciproquement  aux  fonctionnaires 
Roumains  attachés  au  service  de  la  douane,  de  la  poste  et  de  la  police  à 
la  gare  d'itzkaui. 

n.  Par  rentrée  en  vigueur  des  stipulations  de  la  Goaveiittoii  sigiiée 
à  Bucarest  le  10/22  février  1878,  les  mêmes  droits  dont  jouit  TAutridie-Hoiigrie^ 
sont  reconnus  à  la  Boomanie  par  rapport  à  Tnsage  en  commua  de  la 
station  frontière  internationale  d'Itzkani  construite  par  la  compagnie 
concessionnaire  des  chemins  de  fer  Lemberg-Czernowitz-Iassy  et  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  des  édilices  j  construits  ou  à  construire  au  compte  du 
capital  des  lignes  Roumaines. 

La  Oonveation  précitée  restera  en  vigueur  dix  aas  à  partir  du  jour  de 
réehaoge  des  ratifications.  A  Texpiratton  de  ce  terme,  l*Btat  Roumain 
pourra  construire  une  autre  gare  sur  son  propre  tenitoirs  et  y  établir  sa 
douane  et  d'autres  services  de  frontière. 

11  est  bien  entendu,  que  la  disposition  précédente  n'altérera  eu  rien 
les  droits  réservés  aux  deux  Gouvernements  par  les  actes  de  concession 
respectifs,  en  ce  qui  concerne  le  rachat  des  lignes  concédées  à  l'expiration 
de  la  concession. 

De  même  les  obligations  ds  la  compagnie  concessionnaire  vis-à-vis  ds 

chacun  des  deux  Gouvernements  se  trouvent  en  tous  points  maintenues. 

III.  Les  dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  courant  de  la  station 
d*Itzkani  seront,  comme  par  le  passé,  réparties  par  moitié  entre  les  comptes 
d'exploitation  des  deux  réseaux,  autrichien  et  roumain,  de  la  compagnie 
concessionnaire. 

IV.  Le  Gonvemement  Impérial  et  Bojal  d*Antriobe-Hongrie  prend 
à  la  charge  <ies  lignes  Autrichiennes,  en  se  réservant  tontefois  d'y  pourvoir 
à  son  gré,  la  totalité  des  frais  des  agrandissements  de  toute  nature  exécutés 

par  la  compagnie  en  question  dans  la  gare  d'Itzkani ,  ou  à  y  exécuter 
ultérieurement  en  tant  que  ces  travaux  seront  motivés  par  les  besoins  du 
trafic  reconnus  par  le  Gouvernement  Impérial  et  Royal  arrêtés  d'un  com- 
mun accord  entre  les  deux  Gouvernements  contractants. 

y.  Pour  les  travaux  bits  depuis  le  l*'  janvier  1880  ou  à  hkn  m 
vertu  de  Tartide  4  ci-dessus,  le  Gouvernement  Lnpérial  et  Boyal  eommunî- 


*)  L'airtude  18  susindiciué  chI  ainsi  conçu: 

»  Les  deux  OouTememeo  accordent  une  complète  exemption  d  es  d  roi  tsde  douane: 

a)  Aux  eti'ets  (ayant  déjà  été  mis  en  usage)  des  employés  des  dites  voies  fsf^ 
reés;  le  GouTernement  Impérial  et  Royal  accorde,  en  outre,  la  même  exemption: 

b)  Aux  effets  (ayant  de  niT-me  déjà  été  employée)  qui  appartiennent  aux  em- 
ployés attachés  ù  la  douane,  k  la  poste  ou  k  la  police  Frincière  des  stations 
mtesaédiaires.« 
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quera  au  Gouvernement  Princier,  par  rintorniédiivire  ilu  Conseil  d'admini- 
stration de  la  compagnie,  les  projets  et  estimations  approuvés  pour 
TexécutioD,  et  après  la  clôture  de  l'exercice  annuel,  le  Gouvernement  Princier 
recevra  par  la  m6me  voie  Ift  oommnnîcatioa  «moto  des  sommes  dépensées. 

Lee  intértte  à  7*/s  à»  la  totalité  des  susdites  dépensse  de  coiatmetion 
de  eiiaqiie  eieraee  ooturront  uniformément  à  partir  du  l*'  juillet  de  Peier- 
sise  en  question  et  seront  port^  pour  la  moitié  comme  dépense  dans  le 
compte  d'exploitation  da  réseau  roumain  et  comme  recette  dans  celui  da 
réseau  autrichien. 

VI.  Dans  le  cas  où  le  Grouvernenient  Roumain  croirait  devoir  user 
de  son  droit  d'établir  après  respiration  dn  délai  indiqué  dans  Tarticle  II 
me  gare  séparée,  il  aurait  à  notifier  cette  intention  an  Qonvemement  Impérial, 
et  Bojal  un  an  avant  Técbéance  du  terme. 

Si  la  dénonciation  n*était  pas  faite  à  ce  moment ,  leâ  stipulations  dn 
présent  protocole  ainsi  que  celles  de  la  Convention  en  date  du  10/22  février 
1873  resteront  on  vigueur  pour  la  durée  de  dix  années,  durée  qui  serait 
tacitement  prolongée  pour  le  même  laps  de  temps,  si  la  dénonciation  n'était 
pas  notifiée  k  TsE^piratiott  de  la  9^  année. 

Vn.  Lee  deux  Ctonrernements  reconnaissent  qne  les  disposittons  du 
présent  protocole,  qui  entreront  eu  vigueur  en  même  tempe  qne  la  Ctonvention 
signée  à  Bucarest  le  10/22  février  1873,  sont  entièrement  conformes  ans 
réserves  faites  par  les  (.'hambres  Roumains  tant  en  ce  qui  concerne  l'usage 
en  commun  de  la  gare  d'Itzkani,  que  le  droit  reconnu  à  la  Boomanie  de 
construire  une  gare  sur  son  propre  territoire. 

Fait  à  Bucarest  en  double  expédition  le  14/26  février  1881. 

Ladiêlas  Comte  Hoyoi* 
B,  Boereico* 


52. 

AUTKlCHli- HONGRIE,  SERBIE. 

Convention  concernant  les  chemins  de  fer.  le  commerce  et 
la  navigation;  signée  à  Berlin,  le  21  juin  1878. 

Mimorûà  HpUmaUquê  du  i2  upril  1879. 

Il  est  convenu,  entre  les  gouvernements  de  8.  M.  l'empereur  et  roi 
d*Aatriuhe*Hongrie  et  le  prince  de  Serbie,  ce  qui  suit: 

10  {je  gouvernement  d* Autriche-Hongrie  s'engage  à  raccorder  dans  un 
délai  de  trois  ans  son  réseau  des  ehemias  de  fer  à  celui  de  la  Serbie  à 

Belgrade.  Le  gouvernement  serbe  s'engage  à  construire,  raccorder  et 
exploiter,  en  conformité  avec  les  décisions  du  Coiitrrès,  les  lignes  ferrées 
projetées  (iui  dirigeront  vers  son  ancienne  frontière  d'Alexinat/ ,  d'un 
côté  par  Bellova ,  et  de  l'autre  par  la  voie  de  Salonique-Mitrovica.  Il 
s'engage  en  môme  temps  à  construire  et  faire  exploiter  la  ligne  de  jonction 
entra  Belgrade  et  Nisdi. 
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Les  travaux  de  construction  de  ces  difi'éreutes  lignes  devront  être 
terminés  dans  trois  iuis. 

Les  deux  goaTamements  agiront  d*aco(Hrd  afin  d*attiirer  U  coostraetioB 
et  le  raocordement  dmnlta&éfl  dee  lignes  de  jonction  respeetivee  bolgane 
et  ottomanee.  La  oonetractiou  et  l'exploitation  de  cee  lignes  seront  anifonnety 
et  les  règlements  y  relatifs  devront  concorder  autant  qae  possible  avec 
ceux  qui  sont  en  vigueur  sur  les  grandes  lignes  de  rÂutriche-Hongiie  et 
sur  (elles  du  roseau  de  l'ancienne  Roiiniélie. 

Dans  ce  but,  il  sera  établi  à  Vienne,  après  la  conciu^iou  de  la  paix, 
une  oonunission  de  délégués  serbes,  turcs  et  hongrois  pour  élaborer  une 
convention  entre  les  Etats  susmentionnés  et  les  Oompagnies  intérsssées,  à 
reffet  de  mettre  à  exécution  les  stipulations  qui  précèdent,  et  ériger  et 
surveiller  an  nom  des  Etats  respectifs  et  dans  les  limites  de  sa  compétence 
rexploitation  de  toutes  les  lignes  en  cpieâtion. 

2^  Les  relations  commerciales  entre  l'Autriche  et  la  Serbie  seront 
réglées  de  manière  à  faciliter  les  provenances  réciproques  et  à  favoriser  le 
développement  non  interrompu  des  rapports  intimes  et  stalnles  entre  les 
deux  pays.  Eu  égard  anx  beeoins  particuliers  des  districts  Umitrophesi 
le  commerce  des  frontières  sera  soumis  à  un  traitement  spécial. 

Dans  cette  intention,  rAutriche  et  la  Serbie  s^engagent  4  conclure  un 
traité  de  commerce  répondant  an  but  susindiqué. 

On  étudiera  en  ni^ine  temps  la  question  d'une  union  douanière  à 
conclure  entre  les  deux  pays. 

Pour  quelque  forme  qa*on  se  dédde,  les  deux  parties  s'engagent  à 
conclure  une  convention  à  ce  si^  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
présente.    Les  délégués  des  doux  Etats  se  réuniront  à  cet  effet  à  Vienne. 

L'Autriche  se  chargeant  de  faire  exécuter  les  travaux  de  régulari- 
sation des  Portos  do  Fer  et  des  cataractes  d'Orsova  sans  demander  le 
concours  tinaucier  de  la  principauté,  celle-ci  s'engage  à  accorder  toutes  les 
facilités  qui  pourraient  être  réclamées  dans  l'intérêt  de  l'exécution  des 
travaux  en  tant  qu'il  y  aurait  nécesnté  de  se  servir  provisoirement  de 
la  rive  serbe. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  assuré  à  la  Serbie 
par  rapport  à  la  navigation  h  travers  les  Portes  de  Fer.  Si  nécessité  il 
y  a,  on  présentera  la  présente  convention  à  l'approbation  des  Corps 
législatifs  des  deux  pays. 

Berlin,  le  21  juin/S  juillet  1878. 

Ristitch. 
AndrOÊiff, 
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Traité  de  commerce  suivi  de  plusieurs  Annexes  et  d'un 
Protocole  final;  signé  à  Vienne,  le  6  mai  (24  avril)  1881*). 

nWmmt  Mnyo  dm  1982, 

Sa  Migesté  l'Emptoeiir  d*Aiitriche,  Boi  de  Bobème  ete.  etc.,  el  Bd 
ApMtdUque  de  Hongrie  et  Son  Alteese  le  Prinoe  de  Serbie,  également 
aimés  du  déeir  d*étendre  et  de  développer  les  relations  commerdalee  entre 
Leurs  Etats  respectifs,  ont  résolu  de  conolme  à  cet  effet  un  Traité  et  ont 
nommé  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  Boi  de  Bohème  etc.  etc. ,  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sienr  Henri  B«ron  de  Hajmerle,  Son  Oonseiller  intime,  IGnittre 
de  la  Maison  Impériale  et  dea  affiiires  étrangères,  Grand- Croix  de  TOidre 
de  Saint-Etienne,  Grand-Croix  de  VOrdra  de  TakoTO  eto.  ete.; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Kosta  Yovanovich,  Sons-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo; 

Le  Sienr  Svetoz^  M.  Stefanovichi  Directeur  du  Crédit  foncier  à  Belgrade; 

le  Sienr  Georges  S.  Né&ic,  Président  de  la  Obambre  de  Commeroe 
à  Belgrade; 

lesquels,  après  8*Atre  eommnniqné  leurs  pleins  poovdrs,  tronfés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  dos  articles  suivants: 

Art.  I.  Il  y  auru  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  pays  des  Pai'ties  contractantes. 

Les  sigets  de  chacune  dee  Parties  contractantes  jouiront  dans  Iss 
tsRÎtoirss  de  Tautre  des  mfimss  droits,  finreors  et  exemptions  dont  jonissent 
aetaellement  ou  jouiront  à  l'aTenir,  en  matière  de  commeirce  et  de  navigation, 
dans  ces  territoires,  les  propres  naftionanx  et  les  sujets  de  la  nation  la 
pins  favorisée. 

Art.  n.  Les  sujets  de  chacune  des  Parties  contractantes  auront 
réciproquement ,  dans  les  territoires  de  l'antre ,  la  môme  faculté  que  les 
nationaux  et  les  sigets  de  la  nation  la  plus  favorisée  de  voyager  snr  les 
chemins  de  ftr,  rivières  et  rontes,  de  s'établir  dans  des  lienx  qadconqiieB 
on  d*y  séjourner  temporairement,  d*acqoérir  des  tenres  de  tontes  sortss  et 
dss  maisons  on  de  les  louer  et  de  les  posséder  en  tout  ou  en  partie;  en 
général,  d'acquërir  des  biens  meubles  et  immeubles ,  d'en  disposer  par  des 
actes  quelconques  et  surtout  par  la  vente  et  par  testament  ou  siaccessions 
ab  intcuicuo;  le  tout  sans  autorisation  ou  approbation  des  autorités  du 
pays;  ils  pourront  y  exercer  leur  commerce  ou  métier,  régler  leor  affidres 
de  tonte  sorte,  soit  direetement,  soit  par  Pentranise  d*an  intermédiaire 
fa*SIs  èhoiairant  soz-mdmes,  soit  personnellement  soit  en  compagnie, 

•)  Lea  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne,  le  IC  juin  1882. 
Nomv.  MêcueU  Oén,  r  S.   VIII.  X 
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transporter  des  marchandises  et  dos  personnog,  établir  des  dépôts,  fixer 
les  prix,  gages  et  paiements  de  leurs  marchandises  et  prestations,  vaquer  à 
leurs  affaires,  présenter  leurs  déclarations  aux  douanes,  faire  valoir  leurs 
droits  et  requêtes  devant  les  autorités  et  iribunanx  du  pays;  le  ioat  sans 
payer  des  droite,  contribationai  impôts  et  taxes  antres  ni  plus  élerds  os 
ooérenz  que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  mktionaox  ou  les  sigets  de  la 
nation  la  plos  Êbvorisée  et  sans  distinction  de  la  nationalité  ou  confession. 

Il  est  bien  entendu  qri'ils  auront  à  se  conformer  k  rot  égard  aux  lois 
et  règlements  du  pays,  eu  vigueur  par  rapport  au  coiumerce  ,  aux  métiers 
et  à  la  sûreté  publique  et  applicables  aux  nationaux  et  aux  sujets  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  fondations»  corporations,  associstions  et  en  général  tontes  ]6S 
personnes  morales  qni  existent  dans  le  territoire  d'nne  des  Parties  contrac- 
tantes sont  à  l'exception  des  sociétés  commercialeB  et  d'assurance»  exdnes  de 
la  faculté  d'acquérir,  ni  à  titre  gratuit  ni  par  achat,  des  biens  immeaUsB 
sur  le  territoire  de  l'autre  Partie. 

Les  sujets  d'une  des  Parties  contraetautes  ne  pourront  acquérir,  sur 
le  territoire  de  l'autre,  la  qualité  de  citoyens  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
antorisés  à  quitter  la  nationalité  de  lenr  propre  pays. 

Art  m.  Les  tiqets  de  chacune  des  Parties  contractantes  seront 
exempts,  sur  le  territoire  de  l'autre,  de  tout  service  militaire  tant  dans  U 
troupe  régulière  que  dans  la  milice  et  la  garde  nationale.  Ils  seront 
dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire,  jndii'iaire, 
administrative  ou  municipale,  du  logement  militaire,  de  toute  contribution 
de  guerre,  de  toute  réquisition  ou  prestation  militaire  de  quelque  sorte 
que  ce  sent,  hormis  cependant  les  charges  attachées  à  la  possession  on  i 
là  location  de  biens  immeubles  ainsi  que  les  prestations  ou  réquisitions 
militaires  auxquelles  sont  souMii<  tous  les  nationaux  en  lenr  qualité  de 
propriétaires  ou  de  locataires  d'immeubles. 

Ils  ne  pourront  être  assujettis ,  ni  personnellement ,  ni  par  rapport  a 
leurs  meuV)]es  ou  immeubles,  ;i  d'autres  devoirs,  restrictions,  taxes  ou  impôts 
qu'à  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux. 

Art  IV.  Les  fitbricants  ou  négociants  d*nne  des  Parties  contraetsatai 
qui  Toy agent  ou  qui  font  voyager  leurs  commis,  agoits,  yoyagemrs  oo 
représentants  quelconques  sur  le  territoire  de  Tautro  pour  y  faire  des 
achats  ou  recueillir  des  commissions,  soit  avec  soit  sans  échantillons,  ainsi 
quV'u  général  dans  l'intérêt  de  leurs  affaires  de  commerce  ou  d'industrie, 
ne  pourront  à  ce  titre  Otre  soumis  à  aucun  dmil  ou  impôt  ultérieur,  en 
t^t  qu'ils  prouveront  par  une  carte  de  Icj^atimatiou  délivrée  d'après  le 
formulaire  joint  au  présent  Traité  que  la  rmson  sociale  pour  le  compte  de 
laquelle  Us  voyagent  a  acquitté  dans  son  pays  les  droits  et  impôts  présents 
pour  l'exercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

Les  sujets  des  Parties  contractantes  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux ,  lorsqu'ils  se  rendront  d'un  pays  à  l'autre  pour 
visiter  les  foires  et  marchés,  dans  le  but  d'y  exercer  leur  commerce  et  d'/ 
débiter  leui'S  produits. 

Les  sujets  d*une  des  Parties  contraotantes  qui  exoroait  le  métier 
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d*txpéditeur  ou  de  charretier  entre  les  divers  points  des  dcnx  territoires  on 
qnî  se  livrent  à  la  navigation  ne  seront  soumis,  par  rapport  à  l'exercice 
de  ces  métiers,  à  aucune  taxe  indastrielle  ou  spéciale  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Alt.  Y.  Les  Partiee  contractantes  s'engagent  à  ne  pas  entraver  le 
«mmuroe  réciproque  par  des  probilnti<m8  quelconques  d'impcnrtotion,  d*expor^ 
tation  on  de  tramit: 

Elles  ne  pourront  faire  d'exceptions  à  cette  règle  que: 

a)  pour  les  monopoles  d'Fitat,  déjà  établis  OU  réservé  k  l'aTenîr,  sur  le 
tabac,  le  sel  et  la  poudre  à  tirer  ; 

b)  par  ugard   à  la  police  sanitaire  et   vétérinaire    conformément  aux 
prinoipes  latemaiiiniaTix  adoptés  à  ce  s^jet; 

«)  dans  des  dreoiistaaceeexceptioniMUes  par  rapport  aux  prOTÏsions  de  guerre. 

La  réserve  exprimée  sous  b)  s'étend  également  anx  mesures  profaibitiTes 
prises  dans  le  but  d'empôcber,  dans  l'intérêt  de  l'agricultare,  la  propagation 
d'insectes  ou  antres  organismes  nuisibles  (p.  e.  la  pk^Uotera  wuUOrix  et  la 
doty^^hora  decemlineata). 

Pour  ce  qui  a  trait  aux  mesnres  de  précaution  à  prendre  contre 
rimportation  et  la  propagation  d*épîiooties ,  les  Phriîes  contractantes  ont 
arrMé,  en  même  temps,  une  Oonvention  spéciale. 

ArL  VL  Les  mardiandises  de  tonte  nature  venant  de  Tun  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  affranchis,  dans  l'autre,  de 
tout  droit  do  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que  pendant 
le  transit  elles  doivent  ôtre  déchargées,  déposées  ou  rechargées. 

Dans  chacune  des  Parties  contractantes  les  restitutions  accordées  à  la 
sortie  de  certains  produits ,  ne  fimnoront  que  Téquifalent  des  droits  de 
douane  et  impôts  qui  ont  été  prélevés  sur  ces  produits  ou  sur  les  matières 
premières  dont  ils  ont  été  fabriqués.  Ose  restitutions  ne  pourront  oom- 
prendre  une  prime  d^exportation. 

ITno  restitution  de  droits  de  douane  h  la  sortie  ne  pourra  avoir  lien 
pour  les  marchandises  qui  ont  passé  en  libre  trafic. 

Art.  VII.  Les  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise 
acquitteront»  lonqu*^ei  seront  importées  en  Serine,  les  droit  fii^  à 
Tannexo  A  ci-joint  et  jouiront  des  exemptions  y  contenues. 

Si,  par  suite  de  lois  ou  de  conventions  conclues  avec  de  tiers  Etats, 
il  sera  appliqué  en  Serbie  pour  l'importation  de  marchandises  un  traitement 
douanier  autre,  ou  des  droits  antres  que  ceux  concertés  en  vertu  de  l'annexe 
l'importateur  de  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise 
a  le  choix  libre  eni  re  ce  dernier  traitement  et  ces  di'oits,  et  ceux  concertés 
à  Pamem  A, 

Dans  tous  les  cas  Timportateur  sera  libre  de  ohdsir,  d*après  sa  propre 

oonvenance,  entre  ces  différents  traitements  et  droits  et  n*y  pourra  être 
smpôché  ni  directement  ni  indirectement. 

Toutes  les  marchandises  de  provenance  serbe  seront,  k  leur  entrée  dans 
la  Monarchie  austro- hongroise,  traitées  sur  le  pied  de  la  nation  la  pins 
£ftvorisée. 

Dans  le  but  de  fiuâUter  le  trafo  réciproque  par  la  firontière  commune 
des  maidiandises  et  objets  qui  passent  du  libre  trafic  du  territoire  d*une 
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des  Parties  contractantes  dans  eolui  de  l'autro,  il  a  été  arrêté  les  dispositioM 
spéciales  qui  se  trouvent  fixées  à  l'annexe  B  joint  au  présent  Traité. 

L'annexe  (  '  contient  les  dispositions  détaillées  sur  le  procédé  quant  an 
traitement  douanier  des  marchandises  à  soumettre  à  un  droit  ad  valoran. 

Art  Vni.  Ohaonne  des  Parties  oontraotantee  s'engage  mm  ssnlsment 
quant  au  montant  des  droits  et  accessoires,  à  parceroir  à  l'entrée  et  à  la 
sortie»  mais  anssl  quant  à  la  perception  et  à  la  garantie  de  ose  droits  et 
accessoires,  comme  en  général  quant  au  traitement  douanier  à  l'importatioiii 
au  transit  et  à  Texportatiou ,  à  faire  profiter  les  provenances  de  l'autre 
de  toute  faveur,  immunité  ou  facilité  qui  serait  déjà  ou  à  l'avenir 
accordée  k  une  tierce  Puissance,  de  manière  que  toute  faveur  pareille 
sera  étendue  immédiatement,  sans  oompensation  et  par  oe  &it  même^  anx 
provenances  do  Pautre  Partie  contractante. 

Ârt.  IX.  Seront  admis  des  deux  côtés  en  firanohise  temporaire  de 
droit  d'importation  ou  d'cxportfttion  les  objets  suivants  avec  l'obligation 
de  les  faire  retourner  dans  un  terme  étaldi  à  l'avance  et  à  la  condition 
que  l'identité  des  objets  exportés  et  réimportés  soit  constatée  d'une 
manière  absolue: 

1®  toutes  les  marchandises  (à  l'exception  des  artieles  de  eonaemmalioiO 
qui,  en  sortant  du  libre  trafic  du  territoire  d'une  des  Parties  oontmetantes, 
seront  expédiées  aux  foires  et  marchés  de  l'autre  ou  qui  seront  importées 

pour  être  vendues  dans  l'autre  pays  en  dehors  des  foires  ou  marftWfj 
ainsi  que  les  échantillons  importées  par  les  commis  voyageurs; 

2^  le  bétail  conduit  d'un  territoire  aux  marchés  de  l'autre,  et  qui 
sera  reconduit  sans  avoir  été  vendu; 

8^  les  olgets  destinés  à  être  réparés  sans  que  leur  natore  et  leur 
dénomination  commerciale  subisse  un  changement  essentiel; 

4®  les  sacs  marqués  et  ayant  déjà  servi,  ainsi  que  les  futailles  qui 
sont  importés  dans  le  territoire  d^une  des  Parties  pour  y  être  rémois  ou 
vidés  et  qui  rentrent  remplis  ou  vidés; 

le  tout  conformément  aux  dispositions  applicables  à  la  nation  la  plus 
fevorisée. 

Art  X.  S'il  est  prélevé  dans  le  territoire  de  Tune  des  Parties  con- 
tractantes dans  le  pays  entier  ou  dans  une  circonscription  restreinte»  un 

droit  interne  soit  pour  le  compte  de  l'Etat,  soit  pour  celui  d'une  commuas 
ou  d'une  corporation,  de  la  production,  de  la  fabrication  ou  de  la  consom- 
mation d'un  article,  le  môme  article  qui  serait  introduit  du  territoire  de 
l'autre  Partie  contractante  ne  pourra,  dans  ce  pays  ou  dans  cette  cir- 
conscription, être  grevé  que  du  droit  égal,  et  non  d'un  droit  plus  élevé, 
ni  plus  onéreux. 

Il  ne  pourra  être  prélevé  d'antres  droits  ou  suppléments  de  droits  ni 
des  taxes  quelconques  dans  le  cas  que  les  articles  de  même  nature  ne  sont 
pas  produits  on  ne  sont  pas  frappés  des  mêmes  taxes  dans  oe  pays  on 
dans  cette  circonscription. 

Cependant  il  pourra,  par  exception,  être  prélevé,  dans  certaines  villes 
ou  drconscriptions  plus  restreintes,  des  droits  d'accise  sur  la  consommation 
des  boissons  et  oomestibles,  des  fourrages»  des  combustibles»  et  dea  matièies 
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d'éddng»,  aingi  que  des  matériau  à  eonstnietioii,  qnand  même  ow  artiel« 

M  seraient  pas  prodmto  dam  le  rayon  où  le  droit  d'accise  est  perçu. 

Art  XI.  Les  provenances  serbes  étant  traitées  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise,  quant  à  l'acquittement  des  droits  et  taxes  accessoires, 
d'après  les  dispositions  en  vigueur  à  Tégard  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
les  marchandises  de  provenance  autrichienne  ou  hongroise  ne  seront  égale- 
ment soumises  en  Serbie  à  anooiie  taie  additionnelle  de  douane,  locale  on 
de  tout  antre  genre,  à  des  taxes  aoeessoires  noaTsUss  on  snpérienres  à 
osUss  qni  eiistent  actuellement  à  Tégard  de  la  nation  la  plus  foYorisée,  savoir: 

1®  pour  le  port:  20  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes  et  seule- 
ment là  où  ce  service  est  fait  par  les  employés  do  la  douane; 

2**  pour  le  pesage:  8  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes; 

3®  pour  le  pavé:  10  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes; 

4P  pour  le  magazinage:  5  paras  de  dinar  par  100  kilogrammes  et 
par  jonr;  cette  taxe  est  augmentée  de  10  paras  par  100  kilogrsmmes  et 
par  jour  pour  les  marchandises  qui  peavent  iiMilement  s'enflammer  et 
fiûre  explosion. 

Il  s'entend  que  les  taxes  accessoires  ne  peuvent  être  perdues  qu'en 
tant  que  les  services  auxquels  ces  taxes  sont  affectées  ont  été  rendus 
sffiBctiTement  et  conformément  aux  prescriptions  et  lois  douanières. 

D  demeure  en  outre  co&Tenn  que  toute  diminution  de  oes  taxes  ad- 
dUiouBsIles  qni  serait  accordée  aux  marchandises  d'un  tiers  Etat  sera  éga- 
lement appliquée  sans  délai  aux  artides  de  même  nature  de  proTenance 
autrichienne  ou  hongroise. 

Art.  XII.  Sans  préjudice  des  dispositions  particulières  sur  le  traite- 
ment douanier  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  il  est  convenu  que  les 
marchandises  qui  sont  soumises,  sur  le  territoire  d*nne  des  Parties  oon- 
traetantes,  an  traitement  de  l'acquit  à  caution  et  qui,  pour  cette  même 
raison  ou  pour  nne  autre,  ont  d^à  été  mises  sous  scellés  dans  Tantre 
territoire,  ne  seront  point  déballées  et  les  scellés  et  plombs  tronvés  intacts 
ne  seront  remplacés,  pourvu  que  Von  ait  satisfait  aux  oxîgcncps  du  contrôle;. 

En  général  les  formalités  du  service  douanier  seront  réglées  d'après 
des  principes  identiques  et  seront  simplifiées  autant  que  possible;  il  sera 
pourvu  à  une  expédition  régulière  et  prompte  dans  les  heures  de  senrice 
qui  seront  fixées  en  nombre  su£Bssni. 

Autant  que  les  circonstances  le  permettront,  les  bureaux  douaniers 
des  deux  Etats  seront  réunis  ou  du  moins  ils  procéderont  à  lenrs  opérations 
par  un  service  combiné  et  simultanément,  sans  entraver  inutilement  le  trafic. 

Art.  XIII.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  coopérer,  par  des 
moyens  convenables,  pour  empêcher  et  punir  la  contrebande  dirigée  contre 
leurs  territoires,  à  accorder  à  cet  effet  toute  assistance  légale  anx  employés 
de  Tantre  Etat  éhargés  de  la  sorvdUanoe,  à  les  aider  et  à  leur  faire  par- 
venir, par  les  employés  de  finance  et  de  police,  ainsi  que  par  les  autorités 
locales  en  général,  tontes  les  infonnations  dont  il  auront  besoin  pour  Tex- 
erdce  de  leurs  fonctions. 

Les  Parties  contractantes  se  sont  réservé  de  convenir  de  règlements 
spéciaux  à  cet  égard. 
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Art.  XiV.    Les  si^jets  de  l*iiiie  des  Parties  contnctantca  jonironi, 

sur  le  territoire  de  l'autre,  du  môme  traitement  que  les  nationaux  pour 

tout  ce  qui  concerne  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
ou  d'autres  étiquettes  des  marcliandises  ou  de  leur  enveloppe  et  emballagei 
ainsi  que  la  protection  des  dessins  et  modèles. 

Le  Gouvernement  serbe  présentera  a  la  Chambre  serbe  et  tâchera  à 
faire  sanctionner,  dans  le  délai  de  doux  ans,  une  loi  sur  la  protection  des 
marques  et  modèles  en  question,  oonforme  anx  principes  internationaux 
adoptés  à  cet  ^gard. 

Pour  jooir  des  dispoâtions  de  la  loi  sur  la  proteetion  de  marques  et 
modèles,  on  aura  à  se  conformer  aux  eoiiditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  pays  respectif  et  on  devra,  en  particulier,  faire  déposer  les 
modèles,  marques,  étiquettes  et  emballages,  dans  la  Monarchie  austro- 
hongroise,  aux  Chambres  de  i  ommerce  à  Vienne  et  à  Budapest,  et  eu  Serbie, 
au  bureau  qui  sera  spécialement  désigné  ù  Belgrudo. 

Cependant  la  protections  dont  il  est  question  dans  cet  article  ne  sera 
aooordée  aux  siqetB  de  l'autre  Partie  qu'en  tant  et  pour  aussi  longtemps 
qa*i]8  jouiront  de  cette  proteetion  dans  leor  propre  pays. 

Art.  XV.  Les  dispositions  du  règlement  concernant  la  yérifiartUm  de 
poids  et  mesures  du  système  métrique  seront  établies  dans  les  pays  des 
Parties  contractantes  sur  la  base  de  prindpes  conformes  et  autant  que 
possible  d'une  manière  identique. 

Art.  XYL  Le  présent  Traité  s'étend  à  tous  les  pays  qui  appai-tien» 
nent  à  présent  ou  appartiendront  à  l'avenir  à  l'union  douanière  de  la 

Monarchie  austro-hongroise. 

Art.  XVII.  Le  présent  Traité  sera  exécutoire  trois  mois  après  Té- 
change  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  dix  ans  à  dater  du  même  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  tin  do  la  dite  période ,  son  intention  d'en  faire  cesser  lœ 
effets,  il  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à  partir 
du  jomr  où  l'une  on  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

XxL  XVill.  Le  présent  Traité  sera  ratiiié  et  les  ratifications  en  seront 
édiangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  qucd  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
^^osé  le  seeau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédiUon  le  1881. 

Baron  de  Haymeiiê, 
Kosta  Yovanovich. 
Svetozar  M.  Sufanovich. 
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Formalaîre.  (Art.  IV.) 


Carte  de  Légitimation  industrielle  ponr  commis  Toyageurs. 
Valable  pour  Pannée  18    .  . 

Il  est  certifié  par  la  présente  que  le  Sieur  N  

fait  le  commerce  (possède  nue  fitbriqne)  de  à   .    •  . 

soQS  la  raison  sociale  


est  an  serriee  de  la  maison  de  commerce  

en  qualité  de  commis  voyageur  et  que  cette  maison  ifdt  le  commerce 
(poMède  nne  fabrique)  de  à  

Le  Sieor  N  dédrant  recneillir  de  cmmandes  et 

fiiîre  des  achats  de  marchandises  ponr  le  compte  de  la  susdite  raison 
sociale  ainsi  que  ponr  celni  des  raisons  sociales  stii vantes:  


dans 


la  Monarchie  anstro^bongroise 

la  Priacipaaté  de  Serbie 

il  est  certifié  en  ontoe  que  1  .  .  .  .  dite  .  .  .  raison  soeiale  .  .  . 
acquitte  .  .  .  dans  son  (leur)  pays  les  droits  réglementaires  pour  Tezer- 
doe  de  son  Qenr)  commerce. 

Le  porteur  de  la  présent  Carte  de  Légitimation  est  antorisé  à  recueillir 

de«  commande!^  i  t  taiip  dt^s  achats  do  marchandi'jos,  mais  exclu f^ivement  en 
voyageant  et  seulement  pour  le  eoinpto  de  .    .    .  dite  .    .    .  raison  . 
sociale  ....    Il  pourra  porter  avec  lui  des  échantillons,  mais  non 
des  marchandises.   Bn  reeneillant  des  oommaades  et  en  faisant  des  achats 
il  aura  à  se  conformer  aux  règlements  en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

(BudroUt  date,  signatun  et  toeau  dê  TauieM  qui  dUi&re  la  earU) 
fSignàUmmtf  domitdU  êt  tigmOure  du  eammiê  wnf/agmt,) 


Annexe  A. 
Droits  à  l'entrée  eu  Serbie. 
L   Droits  spécifiques.*) 


1.  Papier: 

«)  Papier  d'emballage  (y  compris  le  papier 
gris,  buvard  et  de  paille,  ainsi  que  les 
sacs  ot  cornets  fabriqués  de  ces  sortes 
de  pai»ier)  et  carton  de  toute  sorte, 
même  imprégné  ou  recouvert  d'une 
substance  quelconque 

100  kilogrammes  4  dinars. 


Tare 

en  pot  du  poids  brut 


IS  en  caisses  ouenliarils, 
.  10  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs. 


•)  1  dinar  (100  parae)       1  franc  (lOO  ceutimeb). 
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h)  Pftpîer  à  imprimir  et  k  éoriM,  Iw 
doux  mAme  à  pflte  de  conleiir,  100  kilo- 
grammes 7  diiiars 

c)  Papier  à  lettres,  de  toate  espèce  et 
enveloppes  (môme  en  cartons);  papier 
imprimé,  rayé  ou  réglé,  aussi  relié  ou 
broché  en  papier  ou  en  carton  ;  papier  dit 
de  aoâe  et  papier  à  dgaiettee  en  fmîlles 
100  kflogninmeB  10  dinars. 

«0  Papier  à  oigarettes,  dAxmpé  el  en  livrets 
100  kilogrammes  15  dinars 

e)  Registres  et  carnets,  reliés  en  calicot  on 
en  cuir  avec  coins  et  fermoirs  en  métaux 
ordinaires  .  .  .  100  kilogrammes 
20  dinan. 

/)  Oartes  à  jour  100  Idlogrammet  85  dinars. 

2.  FaiîneB  et  prodatto  de  mennarie  (grains 
perlés^  ëgmgéi  et  mondés,  semonlee  et  gmanz) 

100  kilogrammes  1  dinar. 

8.   Tissus  de  laine: 

a)  l.  Couvertures  grossières  (pour  chevaux 
et  pour  lits),  tapis  ordinaires  de  poils 
de  chèvre  et  d'autres  animaux,  feutres 
ordinaires  de  poils  d'animaux  et  de 
laine  greesièra  (mSme  déeonpés  en 
semsUsi  etc.  ainsi  qne  gondroonés 
et  Ternis)',  lisières  de  drap 

100  kilogrammes  16  dinars. 
2.   Draps  grossiers,  comme  drap  dit  do 
halina,  drap  brut   (Loden),  Aba, 
Ghalak,  Aznr 

100  kilogrammes  20  dinan.. 
h)  Tissus,  môme  mélai^  avec  une  petite' 
quantité  de  soie^  on  anroo  des  fils  métalli- 
ques, savoir: 

1.  Draps  et  tissus  analogues  aux  draps 
pour  habillements  d'hommes  ou 
antres  vêtements  forts,  flanelles, 
wattmols,  étoffes  à  kmgs  poils, 
emplaignées,  pour  doublnres»  feutras 
fins  et  articles  fins  en  feutra  .  .  100 
kilogrammes  58  dinars. 

Remarque.  Sont  compris  sous 
>tis8as  analogues  aux  draps  «  aussi 
toutes   les  étoffes   do   mode  pour 


Tare 

pGt.  du  poids  brut. 


15  en  caisses  on  en  banlsi 
10  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en 


1 6  en  caisses  on  en  barils, 
8  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs. 


18  en  caisses  on  en  faarila» 
10  en  paniers, 
5  en  ballots  on  ensaoï. 
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Tare 

en  pCt.  da  poid«  brnt. 


habillements  d'hommes  telles  qu'elles 
sont  fabriquées  à  BrUnn  et  Keichonberg 
(Herrenrock-  und  Hoseustoffe,  Mode- 
gtoffe  9noaveantés<). 
2.  Btoffet  minces  et  légères,  serrant ' 
wdinairemait  pour  vêtements  de 
femmes  f Orléans,  thibet,  cachemir, 
mohair  et  semblables),  étoffes  pour 
meubles,  couverture  do  tal>les,  fi i  luis, 
écharpes,  ch&les  et  tissus  analogues 
avec  on  sans  franges  ou  glands, 
pelnèhe  et  ▼elonn  de  laine 

100  Idlognunmes  90  dinars. 
Remarque.  —  Rentrent  daai 
cette  position  les  étoflfes  nommées: 
alpacca,  mohair,  orléans,  thibet,  lustre, 
cachemir,  serge,  lama,  poil  de  chèvre, 
satin,  Itaba  cloth,  mérino,  damas, 
reps  et  antres  étoffes  pour  menbles 
et  étoffes  de  mode  pour  dames.  Les 
fichus,  chales  et  écharpes  pourront 
porter  des  broderies  simples. 

4.   Ouvrages  en  bois: 

a)  Ordinaires ,  c'est-à-dire  ^ouvrages  de 
charron,  de  tonnelier,  de  tourneur  et  de 
menuisier;  tous  ces  ouvrages  brut^,  ni 
peints,  ai  coloriés,  ni  ▼émis,  ni  polis, 
ni  combinés  am  d*antree  matières  ex- 
cepté le  ftr    .   100  kilogr.  2  din. 

Remarque.  —  Sont  compris  dans 
cette  position  :  futailles  ,  cuves ,  cuviers, 
auges,  baquets,  hottes,  seaux,  roues  et 
autres  pièces  de  chars,  (excepté  les  chars 
oonleetioanés) ,  brouettes,  charrettes  et 
tralneanx  à  bras,  parquets  et  leurs  parties, 
rames,  bancs,  tables,  chaises,  lits,  armoires, 
jongs ,  arçons,  calandres,  bancs  de 
tourneur,  rouets,  moulina,  échelles, 
embauchoirs,  sabots,  cages  à  poules, 
onilliers,  assiettes,  bimbeloterie  ordinaire, 
boites,  rftteaux,  fourdiee,  pelles,  cihonUes 
pour  chaussures,  cnre-denta,  fil  de  bois 
pour  allumettes  et  tout  autre  article 
similaire  en  bois,  brnt,  ni  peint,  ni  verni, 
ni  poli.    Sont  également  compris  dans 


1 8  en  caisses  ou  en  barils, 
1 U  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  en  sacs* 
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cette  catégorie  les  bouchons  et  les 
semelles  en  liège. 

b)  Meubles  (ot  bahuts)  en  bois  tendre, 
simplement  peints  (ou  avec  ileurs  ou 
antres  oruemeats  eu  peinture  ordinaire) 
et  oombinés  seulement  avec  des  tresses 
à»  paille  ordinaireB  et  des  ferrures 
.   .  100  làlogr.  8  âm. 

c)  Ouvrages  de  menuisier,  de  tourneur  et 
autres  articles  de  bois  peints  (à  Texception 
de  oenx  dtés  sons  b).  Ternis»  polis, 
même  eu  eomlniuûioii  avec  d*«iiftres 
matériaux  ordinaires  .  .  100  kflo- 
grammes  8  dinars. 

Remarque.  —  Sont  compris  dans 
cette  position:  la  bimbeloterie  en  bois 
seul;  tqyeanx  de  pipes,  pipes  et  portes- 
cigares  en  bois  seul ,  cannes  non  com- 
binés avec  d'autres  matériaux,  carcasses 
de  parapluies  et  parasols  combinés 
avec  de  la  baleine,  de  Tacier  et  autres 
matiAres  similaires,  mais  sans  étoffe; 
bandes  de  bas,  bronoées  et  dorées, 
ainsi  qne  les  oadres  fisbriqnés  de  oes  bsndes. 

5.  Moyens  de  trauport  poor  càemins  de  lér 

exempts. 

6.  Boissons  et  liquides; 

a)  Vins  en  fi&ti: 

1.  du  crû  des  environs  de  Versées, 
Fehér-Templom  (Weisskirohen)  et 
Pancsova 

100  kilogrammes  2,50  dinivrs. 

2.  antres.  .  .  100 kilogrammes 6 dinars, 

b)  Spiritueiix  distillés  (alcool,  esprit  de  vin, 
ean-de-vie,  rhum,  liqoenrs): 

1.  enfAts.  .  100 kilogrammes  6 dinars. 

2.  en  bouteilles  1  OOkilogrammes  20  dinars. 

c}  Bière  en  fûts  et  eu  bouteilles 

100  kilogrammes  '6  dinars. 


Tare 

en  pGt.  du  poids  brnt.  Z 


18  en  caisses  on  en  banls, 
12  en  paniers, 
4  en  ballot  on  eadend- 


>  11  eu  doubles  filts; 


11  en  caisses  on  ci 
doubles  fftts, 

5  en  paniers  et  24  pour 
les  bouteilles. 
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Remarque.  —  Si  à  rentrée  <Ie  la 
bière  importée  en  bouteilles,  rimportuteur 
dédare  qu'il  exportera  les  boateillee 
duia  le  terme  de  trois  mois,  la  tare  de 
85  pour  100  du  poids  de  ces  bouteilles 
ne  sera  pas  déduite,  par  contre,  le 
bureau  de  iloimne  par  lequel  la  bière 
est  entrée  prendra  note  du  noni1>re  des 
bouteilles  importées  et  restituera,  lors 
de  Texportatioii  dW  nombre  égal  on 
inférieur  de  bouteilles  à  bitee  dans  le 
terme  susindiqué,  les  droits  de  douane 
et  ceux  de  trosarina  qui  correspondent 
&  leur  poids  etl'ectif  sans  prélever  de 
droit  d'exportation. 
d)  Vinaigre  .    .  100  kilogrciuinies  2  dinars. 

7*  Eaux  minérales,  j  compris  les  bouteilles  et 
emebes, .   .   .100  kilogrammes  0.50  dinars. 

8.  Houille  et  lignite  exempts. 

9.  Gros  ouvrages  de  pierre  et  de  cément, 
comme:  pierres  tumulaires,  monuments, 
colonnes  (môme  avee  ioseriptious);  pieds 

droits  et  chiissis,  gouttières,  conduits,  auges, 
marches  d'escalier  etc.  et  autres  travaux 
(même  eu  plâtre),  pesant  au  moins  5  kilo- 
grammes et  combinés  seulement  avec  du 
bois  on  des  métaux  communs: 
•)  non  polis,  pierres  à  aiguiser,  oous  et  pierres 
à  litographier  100  kilogrammes  1.50  dinar. 
h)  polis;  dalles  en  pierres  polies 

100  kilogrammes  2  dinars. 

10.  Poterie: 

a)  Poteries  communes  avec  on  sans  vernis 
ou  engobe,  poterie  en  grès;  tuyaux, 
carreaux  pour  poêles  et  pour  plancher; 
ces  articles  même  en  combinaison  avee 
du  bois  ou  du  fer  non  poli  et  non  verni 

100  kilogrammoH  2  dinars. 

b)  Faïence  fine  et  porcelaine  unicolore  ou 
blanche;  môme  blanche  décorée  de 
bordores  ou  omameots  en  ooukors; 
pipes  en  terre  ;  les  artidse  susmentionnés, 
même  à  couvercles  et  à  garnitures  en 
métaux  communs;  rentrent  également 
dans  cette  position  les  articles  contenus, 


Tare 

en  pCt.  du  poids  brut» 

25  en  doubles  fûts, 
20  en  caisses, 


15  en  fûts  simples, 
5  en  paniers  et  35  pour 
les  bouteilles. 


25  en  caisses  ou  en  barils, 
20  en  paniers  ou  en  demi- 
caisses. 
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dans  la  rubrique  o) ,  s'ils  portent  des 
couvercles  ou  garnitures  semblables 

100  kîlogrammM  6  dinara. 
0)  FaStonœ  fine  et  poroelaiiie  fine,  oolorée» 
peinte,  dorée  et  argentée  ;  poterie  combinée 
avec  d'autres  matériaux  communs  en 
tant  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  lea 
catégories  a)  et  b) 

100  kilogrammes  14  dinars.  ^ 

Verreries  : 

a)  Verre  eonmnm»  c^est-à-dire  non  dépoli, 
ni  monlé,  ni  poli,  ni  gravé,  ni  peint»  ni 

combiné  avec  d'antres  matériaux: 

1.  Verre  à  vitres  et  en  feailles;  verre 
creux  dans  sa  couleur  naturelle,  verre 
et  émail  en  masse  brate,  plaques  de 
verre  coulées  pour  toitures  ou  dal- 
lages, cannelées  ou  non  canneléee 

100  Idlognunmee  8  dinan. 

2.  Vene  creux,  blano 

100  Idlognunmee  5  dinars. 

b)  Verre  creux  (indiqué  sous  a)  avec  boncbonSi 
fonds  ou  bords  polis  ou  dépolis 

100  kilogrammes  5  dinars. 
û)  Verre  poli,  gravé  à  l*ean  forte  on 
antrement  gravé»  monlé,  desainé,  colorié, 
doré,  argenté,  étamé;  pendeloques  de 
lustres,  boutons,  perles»  oomnx,  émail 
et  pAtes  de  verre 

100  kilogrammes  12  dinars. 

Remarques.  —  Les  queues  et  calottes 
servant  à  rattacher  les  boutons  ainsi  que 
les  fils  sur  lesquels  les  perles,  coraux 
et  Pémail  de  vene  sont  enfilés,  rien  que 
poor  fiteifiter  remballage  et  le  transport 
n'auront  aneoBO  inflnaioe  sor  la  tarifi^ 
oation  de  ces  objets. 

Si  les  objets  en  verre  entilés  sur  des 
lils  ou  des  cordons  peuvent  servir  sans 
antre  préparation  comme  bijoux  (p.  e. 
comme  bracelets,  ooUieneto.),  îlsne  rentre- 
ront pas  dans  la  poôlâoB  amnéro  11  0). 
4}  Verreries  combinées  avee  d*aatres  maté- 
rianz  communs 

100  kilogrammes  20  dinars. 


Tare 
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25  en  esisses  on  en  baiîli^ 
'  20  en  panierB  on  en  don- 


30  en  caisses  on  en  barils, 
20  en  paniers  on  en  dflû* 
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Tare- 
en  pCt.  du  poids  brnt. 

Remarque.  — >  Lee  obj&Ui  eu  verre 
eraix  «wuTflrto  d'un  «nMaMiiMBk  ovdi* 
mire  d*on«r,  de  jonc,  de  paille  on  de 
oanne,  eeront  traités  selon  la  qualité  du 
▼erre  d'aprèe  iee  poeitioiis  11  <|^,  h)w,  c), 

12.   Fer  et  acier  : 

a)  Fer  brut,  c'est-à-dire  fonte  en  barres, 
en  masses,  en  gueuses  etc.,  ainsi  que  fer 
malléable  et  .acier  en  barres,  en  prismes, 
massianx  on  antres  pièces  brutes  ;  fer  en 
loupes  (Luppeneisen,  Bohsaggel),  milbars 
(Bobschienen)  et  ingots;  TimUe  feraille, 
débris  de  fer  et  d*acier 

100  kilogrammes  0.80  dinar. 

b)  Fer  et  acier  demi-ouvré  : 

1.  Fer  et  acier  en  verges,  carré,  en  rubans, 
méplat  on  rond,  fer  et  acier  d'angle 
etdeeomière  de  tonte  espèce;  plaques 
de  fer  et  d'ader 

100  kilogrammee  2  dinars. 

Bemarqae.  —  Bentre  dans 
cette  position  tout  fer  en  barres 
ou  verges  étiré,  façonné,  laminé,  l'acier 
étiré  et  fondu  en  barres  ou  verges 
de  toute  sorte,  le  fer  nommé  »fer  de 

Bosnie*,  fer  en  mbans,  fer  à  L,  10  encaissée  on  en  barils, 
V,  T  et  I  (fer  à  pontree),  U,  +  ,  6enpanier8, 
etc.,  comme  en  général  le  Car  et       3  en  ballots  on  en 
l'acier  dans  tout  -  los  formes  en  demi-caisses. 

usage  dans  le  commerce. 

2.  Tôle  et  fil  de  fer  ou  d'acier 

100  kilogrammes  3  dinars. 

c)  Instmments  et  ontUs  agricoles  en  fer 
on  en  ader,  même  avec  mandies,  poignées, 
anses  etc.  en  bois,  p.  e.  Ibnines  et 
fourches,  crampon?,  piocbos,  pelles, 
haches,  rftteaux,  faux,  faucilles,  couteaux 
de  haciie-paille,  herses,  charrues,  socs  de 
charrues  et  de  herses,  forces,  croissants  etc. 

100  kilogrammes  6  dinan., 

d)  Maiériel  ponr  chemins  de  fer  en  fer 
on  en  adw  (à  reiception  de  celui  qni  rentra 
aux  positions  des  machines  on  des  moyens 
de  transport),  p.  e.  rails,  porte-rails, 
pièces  servant  à  la  construction  ou  à  la 
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18. 


réparttion  du  matériel  roulant,  change- 
mante  «t  eroisemaott  da  Toias,  aigoiUas 
etc.,  pièces  de  constmetions  an  fer  ponr 
tnmnzdacliaininsdafer .   .  exempts. 

Cuir  à  semelles  et  antre   cuir    oomaiiui,|  14 
O'est-àMiire  de  couleur  naturelle ,  brune  on  \ 
noire;  môme  noirci  (ciré),  graine,  tiré,  mais  |  \  o 
non  bronzé  ni  verni  100  kilogrammes  3  0  dinars  j  5 


U. 


15. 


16. 


17. 


lÔ. 


Tare 

en  pCt.  du  poids  brut. 


a)  Suocédanés  do  café 

100  kilogrammes  4  dinars. 

b)  Sucre  : 

1.  brut    .    .  100  kilogrammes  5  dinars. 

2.  raffiné.   .  100  kilogrammes 7 dinars. 

a)  Âoide  sulfuriquc  et  nitrique 

100  kilogrammes  1.50  diuai'. 
Vitriol  vert  100  kilogrammee  0.60  dinar. 
Lttharge  (Bleiglatte) 

100  kilogrammes  3  dinars. 
Dorai-pâte,  massa  iolide  ou  liquide  pour 
la  fabrication  de  papier  .  .exempte. 


13 

9 
2 


en  caisses  ou  ai 
barils, 

en  paniers , 

en  ballots  ou  en  sacs. 


en    barils   on  en 
caisses , 
en  paniers,' 
en  ballots  on  en  sacs. 


h)  ICatières  servant  à  allomer,  spécialement 
aUnmettes  de  tonte  sorte  (mftne  en  boites),  | 
amidon  eteoUe  100  Idlogiammes  5  dinars.  1 


12 

7 
4 


en  caisses  on  as 

barils 

en  paniers, 

en  sacs  on  en  baflots. 


15  en   caisses  ou  ea 
barils, 
S  eu  paniers, 
8  enbaUotsonensaei. 


a)  1.   Savon  non  parfumé  100  kilogr.  6  din. 
2.        »     parfumé   100  kilogr.  12  din. 

b)  Bougies  de  cire,  de  stéarine,  de  paraffine, 
de  cérésine  et  de  palmitine 

100  kilogrammes  12  dinars. 

Machines  et  pièces  de  machines  en  métaux, 
bois  on  de  quelque  anfare  matière  ordinaire 
à  rnsage  de  Tindustrie,  des  métiers,  de 
Vagricnltnre,  des  brasssries  et  dostilleries. 
du  transport  par  eau  et  par  terre,  des  bains  et 
à  d'autres  usages  analogues  .  exemptes. 

Tissus  de  coton:  1  18  en   caisses  m  <o 

a)   Futaine  (molleton)  ot  autres  étoffes  sîmi-  \  barils, 

lairee,  écrues  ;  organdine  pour  doublures  |  12    en  paniers, 

]  00  kilogrammes  20  diuai  s.  j   5  en  ballots  on  en 
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Fntaine  (moUekon)  et  antrae  étoffBS  rimi- 
lairfls  (>K8liiiiik<  etc.),  coatUe,  treUIie, 
>Sch9Ù«,  c'est  à  dire  étoffe  pour  literie, 

tissés  en  conlonrs  oa  en  carranz  ;  couver- 
tures, étoffes  pour  pantalons  et  ha- 
bits; piqués  en  semblables  étoffes 
matelassées;  tous  ces  articles  sans 
distinction,  blanchis,  teints  on  tissés  en 
oonleara  on  imprimés 

100  kilogrammes  25  dinars. 

0)  Linge  de  table  et  mouchoirs,  tissés  en 
oonleon  on  imprimés  100  kibgr.  45  din. 

19.  Chanvre,  Hn  et  jnte: 

a)  1.  Toile  grossière  ponr  sacs  et  embal- 
lages, ainsi  que  les  sacs  confectionnés, 
contil  pour  sacs,  Co';  articles  peuvent 
même  porter  fuiehjues  liteaux  en 
couleurs  comme  marques 

100  kilogr.  6  dinars. 

2.  Toile  commune  (gemeine  Hauslein- 
vand)  et  antre  tâle  rimilaire  forte 
de  Kn  on  de  chanTie  (comme 
>Flank«,  »Nnmera8ch«,  »Kalaniaika< 

etc.);  coutil  pour  v<'temonts  militaires, 
toile  à  voiles  et  autres  tissus  forts  ; 
tontes  ces  sortes  de  toile  môme 
blanchies,  mais  non  teintes 

100  kilogrammes  11  dinars. 

8.  Tons  les  tissas  énomérés  sous  a)  2, 
teints;  ensuite  la  toile  nommée 
»Gradl« ,  c*est^à-dire  toile  croisée 
ponr  literie,   matelas,  paillasses, 

couvertures  de  meubles  ;  cannevas 
et  >  Sein", kl  4,  e'est-à-dire  toile  teinte 
pour  doublures  et  toile  pour  literie 
en  carreaux  de  couleur  ;  ti^illis  pour 
Yétements,  blanchi  011  tissé  en 
conlenrs;  tapis  de  toutes  sortes 

100  kilogrammes  25  dinars. 

4.   Tons  les  tissas  de  lin  non  compris 
son?  a)  1,  2  et  3,  écrus ,  blanchis, 
teints,  tisst-s  en  couleurs  ou  imprimés, 
à  l'exception  de  ga/e,  battiste  et  linon 
iOu  kilogrammes  50  dinaiv 


Tare 

uu  pet.  du  poiil-s  brut. 


18   en   caisses  on  en 

barils, 
12  en  paniers, 
5  en  ballots  ou  eu  sacs. 
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15 

10 

3 


en   caiBoee  on  m. 

barils, 
en  paniers, 
en  ballots  on  en  saca. 


Tare 

en  pCt.  du  poids  brol» 

h)  OaTnges  d«  oordier: 

1«  Cordages,  c&Ues  et  cordm  (aussi 
licous,  traits  de  hamais  ete.) 

100  kilogrammes  8  dinars. 

2.  Antres  ouvrages  de  oordier  (ficelle, 
ontros,  sangles,  sceaux ,  filets ,  uten- 
siles  de  pompiers  et  do  pfynmastique 
etc.),  mômo  coinbiuôs  avec  d'autres 
matériaux  communs 

100  kilogrammes  18  dinars., 
Remarque.  —  Sont  compris  dani  le  présent  tarif  sous  la  désignsitioD 
de  »  matériaux  ordinaires  ou  communs*  tous  l«s  matériaux  antrcs  que 
Técaille,  Tivoire,  la  nacre,  le  laque  de  Chine,  rëcumede  mer,  le  jais  véritable, 
Tambre,  les  métaux  précieux  (y  compris  l'argent  plaqué  [Chinasilber]) ,  les 
pierres  précieuses  et  fines,  les  perles  et  les  coraux  fins»  les  étoffas  de  soie 
(7  compris  le  velours). 


TT.  Droits  à  la  valeur. 
Marchandises  tarifées  à  0  pour  100: 

1.  (t.  L,  positions  4,  10  et  11).    Bimbeloterie  de  matériaux  comluBés; 

tuyaux  de  pipes,  pipes  et  porte-cigares  de  matériaux  combinés  ;  can- 
nes combinées  avec  d'autres  matériaux;  carcasses  de  parapluies  et 
parasols  combinées  avec  d'autres  matériaux  que  ceux  désignés  sous 
4e  cj;  ouvrages  tins  sculptés  eu  bois,  qui  ne  forment  pas  des  acces- 
soires d*ol^ets  d'ameublement;  échiqnien  et  échecs;  figurines  détachées 
(statuettes  ete.)  en  bois,  en  porcelBine  ou  en  Terre;  ^ioutone  en  bois» 
en  porcelaiDe  ou  en  Ysrre;  étuis  et  boites  à  bijoux,  en  bois,  en  por- 
celaine ou  en  Terre;  gobelets  et  éventails  en  bois,  ces  derniers 
mômes  revêtus  de  papier  ou  de  tissus  ;  ot  autres  menus  objets  de 
fantasio  ou  l>ois,  en  porcelaine  ou  eu  verre  avec  ou  sans  combinaisons 
quelconques. 

2.  Tous  les  oligets  en  fer  on  en  ader  non  contenus  an  taUean  I  sont 
la  poeition  12  (exceptés  les  ouTrages  fins  de  coutellerie  et  d'éperon- 
nerie,  aiguilles,  hameçons,  plumes  d*acîer,  ainsi  que  les  tuyaux  de 
plume  et  les  porte-plumes,  perles  en  acier,  mouvements  d'horloges, 
armes  et  objets  de  quincaillerie),  mâme  en  combinaison  aTCC  d'autres 
matériaux  communs. 

3.  Fils  de  lin,  de  chanvre  et  d'autres  textiles  végétaux  à  Texoeption 
du  coton. 

4.  Ohauisnrss  en  cnîr,  en  caoutclumc  ou  en  tissus. 

Marchandises  tarifées  à  15  pour  100: 

5.  Tabac  et  tabacs  fabriqués. 

6.  Friiits  du  midi. 
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7.  Epiées. 

8.  Oaft  biui;  m;  éponges;  fiuioiis  de  balain. 

9.  Encens,  gommes  et  résines,  non  taxés  aiUeara,  brutes  oa  réduites  en  pondre. 

10.  Médicaments  et  parfnmerie  préparés. 

11.  Huiles  minérales. 

12.  Graisse  de  porc,  d'oie  et  autres  graisses  comestibles  d'animauxi  beurre 
salé  ou  fondu. 

iSont  tarifues  à  8  pour  100; 
Toutes  les  autres  marchandises. 


An  plus  tard  dans  six  mois  à  compter  de  la  date  de  l'échange  des 
rttifieations  dn  présent  IVaité  on  changera  d*nn  commun  accord  les  dits 
droits  ad  valorem  en  droits  spécifiques.  Les  articles  pour  lesquels  on  ne 
pourra  pas  tomber  d'accord  snr  les  droits  spécifiques  resteront  soumis  aux 
droits  à  la  Taleor  d-dessns  indiqués  pour  tonte  la  durée  dn  présent  Traité. 


Annexe  B. 

Faveurs  spéciales  accordées  au  tr afic - f ron ti ère. 

I.  Afin  de  donner  au  trafic  des  districts  -  frontière  des  deux  côtés  les 
facilités  qu'exigent  les  besoins  du  commerce  journalier,  les  Parties  contrac- 
tantes sont  conTennes  de  ce  qui  snit: 

Besteront  libres  de  tont  droit  de  douane  à  Timportation  et  à  l'ex- 
portation à  travers  les  frontières  enniunincs: 

a)  toutes  les  quantités  de  marchandises  dont  la  somme  totale  de  droits 
à  prélever  n'atteint  pas  le  chiflre  de  2  kreuzer  v.  a.  ou  de  5  dinar- 
paras  (5  centimes  de  traiicj  ; 
6)  herbes,  foin,  paille,  fanes,  mousse,  fourrages,  joncs  et  cannes  ordi- 
naires ,  plantes  vivantes  (dans  la  mesure  qn*dles  sont  admises  à  la 
libre  eiiênlaiiott  par  les  rèc^ements  intemationanx  en  vignenr),  oéré- 
ales  en  gerbes  ou  un  épis,  plantes  légnminenses»  chanvre  et  lin  non 
battus,  pommes  do  terre; 

c)  ruches  avec  abeilles  vivantes  ; 

d)  sang  de  bestiaux,  oeufs  de  toute  sorte; 
lait  doux  et  lait  caillé; 

0  eharbons  de  bois,  lignite*  et  charbons  de  tsrre,  tonrbe  et  ehazbons 
de  tonrbe; 

§)  pierre  &  bâtir  et  de  taille,  pierres  à  paver  et  meules,  pierres  ordi- 
naires à  aiguiser  et  cous  ordinaires  pour  faux  et  faucilles,  en  générai 
toutes  les  pierres  soit  taillés  soit  non  taillées  —  mais  ni  polies  ni  taillées 
en  dalles;  —  scories,  cailloux,  sable;  chaux  et  phUre,  crus;  marne, 
argile  et  eu  général  toute  sorte  de  terre  ordinaire,  servant  à  fabri- 
qner  des  briques,  pots,  pipes  et  vases  ; 

A)  hriqnsB; 

0  son,  pain  de  colza  et  antres  déchets  de  fruits  pressés  et  enits  et  <1c 
sonences  oléaginenses; 
Xvw,  Bmmml  Oén.  V  8.  Vin.  Y 
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f)  oendro  Tégéttle  on  de  houille,  engrais,  lies,  lamies,  limon; 

h)  pain  et  frrine  tà.  quantité  de  dix  kilognniniea  on  moins,  viMde 
fraîche ,  en  quantité  de  quatre  kilogrammes  ou  moins ,  fromage,  en 
quantité  de  deux  kilogrammes  on  moins,  Iwnne  frais,  en  quantité  de 

deux  kilogitimmes  ou  moins. 

2**  Les  habitants  de  districts-frontière  qui  possèdent  ou  qui  ont  affermé 
des  terres  au-delà  de  la  frontière  seront  exempts  des  droits  de  douane  par 
rapport  ans  objets  néeessaires  à  Texploitation  de  ces  terres,  notamment 
les  ntensiles,  les  instruments  agrieoles  et  les  bétes  de  labour,  les  grains  à 
ensemencer,  pois  les  produits  réeoltée  dans  ces  propriétés  tels  que  eëréalsi, 
foin,  bétail,  bois  etc. 

3°  L'exemption  réciproque  do  tout  droit  de  douane  s'étendra  aussi  à 
tous  les  sacs  et  vases  qui  ont  servi  aux  habitants  des  districts-frontière  & 
transporter  dans  le  pays  voisin  leurs  produits  agricoles ,  par  exemple  :  cé« 
réales  et  autres  produits  de  Tagricnltare,  pl&tre,  chaux,  boissons  on  antrsi 
Hqnides  et  autres  objets  quelconques  du  trafio-frontiére,  et  qui  en  retournent 
▼ides  par  la  môme  route. 

4^  Restera  également  libre,  dans  les  deux  pays,  Je  tout  droit  de 
douane  à  l'entrée  et  à  la  sortie  :  le  bétail  conduit  d\m  pays  à  l'autre  à 
l'affour  rage  ment  ou  au  pi\turage  et  reconduit  après  rafifouragement  ou  le  pâturage  ; 
de  môme  pourront  ôtre  reconduits  en  franchise  douanière  les  produits  du 
bétail  eonduii  au  pAtnrage,  tels  que:  lait,  beurre,  fromage,  laine,  les  an- 
maux  mis  bas  dans  rintorralle,  mais  toiqours  en  quantité  proportiennéi 
an  nombre  du  bétail  et  à  la  durée  du  p&turage. 

5^  Seront  également  traités  en  franchise  douanière:  les  céréales,  les 
graines  oléagineuses,  le  chanvre,  le  lin,  le  bois,  le  tan  et  autres  objets 
agricoles  similaires  que  les  habitants  des  districts-frontière  des  deux  pays 
importent  pour  leur  propre  besoin  dans  les  moulins  situés  dans  le  distriet- 
frontiére  de  l'antre  pays,  pour  y  être  moulus,  pilés,  taillés,  broyée  etc.  et 
qui  sont  réexportés  après  avoir  subi  oes  opérations. 

Les  administrations  douanières  des  denx  FiMrtîeB  détermineront  d'accord 
selon  le  besoin  et  dans  une  juste  mesure ,  les  quantités  des  produits  qui 
pourront  être  réimportées  ou  doivent  être  réexportées  en  échange  des 
matières  premières. 

6^  Les  faveurs  désignées  sous  1,  3  et  5  ne  sont  applicables  qn*raz 
habitants  d*nne  lOne  des  districts  limitropbes  éloignés  dix  kilomètres  oo 
moins  de  la  frontière  commune  des  territoires  des  Parties  contractantesL 

7°  Les  Parties  contractantes  et  leurs  autorités  admini.stratives  s'en- 
tendront sur  les  points  par  lesquels ,  en  dehors  dos  routes  douanières  or- 
dinaires et  passages  réglementaires  de  Heuve,  le  libre  trafic  des  habitants 
pourra  avoir  lieu  avec  les  objets  précités  ainsi  qu'avec  d'autres  articles  du 
commerce  journaUer,  exempts  do  droits  de  douane. 

n.  Sont  exempts  de  droits  de  douane  à  Pentrée  et  à  la  sortie  daai 
le  oommeroe  direct  par  les  frontières  communes  des  deox  pays: 

1®  Les  effets  des  voyageurs,  bateliers,  charretiers  et  ouvriers,  tels  que  : 
linge,  vêtements,  ustensiles  de  voyage,  outils  et  instruments,  destinés  à  leur 
propre  usage  et  dans  une  quantité  en  proportion  aux  drconstanoes. 
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8^  Lm  voitures  atrviBt  réettemoti  an  trauapoit  èoê  persomiM  «t  des 

;  charrettes,  paniers  et  Appareils  similaires  pour  le  transport, 
bAtas  de  somme  et  de  trait,  navires  a?eo  inventaire  régulier. 

8**  Les  provisions  des  navires. 

4^  Cartes  d'échantillons  et  échantillons  qui  ne  peuvent  servir  à  au- 
cun autre  usage. 

5^  Les  emballages  ordinaires  et  les  récipients  dans  lesquels  se  tronve 
la  marchandise  ne  seront  pas  tarifés  séparément,  mais  seront  traités  d*aprè6 
les  diapoeitions  snr  les  tares. 

m.  Les  marchandises  ei-après  désignées,  qui  sont  directement  impor- 
tées en  Serbie  du  libre  trafic  du  territoire  douanier  de  la  Monarchie  austro- 
hongroise  par  la  frontière  commune,  seront  soumises,  toujours  au  choix  de 
l'importateur,  à  la  moitié  du  droit  de  douane,  ou  spécifique  ou  ad  valorem, 
alors  applicable  aux  importations  de  la  nation  la  plus  favorisée: 

Les  marchandises  de  V  annexe  Af  position    1,  a), 

»  »       »      »      »      t       9,  <0t 

»  »         »       »       ^       »       10,  «M, 

»  »  9        »        9        »       11,  a}f 

9  »  »>^»]et2, 

»  >         »        9        >        *       \2,  a), 

h),  1  (y  compris  la  remarque),  c). 

Un  certificat  émanant  du  bm  eau  douanier  par  lequel  (  es  man  handises 
ont  été  expédiées  à  la  sortie,  et  constatant  que  Tenvoi  en  question  provient 
dn  libre  trafic  du  territoire  douanier  de  la  Monarchie  anstro  -  hongroise, 
servira  pour  justifier  le  drmt  à  Tapplication  du  traitement  diflîârentiel  en 
question  aux  marchandises  nommées  ci-dessus. 

IV.  Les  marchandises  ci-après  désignées,  qui  sont  directement  impor- 
tées dans  le  territoire  douanier  de  la  Monarchie  austro-hongroise  du  libre 
trafic  de  la  Serbie  par  la  frontière  commune,  jouiront  des  droits  et  exemp- 
tions comme  suit  : 

1.  Fruits  frais  (à  l'exception  des  raisins  frais),  produits  du  jardinage 
et  légumes  frais  exempts. 

2.  Noix  et  noisettes  sèches  ou  écalées,  prunes  Sèches,  marmelades  de 
fruits  confits  sans  sucre  100  kilogrammes  1  fi.  50  kr. 

3.  Boeufr  et  taureaoi  par  tete  4  »  —  » 

4.  Pores  par  tôte  1   »  50  » 

5.  Peaux  avec  ou  saus  poils  ,  Inutcs  (vertes  ou  séchées ,  niCme  salées 
ou  préparées  à  la  chaux,  mais  pas  autrement  travaillées)    .    .  exempts. 

6.  Miel  exemp  t. 

7.  »Bakia«  c.  à  d.  eau  de  vie  de  prunes,  n'ayant  pas  plus  de  88 
pour  cent  d'alood  (d'après  l'alcoolomètre  centigrade)  paiera,  à  rentrée  par 
la  frontière  entra  la  Bosnie  et  la  Serbie,  en  dehors  de  la  taxe  interne  les 
100  kilogrammes  3  fl.  20  kr. 

8.  Vin  en  futailles  dn  crû  des  environs  dePo^arevac,  Negotin,  Semen- 
dria  et  Nià 

les  100  kilogrammes  3  fi.  20  kr. 

Y2 
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9.  Ndx  de  galle,  éooroei  à  Tasage  de  la  (eîiitQie  on  du  tannage 

exempta. 


Annexe  0. 

Dispositions  spéciales  concernant  la  perception  des  droits 
à  la  valeur  des  marchandises  importées  en  Serbie. 

1.  Tontes  les  fois  qne  les  marchandises  importées  sont  à  traiter  à 
Itt  valeur,  rimportatenr  est  tenu  de  mentionner  ce  fait  par  écrit  dans  sa 
déclaration  ci  d*y  porter  la  valeur  et  la  dénomination  de  la  marchandiae, 
usitéu  dans  le  commerce. 

Le  prix  de  vente  réel  de  l'objet  importé,  au  lieu  de  production  ou 
d'expédition)  augmenté  des  frais  de  transport  et,  B*il  y  a  Ûen,  de  eeox 
d'assurance  et  de  commission,  réellement  eurvenns  poor  Timportaiion  jna- 
qa*aa  lieu  frontière  en  Serbie,  constituera  la  valenr  de  la  marchandise,  qni 
de?ra  servir  de  base  an  traitement  douanier. 

L'importateur  devra  joindre  à  sa  déclaration  la  &cture  de  vente  et 
la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement. 

La  valeur  de  la  marchandise  sera  portée  sur  la  déclaration  en  dinars 
(Francs)  et  fractions.  Si  la  valeur  est  indiquée  dans  la  fiMStme  en  florins 
V.  a.,  elle  sera,  pour  le  traitement  douanier,  réduite  en  francs  sor  la  base 
du  cours  moyen  qii*avait  la  pièce  de  20  francs  aux  bourses  de  Vienne  on 
de  Budapest  au  mois  qui  précédait  le  mois  dans  lequel  la  déclaration  a 
été  faite.  Le  Ministère  Princier  des  finances  publiera  ce  cours  moyen. 
Les  frais  de  transport,  d'assurance  et  de  commission  seront  réduits  sur  la 
môme  base. 

2.  La  visite  douanière  des  marchandises  à  tarifisr  à  la  valeur  aura 
lien  dans  les  48  beoxes  qui  suivent  la  déckuration. 

Si  la  douane  juge  insuffisante  la  valeur  déclarée ,  elle  aura  dans  les 
24  heures,  après  la  visite  douanière,  le  droit  de  déclarer  qu'elle  retient  la 

marchandise  on  payant  à  Timportateur  le  prix  déclaré  par  lui,  augmenté 
de  10  pour  100  ;  il  est  entendu  que  dans  ce  cas  il  ne  sera  perçu  ni  le 
droit  de  douane  ni  des  taxes  additionnelles.  Ce  paiement  devra  être  effectué 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  déclaration  de  préemption. 

Si  la  douane  ne  dédaie  pas,  dans  les  24  henres  depuis  la  visite  don* 
anitee,  vouloir  user  du  droit  de  préemption,  elle  aura,  après  Texpiration 
de  ce  terme,  à  délivrer  sans  délai  la  marchandise,  contre  acquittement  da 
droit  calculé  d'après  la  valeur  déclarée  par  l'importateur. 

L'importateur  contre  lequel  la  douane  serbe  voudra  exercer  le  droit 
de  préemption  pourra,  dans  les  huit  jours  après  que  la  décision  respective 
de  la  douane  lui  aura  été  communiquée,  s'il  le  préfère,  demander  restimatiiMl 
de  la  marchandise  par  des  experts.  La  même  fiumlté  appartiendra  à  la 
douane,  lorsqu'elle  ne  jugera  pas  convenable  de  recourir  à  la  préemption  ; 
seulement  elle  devra  communiquer  à  l'impoirtatenr  sa  décision  à  l'yard  de 
cette  expertise  dans  les  24  heures  qui  suivent  la  visite  douanière.  De 
quelque  coté  que  l'expertise  ait  été  réclamée,  la  douane  sera  tenue  à  délivrer 
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àllmportaieur,  s'il  le  demande,  la  marohaiidÎBe,  on  retenant  des  édiftatillons, 
à  eondition  tonte  fois  que  Timportatenr  fonmisse   caution  suffisante  h 
garantir  le  droit,  les  taxes  additionnelles  et  les  suppléments  dn  droit  qui 
pourraient  résulter  de  Texpertise;  après  quoi  la  mardiandise  pourra  libre- 
ment entrer  dans  le  pays. 

3.  Le  droit  de  préemption  de  la  douane  se  trouve  éteint  dès  que 
l'expertise  est  demandée,  soit  par  la  douane,  soit  par  l'importateur. 

Si  l'expertise  constate  que  la  valeur  do  la  marchandise  ne  dt'})a8sc 
pas  de  plus  de  5  pour  100  celle  qui  a  été  déclarée  pai'  Tiuipurtateui' ,  lu 
droit  sera  perçu  sur  le  montai  de  la  déelaratton. 

Si  la  valeor  constatée  par  Texpertise  dépasse  de  plus  de  5  pour  100 
celle  qni  est  dédarée,  la  douane  percevra  le  droit  sor  la  valeur  déterminée 
par  les  experts. 

Co  droit  sera  augmenté  de  50  pour  100  à  titre  d'amende  si  l'évalua- 
tion  des  experts  est  ûe  10  pour  lOU  supérieure  ii  la  valeur  déchirée. 

Il  pourra  n!(''mo  ù\rc  prélevé  100  pour  100  du  droit,  à  titre  d'amende, 
dans  le  cas  on  lu  douane  a  déclarée  dans  le  terme  prescrit  de  vouloir 
préciupter,  mais  où  sur  la  demande  de  l'importateur  la  remise  de  la 
marchandifle  et  l*e:q»artiso  ont  en  lien,  et  la  valenr  déterminée  par  les 
experts  dépasse  de  15  pour  100  la  valeur  déclarée. 

Les  lirais  d*e:q>ertise  seront  supportés  par  le  déclarant,  si  la  valeur 
déterminée  par  l'expertise  excède  de  plus  de  5  pour  100  la  valeur 
déclarée;  dans  lo  cas  contraire  ils  seront  supportés  par  la  douane. 

Aussitôt  que  le  droit,  les  taxes  adilitionnolles  et  l'amende  résultant 
do  l'expertise  auront  été  per<;us  par  la  douane,  la  marchandise  sera  délivrée 
à  l'importatenr,  ou  le  reste  du  montant  du  cautionnement  lui  sera  rendu 
sans  délai,  si  la  mardbandise  avait  d^à  été  retirée. 

4.  En  cas  d*expertise  le  chef  de  la  douane  et  Timportateur  nommeront 
chacun  un  expert  dûs  les  huit  jours  qui  suivent  la  demande  de  Texpertise. 

Kn  cas  de  partage  ou  môme  au  moment  de  la  constitution  de  l'arbitrage, 
si  l'importateur  le  requiert,  les  experts  choisiront  un  tiers  arlutre.  8'il  y 
a  désaccord  entre  eux  ,  celui-ci  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  conmierce  du  ressort  ou  aux  endroits  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de 
commerce,  par  le  président  du  tribunal  de  district  cumpcicul. 

La  décision  arbitrale  devra  être  rendue  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  nomination  des  arbitres. 

Protocole  final. 

Au  moment  de  procéder  k  la  si<,'uature  du  Traité  de  Commerce  entre 
la  Monarchie  austro-hongroise  et  la  Serbie,  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
IC^esté  TEmpereur  et  Boi  et  de  Son  Altesse  le  Prince  ont  fiût  an  sujet 
du  dit  Traité  les  réserves  et  les  déclarations  suivantss: 

Il  est  entendu  de  part  et  d'autre  que  la  dénomination  de  ^marchandisec 
employée  dans  ce  Traité  embrasse  tout  produit  du  soi  et  de  l'industrie 
(y  compris  les  animaux)  qui  forme  l'okget  du  trafic. 
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Ad  Ârtide  II. 

1"  Les  dispositions  de  i'arlii  le  II  relatives  à  l'établissement  et  l'exercice 
des  profenions  ne  seront  pas  appliquées  dans  les  pays  des  Parties  con- 
tractantes à  la  pharmade,  anx  courtiers ,  an  colportage,  an  commerce  et 
aux  professions  exercés  exdasivonienl  un  ambulant. 

2'^  Les  sociétés  commerciales  et  d'assurance  autrichiennes  ou  hongi'oisr- 
continueront,  quant  à  l'établissement  de  succursales  et  d'agences,  à  Cire 
traitées  en  Serbie  comme  par  le  passé  d'après  les  mômes  normes  et 
dispositions  ut  pourront  se  livrer  à  leurs  atl'aires,  selon  leurs  statuts,  aux 
mdmes  conditions  que  les  naftioBaux. 

8®  Toute  firanchise  d'impôt  dont  auraient  joui  les  sigets  autrichiens 
ou  hongrois  pour  rezercioe  de  leur  commeroe  ou  de  leur  industrie,  en 
Serbie,  et  les  sujets  serbes  pour  leur  commuée ,  dans  la  Monarchie 
austro-hongroise,  est  abolie. 

4°  Les  passeports  ou  cartes  de  passeport  délivrés  en  due  forme  par 
l'autorité  couipéteute  du  propre  pays  suffiront ,  en  règle  générale ,  à  la 
légitimation  dans  Tantre  pays  et  n'exigeront  point  de  visa,  ni  de  la  pai-t 
des  missions  et  oonsulats,  ni  des  «ntorités  locales. 

Des  exoeptiOBS  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  des  droonttaiMes 
extraordinaires,  par  rapport  à  la  sûreté  publique  en  général,  ou  par  rapport 
H  certains  individus  en  particulier.  Dans  ces  cas  le  visa  ou  la  légitimation 
supplémentaire  est  donné  sans  frais. 

5^  Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  voudront  s'établir  en  Serbie 
pour  y  «ereer  un  oommeroe  on  un  métier  auront  à  sollicitfflr  à  cet  égard 
l'adfflisgion  auprès  l*autorité  adnûnistratÎTe  Frindère  de  l'endrmt  où  ils 
veulent  exercer  oe  commerce  ou  ce  métier. 

L'admission  no  peut  être  refusée,  si  le  solliciteur  en  question  a  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  pour  les  nationaux.  Le  Ministère 
Princier  des  finances  connaîtra  de  toute  réclamation  à  cet  égard. 

Les  sujets  autrichiens  ou  hongrois  qui  exerçaient  un  oommeroe  ou 
use  industrie  qudconque  eu  Serbie  déjà  avant  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  ne  pourront  pas  être  soumis  aux  susdites  conditions,  eoneemant 
rétablissement  d*un  commerce  ou  d'une  industrie,  mais  ik  seront  tenus  à 
acquitter  pour  la  continuation  de  l'exercice  de  leur  commerce  OU  industrie 
tous  les  droits,  taxes  etc.  prescrits  pour  les  nationaux. 

6^  On  n'entend  pas  comprendre  sous  la  dénomination  à  l'article  II  de 
>dépots«  les  entrepôts  publics. 

Ad  Article  VIT. 

Il  est  entendu  que  les  marchandises  fabriquées  dans  la  MonaceUe 

austro-hongroise  de  matières  étrangères  importées  en  franchise  temporaire 
contre  réexportation  (Veredelungsvcrkchr)  jouiront ,  à  leur  importation  en 
Serbie,  des  faveurs  accordées  dans  ce  Traité  à  toute  autre  provenance 
autrichiounc  ou  hongroise. 

Ad  Article  VTTT. 

Oonformément  aux  principes  en  vigueur  dans  la  Monarchie  austro- 
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hougi  tioc,  les  r^gltft  suivaniet  seront  oluenrées  quant  an  traitement  douanier 

m  Serbie: 

1"  Los  partîps  accessoires  peu  importante?  ne  servant  (]u'à  fixer  vi 
joindre  les  parties  des  marchandises,  p.  e.  clous,  rivets,  vis,  agrafes,  lermoires, 
cro€but8,  claiiipes,  cercles,  ferrures  ou  bordures,  charnières,  verrous,  serrures 
avec  defsi  bandes,  fils,  ficelles,  coturroies,  cordes;  puis  les  ornements  pen 
essentlélii,  donblnres  intérienres  on  rerAtments  de  fond,  n^entreront  pas  en 
ligne  de  compte  dans  le  traitement  dooanier  an  poids;  par  conséquent, 
les  marchandises  respectives  seront,  malgré  ces  accessoires,  à  déclarer  et  à 
tarifer  en  douane  d'après  l'article  du  tarif  aoqnel  elles  appartiennent  selon 
leors  autres  parties. 

2^  L'importateur  sera  libre  de  renvoyer  à  l'étranger  saub  acquitter 
les  droits  de  dosane  les  marchandises  qui  auraient  été  déclarées  à  I*«itrée, 
mais  qui  n'auraient  pas  encore  passé  dans  le  libre  ^rafie,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  se  soit  pas,  dans  sa  déclaration,  rendu  coupable  d'une  irrégularité 
qui  justifierait  une  procédure  pénale  en  matière  de  douane. 

Dans  ce  cas  on  procédera,  quant  à  la  marchandise  importée,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'annexe  (' ,  éventuellement  d'après  le»  lois 
de  fianances.  La  marchandise  pourra  de  nouveau  être  réexportée,  si  la 
procédure  pénale  aura  prouvé  la  justesse  de  la  déolaratieii. 

Dans  tous  les  eas  Timportatenr  aura  à  acquitter  les  droits  additionnels 
dm  en  vertu  de  Varticle  XL 

go  L'importateur  a  la  faculté  de  demander  la  constatation  du  poids 
net  au  moyen  du  pesage  réel  ;  dans  ce  cas  le  résultat  de  ce  pesage  aura 
à  servir  de  base  k  la  tarification  à  la  place  de  la  tare  fixée  au  tarif. 

Les  dispositions  de  l'article  VIII  ne  s'appliquent  point: 
a)  aux  &Yeur8  qui  sont  accordées  à  d*aiitrss  Btate  lîndtropbea  pour 

fiuâliter  le  commerce  des  firontières; 
h)  aux  obligations  imposées  à  Tune  des  Parties  contractantes  par  les 
dispositions  d'une  union  douanière  d^à  contractée  ou  qui  pourrait 
l'ètore  à  l'aTonir. 

Àd  Article  X. 

Comme  plusiflorB  des  taxes  enstaat  actnsltoment  en  Serbie  ne  répondent 
pas  aux  principes  de  rarticle  X,  et  vu  les  difficultés  qui  s'opposent  à  une 
réforme  plus  radicale,  il  a  été  arrêté  les  dispoâtions  suivantes: 

1°  Jusqu'à  l'introduction  en  Serbie  d'un  monopole  sur  le  tabac  et  le 
sel,  il  pourra  être  perçu  à  l'entrée,  outre  le  droit  de  douane,  la  taxe  qui 
existe  actuellement  sous  le  nom  de  »Kegale<,  ne  dépassant  pas  en  maximum 
les  chiffres  suivants: 

a)  tabac,  S05  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets; 

h)  dgsres,  400  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets; 

c)   sel,  2  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets. 

2°  L'assiette  de  l'impôt  sur  la  fabrication  de  la  bière  en  Serbie  sera, 
dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ,  faite  de  la  sorte  que  cet  impôt 
frappera  la  bière  fabriquée  en  Serbie  absolument  dans  la  môme  mesure  que 
la  bière  importée. 
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29  Tant  qu'il  n'existera  pas  en  Serbie  nne  taxe  interne  générale  sor 

la  production  dn  vin  et  des  spirituenx,  il  ne  sera  perçu  à  fimportation  dea 
dits  articles  aucune  taxe  (trosarina),  en  dehors  des  droits  de  douane. 

4^  Les  taxes  existant  en  Serbie  sons  le  nom  de  trosarina  sur  l'impor- 
tation du  papier  à  cigarettes  découpé  ou  en  cahiers,  cartes  à  jouer  et  savon 
parfumé  ue  pourront  ôtre  perçues  que  tout  au  plus  peudaut  deux  nns 
encore  à  partir  dn  jonr  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  Traité  et,  quant 
ans  cartes  à  jouer,  en  cas  qne  la  Serbie  établisse  nn  droit  de  timbre  sar 
cet  article,  an  plus  tard  jusqu'à  l*introdnction  de  ce  timbre,  des  taxes  ne 
dépasseront  pas  les  taux  suivants: 

papier  à  Cigarettes  découpé,  méine  en  cahiers,  125  dinars  (francs)  par 
100  kilogrammes  nets; 

cai'te8  à  jouer,  10  dinars  (francs)  ])ar  douzaine  do  jeux; 

savon  parfîimé,  68  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets. 

5^  n  pourra  être  perçu  en  Serbie,  à  limportation  du  calé  (à  l'exception 
des  succédanés  du  café)  et  du  sucre  raffiné,  bien  que  ces  articles  ne  soient 
pas  produits  dans  le  pays,  outre  le  droit  douanier  une  taxe  de  consom- 
mation qui  ne  dépassera  pas,  pour  le  café  33.68  dinars  (francs)  et  pour 
le  sucre  raffine  14  dinars  (francs)  par  100  kilogrammes  nets. 

Aussitôt  qu'il  serait  créé  en  Serbie  \me  raffinerie  de  sucre  ou  un 
établissement  fabriquant  du  sucre  propre  à  la  consommation,  leur  produit 
sera  soumis  à  la  même  taxe  que  le  suere  raffiné  importé,  ou  bien  la  taie 
dont  ce  dernier  est  frappé  sera  réduite  jusqu'au  montant  de  la  taxe  perçue 
du  produit  national  et  il  ne  pourra  dans  auctm  cas  ôtrc  accorde,  quant 
aux  taxes  internes,  des  réductions  qui  ne  seraient  pas  en  wôme  tempe 
accordées  à  la  marchandise  importée. 

Ad  Article  XIV. 

Quatre  mois  avant  le  terme  auquel,  d'après  la  loi  serbe  sur  la  protection 
des  marques  et  modèles,  la  priorité  du  depdt  déterminera  le  droit  à  la  protec- 
tion ,  les  industriels  et  les  commerçants  autridiiens  ou  hongrois  auront  la 
faculté  de  déposer  leurs  marques  et  modèles  auprès  du  bureau  <ontpét^:'nt 
avec  l'effet  que  la  priorité  leur  sera  assurée  dans  tous  les  cas,  pourvu  qu'ils 
soient  les  vrais  propriétaires  des  marques  ou  modèles  déposés. 

Le  présent  protocole  qui  sera  conâdéré  comme  approuvé  et  sanctionné 
sans  autre  ratification  spéciale,  par  le  senl  fait  de  l'échange  des  ratifications 
sur  le  Traité  auquel  il  se  rapporte»  a  été  dressé  en  double  expédition  à 

Banm  dê  HaifmêrU. 
Moêta  Tovanovich. 
Svetosar  M.  Stefamomek, 
Gêorgtê  8,  IHéèiâ. 
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54. 

AUTRICHE- HONGRIE,  8ERB1E. 

Conveutioti  de  uavigation  signée  à  Belgrade,  le  22  (10)  février 

1882*). 

^Wiener  Zeitung'*  du  2  juilhi  iSH2. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autricho,  Roi  do  Bohème  etc.  et  lîoi  Ajiosto- 
liiine  de  Hongrie,  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  éguleinent  animés 
du  désir  de  régler  et  de  développer  la  navigation  fluviale,  ont  résolu  de 
conclure  à  cet  efifet  une  Couveution  et  ont  nommé  pour  Leurs  riunipoten- 
tiains,  saToir: 

Sa  Majesté  TEmperaor  d*Aiiiriehe,  Boi  de  Bohème  etc.  et  Boi 

Apostolirme  de  Hongrie: 

lo  Siour  Rodolphe  Comic  de  Khevciihullcr-Mctsch ,  Son  Clmmbellan, 
Tînvovf  extraordinaire  et  Miniï^tre  plénipotentiaire  jifès  Son  Altesse  le 
l'rincc  de  Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  Impérial  do  U  (juuroouo  de  1er  de 
m*  elasse,  etc.,  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Milan  Firotchanatas,  Fondent  de  Son  Conseil  des  Ministres 
et  Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  Grand  Croix  de  Son  Ordre  de  Takoiro,  etc. 

Lesquels,  après  s*âAre  commnniqaé  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  dos  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  do  chacune  des  Parties  contractantes  pourront  trans- 
porter des  marchandi.scs  et  de  voyageurs  sur  toutes  les  voies  navigables, 
soit  naturelles,  soit  artificielles,  du  territoire  do  Pautro  Partie,  entre  tous 
les  lieoz  de  débarquement,  et  jouiront  en  tout  ce  qui  concerne  la  navigation 
fluviale,  et  tout  en  observant  les  règlements  en  vigueur  à  ce  stget»  des 
mOmes  droits,  avantages  et  exemptions  et  seront  soumis  aux  mêmes 
conditionîs  <iue  les  propres  sujets  et  les  sujets  do  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  entrepreneurs  de  navigation  appartenant  k  une  des  Parties  con- 
tractantes, voulant  étendre  leur  industrie  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
ne  senmt  assujettis  dans  ce  territoire  pour  l'exercice  de  cette  industrie  à 
aucun  impôt  indnstriel  on  spécial. 

Art.  IL  Ancun  privilège  exdinsif  de  navigation  on  droit  forcé,  tel 
que  droit  d'étape,  de  dépôt,  de  rompre  charge,  de  innemier  acbat  on  autre 
de  mCme  nature ,  ne  pourra  subsister  sur  les  cours  d'eanx  navigables  qui 
forment  la  frontière  entre  le  territoire  de  la  Monarchie  austro-hongroise 
d'une  part  et  le  territoire  serbe  de  l'autre,  et  nul  conducteur  de  bâtiment 
ne  pourra  être  contraint,  pour  un  tel  motif,  d'aborder,  de  décbarger  ou  do 
transborder  tnr  anonu  point  des  dits  cours  d'eau,  ni  de  s'arrêter  un  certain 
temps  dans  un  endroit  qudoonque. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  au  dnnt  postal  ni 
aux  bacs. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  une  entière  lilterté  à  l'égard  des 
concessions  de  touage  qui  se  rapportent  aux  fleuves  situés  dans  l'intérieur 

*)  Les  xatifications  ont  été  échangées  a  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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dn  pays  et  aoz  omumiz.  Quant  aux  parties  uommimM  Uos  fittUTi»  ûouUères» 
les  Parties  oontractanics  s'engagent  à  n'accorder  de  conoessioos  de  tooage 

qu'après  une  entente  préalable  et  avec  assentiment  réciproque. 

Art.  111.  Il  est  permis  à  chaque  entrepreneur  de  navigation,  apparte- 
nant k  l'une  des  Parties  contractantes,  de  faire  enregistrer  sa  raison  sociale 
dans  le  territoire  do  l'autre,  tout  en  observant  les  règlements  respectifs,  d'y 
étabUr  des  agences  de  navigation,  d'y  disposer  les  boréaux  et  établissements 
néesssairee  à  Tentreprise,  d'acqnérir  dans  ee  but  des  biens-fonds  anx  lieux 
de  débarquement  et  d'y  élever  des  constructions.  Les  entrepreneurs  de 
navigation  appartenant  à  l'une  des  deux  Parties  contractantes  ne 
pourront  Ctre  empôchés  de  décharger  leurs  cargaisons  sur  le  territoire  de 
l'autre,  pourvu  qu'ils  se  conforment  aux  règlements  douaniers  et  aux 
règlements  de  police  en  vigueur.  Ils  auront  de  mtme  le  droit  d*ntîmkr 
les  établissements  pablios  et  ke  lienx  de  débarquement  sons  lee  mêmes 
conditions  qne  les  indigènes  et  les  sujets  de  la  nation  la  pins  favorisée. 

Les  règlements  d'exploitation  publiés  par  les  entrepreneurs  seront 
déposés  auprès  des  autorités  compétentes.  Ces  règlements  auront,  en  tas 
de  différends,  force  probante  relativement  à  l'interprétation  des  conditions 
sous  lesquelles  l'entrepreneur  de  navigation  s'était  chargé  du  transport  des 
voyageurs  et  de  l'expédition  des  marchandises  et  s*était  engagé  à  Peffectaer. 

Art.  IV.  Pour  qn'nn  bâtiment  soit  reconnu  comme  appartenant  à 
une  des  Parties  contractantes,  il  doit  être  la  propriété  soit  d'un  sujet  de 
ce  pays,  soit  d*nne  compagnie  on  société  d'actionnaires  assujettie  aux  lois 
de  ce  môme  pays,  et  y  ayant  son  siège.  Les  bâtiments  et  les  radeaux 
doivent ,  de  plus ,  être  munis  des  papiers  prescrits  ù  l'article  V  et  être 
soumis  à  la  direction  spéciale  d'un  conducteur  légitimé  par  la  pataite  de 
batelier,  respectivement  par  celle  de  flotteur,  prescrite  à  l'article  VI.  Os 
conducteur  est  en  première  ligne  responsable  de  la  stricte  obeervation  des 
dispmitions  contenues  àasiM  la  présente  Convention  et  dans  les  règlements 
de  police  fluviale.  Les  patentes  du  navire,  du  batelier  et  du  flotteur  doivent 
<»tre  exhibées  h  chaque  réquisition  des  autorités  fluviales  chargées  de 
la  surveillance  de  la  navigation. 

Les  bâtiments  de  chacune  de  Parties  contractantes  devront  arborer  le 
pavillon  prescrit  par  la  loi  de  leur  pays  dans  les  eaux  de  Tautre  Partie 
^nsi  qne  là  ott  le  cours  d'esn  cet  limité  d*un  côté  par  le  teiritoîre  de 
Tantre  Partie. 

Les  bâtiments  construits  de  manière  à  ne  servir  qu'à  un  seul  voyage 
en  aval ,  sont  exempts  de  la  patente  de  navire,  et  assimilés,  sous  ce 
rapport,  aux  radeaux. 

Les  bateaux  qui  ne  transportent  que  des  produits  en  destination  de 
marchés  voisins,  sont  exempts  de  la  patente  de  navire  et  de  celle  de  condnctenr. 

Art.  V.  La  patente  exigée  pour  qu'un  bAtimeot  soit  reconnu  apte  à 
la  navigation  fluviale,  sera  délivré  par  les  autorités  compétentes  de  Is 
Partie  contractante  dont  il  relève.  La  patente  doit  contenir  le  nom  et  le 
domicile  du  propriétaire,  une  mention  indiquant  si  le  bâtiment  est  un 
bateau  h  rames,  à  voile  ou  à  vapeur,  ('ventuelloment  son  nom  et  son 
numéro,  l'année  dans  laquelle  il  a  été  cousti  uit,  son  tonnage,  la  consiatAtion 
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qu'il  a  été  examiné  dans  toutes  ses  pariiee  et  dans  iont  ion  armeoMllt 
f»r  des  exi)ort8  oomnis  «i  anermentée  à  cet  e§«t,  et  qu'il  a  été  reooaBa 
boB  et  apte  à  navigaer,  enfin  l'indication  des  eaux  inr  lesquelles  «m  Ta 
trotiYé  apte  à  uavigner. 

La  iiatrntc  <Iu  naviro  perd  8a  validitc  du  moment  où  celui-ci  cesse 
»l'app:irU'iiir  à  iiii  sujet  du  pays  dont  elle  éniiinc,  ou  h  une  compagnie 
relevant  du  niéuie  pays.  L'autorité  corapéteute  du  pays  où  cette  patente 
a  été  délivrée  doit  la  retirer  aussi  bien  dans  le  cas  susmentionné  qne  dans 
oefad  où  le  bAtiment  ne  se  titmverait  plus  dans  les  conditions  Tonhies 
iptmr  la  naTigation. 

Les  radeaux  (trains  de  bois)  ne  sont  pas  tenus  de  prodniro  une 
patente.  Chaque  flotteur  doit  cependant  être  muni  de  papiers,  constatant 
le  propriétaire  ou  l'expéditeur,  ainsi  que  la  provenance  et  la  destination 
du  radeau. 

Art.  VI.  La  patente  néoessaire  à  tout  eondncteur  pour  qu'il  soit 
rwonnn  apte  à  diriger  des  Uttiments  ou  des  radeaux,  lui  sen  délÎTiée  par 
l'autorité  compétente  d'une  des  Purttes  coninetantes.  La  patente  doit 
contenir  le  nom  du  porteur,  puis  celui  de  la  oommune  à  laquelle  il 
appartient,  la  constatation  qu'il  ait  justifié  des  connaissances  et  aptitudes 
nécessaires  j)0ur  conduire  un  bateau  à  vapeur ,  à  voile ,  à  ram^  ,  ou  un 
radeau,  et  qu'il  ait  en  conséquence  obtenu  l'autorisation,  soit  pour  plusieurs 
de  ees  catégories  de  b&timents,  enfin  Tindication  des  eaux  pour  lesquelles 
le  porteur  a  été  trouTé  apte  à  conduire  les  dits  bâtiments.  Osite  patente 
m  sera  accordée  qu'à  des  personnes  expérimentées,  de  bonne  eonduito,  et 
ajant  donné,  dans  des  examens  spéciaux,  subis  devant  des  experts  publics» 
des  preuves  suffisantes  de  leur  capacité.  La  patente  ainsi  délivrt^e  autorise 
le  porteur  à  conduire  tdus  les  navires  qui  rentrent  dans  la  catégorie  indiquée 
dans  cet  acte  do  légiliuiatiou  et  qui  relèvent  du  pays,  où  sa  patente  lui 
a  été  délivrée. 

n  est  réservé  à  chaque  Partie  ooatractante  d'admettre  ou  non,  à  la 
direction  de  ses  naviree,  les  conducteurs  munis  d'une  patente  de  l'antre  Partie. 

La  patente  de  batelier  ou  de  flotteur  sera  retirée  par  les  autorités 
compétentes  du  pays  qui  l'a  délivrée,  dans  le  cas  où  ces  autorités  auraient 
été  convaincues  de  l'incapacité  du  porteur  ou  auraient  reconnu ,  dans 
Imtérôt  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  publique,  la  nécessité  de 
lui  interdire  la  faculté  d'exercer  soit  la  navigation,  soit  le  flottage. 

Art.  m  Outre  la  patente  prescrite  à  l'article  Y,  les  bateaux  à 
vapeur  seront  munis  d*un  osriifieat  constatant  le  résoltei  des  éprsnvss 
auxquelles  la  chaudière  aura  été  soumise  de  la  part  de  Taotorite  compétente. 
De  plus,  la  soupape  de  sûreté  de  la  chaudière,  ainsi  que  ses  leviers,  s'il 
y  en  a,  seront  munis,  par  les  soins  de  l'autorité  compétente,  d'un  timbre 
fri4[)pé  en  caractères  visibles. 

Art*  VllI,  Il  ne  sera  perçu  sur  les  '  cours  d'eau  qui  forment  la 
frontière  entre  le  territoire  de  la  Monarchie  austro-hongroise  d'une  part, 
et  le  territoire  serbe  de  l'autre ,  aucun  péage  basé  uniquement  sur  Is  fait 
de  la  navigation,  ni  aucun  droit  sur  les  marchandises  qui  se  trouvent  h 
bord  des  naviiea. 
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Sorout  exceptés  toutefois  les  droite  que  les  naviies  deviunt  uu^iùticr 
en  paaauit  les  oataractei  entare  MoldoTa  et  Tarn  Sévérin,  quand  les  tnTsu 
destiBéB  à  ftîre  disfianitre  les  obstadee  que  eelles-d  opposent  à  la 
gatioB,  auront  été  exécutés. 

Ne  pourront  être  perçus  en  outre  que: 
o)  les  droits  do  douane  et  de  consommation  tixés  par  la  loi  interne  ou 
par  des  dispositions  conventionnelles  pour  l'importation  ou  l'exportation, 
toutefois,  lo  transport  sur  eau  ne  pourra  être  soumis  à  des  conditions 
moins  tàTorables  que  si  les  marebandises  prenaient  la  voie  de  tene; 
b)  les  droits  pour  Tusege  de  certcûns  étabUssements  publies,  tels  que 
grues,  bàlanees,  quais  et  autres  constructions  de  débarquementi  maga- 
sins etc.;  on  pour  certains  servioes  rendus  tels  que  pilotage,  ouverture 
des  ponts  et  écluses,  etc. 

Quant  au  prélèvement  des  droits  mentionnés  sous  h) ,  les  navires  et 
maruhandises  des  deux  Parties  coutractantes  doivent  être  traités  d'après 
des  tarifs  fixes  et  publies,  sur  le  pied  d*une  parfiûte  égslitë  et  en  aucun 
cas  moins  favorablement  que  ceux  de  la  nation  la  plus  &vorisée. 

Ces  péages,  cependant,  seront  perçus  pour  autant  senlement  qu*on  anra 
fait  usage  de  ces  établissements  ou  de  ces  services.  Lorsqu'il  s'agit 
d'établissements  nouveaux  ou  d'améliorations  essentielles  et  coi^teuses ,  les 
péages  à  prélever  pour  leur  usage  no  seront  plus  élevés  qu'il  n'est 
nécessaire  pour  couvrir  approximativement  les  frais  d'entretien,  de  mâae 
que  les  intérêts  et  ^amortissement  graduel  du  capital  dépensé.  Le  diifte 
de  ces  droits  ne  pourra  être  fixé  que  sur  un  accord  intervenu  entre  les 
deux  Qouvemements.  Un  laps  de  temps  convenable  sera  fixé  pour 
l'amortissement  du  capital  dépensé.  L'amortissement  une  fois  opéré,  ks 
droits  no  représenteront  plus  que  la  quotité  nécessaire  à  l'entretien. 

Les  paquebots  poste  et  les  V>i\timents  fjiisant  le  service  des  voyageurs, 
ainsi  que  le»  bâtiments  do  l'Etat,  sont  exempts  de  ces  péages. 

n  est  entendu  que  Tusage  des  endroits  qui,  par  leurs  conditions  naturelles 
et  sans  avoir  subis  d'améliorations  essentielles  et  coûteuses,  sont  propres  aa 
débarquement,  ne  pourra  être  frappé  d'aucon  droit. 

Art.  IX.  En  ce  qui  concerna  la  procédure  douanière  à  appliquer  à  la 
navigation  fluviale,  les  Gouvernements  des  doux  l^arties  contractantes 
aviseront  aux  moyens  d'éviter  au  commerce  toute  entrave  et  tout  obstacle 
que  ne  demandent  pas  absolument  les  circonstances,  et  ils  se  réservent,  an 
besda,  de  pi«ndre  d*nn  commun  accord  des  mesures  pour  faciliter  la 
procédure  douanière  à  appliquer  au  commeree  fluvial 

Dans  les  stations  les  plus  importantes  pour  le  commerce  fluvial,  l*saq^ 
dition  douanière  des  marchandises  aura  lieu  tous  les  jours  durant  un  espace 
de  temps  à  fixer  conformément  aux  règlements  douaniers,  mais  non  inférieur 
àdix  heures  (excepté  toute  fois  Ips  jours  de  PAques,  de  la  Pentecôte  et  de  Xot»l.) 

Sur  les  sections  tluviales  qui  forment  la  frontière  entre  les  terri tt>iro> 
des  Psrties  contractantes,  les  droits  d*entrée  ne  seront  perdus  que  lorci^uc 
les  marehaiidises  seront  débarquées  sur  la  rive. 

Les  marebandises  cependant  qui,  à  la  suite,  d'un  événement  de  force 
miyoïiro,  ont  dû  être  débarquées  et  qui  seront  ultérieuremeiit  réexportées» 
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B*aoqiiifcftflnmi  aoeaii  droit  d'entrée ,  pourvu  que  Its  règlemoits  reepaetifii 
aÎMit  éié  obMrréa. 

Dans  1m  oas  où  des  mecores  de  précaution  auront  été  reconnues 
néeeestires  pour  garantir  la  perception  des  droits  de  douane  et  d'autres 
revenus  publics,  il  suffira  de  mettre  sous  les  scellés  de  la  douane  les 
endroits  servant  de  dépôt  aui  marchandises ,  ou  de  placer  de  gardiens  de 
douane  à  bord  du  navire. 

Les  feéUéft  mpfaêé^  dans  le  territoire  de  Pone  des  Parties  coatraetoiiles 
au  pidoes  de  chasgemeat  on  aoz  éooatiUes,  seront  reconnos  valables  pour 
le  transport  dans  le  territoire  de  Tantre  Partie,  poonm  qa*on  ût  satiibît 
ans  exigences  du  contrôle. 

Les  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  régulier  de  transport,  pourront, 
aux  endroits  où  \v<  i  ÎM^Iemeiits  douaniers  [)erniett»  nt  t  n  général  les  charge- 
ments et  déchargemeutb,  opérer,  môme  pendant  la  nuit,  lus  cburgements  et 
déduugements  sans  retard  qneloonqae.  Les  capitaines  de  ees  bateanz  on 
lenrs  représentants  remettront,  à  lenr  anrivée,  aux  bureau  on  organes  de 
douane  une  déclaration  spécifiant  les  marchandises  déchargées. 

Si  le  nombre  des  colis  déchargés  est  inférieur  à  celui  inscrit  dans  la 
déclaration  présentée,  aucune  pénalité  ne  sera  infligée  au  capitaine  du  bateau, 
pourvu  que  celui-ci,  ou  qui  de  droit,  en  ait  prévenu  le  bureau  do  douane 
immédiatement  aprèd  avoir  effectué  le  déchargeooeat  et  en  tout  cas  avant 
que  la  douane  n*ait  constaté  cette  différence. 

Ari  X.  Les  deoz  Goavemements  établiront  à  des  endroits  convenables 
aux  bords  des  eanz  frontières,  le  Gouvernement  serbe  surtout  à  Belgrade,  des 
lieux  d*embarquement  et  de  débarquement,  ainsi  que  des  magasins  de  dépôt 
pour  les  marchandises  transportées  par  des  bateaux,  ou  bien  ils  permettront 
à  d'autres  persoimes  l'établissement  de  pareils  magasins,  et  ils  leur  prêteront 
tout  aide  et  appui  à  cet  effet. 

Les  marchandises  passibles  d'un  droit  de  douane,  pourront  être  dépo> 
séea  en  firaoehise  de  droits  dans  ces  magasins  pour  être  réexportées. 

En  ce  qui  concerne  les  taxes  à  payer  pour  Tusage  des  dits  établisse- 
ments, on  appliquera  les  principes  établis  à  Tarticle  Vin. 

Art.  XI.  En  ce  qui  roncerne  la  rive  serbe,  respectivement  la  section 
serbe  des  eaux  frontières  en  amont  des  Portes  de  f<r,  les  règlements  de 
port,  de  navigation  et  de  police  fluviale  à  appliquer,  de  môme  que  les 
r^^lements  pour  la  désinfection  des  bateaux  de  rivière  et  les  autres  mesures 
à  prendre,  par  rapport  à  la  navigation  fluviale,  contre  la  propagation  des 
maladies  d'infection  d'hommes  et  d'animaux»  devront  être  en  harmonie, 
aotaiit  que  possible,  avec  les  règlements  et  mesures  de  même  nature  en 
veneur  sur  la  rive  hongroise. 

Jusqu'à  la  mise  à  exécution  en  Serbie  de  nouvelles  dispositions  à  cet 
égard,  on  procédera  suivant  \q»  us  et  contumes  en  vigueur. 

Dans  le  cas  où  il  aurait  été  reconnu  nécessaire  dUntroduire  des  change- 
ments dans  les  règlements  visés  par  le  l*'  alinéa  de  cet  article,  ou  d'émettre 
de  nouTeaux  règlements  sur  ees  matières,  les  Parties  contiaetantes  se 
mettront  d^accord  à  ce  siget. 

11  est  entendu  que  les  dispositions  précédentes  ne  pourront  ancanemait 
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dérogw  ans  engagements  pris  par  k  Convention  Tétérinaire  eondnB,  b 

^-—^  1881,  entre  l'Âniriche-Hongrie  et  la  Serbie*). 

Les  fonctionnaires  des  deux  Parties  contractants  se  prêteront  mctnelle- 
ment,  dans  Teienâce  de  la  police  fluviak,  aide  et  appui  de  tonte  maniftra, 
se  commnniqiieront,  8*ils  en  sont  dûment  requis,  les  résultats  de  leon 

enquêtes  et  se  donneront  on  général  tons  les  renseignements  désirés. 

Ârt.  XTI.  Chacune  des  deux  Parties  contractantes  s'engage  à  tenir 
en  tout  temps  les  ehomins  de  halage  en  bon  état. 

Les  moulins,  les  ponts,  les  barrages  et  autres  établissements  pareils  seront 
construits  de  façon,  à  ce  qu'ils  ne  puissent  entraver  le  libre  passage  des  bateaux. 

Dans  toos  les  endroits  convenables  des  flenves  frontièrss  navigables^  il 
sera  étaliii  des  ëdieUes  flaviales  et  l*on  fera  des  observations  régoUAns 
sor  la  hauteur  des  eaux. 

Art.  XII 1.  Des  bacs  ne  pourront  être  établis  qu'à  la  suite  d'un»? 
concession  spéciale,  donnée  par  l'autorité  compétente.  Ils  doivent  fonctionner 
de  manière  à  ce  que  les  douaniers  des  deux  Parties  contractantes  puissent 
les  surveiller  sans  difficulté. 

Si  des  boes  ezitstants  ne  répondent  pas  à  ces  conditions,  ib  seront 
mil  liors  d*nsage. 

Les  Gouvernements  des  Parties  contractantes  se  communiqueront 
mutuellement  des  listes  indiquant  les  bars  qui  fonctionnent  actuellement 
dans  les  conditions  précitées.  Do  iiouvidles  concessions  pour  rétablissement 
de  bacs  ne  seront  accordées  qu'après  entente  réciproque. 

Art  XIV.  Les  fonctionnaires  des  doux  Parties  contractantes  anront 
le  droit  de  se  rendre  à  bord  des  navires  nationaox  qm  se  trouvent  dans 
les  eaux  frontières;  d'y  procéder  à  linteirogatdie  des  sujets  de  leur  pays; 
d'examiner  les  papiers  de  bord;  de  régler  les  contestations  survenues  entre 
les  conducteurs,  les  officiers  et  l'équipage;  de  leur  prêter  appui  devant  les 
autorités  du  pays;  et  si  les  conducteurs  le  désirent,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  le  sauvetage  des  navires  nationaux  naufragés  ou 
échoués,  de  môme  que  de  leur  chargement. 

Les  autorités  localesi  si  la  demande  leur  en  est  adressée»  sont  ternies 
de  prêter  appid  aux  autorités  cousnlairee  dans  Uexerdoe  de  ces  ibnotioiis. 

Si  des  navires  appartenant  à  des  sujets  d*une  dee  Fàrties  contractantes 
se  trouvent  dans  les  eaux  frontières  —  soit  (ju'ils  y  naviguent  on  qu'ils 
stationnent  près  la  rive  do  l'autre  Partie  —  les  autorités  locales  de  cette 
môme  Partie  leur  devront  prêter  assistance  sur  la  demande  du  conducteur 
ou  de  son  lieutenant. 

Les  autorités  locales  pourront,  même  sans  en  avoir  été  requises,  inter> 
venir  spontanément  sur  ces  navires: 

t*^  dans  le  cas,  où  un  crime  aurait  été  commis  sur  le  b^itiment; 

2*'  s'il  y  est  survenu  un  désordre  qui  compromet  la  sûreté  àm 
pMSOnnes  et  des  propriétés  ; 

3°  s'il  y  est  survenu  un  désordre  d'autre  nature,  propre  à  troubler 
la  tranquillité  et  Pordre  public  en  dehors  du  navire; 

^  y.  ci-dessous,  No.  5S. 
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4*  pour  empéeber  U  oontrebuide} 

5*  â  une  aatorité  da  pays,  dont  rélève  le  b&timenty  réclame  riaterrention. 

En  d*aatres  cas  qae  ceux  ci-ilessas  spécifiés,  les  autorités  locales  ue 
pourront  intervenir  dans  l'exercice  du  pouvoir  de  police  ou  dans  une  affaire 
pénale  au  bord  des  bâtiments  de  Tautre  pays  qui  se  trouvent  dans  les 
eaux  &ontiL>ros,  cpie  d'un  commun  accord  avec  le  Représentant  consulaire 
compétent  de  ce  dernier. 

Dans  tons  cas  cm  l'antorité  intervenante  a  le  droit  de  procéder  anx 
aneatations  néoeesaîres  et  même  de  faire  sûsir  le  navire  entier. 

81  les  personnes  mises  en  état  d'arrestation  ne  peuvent  être  laissées 
sons  la  garde  du  conducteur  du  navire,  elles  doivent  être  remises  à  l'antorité 
la  plus  voisine  de  l'autre  Partie  contractante: 

a)   sans  égard  a    leur   nationalité,   quand   l'intervention    de  l'autorité 
locale  a  lieu  sur  des  bâtiments  appartenant  k  des  sujets  de  l'autre 
Partie  contractante,  et  naviguant  dans  les  eanz  firontières  on  étant 
stationnés  à  nne  certaine  distance  de  la  rive  dn  pays  de  l'antorité  locale; 
de  même  sans  égard  à  leur  nationalité,  mais  à  Texoeption  des  propres 
sujets,  lorsque  l'intervention  de  l'autorité  locale  a  lieu  snr  des  bâtiments 
appartenant  à   des  sujets  de  l'autre  Partie  et  stationnés  daos  la 
proximité  de  la  rive  du  pays  de  l'autorité  locale  intervenante. 
Dans  les  cas  déiinis  sous  a)  et  Ij),  le  bâtiment  qui  aurait  été  séquestré 
sera  égalemsnt  remis  à  Tantorité  la  plus  voisine  de  l'autre  Partie  contractante. 
L'extradition  n'a  pas  lien  en  cas  de  contrebande. 
Lorsqu'une  perquisition  doit  avoir  lieu  sur  un  navire  en  suite  d'une 
pareille  intervention  des  autorités  locales,  le  Keprésentant  consulaire  com- 
pétent du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment  devra  ^^tie  préalablement 
invité,  avec  indication  de  l'heure,  à  y  intervenir;  si  le  Heprcseutant  çonsolaire 
néglige  de  eomparaitre,  on  pourra  procéder  eu  non  absence. 

Les  dispositions  de  l'article  XIY  ne  s'appliquent  point  aux  petits 
bateaux  qui,  d'après  l'article  IV,  ne  sont  point  tenus  d'avoir  des  patentes. 

Art.  XV.  En  cas  de  naufrage  ou  d'autres  accidents  les  autorités 
locales  prendront  les  mesures  de  sauvetage  et  de  sûreté  demandées  par 
les  circonstances. 

Il  est  entendu  que  tout  droit  de  bris  et  de  naufrage  reste  aboli  h,  jamais. 

Art.  XVI.  La  présente  Convention  s'étend  à  tous  les  pays  qui 
appartiennent  à  présent  on  appartiendront  à  Tavenir  à  l'union  douanière 
de  la  Uonarchie  anstro-hongroise. 

Art .  XVII.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  un  mois  aprèe 
l'échange  des  ratifications  et  restera  obligatoire  pendant  dix  ans. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  la  fin  delà  <lito  période,  ^on  iiitt-ntion  d'en  faire  ces5-er  les  effets,  la 
dite  Convention  continuera  d'être  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année,  à 
partir  du  jonr  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  «gué  la  présente  Oonvention 
et  l'ont  revêtue  du  cachet  de  lenrs  armes. 

Plût  à  Belgrade,  en  double  expédition,  le  22  10  février  1882. 
M.  Khmenkaikit,          M.  JintcktmaU, 
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66. 

AUTlilCHE- HONGRIE,  8ERB1E. 

Convention  concernant  les  épizooties,   signée  à  Vienne, 

le  6  mai  (24  avril)  1881*). 

„Wmur  Z»H»mff**  du  i  jmU.  i88i. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  iloi  de  Bohème  etc.  etc.,  et 
Boi  Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  désirant 
fMÎlitflr,  même  «i  temps  de  maladies  ooutagieases  d'animaux,  le  oommene 
da  bétail,  de  peau,  oornee  et  antres  produits  simOaires,  dans  les  Emîtes 
exigées  par  les  précautions  à  prendre  contre  la  propagation  de  ess  maladieSi 
ont  résoin  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leus 
Plénipotentiaires  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Uoi  do  Bohème  etc.  etc.,  et  fioi 
Apostolique  de  Hongrie  : 

le  ffîenr  Beiyamin  Eàllay  de  Nagy-K&116,  Son  Chambellan  et  Con- 
seiller intime,  Chef  de  Section  an  Ministère  Impérial  el  Rojal  des  afflHiss 
étrangères,  Chevalier  de  POrdre  de  Saint-Etienne,  Orud-Croix  de  TOrdie 
de  Takovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Kosta  Yuvanovich,  Sous-Secrétaire  d'Etat  au  Ministère  ds 
rintériour,  Commandeur  de  l  Urdre  do  Takovo  ; 

le  Sienr  Svetoar  M.  Stefanovich,  Directeur  du  Crédit  fonder  à  Belgiads; 

le  Sieor  Georges  S.  Ké&ié,  Piésident  de  la  diambre  de  Commerce  à 
Belgrade  ; 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonas 

et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Dès  qu'une  maladie  contagieuse  d'animaux  éclate  dans  un 
des  pays  des  Parties  contractantes,  communication  directe  (par  télégramme) 
sera  fiiite,  anssitdt  qae  possible,  de  l'invasion  ou  de  la  propagation  ds 
cette  maladie  an  Oonvemement  de  Pantre. 

Si  la  peste  bovine,  ou  autre  maladie  oontagiense  d'animaux,  a  été 
constatée  dans  une  localité  distante  de  moins  de  75  kilomètres  de  la 
frontière,  le.^  autorités  du  district  correspondant  annonceront  le  fait»  aussi- 
tôt, aux  autorités  compétentes  du  pays  voisin. 

Une  enquête  minutieuse  sera  faite  sur  les  voies  d'introduction  et  do 
propagation  de  la  peste  bovine  et  d'autres  maladies  contagieuses  d'ani- 
maaz  et  les  résultats  de  cette  enquête  seront,  sans  délai,  portés  à  la  con- 
naissanoe  des  autorités  des  contrées  qui  peuvent  être  menacées  ds  l'intro- 
duction de  la  maladie. 

Chacune  des  Parties  contractantes  fera  publier  dans  son  journal  offi- 
ciel un  bulletin  hebdomadaire  sur  l'état  de  maladies  contagieuses  d'animaux 
et  sur  les  mesures  qu'il  a  dû  ordonner  pour  éviter  l'invasion  de  ces  ma- 
ladies, ainsi  que  sur  les  modifications  et  la  cessation  de  ses  mesures. 

*)  Lee  ratificatieos  ont  été  échangées  k  Vienne,  le  16  juin  1882. 
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Ârt.  II.  Si  la  peste  bovine  s'est  déclarée  sur  un  territoire  de  la 
Ifèatreliie  aiutro-hongnnie,  l^introdaetion  de  bdfcee  à  eonm  ne  sers  au- 
torisée qne  par  des  ttatioiis  déteimiiiées,  sur  la  prodnetion  d*iin  eertificat 
â*origiM  ei  soas  réserve  d*ii]ie  lévisioii  sanitaire  à  la  firontière  serbe. 

Malgré  la  contagion  qui  se  serait  déclarée,  il  est  peraûs  d'importer 
en  Serbie  1^  articles  8iii?ants  :  peaux,  os,  cornes,  bouts  de  c<mie8  et  d'on- 

glons,  parfaitement  secs;  intestins  snlt'^s  on  sOchés  de  bf'tos  à  cornes  on  de 
mouton  ;  suif  en  tonneaux  et  en  peaux  ;  poils  de  bêtes  à  cornes  et  caprines, 
soies  de  porc  et  laine  de  mouton ,  en  sacs  ;  foin ,  paille ,  regain  et  autres 
objets  semblables. 

Art.  HL  La  Serbie  s'engage  à  prendre  des  mesures,  afin  de  prohiber, 
sans  ezeeptioo,  tonte  importation  et  tout  transit  de  bêtes  à  eomes  par  les 
frontières  roumaines,  bulgares  et  tnrqnes. 

Lorsque  la  Roumanie,  la  Bulgarie  OU  la  Turquie  ne  seront  pins 

considérées  par  les  Parties  contractantes  comme  pays  qui,  étant  fréquemment 
envahis  par  les  maladies  contagieuses  d'animaux,  inspirent  des  appréhen- 
sions particulières  quant  à  l'introduction  de  la  peste  bovine,  les  Parties 
contractantes  se  réservent  le  droit  de  modifier,  d'un  commun  accord,  ces 
dispositions. 

La  Serbie  s'engage  de  surveiller  tout  le  bétail  qui  se  trouve  le  long 

des  dites  frontières  dans  une  zone  s'étendant  jusqu'à  87  kil<miètres,  par 
l'établissement  et  la  continuation  régulière  du  récensement  soumis  à  un 

contrôle  rigoureux. 

Art.  IV.  Dos  que  la  Serbie  aura  organisé  son  service  vétérinaire  de 
jnanière  qiie  les  mesures  destinées  a  enipr-chcr  l'invasion  des  maladies  con- 
tagieuses d'animaux  de  territoires  étrangers  et  leur  propagation  dans  le 
propre  pays,  ainsi  que  celles  à  prendre  pour  la  répression  de  ces  maladies, 
sont  eiéentées  avec  la  même  rigueur  et  d'après  les  mêmes  principes  comme 
dans  la  Monarchie  austro-hongroise,  Timportation  et  le  transit  des  animaux 
ruminants ,  des  produits  d'animaux  et  objets  pouvant  Ctre  chargés  de 
contage,  suivra  en  Autriche-Hongrie  le  procédé  ci-dessous  indiqué  : 

§.  1.  Lorsque  la  Serbie  est  exempte  de  toute  peste  bovine  et  que 
les  Gouvernements  de  la  Monarchie  austro-hongroise  se  sont  convaincus 
par  l'intermédiaire  de  leurs  propres  agents  do  cet  état  iudemué,  l'impor- 
tation et  le  tnmsii  des  animaux  ruminants  peut  se  faire  de  Serbie  sous 
le  même  régime  q;ne  oelui  qui  est  en  vigueur  dans  les  pays  de  la  Monarchie 
austro-hongroise  pour  le  commwce  du  bétail  indigène,  pourvu  toutefins 
qu'il  soit  attesté  officiellement  que  le  bétail  est  resté  au  moins  30  jours 
dans  la  mi'me  localité  et  qu'il  est  exporté  de  là,  soit  directement,  soit 
après  avoir  passe  par  un  marché. 

§.  2.  Si  la  peste  bovine  s'est  décliirce  en  Serbie,  mais  seulement 
dans  quelque  localité  située  ix  une  distance  de  plus  de  4U  kilomètres  de  la 
frontière  de  la  Monarchie  austro-hongroise,  l'importation,  par  les  stations 
d'eatré0  ééèsmiinéas  par  le  Gkmvttnement  dn  territoire  limitrophe,  sera 
antorisée  pour  les  olqets  inivants  : 
a)  bêtsi  k  totam  et  aiatrss  animanz  nuninauts,  vivants  on  morts; 

N9m.  MêemU  Ghu  2  8.  VIIL  Z 
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h)  toat  mUà»  comptant  parmi  les  produits  Imta  d*uiina«»  soit  ficaii^ 
soit  sAdié; 

c)  foin,  paille  et  autre  fourrage  sec; 

d)  ustensiles  d'étable  et  attirail  osé,  Ydtements  portés  et  dûffions; 

le  tout,  si 

1*^  il  est  constaté  officiellement  que  le  bétail  ou  les  objets  proviennent 
d'une  contrée  non  infectée,  qu'Us  j  sont  restés  30  jouiâ  au  moins  et  qu'ils 
ont  passé  par  des  chemins  également  «cempts  de  tonte  contagion; 

2^  s'il  est  prouvé  par  un  certtfieat  de  santé  réglementaire  qne  Tétst 

salutaire  du  bétail  n'est  pas  suspect; 

3^  si  l'inspection  opérée  par  les  agents  nommés  spécialement  par  le 
Gouvernoraent  du  territoire  limitrophe  de  la  Monarchie  austro  -  hongroise 
aux  stations  d'entrée  constate  que  l'état  sanitaire  du  bétail  ne  donne  lieu 
à  aucun  soupçon. 

§.  8.   Si  la  peste  bovine,  en  Serbie,  gagne  en  dimeonons  on  qu'elle 
menace  d'approcher  la  frontière,  importation  et  le  transit  de  bêtes  de 
boucherie  venant  do  Sa*bie  ne  sera  autorisé  que  dans  les  conditions  suTantM: 
o)  pour  l'importation  on  aura  à  se  pourvoir,  dans  chaque  cas,  d'eue 

autorisation  spéciale; 
b)   le  transport   aura  lieu  directement   jusqu'au  lieu  de  destination  en 
chemin  de  fer  ou  eu  bateau ,  en  évitant  tout  transbordement  qui 
n'est  pas  directement  nécessité  par  les  moyens  de  transport  eiix»méaii«; 
.  e)  pour  les  envoies  qui  transitent  on  aura,  en  outre,  à  fournir  la  prenre 
offidelle  que  le  Gonvemement  du  pays  voisin,  par  lequel  le  transport 
doit  passer  en  première  ligne,  autorise  l'importation  dans  son  territoire. 
Outre  ces  conditions  celles  désignées  au  §  2  sous  1 ,  2  et  3  doivent 
être  remplies  également. 

Seront  aussi  admis  à  l'importation: 

a)  la  laine  lavée  dans  les  lavoirs  d'an  établissement  industriel  et  ddOMsi 
embaHée  dans  des  sacs,  les  intestins  secs  ou  salés,  emballés  daas 
des  récipients  doe  (oaissse)  ou  des  barils;  le  soif  fondu  et  le  fromage 
sans  restriction  aucune  ; 

b)  la  laine  qui  n'a  pas  été  lavée  dans  un  établissement  industriel,  mais 
qui  est  dûment  emballée  dans  des  sacs,  et  les  poils  de  hùtes  bovines 
et  caprines,  os  secs,  cornes  ou  ouglous  et  peaux  complètement  sèches, 
si  leur  provenance  de  régions  indemnss  de  Serine  est  omalatés 
d'apite  le  §  2; 

e)  la  laine  dûment  emballée  dans  des  sacs,  mais  non  lavée,  les  poQs  dr 
betes  bovines  et  caprines  ne  peuvent  être  importés  que  pour  passée 
directement  aux  lavoirs  d'un  établissement  industriel  pour  y  ^tre 
nettoyés,  si  ce  procédé  peut  avoir  lieu  sans  danger  et  dans  les  con- 
ditions des  règlements  à  établir  k  ce  siget; 

(Q  les  mardiandises,  en  caisses  on  eu  barils,  emballées  dans  du  ftîi, 
de  la  paille  etc.  peuvent  6tre  importées,  mais  le  foin,  la  paille  etc. 
qui  ont  servi  d'emballage  seront  brûlés  immédiatement  loui  le  oon- 
trôle  de  l'autorité. 

§•  4.   Si  la  maladie  se  déclare  pami  le  bétail  transporté  pendant  ie 
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transport  ou  au  lieu  de  destination,  tout  le  bétail  sera  abattu  ;  aucun  dé- 
dommagement ne  sera  accordé,  pour  le  bétail  abbatn,  8*il  n'y  a  pas  en- 
ooTB  10  jours  qull  a  passé  la  frontière. 

|.  5.  Si  one  partie  du  territoire  douanier  austro-hongrois,  contiga  à 
la  Serbie,  est  fermée  à  cause  de  la  peste  bovine  qui  s^y  est  déclarée,  Tim- 
pnrtation  et  le  transit  de  bétail  venant  de  Serbie  par  cette  partie  da 
territoire  est  également  interdit. 

Art.  V.  Les  agents  sanitaires  des  Parties  contractantes  auront  la 
facolté  de  refuser  rentrée  on  le  transit  non  seulement  an  bétail  infecté, 
mais  aussi  à  tont  antre,  dès  qalls  anront  des  soupçons  fondés  sur  l*ezi- 
stenee  d'une  infection. 

Alt.  VI.  Les  QottvenMBMnts  des  Parties  contractantes  se  feront  réci- 
proquement connaUre,  par  qui  et  sous  quelle  forme  les  certificats  de  santé 
et  d'origine,  exigés  par  la  présente  Convention,  seront  délivrés. 

Ces  certificats  contiendront,  en  tous  cas,  la  déclaration  que,  dans  le 
lieu  de  provenance,  et  dans  20  kilomètres  à  la  ronde,  il  n'existe  pas  de  maladie 
eontagieuse,  ainsi  que  l'indication  du  temps  pendant  lequel  ils  seront  valables. 

Art.  VIL   Le  bétail  conduit  du  territoire  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes au  pfltung^  sur  le  territoire  de  Tautre  pourra  repasser  la  frontière, 
pourvu  toujours  que  les  conditions  stipulées  aux  articles;  III  et  IV  soient 
remplis.    Cotte  faculté  est,  cependant,  soumise  aux  conditions  que  voici  : 
a)   Les  propriétaires  des  troupeaux  auront  à  faire  certifier  à  la  frontière, 
sur  une  liste  dressée  à  cet  effet,  le  nombre  et  les  signes  caractéristiques 
des  bétes  qu'ils  comptent  conduire  au  pAturage. 
h)  La  rentrée  des  animaux  sur  le  territoire  d'où  ils  sortaient  ne  sera 
accordée  qu'après  CCMlstaUtion  do  l'identité  du  bétail;  cependant,  si 
durant  le  pâturage  une  maladie  contagieuse  pour  ces  animaux  venait 
à  se  déclarer,  soit  dans  une  partie  des  troupeaux,   soit  même  dans 
une  localité  distante  de  moins  de  20  kilomètres  de  ces  pâturages,  il 
est  entendu  que,  dès  lors,  le  retour  du  bétail  sur  le  territoire  de 
l*antre  Partie  contractante  sera  interdit. 

Art.  VIII.  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur  en  même  temps 
que  le  Traité  de  commerce  conclu  sons  la  date  de  ce  jour,  et  aura  la  même  durée. 

Les  Parties  contractantes  se  réservent  la  faculté  d'introduire  dans  cette 
Convention,  d'un  commun  accord  ,  toutes  modifications  qui  no  seraient  pas 
en  opposition  avec  son  esprit  et  ses  principes  et  dont  l'utilité  aérait  dé- 
montrée par  Texpérience. 

Art.  IX.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Vienne  en  môme  temps  que  oeUes  du  Traité  de  commerce. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectif  ont  signé  la  présente 
Convention  et  l'ont  revêtne  du  sceau  do  leurs  armes. 


Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le 
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56. 

AUTRICHE- HONGRIE,  SERBIE. 

ConTention  consnlaiie  ngnée  à  Vienne,  le  6  mai  (24  airil) 

1881  •). 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  désirant  déter- 
miner  d*tui  commim  aeoord  les  droits,  privilèges  et  imiDiiBÎtés  rédproqnee 
des  OoDBiils  Oénéranz,  Consuls,  Vioe-Consnls  et  Agents  oonsolains  aÎMi 
qne  leurs  fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  respectÎTement 
soumises  en  Autriclie-Hongrie  et  en  Serbie,  ont  résolu  de  conclure  une  Conven- 
tion consulaire  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche,  Koi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  £oi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieor  Beiyamin  Kéllny  de  Nagy-Kàllo,  Son  Ghambellan  tt  ConseiDsr 
intime,  Chef  de  Section  an  Ifinistère  Impérial  et  Rojal  des  afiûres  étran- 
gères. Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint -Etienne,  Giand- Croix  de  l'Ordre  de 

Tkkovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie  : 

le  Sieur  Georges  Pavlovitch ,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieor  Pierre  SteSteh,  Chef  de  Seetioik  an  Ministftre  des  afiires 
étrangères  de  Serbie,  Commandeor  de  l'Ordre  de  Takovo,  (Hie?alisr  de 
l'Ordre  antriéhien  de  la  Couronne  de  Fer  (HP  Classe)  etc.  ; 

lesquels ,  après  s'ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  I.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires 
dans  les  villes  et  plaoes  de  commeree  de  l'antre  Partie.  EUes  se  résemnt 
toutefois  le  droit  de  désigner  les  localités  où  il  ne  leur  conviendra  psi 
d'admettre  des  fonctionnaires  consulaires  :  Uen  entendu  qne  cette  réserva 
ne  pourra  ôtre  appliquée  à  l'une  des  Parties  contractantes  sans  l'dtre  égsr 
lement  à  toutes  les  autres  Puissances. 

Art.  II.  r  jes  dits  fonctionnaires  consulaires  seront  réciproquement 
admis  et  reconuuij  après  avoir  présenté  leurs  provisions  selon  les  règles 
et  formalités  établisB  dans  les  pays  respectift.  L'SKéqnatnr  néoesssiie 
ponr  le  libre  ezerdoe  de  leurs  fonctions  levr  sera  délivré  sans  firais  et  sor 
la  lurodnction  du  dit  cxéquatur,  l'autorité  supérieure  du  lien  de  leur  rési- 
dence prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  qu^ils  puissent 
s'acquitter  dos  devoirs  de  leur  cli;\rge  et  qu'ils  soient  admis  à  la  jouissance 
des  excnii<tioiis ,  prérogatives,  immunités,  honneurs  et  privilèges  qui 
leur  revicaueut. 

Art.  IIL    Les  fimctionnairss  consulaires  jouiront  des  prârogatifet 
*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Vienne,  le  16  juin  188S. 
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aitachéee  en  gûuéral  à  leur  (hargc,  savoir:  rexempiion  dos  logements  et 
eoiitribiitions  militaires  ainsi  que  de  toutes  contributions  directes,  porson» 
nelloe,  mobilières  ou  somptuaires  imposées  soit  par  l'Etat  soit  par  les  au- 
torités provinciales  ou  par  les  communes ,  à  moins  qu'ils  ne  soictit  pas 
siyets  du  pays  où  ils  résident,  qu^ils  ne  fassent  le  commerce  ou  qu'ils 
n*exereent  quelque  industrie,  dans  lesquels  cas  ils  seront  soumis  aux  mômes 
tans,  èharges  et  impeeîtioas  que  les  antres  partienliers. 

n  est  entendu  que  les  dits  fonctionnaires  ne  seront  point  exempts 
des  impôts  sur  les  inmieubles  qu^ils  posséderaient  dans  le  pays  où  ils  résident. 

Art.  IV.  Les  susdits  fonctionnairos  consulaires,  sujets  de  la  Partie 
contractante  qui  les  a  nommés  et  pourvu  qu'ils  ne  fassent  pas  le  commerce 
et  qu'ils  n'exercent  quelque  industrie,  ne  seront  point  tenus  à  comparaître 
comme  témoins  derant  les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident. 

Quand  la  jnstioe  locale  aura  à  reoerolr  d'eux  quelque  déposition ,  elle 
devra  se  transporter  k  lenr  domicile  —  ou  déléguer  à  cet  effet  im  fonction- 
naire compétent  —  pour  y  dresser,  après  avoir  recneilli  leurs  déclarations 
orales,  le  procès- verbal  respectif,  on  bien  elle  leur  demandera  une  décla- 
ration par  écrit. 

En  tous  ces  cas,  les  dits  fonctionnaires  consulaires  devront  acquiescer 
aux  désirs  de  l'autorité  dans  le  terme,  le  jour  et  l'heure  qu'elle  aura  in- 
diqués sans  y  apporter  des  délais  qm  ne  seraient  pas  justifiables. 

Art.  y.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  oon- 
snlaires,  sujets  de  l'Etat  qui  ks  a  nommés,  jouiront  de  Tinminnité  per- 
sonnelle et  ne  pourront  Ctre  ni  emprisonnés,  si  re  n'est  pour  une  infraction 
qui  d'après  les  lois  du  pays  où  elle  a  été  commise  constitue  un  crime  ou 
est  frappée  de  peines  graves. 

Aussitôt  qu'une  instruction  criminelle  aurait  été  ouverte  ou  qu'on 
acrM  da  nûse  en  aoeusation  aurait  été  laaeé  contre  un  fonctionnaire  oon- 
solaire,  il  m  sera  donnée  avis  Immédiatement  an  Beprésentant  diploma- 
tique de  son  pays. 

Art.  VL  Les  Consuls  fîénéraux,  Consuls,  Vice -Consuls  et  Agents 
consulaires  pourront  placer  au  despus  de  la  porte  extérieure  du  Consulat 
leiur  écusson  d'office  avec  une  inscription  indiquant  leur  caractère  officiel. 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
eonsolaire  les  jours  de  solennités  publiques,  ainsi  que  dans  d'autres  cir- 
oottstances  d'usage,  à  moins  qu'ils  ne  résidait  dans  une  ville  oii  se  trou- 
verait la  Légation  de  leur  Souverain. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  marques  extérieures  serviront  avant  tout 
à  indiquer  la  maison  d'habitation  on  la  présence  des  Consuls  Généraux, 
Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  consulaires  et  qu'elles  ne  pourront  jamais 
être  interprétées  comme  constituant  un  droit  d'asile. 

Art  711.  Les  aieUves  consnlaires  seront  inviolables  en  tout  temps 
el  les  sutoritéB  loeales  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  ni  dans  aueun 
cas,  visiter  ou  saisir  les  papiers  qui  en  font  partie. 

Ces  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  ou 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'industrie  que  pourraient  exercer  les 
lonctionnaires  consulaires  respectifs. 
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Art.  Vlil.  Kn  cas  irumpOchcinont,  (l'ubscnce  ou  Jo  décOs  des  L'oiiMilb 
Gciiùraux,  (Jonsuls  ou  Vice-Consuls,  les  Chanceliers  et  Secrétaires,  (jui  uuront 
été  présentés  autériuurement  en  leur  dite  qualité  aux  autorités  respectives, 
seront  admis  de  plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  qnD  kt  aiitoritéa  locales  puissent  7  mettre  obetaele.  Ces  antorités 
leur  donneront  an  contraire  dans  ee  eaa  tout  aide  et  asdstanee  et  Isa 
feront  jouir  pendant  la  durée  de  leur  gestion  intérimaire  de  tous  les  droits» 
immunités  et  privilèges  stipulés  dans  la  présente  Conventioii  en  foveor 
des  fonctionnaiies  consulaires  respectifs. 

Ârt.  IX.  Les  Consuls  Généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des 
Vice -Consuls  et  des  Agents  consulaires  dans  les  villes  et  localités  de  leur 
arrondissement  conanlaire  sanf  l'approbation  dn  Gooremement  territoriaL 

Oes  Agenti  pourront  dtre  in&tînctenient  dioisis  parmi  les  si^jets  des 
Parties  contractantes,  comme  parmi  les  étrangers.  Ils  seront  mnnis  d'un 
brevet  délivré  par  le  Consul  qui  les  aura  nommés ,  et  ils  exerceront  leurs 
fonctions  sous  les  ordres  et  sous  la  responsabilité  do  ce  dernier. 

Ils  jouiront  des  privilèges  et  immunités  stipulés  par  la  présente  Con- 
vention, sanf  les  exceptions  contenues  dans  les  articles  III  et  V. 

Art  X.  Les  Consola  Généraux,  Contais,  Yioe-Conaals  on  Agents 
oonanlaîres  pourront,  dans  Pezereioe  dee  fonetions  qui  leur  sont  attribuées, 
s'adresser  aux  autorités  de  leur  ammdisssmait  oonsulaire  pour  réclamer 
contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions  existant  eutro  les  Parties 
contractantes,  ou  contre  tout  al)us  dont  leurs  nationaux  auraient  à  se  plaindre. 

Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par  les  autorités  de  leur 
arrondissement,  ou  si  la  décision  prise  par  ces  dernières  ne  leur  paraissait 
pas  satisfiûsante,  ils  pourront  avoir  reoonrs,  à  dé&nt  d*un  Agent  diplo- 
matique de  leur  paya,  an  QouTemement  de  TEtat  dans  leqnel  ils  iSsideraient. 

Art  XI.  Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agenta 
consulaires  des  deux  Parties  ainsi  que  leurs  Chanceliers  et  Secrétaires  auront 
le  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelleries,  au  domicile  des  parties 
et  à  bord  des  navires  de  leur  nation  les  déclarations  que  pourront  avoir  n 
faire  les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage  et  les  passagers,  les  négociants 
et  tous  antres  sujets  de  leur  pays. 

Ils  seront  également  autorisés  à  reoeroir: 

1^  Les  dispotttions  testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tons  actes  de 
droit  civil  qui  les  concernent  et  auxquels  on  voudrait  donner  forme  authentique. 

2''  Tous  les  contrats  par  écrit  et  actes  conventionnels  passés  entre 
leurs  nationaux  ou  entre  ces  derniers  et  d'autres  personnes  du  pays  dans 
lequel  ils  résident,  et  de  même  tout  acte  conventionnel  concernant  des 
siqeta  de  ce  dernier  pays  seulement,  pourm,  bien  entendu,  que  les  actes 
susmentionnés  aient  rapport  à  dee  biens  situés  on  à  des  affaires  à  traiter 
snrles  teiritoires  de  la  Partie  contractante  qui  a  nommé  les  dits  fonetionnaireB. 

Les  déclarations  et  les  attestations  contenues  dans  les  actes  ci-dessus 
mentionnés,  qui  auront  été  reconnus  authentiques  par  les  dits  fonctionnaires 
et  revêtus  du  sco;iu  du  Consulat  Général,  Consulat,  Vice-Consulat  ou  de 
TAgenco  consulaire,  auront  en  justice,  dans  les  territoires  de  la  Monarchie 
austro-hongroise,  comme  en  Serbie,  la  même  force  et  valeur  que  si  ces 
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actes  avaient  été  passés  par  devant  d'antrês  employés  publics  de  Time  ou 
de  raaire  des  Parties  contractantes,  ponrm  qu'ils  aient  été  tôcliprés  dans 
les  formes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  qui  a  nommé  los  fonctionnaires 
consulaires,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au  timbre  et  à  l'enrcgi.'^trenient 
ainsi  qu'à  tontes  les  autres  formalités  qui  régissent  la  matière  dans  le  pays 
où  Tacte  doit  reoeroir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  ranthentidté  d'un  document  public  enregistré  à  la 
ObancsUerie  de  Tune  des  autorités  eonsnlaires  respectives  serait  mise  en 
doute,  la  confrontation  du  document  on  question  avec  Tacte  original  ne 
sera  pas  refusée  à  la  personne  y  intéiessée  qui  en  ferait  la  demande  et 
qui  pourra,  si  elle  le  ju^'o  utile,  assister  à  cciio  confrontation. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
pourront  légaliser  toute  espèce  de  documents  émanant  des  autorités  ou  fonc- 
iiomiaires  de  leur  pays,  et  en  faire  des  traductions  qui  auront  dans  le  pays 
où  ils  résident  la  même  fbroe  et  valeur  que  n  elles  avaient  été  fbites  par 
les  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  XII.  Il  est  convenu  que  les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice- 
Consuls  et  Agents  consulaires  respectifs  ainsi  que  les  Chanceliers.  Secrétaires, 
Elèves-Consuls  ou  autres  employés  consulaires  jouiront  dans  les  territoires 
d'Etat  des  Parties  contractantes  sons  réserve  de  par&ite  réciprocité  de 
toutes  les  exemptions,  prérogativee ,  immunités  et  privilèges  qui  sont 
accordée  ou  seront  accordés  aux  fonctionnaires  consulaires  du  même  grade 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  Xni.  Sa  Majesté  Impériale  et  lioyale  Apnstolîque  rennnc  eaux  pri- 
vilèges et  immunités  dont  jouissaient  jusqu'à  présent  80:^  sujets  en  8erl)io  en  vertu 
des  capitulations  conclues  entre  l'Autriche  et  l'Empire  ottoman  et  conformément 
aux  dispositions  de  lartiele XXXVII  du  Traité  de  BerUn  du  13  juillet  1878*). 

n  est  cependant  expressément  stipulé  que  les  dites  capitulations  restent 
en  vigueur  dans  toutes  les  affaires  judiciaires  qui  touchent  aux  rapports 
en^  les  sigets  antridiiens  et  hongrois  et  cenx  des  autres  Puissances  qui 
n'auraient  pas  renoncé  aux  privilèges  et  immunités  qui  leur  sont  reconnus 
par  les  capitulations,  sauf  le  cas  où  ces  affaires  judiciaires  concernaient  des 
biens  immeubles  situés  en  Serbie. 

Art.  XIV.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après  l'échan- 
ge des  ratiiications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n*anrait  notifié, 
douze  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d*en  faire  cesser 
les  effets,  elle  demeurera  ohligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XV.  La  présente  Convention  sera  ratittée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentifkires  rsspsctifé  Tout  signée  et  7  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  annes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le^'J^  1881. 

BenfoÊHin  de  KUttay,  8,  O,  Poeloeddh.  P,  SêM, 

*)  V.  N.  IL      2«  Série,  III.  449. 
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67. 

AUTRICHE-HONGRIE,  SERBIE. 
Convention  jadiciaire signée  à  Vienne,  le  6  mai  (24  avril  1  b8 1 

„  Wiêner  ZêHuitff**  du  2  juSa,  4889. 

•Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  Roi  de  Bohème  etc  etc. ,  et  Uoi 
Ai)Ostoli4uc  de  Hongrie  et  Sou  Altesse  le  Prince  do  Serbie,  auimà»  du 
désir  d*étoblir  d'une  manière  décisive  un  môme  traitement  pour  Leurs  siyeU 
devant  les  triVnnaiix  de  l'antre  Partie,  ainsi  que  le  secours  en  matière 
jadiciaire  quo  les  tribonauz  des  denx  Parties  doiyeat  se  prâtor  dans  les 
aflaires  de  droit  civil,  ont  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une 
Convention  spéciale  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires: 

Sa  Majesté  rKmpereur  d'Autriche,  Boi  de  i3ohème  etc.  etc.,  et  Koi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sienr  Benjamin  Kâllay  do  Nagj-Kâllo,  Sou  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Chef  de  Section  an  Ministèr»  Impérial  et  Bc^al  des  aiSûies  étraa» 
gères,  Chevalier  de  TOrdre  de  Saini-Etienne ,  Grand-Croix  de  TOrdra  de 
Takovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  do  Serbie  : 

le  iSicur  Georges  Pavloviteh,  Conseiller  à  la  COUT  de  cassation  de  Serbie, 
Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  etc., 

le  Sieur  Pierre  Steïtch,  Chef  de  Section  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serine,  Gommandeor  de  l'Ordre  de  Takovo,  Chevalier  de 
rOrdre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (III*  classe)  etc: 

lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  articles  suivants  : 

Art.  L  Les  sujets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  sont 
autorisés  k  poursuivre  et  à  défendre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  de 
l'autre  Partie  contractante  aussi  contre  les  siyets  de  cette  dernière  Partie. 
Lw  tribunaux  de  chacune  des  Parties  contractantes  doivent  en  cette 
matière  leur  appliquer  un  traitement  égal  à  odni  des  nationaux. 

En  tant  que  les  lois  sur  la  procédure  civile  de  Tune  ou  de  l'autre  des 
Parties  contractantes  contiennent  des  dispositions  au  sujet  de  la  juridiction, 
du  cautionnement  pour  les  frais  de  la  procédure  et  au  sujet  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  seraient  exclusivement  applicables  aux  étrangers,  ces  dispositions 
ne  seiont  point  appliquées  aux  sujets  des  deux  Parties  contractantes. 

Spédalement  est  accordée  aux  extraits  dûment  légalisés  det  livres  de 
commeroe  tenus  dans  le  ressort  de  l'une  des  Parties  contractantos  la  même 
force  probante  devant  les  tribunaux  de  l'autre  Partie  qu'aux  extraita  des 
livres  de  commerce  tenus  dans  le  pays  mOme. 

Les  sujets  de  chacune  dos  Parties  contractantes  jouiront  aussi  absolu- 
ment des  mêmes  droits  que  les  nationaux,  lorsqu'ils  auront  à  faire  valoir 
des  réclamations  contre  une  faillite. 


*)  Lee  ratifioations  ont  été  échangées  k  Tienne,  le  16  juin  1882. 
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Art.  If.  Les  tribunaux  dos  deux  Paiiios  contrcictantos  8»  prêteront 
aecoors  dans  les  affaires  civiles  suivant  les  dispositions  énumérées  ci-denoas. 

Le  secours  no  peut  avoir  lieu  dans  aucun  cas  : 

1'^  Si  l'acto  proposé  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  requis. 
Lorsque  cependant  l'obstacle  peut  être  écarté  par  la  transmission  de  la 
reqnflte  su  tribunal  «Mnpétort,  k  tribimal  requis  «tt  tm  d*€iiBetii0r  oett» 
tnuumisBÎon  aans  «ntror  m  dâibéntioii. 

2"  S'il  s'agit  d'un  acte  à  effectuer  par  un  tribunal,  nue  partie  ou  un 
tiers,  et  si  cet  acte  est  inadmissible  d'après  la  loi  valable  pour  ce  tribunal. 

Art.  III,  Les  tribunaux  ou,  s'il  y  a  lien,  les  tribunaux  supérieurs 
de  la  Partie  coutractrinto  à  laquelle  appartiennent  ces  tribunaux,  statuent 
oxclusivcnient  sur  Tadmissibilité  du  secours  judiciaire  à  prêter,  aux  termes 
de  la  GouTeatioii  présente»  et  sor  la  légalité  d'un  refus  de  oe  secours. 

Art  IV.  L'envoi  des  lettres  rogatdres  de  môme  que  oelni  des 
réponses  aura  lien  par  TOÎe  diplomatique. 

Les  lettres  rogatoires  seront  accompagnées  d'une  traduction  allemande 
ou  frant;aise,  lorsqu'elles  ne  seront  point  écrites  dans  la  langue  du  tribunal 
requis.  11  en  est  de  inf-me  pour  les  annexes  d'vme  lettre  rogatoire  dont  lo 
contenu  doit  être  connu  par  le  tribunal  requis  afin  que  ce  dernier  puisse 
donner  emirs  à  la  demande  faite.  Une  traduction  allemande  on  £ran<;aiso 
doit  éti'e  jointe  à  la  réponse,  lorsque  oéUe-oi  n*est  point  rédigée  dans  la 
langue  du  tribunal  requérant. 

Art.  Y.  Les  frais  du  seoolirs  jndioiaire  seront  8iq;qportés  par  lo  tribunal 
requérant.  Quant  aux  dépenses  au  comptant  nécessaires,  elles  devront 
ôtre  avancées  par  le  tribunal  requis.  Ces  principes  seront  aussi  appliqués 
dans  le  cas  d'une  exécution. 

Art.  VI.  Les  tribunaux  de  chacune  des  Parties  contractantes,  étant 
données  les  oonditions  de  Tartide  II,  auront  à  fiûre  suivre  les  demandes 
qu'un  tribunal  de  l'autre  Partie  contractante  leur  adresse  en  vue  de  signi- 
fications, d'auditions  et  de  preuves  j\  recueillir,  avec  tonte  la  promptitude 
possible.  Le  résultat  de  l'acto  doit  Atre  porté  à  la  connaissance  du  tribunal 
requérant  en  joignant  les  rucépissés.  procès-verbaux  et  autres  pièces. 

Cette  disposition  s'appliquera  aussi  à  des  demandes  de  significations, 
d'anditions  et  de  preuves  à  recueillir,  qui  seront  f&ites  par  l'une  des  Parties 
eontractaates  dans  des  affsirss  noii  contentienses. 

Art  Vn.  Une  exécution  n'a  lien,  en  verta  des  dispositions  de  la 
Gonyention  présente,  que  lorsqu'il  s*agit  d*nne  demande  portant  sor  une 
somme  d'argent  ou  sur  d'autres  biens. 

L'exécution  est  effectuée  d'après  les  règles  en  vigueur  dans  le  pays 
où  elle  doit  avoir  lieu. 

Art.  VnL  Sons  les  conditions  établies  par  l'article  II,  Texécution 
set  admise: 

1  ^  Sur  la  base  des  sentences,  d'ordres  de  paiement  et  antres  jugements 

des  tribunaux  civils  do  chacune  des  Parties  contractantes  autant  et  aussi 
longtemps  que  ces  actes  judiciaires  constituent,  d'après  la  loi  valable  pour 

le  tribunal  qui  a  prononcé,  un  titn»  exécutoire. 

2''  Sur  la  base  de  transactions  faites,  en  matière  conteutieuse,  devant 
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les  tribmuiiu  dvila  de  chacune  des  Paities  couliiictuntes,  ou  Uat  que  ces 
transactions  constituent  un  titro  exécutoire  d*aprô8  la  loi  Talablo  pour  la 
tribunal  devant  lequel  la  transaction  a  été  faite. 

3^  Sur  la  base  de  jagemeiits  rendus  par  des  arbitres,  en  tant  que 
068  dondon  seniont  appelés  à  prononcer  sor  la  cause  soit  m  tnite  d*an 
oompromit  pressé  par  écrit  soit  en  verta  d^one  disposition  légale,  éfcaUîssaiit 
la  compétence  d'un  tribunal  arbitral  pour  certaines  affaires. 

Art.  IX.    L'exécution  ne  sera  effectuée  sur  la  base  d'un  jugement  que: 

1^  Lorsque  dans  le  cours  du  procès  la  signification  au  défendeur 
contre  lequel  le  jugement  exécutoire  a  été  rendu,  a  eu  lieu  suivant  les 
règles  et  que,  par  snito  de  quelque  autre  irrégularité  de  la  procédure,  le 
défendeur  n*a  pas  été  privé  de  sauvegarder  ses  droits  pendant  le  cours  da 
procès.  La  signifisation  ne  sera  considérée  régulière  que  si  l*aete  judidaire 
en  Tertu  duquel  le  prooèe  a  été  introduit,  a  éU  signifié  an  défendeur  en  sa 
personne  dans  le  territoire  sur  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  ou  bien 
lorsque  la  signification  a  été  faife,  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie 
contractante,  par  l'autorité  compétente  requise  à  cet  effet. 

2^  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  était  compétent 
d*après  les  régies  valables  pour  le  tribunal  requis. 

8*  Lorsque  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  y  aura  apposé  la 
formule  constatant  qu'il  a  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  X.  U  n*y  aura  pas  d'exécution  de  jugements  prononflés  par  dea 
tribunaux  criminels  sur  des  demandes  portant  sur  un  somme  d*argent  ou 
sur  d'autres  biens. 

Art.  XI.  L'exécution  n'aura  lieu  sur  la  base  d'une  transaction  judiciaire 
que  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  elle  a  été  laite  y  aura  apposé  la 
fisrmule  exécutoire. 

Art  Xn.  L*ezécntion  d*nn  jugement  arlntral  n*aura  lieu  que  lorsque 
la  clause  exécutoire  y  aura  été  apposée  par  un  tribunal  du  paya  où  le 
jugement  arbitral  a  été  rendu. 

Art  XIII.  En  mOnio  temps  que  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exé- 
cution, ou  transmettra  au  tribunal  requis  une  expédition  authentique  du 
document  servant  de  titre  a  Texécution.  Ce  document  sera  accompagné 
de  la  traduction  exigée  par  Partide  IV. 

Le  tribunal  dans  le  rayon  duquel  Texécntion  doit  6tre  effiwtuée  atainera 
sur  l'admissibilité  de  celle-ci  après  débats  sommaires. 

Ces  débats  so  borneront  à  constater  l'existence  des  conditions  sous  les- 
quelles, en  vertu  de  la  présente  Convention ,  l'exécution  est  admise. 

L'audience  devra  Ctre  fixée  au  plus  court  délai  possible  qui  ne 
dépassera  point  de  quinze  jours  la  date  à  laquelle  la  lettre  rogatoire 
demandant  Vexécntion  est  parvenue  an  tribunal  requia. 

Ari  XIV.  Lorsque  la  jugement  ou  la  transaction  sur  la  baae  duquel 
Texéeution  doit  avoir  lieu  se  fondent  sur  une  lettre  de  change  ou  sur  un 
acte  notarié  ou  bien  sur  un  autre  titre  qui  d'après  les  lois  du  pays  a  le 
caractère  d'un  acte  authentique  et  que  les  conditions  établies  par  la  présente 
Convention  pour  l'exécution  auront  été  suffisamment  prouvées  par  les  docu- 
ments produits,  le  tribunal  requis  doit  procéder  à  la  fixation  du  délibère 


Digitized  by  Google 


ColweitUim  Judiciaire» 


363 


mentioiuié  dans  Tartiele  pvéoétet  et  accorder  ea  mdme  tempe  rexéontion 

provisoire  jusqu'à  caution.  Cette  ezécation  sera  effectuée  sans  délai.  Dons 
ces  cas  la  lettre  rogatoire  sera  accompagnée  d'une  copie  légalisée  de  la 
lettre  de  change,  de  l'acte  notarié  ou  de  l'acte  équivalent,  de  m<^me  que 
d'une  fradiiotion  do  cette  copii*,  en  conformité  aux  stipulations  de  l'article  IV. 
L'extinctiou  de  la  caution  dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  lieu  —  avant  qu'il 
aoit  rendu  un  arrAt  décisif  sur  Tadmissibilîté  de  Pexécution  —  que  dans 
le  cas  où  il  sera  fourni  une  garantie  suffisante  pour  la  créance  totale  de 
la  partie  poursuivante. 

Ârt.  XV.  Lorsque  dans  la  lettre  rogatoire  demandant  l'exécution  un 
fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  poursuivante  n'est  point  désigné,  le  tribunal 
qui  procède  à  l'exécution  devra  lui  constituer  un  représentant  et  en  avertir 
le  tribunal  requérant.  (Article  V.) 

Art.  XVI.  Lorsque  sur  le  territoire  de  l'uue  des  Parties  contractantes 
une  faillite  est  ouverte,  et  que  le  failli  est  établi  dans  ce  pays,  les  tribunaux 
de  Tautre  Partie  contractante  ont,  sur  la  demande  du  tribunal  saisi  de  la 
ftillite,  à  pourvoir,  d'après  les  lois  valables  pour  eux,  à  la  sécurité,  à 
l'inventaire  et  à  la  remise  an  tribunal  saisi,  de  tonte  propriété  mobilière 
appartenant  au  failli  et  qui  pourrait  se  trouver  dans  leur  rayon. 

Mais  la  remise  au  tribunal  susi  de  la  foillite  n'aura  point  lieu  lorsque, 
d'anrt"?  les  lois  de  l'endroit  où  se  trouvent  les  l>ions  qu'il  s'agirait  de 
remettre,  des  droits  de  revendication  ou  de  restitution,  des  droits  de  réten- 
tion ou  des  privilèges,  dos  gages  ou  des  droits  réels  sont  réclamés;  ou 
bien  lorsqu'une  séparation  de  tels  biens,  notamment  d'une  hoirie,  est 
demandée.  Dans  ce  cas  il  ne  peut  être  remis  an  tribunal  saisi  de  la 
fiûllite  que  cè  qui  reste  des  biens  après  que  satisfiustton  entière  aura  été 
donnée  aux  ayants  droit  du  genre  susindiqué. 

Pour  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  l'égard  des  biens  immeubles 
d'un  failli ,  elles  seront  en  tout  cas  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
l'Etat  dans  lequel  ces  biens  sont  situés. 

Un  excédant  du  prix  obtenu  par  la  vente  des  immeubles  sur  la  sommo 
distribuée  entre  les  ciiaiiciers  qui  y  ont  droit  sera  remis  au  tribunal  saisi 
de  la  fiûUite. 

Lorsqu'à  l'ouverture  de  la  faillite  on  présume  que  des  créanciers  se 
trouvent  sur  lo  territoire  de  l'autre  Partie  contractante,  l'ouverture  de  la 
faillite  devra  être  pul)liée  aussi  dans  les  journaux  de  l'autre  pays,  désignés 
à  cet  effet,  et  d'après  les  disi)ositions  qui  y  sont  en  vigueur. 

Art.  XVII.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  iiprtî's 
l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  oe  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 

mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  finire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  oV)ligatoire  jusqu'il  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  où  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XVIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 
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ÀÊikicke,  Serbie. 


Eli  Toi  do  quui  les  IMônipoteniiairas  NSpeetUs  ront  «igné0  ei  y  onl 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  expédition  le  1881. 

Benjamin  de  KaUay,  O.  PationUch,  P,  SkXtek, 


68. 

AUTKiCHE- HONGRIE.  SERBIE. 

Convention  concernant  le  règlement  des  successions  et  la 
communication  réciproque  des  actes  de  Tëtat  civil;  signée  à 
Vienne,  le  6  mai  (24  avril)  1881^. 

„  Wietier  Zeitung''  du  'i  JuiU.  i8d2. 

Sa  Majesté  TEmptraur  d'Autriclie,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  do  Hongrie  et  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  désirant 
déterminer  les  droits  de  leurs  sujets  respectifs  et  les  attributions  des 
autorités  judiciaires  et  consulaires  de  l'un  et  de  l'autre  pays  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  des  successions  laissées  dans  les  territoires  d'Etat  de 
Pane  dm  FtertiM  oontraotantes  par  d«e  sujets  de  Tantre  Psrtie,  ainsi  que 
PoigaaiBatioa  piorisoire  de  la  tntalle  on  curatéUe  et  la  eommimîcatioa 
réciproque  des  actes  de  Tétat  civil  ont  résolu,  d*an  eommmi  aeooid,  de 
conclure  dans  ce  but  une  Gonvfliition  spéciale  et  ont  aonuné  pour  Leurs 
Plénipotentiaires  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  Roi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Roi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Siear  Benjamin  EtfUay  de  Nagy*Kâld,  Son  OhamMlsM  «t  Ooa- 
seiller  intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Boyal  des  affMies 
étrangères.  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint-Etîeune,  Grand-Oroiz  de  l'Ordre 
de  Takovo  etc.  etc.  ; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie: 

le  Sieur  Georges  Pavlovitcli ,  Conseiller  à  la  cour  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieor  Fiene  Steltch,  CM  de  SesUoii  an  Miaistèie  des  affiHres 
étrangères  de  Serbie,  Oommandeor  de  l'Ordre  de  Tàkovo,  Cbevalier  de 
rOrdre  antridiien  de  la  Cooxoone  de  Fer  ÇJL  dasse)  eto.; 

lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  duo  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Les  sujets  dcR  Hautes  Parties  contractantes  pourront  disposer 
par  testament,  legs,  donation  ou  autrement,  de  tous  les  biens  qu'ils 
posséderaient  dans  les  territoires  dss  Etats  respectif. 

Us  seront  habiles  à  reoe?oir,  de  la  mSme  maniteo  que  les  aationanx» 
les  biens  aitnés  dans  l'autre  pays,  qui  leur  seraient  d^rolus  à  titre  de 

*)  Les  ratîiioatioiu  ont  été  échangées  k  Vienne,  le  16  juin  18S2. 
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doiMtioii,  legs,  testament,  ou  même  par  succession  ab  intestat,  et  les  dits 
liérîliKs,  légataîres  ou  donsteires  m  imnit  pas  tenus  à  acquitter  des 
droits  de  sooeeesioti  on  mntatîon  antres,  ni  pins  élerés  qne  eenx  qni 

Sflriîeit  imposés  dans  les  cas  semblables  aux  nationaux  enx-mdmes. 

Ils  auront  la  facalté  de  faire  dresser  leors  dispositions  de  dermère 
volonté  par  des  fonctionnaires  consulaires  de  leur  nation. 

Dans  le  cas  où  la  succession  serait  composée,  en  partie  ou  en  totalité, 
de  biens  immeubles  et  que,  d'après  les  traités  en  vigueur,  la  personne  à 
laquelle  ess  Uns  sont  dévolos  ne  serait  pas  liabile  à  lee  acquérir,  il  sera 
aeeeidé,  de  part  et  iPwmin,  anx  intéressés  nn  délai,  à  Hier  selon  ks  eiroon- 
stances  du  cas  spécial,  ain  de  pouToir  efiiBetuer  la  vente  de  ces  immenblet 
de  la  manière  la  pins  avantageuse. 

Lorsqne  co  délai  est  expiré  et  qu'aucun  résultat  n'a  été  obtenu, 
les  tribunaux  procéderont  à  la  vente  aux  enchères  publiques  des  biens 
immeubles  en  faveur  des  ayants  droit  susmentionnés. 

AsL  II,  La  snooession  anx  biens  immobilières  sera  régie  par  lee  lois 
dm  p^jB  dans  lequel  les  immenbles  seront  situés  et  la  eonnaissanoe  de 
tonte  denuoide  ou  ooatsstation  eoaoemant  les  snoosssions  immobilières 
i^partiendra  sselasifenient  anx  tribunaux  de  ce  pays. 

Pour  ce  qui  concerne  les  successions  mobilières  laissées  par  des  sujets 
de  l'une  des  Partioe  contractantes  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie,  soit 
qu'à  l'époque  du  décès  ils  y  fussent  établis  ou  simplement  de  passage 
soit  tplîl»  fussent  décédés  ailleurs,  les  réclamations  reposant  sur  le  titre 
dliésédifté  ou  de  legs  ssront  jugées  par  les  tribunaux  ou  autorités  eompé- 
tsntes  dn  pays  auqoâ  appartenait  le  défont  et  conformément  aux  loisde  ce  pays. 

Art.  III.  En  cas  de  décès  d*un  sujet  de  Tune  des  Parties  contrac- 
tantes sur  l'un  des  territoires  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront 
immédiatement  ot  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  après  qne  le 
décès  sera  parvenu  à  leur  connaissance,  en  faire  communication  au  Consul 
Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  le  plus  rapproché  du 
déeèa  Ceux-ci  devront  suivre  le  même  procédé  à  l'égard  des  antoritéB 
Imales,  lorsqu'ils  auront  été  infbrmée  les  premiers. 

Les  Consuls  Généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  on  Agents  consulaires 
de  la  nation  du  défunt  auront  le  droit  de  procéder  suoeesrivement  anx 
opérations  suivantes: 

1®  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  ot  papiers  du  défunt,  en  prévenant 
de  wtte  opération  Tautorité  locale  compétente  qui,  dans  le  cas  où  les  Ims 
dn  pa^  le  Ini  prescrivent,  poarm  y  asrister  et  appceer  également  ses 
scsiÛs.  Lorsqu'elle  aura  été  informée  la  première  du  décès,  et  en  tant 
qtie,  suivant  les  lois  du  pays,  elle  est  tenue  à  apposer  les  scellés  sur  la  succession, 
rantorité  locale  invitera  l'autorité  consulaire  à  procéder  en  commun  à  cet  acte. 

Dans  le  cas  oii  l'apposition  immédiate  des  scellés  paraîtrait  absolument 
aécsBsa^e,  mais  où  cette  opération,  pai*  suite  de  la  distance  des  lieux,  ou 
par  d'antres  motift,  ne  pourrait  avoir  lien  en  ccnmran,  Pavtoilté  locale 
anr»  la  ftenUé  de-  mettra  les  scellés  préalablement  sans  le  ooncgurs  de 
l*MiAorité  consulaire  st  vice-versa. 
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Autriche  y  Serbie, 


Dans  cet  deux  eas  nno  oommonieatioii  sen  adretBée,  dans  1m  vingU 
quatre  heiiros,  &  Paotorité  qui  n'est  pas  intemnae  et  qui  sera  libre  do 
eroiser  ensuite  son  sceau  avee  celui  déjà  appoeé. 

LnR  scellés  de  l'autorité  locale  et  réciproquement  ceux  de  l'autorité 
consulaire  ne  devront  pas  Ctro  levés,  sans  que  l'autorité  locale^  respectiTement 
rautorité  consulaire,  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertissement  adressé  par  l'autorité  consolaîre 
à  l'antorité  locale^  ou  vioe-Tersa  par  Tautorité  loeale  à  l'autorité  oonsolaire 
pour  rînnter  à  assister  à  la  levée  des  doubles  sceUés,  l'antorité,  à  qui 
l*inyitation  a  été  adressée,  ne  s*était  pas  présentée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  —  ou  si  elle  avait  sa  résidence  hors  du  rayon  de  l'autorité 
qui  a  donné  l'avertissement,  d;ins  nn  délai  de  trois  jours  —  à  compter  de 
la  réception  de  l'avis,  l'autre  auturitû  pourra  procéder  seule  à  la  dite  opération. 

2^  Former  rinventaire  de  tous  les  biens  mobiliers  et  effets  du  défunt, 
en  présence  de  l'autorité  locale,  si,  aprèa  en  avoir  été  prévenue,  oelle-cî 
croyait  devoir  assister  à  cet  acte.  L'autorité  locale  apposera  sa  tngnatiire 
sur  les  procès-verbanz  dressés  en  sa  présence ,  sans  que ,  pour  son  inter- 
vention d'office  dans  ces  actes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce. 

3"  Onlonncr  la  vente  aux  enchères  publiques  dos  objets  mobiliers  de 
la  succession  qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une  conservation 
difficile.  L'autorité  consulaire  en  préviendra  l'autorité  locale,  afin  que  la 
vente  *soit  laite  dans  les  formes  prescrites  et  par  l'antorité  compétente^ 
d'après  les  lois  dn  pays.  Dans  le  cas  où  l'autorité  «msalaire  n'interviendrait 
pas  à  cet  effet  et  où  ce  serait  l'autorité  locale  qui  aorait  à  effeotmr  la 
VMlte,  elle  devra  inviter  l'autorité  consulaire  à  y  assister. 

4"  Déposer  en  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventariés,  conserver  le 
montant  des  créances  que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes 
que  l'on  percevra.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu  d'accord  avec  l'autorité 
locale  appelée  à  assîBtsr  ans  opérations  antérienres  si,  par  soibe  de  la 
convocation  préalable,  il  se  présente  des  siqets  dn  pays  on  d*nne  Pmasaaoe 
tierce  comme  intéressés  dans  la  succession,  soit  ab  intestat,  soitàtitredetestament. 

5"  L'autorité  locale  statuera  au  plus  tard  dans  une  semaine,  à  partir 
du  jour  de  la  formation  de  l'inventaire,  sur  la  question  de  savoir  si  d'après 
les  lois  du  pays ,  il  y  a  lieu  de  fixer  un  terme  ,  pendant  lequel  ses  natio- 
naux et  les  siyets  d'une  Puissanue  tierce,  résidant  dans  le  pays  où  le 
décte  set  survenu,  pourraient  tan^  valoir  leurs  rétentions  à  l'égard  de  la 
somsasion.   Ce  terme  ne  dépassera  pas  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  l'antorité  locale  aamit  fixé  le  dit  terme,  Tautorité 
consulaire,  tant  que  ce  terme  ne  sera  pas  expiré,  se  bornera  à  prendre  les 
mesures  de  précaution  et  d'administration  qui  ne  pourront  porter  préjudice 
h  la  validation  des  droits  des  personnes  susmentionnées  devant  le  tribunal 
compétent.  Klle  se  bornera  également  à  ce  procédé,  même  après  l'expiration 
du  dit  terme,  dans  le  cas  où  nno  contestatimi  se  aarait  élevée  qû  serait 
de  la  compétence  des  tribunaux  dn  pays  —  et  cela  anasi  longtempi  qve 
cette  contestation  sera  pendante. 

En  cas  d'insuffisance  des  valeurs  de  la  succession  pour  satisfaire  au 
paiement  intégral  de  toutes  les  créances,  les  autorités  oonsnlairse  devront. 
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oonfomiéiiiAiil  aux  lois  du  pays,  remettre  immédiatement  à  Tautorité  jndi* 
dair»  <m  bien  8*11  j  a  liea  aux  ^yndios  oa  an  enratenr  de  la  &illite,  selon 
laor  eompétenoe,  tou  les  documents,  effets  et  Talenra  appartenant  à  la 

succession,  les  susdites  autorités  consulaires  demearaot  diargées  de  repré- 
senter les  héritiers  et  légataires,  alisents,  mineurs  ou  incapables. 

6°  Administrer  ou  liquider,  eux-mêmes  ou  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsabilité ,  la  partie  mobilière  de  la  succession, 
sans  que  Tantorité  locale  puisse  intervenir  dans  ces  opérations,  sauf  toujours 
les  restrictions  mentionnées  an  No.  5  de  cet  article  pour  les  cas  y  énnmérés, 
et  conformément  à  la  règle  que  les  fonctionnaires  oonsulaires  devront 
s* abstenir  de  décider  sur  une  réclamation  quelconque  élevée  par  les  parties 
intéressées ,  et  qu'ils  devront  réserver  la  décision  du  tribunal  compétent, 
qui  sera  celui  du  pays,  dans  tous  les  cas  où  la  réclamation  ne  reposerait 
pas  sur  le  titre  d'hérédité  ou  du  legs. 

Après  que  le  jugement  concernant  les  réclamations  susmentionnées, 
réservées  à  la  décision  des  trilrananx  du  pays,  aura  été  prononcé,  on  après 
qne  la  somme  requise  pour  leur  acquittement  aura  été  déterminée  et  qn'nne 
caution  proportionnée  anra  été  fournie,  Tentière  succession  mobilière,  en 
tant  qu'elle  ne  sera  pas  engagée  à  titre  do  caution  en  faveur  des  héritiers 
et  légataires,  sujets  de  l'Etat  où  se  trouve  la  succession  on  étrangers  y 
résidants ,  devra ,  après  la  levée  des  scellés  apposés  par  l'autorité  locale, 
être  remise,  pour  en  disposer  ultérieurement,  à  l'autorité  consulaire. 

Art  IV.  Lorsqu'un  siget  autrichien  ou  hongrois,  en  Serbie,  on  un 
siget  serbe,  dans  l*un  des  territoires  do  laMonarciio  anstro>hongroise,  ssra 
décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouve  psa  d'autorité  consulaire  de  sa 
nation,  l'autorité  locale  compétente  procédera,  conformément  à  la  législation 
du  pays,  à  l'inventaire  des  effets  et  îi  la  liquidation  des  biens  que  le 
défunt  aura  laissés  (Article  111,  §.3),  et  sera  obligée  d'en  donner  avis, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la  Légation  ou  à  l'autorité  consulaire 
la  plus  rapprochée  de  Pendrait  où  se  sera  ourerte  la  snccsssion. 

Cependant  dès  Vinstant  que  le  fonctionnairo  consulaire  le  pins  rap- 
proché du  ytani  où  se  serait  ouverte  la  dite  succession  se  présenterait 
personnellement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  délégué,  l'intervention  de 
de  l'autorité  locale  devra  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'artidelll  de 
la  présente  Convention. 

Art.  V.  Les  biens  meubles  laissés  par  un  sujet  serbe  en  Autricho 
on  en  Hongrie  ne  seront  sonmis  en  Àntriehe-Hongrie ,  et  vice  versa  les 
biens  meubles  laissés  par  un  si^et  autrichien  on  hongrois  en  Serbie  ne 
seront  soumis  en  Serbie  à  aucune  taxe  qui  pourrait  être  imposée  à  titrs 
dn  décès,  du  droit  de  succession  ou  de  la  remisa  de  l'héritage. 

Art.  VI,  Lorsqu'un  sujet  des  Parties  contractantes  se  trouvera 
intéressé  dans  la  succession ,  ouverte  sur  un  territoire  de  l'antre  Partie, 
soit  d'un  de  ses  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d'un  sujet  d'une  tierce 
Puissance,  les  autorités  locales  informeront  sans  délai  de  l'ouverture  de  la 
snocession  Tantorité  consnJairs  la  pins  rapprochée. 

Art  VIL  Lss  valeurs  et  effets  iq[ipartenant  aux  marins  oupassagars, 
si|jets  do  rnns  des  Parties  contractantes ,  morts  à  bord  d*nn  navire  de 
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raatre  Pirtie,  seront  «nroyëe  au  Comml  de  la  BatUm  lespeotive  pour  êfae 
rama  à  rautorité  du  pajs  dn  défont. 

Art.  viit  lionqn'nn  eiyet  antneUen  on  hangroÎB  dëeédé  en  Serbie 
on  un  sujet  serbe  dëeédé  en  Autricbe-flongrie  j  a  laissé  on  enfant  iDinenr, 

ou  h'vn  s'il  y  avait  lien  do  constitnor  un  curateur  à  un  sujet  autrichien 
ou  hongrois  résidant  en  Serbie  on  h  un  sujet  serbe  résidant  dans  la  Mo- 
narchie austro-hongroise,  l'autorité  locale  compétente  organisera,  d'accord 
avec  le  Consul  Général,  Consul,  Vice-Consul  ou  Agent  consulaire  du  rayon 
on,  à  définit  de  ees  deniierB,  avec  le  Consnl-CMnéral»  Coiisnl,  '^e^Consnl 
on  Agent  eonsniaire  le  pins  rapproché,  la  totelle  on  la  ooraUIto  autant 
qne  l'autorité  compétante  dn  lien  de  domicile  n*anra  pas  pris  d'autres 
meenree  à  œ  siqet 

Art.  IX.  Il  ne  sera  pas  requis  de  légalisation  pour  les  documents 
expédiés  par  les  autorités  judiciaires  des  territoires  d'Etat  des  Parties 
contract-antes  en  matière  civile  ou  pénale.  Ces  documents  seront  revêtus 
du  sceau  de  l'autorité  judifiairc  qui  les  ixpcdie.  Les  documents  expédiés 
par  les  notaires  publics,  huissiers  et  autres  touctionnaires  judiciaires  de- 
vront être  légalisés. 

La  légalisation  sera  considérée  régulière  si  le  document  anra  été  re- 
Téta  do  la  signature  et  du  sceau  d'office  d'une  autorité  judiinaire  de 
l'Etat  où  réside  le  fonctionnaire  qui  a  dressé  le  docnmenL 

Les  actes  sons  seing  privé  qui  auront  été  légalisés  par  une  anioiîté 
jodiotaire,  ne  seront  pas  soumis  à  une  légaUsation  ultérienra. 

Art.  X.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  transmettre  réci- 
proquement les  actes  do  l'état  civil  (actes  de  naissance,  de  mariage  on 
de  décès)  rédigés  dans  leurs  territoires  d'Etat  et  qui  concernent  les  sujets 
de  l'autre  Partie,  si  ces  actes  sont  jugés  nécessaires  pour  l'usage  officiel 
et  qu'ils  seront  réclamés  par  l'autorité  compétente. 

L*eii>édition  ainsi  que  la  commumcation  des  actes  de  l'état  wnï  qui 
auront  été  réclamés  ponr  l'usage  offidd  par  l'autorité  compétente  se  fera 
sans  être  soumise  à  dea  firais  quelconques. 

Ospendant  si  ces  actes  étaient  réclamés  en  farenr  des  particoliera,  la 
rédaction  et  la  communication  n'aura  lieu  gratuitement  que  lorsqu'il  s'agira 
d'une  personne  indigente  et  que  son  indigence  aura  été  certifiée  par  l'au- 
torité locale  compétente. 

Art.  XI,  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  astreindre  les  fonc- 
tionnaires civiles  et  ecclésiastiques  chargés  de  Imir  les  registres  de  l'état 
civil  à  transmettre  tous  les  six  mois,  en  Serbie  ii  la  Légation  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Koyale  Apostolique,  et  réciproquement  eu  Autriche- Hongrie 
à  la  Légation  de  Son  Altesse  le  Frinoe  de  Serbie ,  dea  eitraîka  on  dea 
certificat^  dûment  légalisée,  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  déoèa, 
concernant  les  si^ets  de  l'autre  Partie  contractante.  La  remiae  aura  Ken 
d'office,  sans  délai,  ni  frais,  en  la  forme  usitée  dans  le  pays.  Lee  dits 
extraits  ou  certificats  devront  contenir  toutes  les  indications  essentielles 
portées  par  les  registres,  et  faire,  autant  que  possible,  mention  du  lieu 
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d'origiiM  on  de  domidle  de  penonnes  soxqiiellte  ils  se  réArant.  Lee  ex* 
traiti  on  Mrtifioaie  qui  seraient  dressés  dans  une  antra  langue  latme  ou 

allemande,  seront  accompagnés  d'une  traum  tion  dans  nne  de  ces  deux  lan- 
gues ou  d'une  tradution  française,  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  XII.  La  présente  Convention  sera  exécutoire  trois  mois  après 
l'échange  des  ratifications  et  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans  à  partir 
de  00  jour. 

Jham  le  ew  où  aucune  des  Partiee  oontraotantes  n'aurait  notifié, 

douze  mois  avant  1»  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d*en  faire  cesser 
les  efiFets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XIII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Vienne  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  fi>i  do  quoi  loi  Plénipotentiaires  reepootifr  Pont  signée  et  j  ont 
apposé  lo  MOMi  do  lenis  annei. 

Fait  à  Vieone  en  double  expédition  le  1881. 

Bmfamin  dê  Kdttag.  G,  PaolovitdL  F.  SiOUh, 


59. 

AUTRICHE- HONGRIE,  SERBIE. 

CoDventioû  d'extradition  signée  à  Vienne,  le  6  mai  (24 

avril)  1881"^). 

„  WÙHtr  Ztihmç*  dm  2  juiUêi  1882. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  do  Bohème  etc.  etc.,  et  Koi  Apo- 
stolique de  Hongrie  et  Sou  Altesse  le  Prince  de  Serbie,  ayant  résolu  d'un 
oonunun  aeoord  do  conclure  nne  Convention  d'extradition,  ont  npmmé  pour 
Loue  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Mtg'esté  TEmperenr  d*Antriehe,  Boi  de  Bohème  etc.  etc.,  et  Boi 
Apostolique  de  Hongrie: 

le  Sieur  Benjamin  Kâllay  de  Nagy-Kîll](),  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime,  Chef  de  Section  au  Ministère  Impérial  et  Royal  dos  affaires  étran- 
gères ,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint  -  Etienne ,  Grand  -  Croix  de  l'Ordre  de 
TakoTO  ete.  eto.; 

Son  Altesse  le  Piinoe  de  Serbie: 

le  Sieur  Georges  Pavlovitdi ,  Conseiller  à  la  conr  de  cassation  de 
Serbie,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Takovo  etc.  et 

le  Sieur  Pierre  Steïtch ,  Chef  de  Section  an  Ministère  des  affaires 
étrangères  de  Serbie  ,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Takovo  ,  Chevalier  de 
rOrdre  autrichien  de  la  Couronne  de  Fer  (HP  classe)  etc.,  lesquels,  après 
s*étre  oonummiqné  leors  pleins  ponToirs  trouvés  en  bonne  et  duo  forme, 
Bout  oonrenns  des  articles  snirants: 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Vienne»  le  16  jain  1882. 
Naw>.  JUctuil  Gin.  2*  6.  VIII,  A  a 
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Art.  I.  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, k  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  par  les  autorites  judiciaires  de  l'une  des  Parties  coutractau- 
tes  pour  un  des  actes  punissables  mentionnés  dans  l'article  II  ci -après, 
et  qui  se  trouTeront  sur  le  territoire  de  Paatro  Partie. 

L'eitradition  ii*aiira  Uea  qu'en  cas  de  poursuite  ou  do  condamnation 
pour  une  action  punissable,  commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  auquel 
Textriulition  est  demandée  et  qui  d'après  la  législation  de  l'Etat  requérant  et 
de  TEtat  requis  peut  entraînor  une  peine  d'un  an  d'emprisonnement  ou  une 
peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable,  motivant  la  demande  d'extradition,  aura 
été  commise  dans  un  Etat  tiers,  Textradition  aura  lien,  n  lee  légidations 
des  Parties  contractantes  sntotisent  la  poursuite  de  fiùts  de  oe  genre,  mdme 

lorsqu'ils  ont  été  commis  à  l'étranger  et  qu'il  n*y  ait  lieu,  selon  les  lois 
de  l'Etat  requis,  de  traduire  le  criminel  devant  les  tribunaux  de  ce  dernier, 
ni  de  le  livrer  au  Gouvernement  de  l'Etat  uii  l'action  punissable  a  été  commise. 

Art.  II.  Les  actions  punissables  eu  raison  desquelles  l'extradition 
sera  accordée  sont  les  suivantes: 

10  L*homicide  Tolontaire  et  involontaire,  le  meurtre,  Tassassinat,  le 
parricide,  l*in£uiticide,  rempoisonnement. 

2^  Les  menaces  contre  les  personnes  ou  contre  les  propriétés,  si  les 
menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition  ,  et  si  elles  donnent 
lieu  à  extradition  d'après  la  législation  des  Parties  contractantes. 

30  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  volontairement  à  des  personnes. 
.  4°  L'avortemeut. 

5«  L'administration  coupable,  mtaie  sans  intentioii  de  donner  la  mort»  de 
poiaon  on  d'autres  substances  pouvant  la  donner  on  altérer  gravement  la  saaté. 

6^  L'enlôvement,  le  reiMl,  la  supresrion,  la  substitution  ou  la  suppo- 
sition d'enfant. 

7°  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant. 

8^  L'enlèvement  de  mineurs. 

9«  Le  vioL 
10*  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

11*  L'attentat  à  la  pudeur  commis  mftme  sans  violence,  pourvu  que, 
par  rapport  au  sexe  et  l'ftge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  tm 
autres  circonstances  particulières  au  cas,  un  pareil  attentat  tombe  sous 

les  dispositions  de  l'article  I. 

12**  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruptiou  du  mineurs  de  l'un  ou  de  Tautre 
sexe,  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou  la 
mtoe^  le  tuteur  ou  l'institiiteur  de  la  personne  débauchée. 

130  Les  attentats  à  la  Uberté  individuelle  et  à  l'invioUbiUté  du  domicile. 

14^  La  bigamie. 

15°  La  contrefaçon  ou  falsification  de  documents  publics  ou  privés, 
de  dépêches  télégraphiques,  et  l'usage  de  ces  documents  ;  la  destruction, 
détérioration  ou  suppression  d'un  document  avec  intention  de  porter  pré- 
judice à  une  tierce  penonne;  l'abus  de  blanc-seing. 
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16^  Lft  fiMisse-moiiiiaM,  oomprenant  la  contrefaçon  et  raltération  dé  la 

monnaie,  l'émission  et  la  mise  eii  circulutiun  de  la  monnaie  contrefaite  oxk 
altérée  ;  la  contrefaçon  ou  falsification  de  billets  de  banque ,  d'obligations 
ou  d'autres  titres  et  valeurs,  émis  par  l'Etat  ou,  avec  l'autorisation  de 
l'Etat,  par  des  corporations,  des  sociétés  ou  des  particuliers  ;  l'émission  ou 
mise  en  circolatioa  do  ces  billets  de  banque,  obligations  ou  autres  titres 
ei  Talenn  ooatrefiûts  ou  falsifiée. 

17*  La  eontnfiiçon  on  fiJeification  de  sceau,  timlnres  poinçons  et 
marques  de  TEtat  on  deetinée  à  nn  serrioe  pnUio»  l'usage  de  pareils  soeanz, 
timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés,  ainsi  qne  l'usage  pré- 
judiciable de  yrais  sceaux ,  timbres,  poinçons  et  marques  de  TStat  on 
destines  à  un  service  public. 

18"  Le  faux  témoignage  eu  justice,  la  fansse  déclaration  de  la  part 
d'experts  ou  d'interprètes,  la  subornation  de  téoMmis,  dVxperts  ou  d'inter- 
prètes.  La  finisse  aeensation. 

19^  Le  faux  serment,  l'excitation  au  taxa  serment. 

20^  L'abus  d'autorité,  le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de 
fimetionnaireB  publics. 

21^  La  corruption  de  fonctiouuairus  publics,  de  juges  et  de  jurés. 

22"  L'iucondie. 

28o  Le  Tol,  le  vol  avec  violence  (rapine). 
24<>  L'extorsion. 

25^  L'escroquerie  et  la  fraude. 

26^  Les  soQstractions  firandnlensee ,  les  détournements  et  l'abos  de 
confiance. 

27®  La  banqueroute  framluleuse  et  les  t'raiules  commises  ihius  les  fsiiilites. 
28^  Les  actes  atteutatuires  à  la  sécurité   de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer. 

29^  La  destruction  on  la  détérioration  de  chemins  de  fer,  de  lenr  matériel 

d'exploitation,  de  machines  à  vapeur  et  de  télégraphes,  destinés  à  l'utilité  publique. 

80®  Les  actes  propres  à  amener  une  inondation  s'il  en  résulte  un 
danger  pour  la  vie  de  personnes  ou  pour  la  propriété  d'autrui. 

31 0  La  destruction  on  la  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments, 
d'objets  exposés  dans  des  collections  publiques,  de  livres  ut  du  registres 
publics,  de  docameiiis  ou  d*antores  objets* destinés  à  être  conservés  d'office. 

82^  La  destmotbn  on  le  renversement  volontaire,  par  quelque  m<^en 
qne  ce  soit,  en  tout  on  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  de  chaussées  on 
d'autres  constructions  appartenant  à  autrui. 

33®  La  destruction  ou  la  détérioration  de  denrées  ou  autres  propriétés 
mobilières.  Le  mélange  aux  dciinrs  de  matières  pouvant  donner  la  mort 
ou  altérer  la  santé ,  la  détention  du  paieillus  denrées  dans  des  magasins 
ou  des  entrepôts  afin  de  les  débiter  ou  de  les  distribuer;  le  débit,  la 
▼ente,  on  la  distribution  de  pareilles  denrées,  en  csehant  lenr  caractère  nuisible. 

84®  La  destruction  on  la  détérioration  d'instruments  d'agriculture,  la 
dsstmotion  ou  l'empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux. 

35®  Les  actions  causant  la  destruction,  l'échouement,  la  dégradation 
on  la  perte  de  navires, 
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86®  Le  rtoMament  des  objets  promut  d*im  toI,  â*im  vol  ATOe  vio» 
Itnoe  on  d'une  souttcaction  fraadaleiiM. 

37^  L'assistance  prêtée  pour  la  suppreanon  dM  tnMB  d*iiiie  aotkni 
punissable  ou  pour  l'évasion  d'un  criminel. 

L'extradition  sera  accordée  de  môme  dans  les  cas  de  tentative  et  de 
dartieipatiou  lorsqu'ils  sont  prérus  par  la  législation  des  Parties  contractante». 

Art.  ni.  L*eztradé  no  ponna,  dam  snemi  «m,  être  pofoitaifi  o« 
pnni  pour  «leim  déHt  politique  antérieur  à  l*extraditioii  ni  pour  avenn 
fini  oonneie  à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  délit  politique  ni  fait  connexe  à  nn 
semblable  délit  l'attentat  contre  la  personne  d'un  Chef  d'Etat  ou  contre 
les  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  t'ait  soit  de 
meurtre,  soit  d^assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art  IV.  La  demande  d'extradition  dem  toojoars  être  fiûte  par 
TOie  diplomatique. 

Art  V.  L'extradition  sera  aeeordée  sur  la  production  soit  du  juge- 
ment ,  soit  d'un  acte  de  mise  en  accusation ,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  foreo  que  ce  mandat  et  qui  indiquera 
la  nature  et  la  gravité  du  fait  incriminé  ainsi  que  sa  dénomination  et  le 
texte  de  la  loi  pénale,  en  vigueur  dans  le  pays  requérant,  qui  est  appli- 
cable à  linfiraction  dont  il  s'agît  et  qai  contient  la  peine  qn*élle  entraîne. 

Lorsqu'il  s'agit  de  délits  contre  la  propriété,  il  sera  indiqué  to^jonii 
le  montant  du  dommage  réel  on  de  celui  que  le  malfiûtenr  a  voulu  causer. 

Ces  pièces  seront  expédiées  en  original  ou  en  copie  légalisée  par  le 
tribunal  ou  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  requérant  ;  elles 
seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement  de  l'individu 
rédamé  on  d'autres  données  pouvant  servir  à  vérifier  son  identité.  Dans 
le  cas  où  il  y  aura  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'infraction,  eh§et 
de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  Oonrention,  des 
e^lieatioBS  seront  demandées  au  Gonvemement  requérant  et  ^extradition 
ne  sera  accordée  que  lorsque  les  explications  fournies  sont  de  nature  à 
écartrer  ces  doutes.  11  est  entendu  que,  pour  prévenir  l'éventualité  d'une 
évasion ,  le  Gouvernement  requis  ordonnera ,  aussitôt  qu'il  aura  reçu 
les  documents  désignées  d-dessus,  l'arrestation  de  Taocusé,  tout  en  se 
léecrrant  la  dédsion  sur  la  demande  d'extradition.  Dans  le  cas  où  dsa 
explications  auraient  été  demandées  rdativement  ^  l'extraditioD,  llndiridn 
arrôté  pourra  être  élargi ,  si  les  explications  n'ont  pas  été  données  au 
Gouvernement  requis  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  OÙ  la  de* 
mande  en  sera  parvenue  au  Gouvernement  requérant. 

Art.  VL  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  non  seulement  sur  la 
production  d'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  V,  mais,  en  cas 
d*urgenoe,  sur  tout  avis,  transmis  par  la  poste  on  par  le  télégraphe,  de 
rexistsoee  d*an  mandat  d*anrét>  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  san 
donné  par  voie  diplomatique  au  ICmstère  des  affaires  étrangères  du  pays  requis. 

En  cas  fTextr»}me  urgence  l'arrestation  provisoire  aura  également  lieu 
sur  la  demande  d'une  autorité  de  l'une  des  Parties  contractantes,  adressée 
directement  à  une  autorité  de  l'autre  Partie. 
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Art.  VII.  L'étranger  arrêté  aux  termes  du  second  «liuéa  de  Tarticlo 
VI  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  date 
de  l'arrestation,  avis  n'est  donné  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrôt  émané 
d'une  autorité  judiciaire.  Dans  tous  les  cas  la  mise  en  liberté  de  l'individu 
arrêté  aux  termes  de  l'article  Vi  aura  lieu  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  de  FarresUtion ,  le  GonTememeiii  roqua  n'a  reçu  oomnin- 
aiflation  par  toîa  diplomatique,  d'un  des  doeoments  mentiomiée  dam  Tariiele  Y. 

Art.  vm.  Lee  objete,  dans  la  poeeeesion  deeqnela  rineolpé  se  trouve 
par  Mnte  de  l'action  punissable,  on  ceux  qui  ont  été  laiaif  sur  lui,  les 
moyens  et  instruments  ayant  servi  à  commettre  Taote  coupable,  ainsi  qne 

tout  autre  pièce  à  conviction ,  seront ,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité 
compétente,  remis  au  Gouvernement  réclamant  l'extradition ,  mémo  dans  le 
cas  où  Textradition  déjà  accordée  ne  pourrait  être  eiiectuée  par  suite  de 
k  mort  OB  de  la  flûte  du  eonpable. 

Oette  zemlie  oomprenda  également  tons  les  objets  de  la  tndmc  nature, 
que  le  prdfenu  aundt  eaehës  <m  déposés  dans  le  pays  aeoordant  Teitraditioii 
et  qui  seraient  découverts  ultérieuremeiit. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  auraient  acquis  sur  les 
objets  en  question,  lesquels  devront  être  rendus  aux  ajants  droH  sans  firais, 
après  la  conclusion  du  procès. 

L'Etat  auquel  la  remise  de  ces  objets  aura  été  demandée  peut  les 
retenir  provisoirement,  s'il  les  juge  nécessaires  pour  une  instruction  criminelle. 

Art.  IX.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  l'Etat 
requis  pour  quelque  autre  iaiiraetlon  que  celle  qui  a  motiYé  la  demaade 
d'extradition ,  son  extradition  pourra  6tre  différée  jusqu'à  ee  que  Isa  pour- 
suites soient  terminées  ou  jusqu'à  oe  quUl  ait  inbi  la  psiae  ou  que  oelle-ci 

lui  ait  été  remise. 

Dans  les  cas  où  l'individu  réclamé  serait  empêché  par  l'extradition  de 
remplir  les  obligations  contractées  par  lui  envers  des  particuliers ,  son 
extradition  aura  lieu  nuaniuoins ,  sauf  à  ces  derniers  à  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  oompétsnte. 

Art  X.  Llndividn  extradé  ne  pourra  être  ponrtoivî  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extraditioB  a  été  accordée,  ni  extradé  à  nn  pays  tien  pour 
un  crime  on  nn  délit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non  prévu  par 
la  présente  Convention,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'antre  cas,  la 
liberté  do  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  juge  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié ,  ou  qu'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

Art  XL   L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

le  gi  i^iadiTidii  dont  l^xtndltioii  est  demandée  a  d^jà  été  eondaumé 
on  ponrsmTi  et  mis  liors  de  cause  dans  le  pays  requis  pour  llnfiraetioii 
qui  a  motivé  la  demande,  pourvu  qu'il  n'y  ait  lien,  d'aprte  la  législation 

de  l'Etat  requis,  de  recommencer  la  procédure  criminelle. 

2^  Si  d'après  les  lois  du  pays  requis  la  prescription  de  la  poursuite 
ou  de  la  peine  est  acquise  par  rapport  aux  faits  imputés,  avant  que  l'ar- 
restation de  l'inculpé  ou  son  assignation  à  l'intenogatoire  ait  eu  lieu. 
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Art.  XII.  Si  l'individu  dont  Texiradition  est  demandée  par  Tune  des 
Parties  contractantes  est  reclamé  également  par  un  ou  plusieurs  autres 
Gouvernenieats  en  raison  d'autres  infractions,  il  sera  livré  au  Gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  a  été  commise  Tinfraction  la  plus  grave  et  en  cas 
de  granté  égale  an  Oonreniemeiit  dont  la  demande  est  pamnne  la  pra> 
mière  an  GonTemement  reqnis. 

Art.  XIIL  S*il  8*agît  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  Ftorties 
contractantes  un  individu  dont  rextradition  aurait  été  aooordée  à  Taiitre 

Partie  contractante  par  un  Gouvernement  tiers,  la  première  ne  s'y  opposera 
pas,  à  moins  que  l'individu  en  question  ne  lui  appartienne  par  sa  nationalité 
et,  bien  entendu,  à  la  condition  que  l'inh-action  donnant  lieu  à  Textradition 
soit  comprise  dans  les  articles  1  et  II  de  la  présente  Convention  et  ne 
Tsntro  pas  dana  les  prévisions  des  articles  III  et  XI. 

Pour  qne,  conformément  an  présent  article,  le  transport  d*on  criminel 
soit  accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  voie  diplomatique 
ayeo  production  en  original  ou  en  copie  authentique  d'un  des  actes  de 
procédure  mentionnés  à  l'artiL-le  V.  Le  transit  aura  lion,  quant  à  l'escorte, 
avec  le  eoncoui-s  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transport  sur  son  territoire. 

Art.  XIV,  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparution 
persouuello  d'un  témoin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  Gouvernement  de 
TEtat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  4*e  dernier,  rengagera  à  se  rendre  à 
rassignation,  qui  loi  sera admssée  àoet effet  delapartdes  antoritésdel*antreEtat. 

Les  friûs  de  la  comparution  personnelle  d*nn  témoin  seront  tonjonis 
supportés  parTEtat  requérant  et  l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet  par 

voie  <1ip1  matique  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  an  témoin  à  titre  de 
frais  de  route  et  deséjour  ainsi  quele  montant  dcTavance  que  l'Etat  requis  pourra, 
sauf  remboursement  de  l'Etat  requi'rant.  faire  an  témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Auoiiii  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  dté  dans  l*un  des 
deux  pays  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'antre  pays, 

ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sons  prétexte  do  complicité  dans  les  faits,  objets 

du  procès  où  il  fii^urera  comme  témoin. 

Art.  XV.  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  pendante 
auprès  des  tribunaux  de  l'une  des  Parties  contractantes,  la  confrontation 
de  l'inculpé  avec  des  complices  détenus  dans  le  territoire  de  l'autre  Partie 
où  la  production  de  pièces  k  conviction  ou  d*aetes  judiciaires  est  jugée 
nécessaire,  la  demande  en  sera  fîsite  par  yoie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite  en  tant  que  des  considérations  spéciales  ne  s*y  opposent.  Lss 
détenus  et  les  pièces  seront  toutefois  restitués  aussitôt  que  possible. 

Art.  XVL  Lorsque  dans  une  affaire  pénale  non  politique  un  des 
Gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie  t  ontractante ,  ou  toute  autre 
acte  d'instruction ,  une  commission  rogatoire ,  rédigée  conformément  aux 
lois  du  pays  requérant,  sera  envoyée  à  cet  effet  par  voie  diptomatiqne  et 
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€i  il  7  Mia  donné  suite  en  observant  les  lois  dn  pays  sur  le  territoiie 

dn^el  Tandition  des  témoins  on  l'acte  d^instroction  devra  avoir  lien. 

Art.  XVII.  Si  l'une  des  Parties  contractantes  juge  nécessaire  qu'un 
acte  judiciaire  soit  communiqué  à  un  de  ses  sujets  ,  qui  se  trouverait  sur 
le  territoire  de  l'autre  Partie,  celte  coninmnication  aura  lieu  sur  la  demande 
du  tribaual  ou  du  miuititèro  public,  faite  par  voie  diplomatique,  et  le 
doomnent  oonstatant  la  remise  sera  restitaé,  muni  des  légaliwiionsnéoessairfls, 
à  rantorité  reqnénmte. 

Art.  XVin.  Les  Parties  contractantes  renoncent  réciproquement  à 
toute  réclamation  ayant  pour  objet  le  remboursement  des  frais  occasionnés 
sur  leurs  territoires  respectifs  par  la  détention  et  le  transfiort  de  l'inculpé 
ou  des  individus  livrés  provisoirtincnt  j)0ur  être  controntes,  par  la  remise 
des  objets  indiqués  aux  aiticles  Viii,  XV  et  XVI,  par  l'audition  de  témoins 
ou  par  d*aatres  actes  dlnstraction  on  bien  par  la  oommnmcatîon  d'actes 
judiciaires  et  de  sentenoes. 

Les  frais  du  transport  et  de  Tentretien»  à  travers  les  territoires  inter- 
médiaires, des  individus  dont  l'extradition  an»  été  acoordée,  demeorent 
à  la  cbartro  du  Gouvernement  requérant. 

iSeront  de  môme  à  la  cbarge  du  <  louvernement  requérant  les  frais  du 
transit  à  travers  lo  territoire  de  l'autre  Partie  contractante  d'un  individu 
dont  l'eitraditioii  anrait  été  accordée  an  OonTemement  requérant  par  une 
tierce  Ptissance. 

L'Etat  requérant  remboursera  de  même  les  indemnités  accordées  aux 
eiperts  dont  l'intervention  aura  été  jugée  nécessaire  dans  une  cause  pénale. 

Art.  XIX.  Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement  tous  les  arrêts  de  tondumimtion  pour  crimes  ou  délits  de 
toute  sorte,  prononcés  par  les  tribunaux  du  l'un  des  Etats  couiractantâ 
contre  les  sqjets  de  Tautre.  dette  communication  aura  lieu  moyennant 
l*enT<n  ptr  voie  diplomatique  d*iine  copie  du  jugement  derenu  définitif. 

Art.  XX.  Tous  les  actes  et  documents  qui  seront  communiqués 
rédproqnement  en  exécution  de  cette  Convention,  seront  accompagnés  d'une 
traduction,  allemundf  ou  fran(;aise,  lorsqu'ils  ne  seront  point  écrits  dans  la 
langue  du  tribunal  requis.  Les  frais  fjui  seraient  occasionnés  par  ces 
traductions  seront  remboursées  de  part  et  d'autre. 

Art  XXI.  La  présente  ConTcntion  sera  ezéontmre  trois  mois  aprte 
Téchaiige  dssratificatimisetreeteraenvigueurpendantdiz  ans  à  partir  de  ce  jour. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  Parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douas 
mois  KftSûi  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  ces.<;or  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

Art.  XXII.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Yiemie  «ussitdt  que  lîûre  se  pourra. 

Bn  fin  de  quoi  les  Flénipotentiaîres  respectifii  Tout  signée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leun  armes. 

Fait  à  Vienne  en  double  eipéditicn  le  1881. 

Bmitmm  d»  JKISay.          Q,  IMoetkdb.  P.  StM. 
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ALLEMAGNE,  AUTRICHE- HONGRIE,  BELGIQUE, 

FRANCE,  PORTUGAL,  SUISSE. 

Procès-verbaux  de  la  Conférence  phylloxérique  internationale 
réanie  à  Berne,  du  3  octobre  au  3  novembre  1881. 

Imprimé  o/fidtL 

Proeès-verbal  de  la  Pramière  Séaaco. 
8  octobre  1881. 

La  séance  est  omrorte  à  10  heures  dans  la  salle  des  conférences  du 
OoBsail  des  Etats. 
Sont  présents: 

Allemagne,  M.  G. -A.  Wcymann,  Conseiller  intime  et  Conseiller  rapporteur 

à  rOftice  impérial  de  l'Intérieur. 
Autricbe-Hotigrio,  S.  Ex.  M.  le  Baron  d*Ottenf«lâ  -  Gschwind,  Ënvojc  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  R.  et  ÂpostoIi(iae 

près  la  Confédération  Soisse»  à  Berne. 

M.    Gustave  do  Emich,  Ecuyer  do  S.  M.  l'Empereur  d'Antricbet 

Délégué  spécial  du  Ministère  de  l'Agriculture  hongrois. 
France,  M.  Maxime  Cornu,  Docteur  ès-sdenoes.  Membre  de  la  Commission 

supérieure  du  phylloxéra. 
Suisse,  M.  le  Conseiller  fédéral  Iluchonnot,  Chef  du  Département  fédéral  du 

Commerce  et  do  VAgrieoltare. 

M.  le      Tiotor  FUio,  TiGe-Prânaent  de  la  Oonuniaiioii  ftdérale 

dn  phylloiéra. 

M.  Buchonnet,  dungé  par  le  Conseil  lëdéral  d*onnir  la  eénnee, 

prend  la  parole. 

Il  souhaite  la  bienvenue  à  MM.  les  délégués  et  rappelle  en  quelques 
mots  les  ■  circonstance  qui  ont  amené  la  convocation  de  la  Conférence, 
n  Mt  dee  tobuz  pour  le  aoecèi  des  tEaraaz  qui  font  itf»  entoepris, 
espérant  qn*Us  aboatinmt  à  oiganisar  d*nn0  maaîAra  toiQonrs  ptns  altowa 
la  lutte  contre  le  redontaUa  însaete  ei  à  gnmpar  toi^oors  pins  întîménint 
les  Etats  intéresf^és. 

M.  Ruchonnet  demande  ensuite  à  l'assemblée  de  désigner  un  président. 

M.  le  Baron  d'Ottenfels  se  fait  l'organe  de  MM.  les  délégués  pour 
prier  M.  le  Conseiller  fédéral  Bnehoanet  de  âen  vouloir  présider  la  Confértnoe. 

M.  Bnehonnet  aooepte  et  remeroie  HM.  Isa  délégués. 

M.  le  Président  présenta  oomme  secrétaires  M.  Sylvins  Charannes, 
inspecteur  des  Collèges  à  Lausanne,  et  M.  Dreyfuss,  adjoint  an  bavaaa  du 
Département  iVdéral  du  Commerce  et  de  l'Agriculture. 

M.  le  Président  invite  Messieurs  les  délégués  à  faire  la  rensiae  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  Gustave-  Adolphe  Wéjmami,  GonssiUsr  intime  et  Coaaailler  -  rapporteur 
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à  rOfliea  impérial  àb  l'Intérieur,  fait  remise  de  lettres  de  crédit  de  8.  M. 
rBmperear  d'Allemagne,  lui  conférant  les  pleins  pouvoirs  lu^cessaires. 

Son  Excellence  M.  le  baron  d'Ottenfels  -  Gschwind  rappelle  que  par 
une  note  du  Gouvernement  I.  R.  adressée  au  Conseil  fédéral,  il  a  été 
chargé  des  pouvoirs  spéciaux  en  vue  de  la  Conférence. 

n  annonoe,  en  ontre,  qne  par  «ne  Moonda  note,  le  Mimstère  de 
rAgricoltore  loi  a  adjoint  comme  délégois  tpéeîftiiz: 

M.  Antonio  de  Pretis,  Conseiller  au  Ministère  de  l'Agriculture  I.  R. 
de  TAutriche,  et  M.  Gustave  de  Emich,  Ecuyer  impérial,  délégué  spécial 
pour  la  Hongrie,  revêtus  tons  deux  des    pouvoirs  nécessaires  pour  signer. 

M.  Maxime  Cornu,  délégné  du  Ministère  de  1* Agriculture  et  du  Corn- 
mecce  de  la  République  françaiw  aanoBoe  qu'il  teoevra  les  ponvoin 
méomaiiM  pour  rigoer.  H  informe  rassemblée  que  8.  Ex.  M.  Arago, 
ambassadeur  de  France,  prendra  part,  dès  demain,  aux  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  Conseiller  fédéral  Kuchonnet  et  M.  le  Fatio  présentent  les 
pleins  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  le  Gouvernement  de  la 
Confédération  suisse. 

L*BSsemblëe  ainsi  eonstitnée,  M.  le  Président  annonce  que  le  Gouver- 
aement  da  Grand -Duché  de  Lozembonrg,  bien  que  ne  se  faisant  pas 
représenter  à  la  Conférence,  réaerve  oependaat  son  adhésion  ultérieure 
à  la  Convention  internationale. 

Il  communique  onanite  une  lettre  do  M.  le  Ministre  de  Belgitjue  à  lîorne, 
qui  demande,  au  nom  de  son  Gouvernement,  à  ôtro  admis  dans  la  Conférence, 
avec  Toix  consnltatiYSw   Cette  demande  est  adoptée. 

Le  Portugal  ai  la  8erbie  n*ont  &it  panrenir  ancone  réponse  à  la 
oonTOoation  du  Consôl  fédéral. 

M.  Cornu  demande  si  la  Conférence  serait  disposée  h  entendre  MM. 
André  et  L.  Leroy  d'Angers,  experts  horticulteurs,  qui  pourraient  donner 
divers  éclaircissements  sur  des  points  particuliers  du  nouveau  projet 
de  Convention. 

Cette  demande  est  acaeilUe  &Torablement  par  la  Conférence. 

M.  le  Président  soumet  à  la  Conffirenee  un  pnget  de  Règlement  qui 

est  adopté  dans  la  teneur  suivante: 

Art.  1**'.  La  langue  française  est  adoptée  pour  les  discussions  et 
pour  les  actes  de  la  Conférence. 

Art  2.  Les  propositions  qû  ont  été  formulées  jusqu'à  présent  par 
Vvok  on  Tantre  dsi  Btate  eontraetants,  seront  misss  en  disonssion  avee  Isa 
articles  auxquels  elles  se  rapportent.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les 
amendements  qui  seront  présentés  pendant  le  cours  des  séances.  An  be- 
soin ces  derniers  seront  imprimés  avant  dVtre  mis  en  discussion. 

Art.  3.  Dans  la  règle,  toute  proposition  doit  être  remise  par  écrit 
an  JrTCBKMBI* 

Art.  4.   Avant  de  paassr  à  la  votatîon  sur  un  groupe  d*articIsB,  la 

Conférence  pourra  les  renvoyer  à  nna  Commission  de  rédaction. 

Art.  5.  Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal  des  Etats,  suivant  l'ordre 
alphabétique.    Chaque  délégation  compte  pour  une  voix. 

Art.  6.    Le  procès-verbal  donne  une  image  succincte  des  délibérations. 
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Il  relate  toutes  Ica  propositions  foriiiul.i  s  dans  le  eonrs  de  la  ilix-n^sion, 
avec  le  résultat  de  votatiooB;  il  donne,  en  outre,  un  résumé  aonunaire 
des  arguments  présentés. 

Tont  membre  a  le  droit  de  réclamer  riaaertifin  in  extenso  de  mhi 
difoonn  ;  mais  dans  oe  oas ,  il  est  tenu  d*en  remettre  le  texte  par  Mt 
an  seorétariat,  dans  la  soirée  qui  sait  la  séasoe. 

Les  procès-verbaux  des  séances  sont  soumis  on  épreuvofl  aux  repré- 
sentants des  Etats  et  ne  seront  publiés  qu'à  la  fin  dos  travaux  de  la  Conférence. 

La  convention  qui  résultera  des  délibérations  sera  soumise  à  une  vo- 
tation  générale,  puis  à  la  signature  des  Délégués  «  avant  la  clôture  de  la 
Gonférenoe.  EUe  reste  d*aiUeai8  snbordonnëe  à  Papprobation  des  Qonter- 
nements  contractante,  échangée  en  la  forme  ordinaire.  — 

M.  lo  Président  fait  remise  à  MM.  les  délégués  de  divers  rapports  et 
docnnients  relatifs  aux  travaux  de  la  Conférence,  J  compris  le  programme 
des  propositions  de  la  délégation  suisse. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  k  trois  heures  après  midL 

La  sëaaoe  est  lerée. 

Âu  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L,  BaiohomÊL  8,  Ckanmma, 

Le  Seerétaire  de  la  Ooaftniioe: 

Procès-verbal  do  la  Deuxième  Séance. 

8  octobre  1881. 
Présidenee  de  H.  Bu  oh  on  net,  OonseiUer  fédéral,  Pkésident. 
La  séanoe  est  ouverte  à  trois  heores. 

Sont  présents:  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance  plus: 

S.  Ex.  Monsieur  le  Général  do  ]{(oder,  Knvové  extraordinaire  et  Mini* 
stre  plénipotentiaire  do  S.  M.  l'Empereur  tVAllemafTne  ; 

S.  £x.  Monsieur  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
teatkôre  du  Boyaume  de  Belgique  ; 

M.  Aatonio  de  Pretis,  OonseiUer  an  Ministère  de  l'Agiienltare  I.  B. 
de  r Autriche,  qui  avait  été  empdché  par  un  cas  fortuit  d'assister  à  la 
séance  du  matin. 

M.  le  Président  communique  qu'il  a  reçu  de  plusieurs  particuliers 
r  annonce  de  la  découverte  de  divers  remèdes  contre  lo  phylloxéra  ;  il 
tîeBt  00  onrienx  dossier  à  la  disposition  de  MM.  les  délégués. 

n  ajoute  qne  des  journalistes  avaient  demandé  de  pouvoir  assistsr 
anx  séatires  de  la  Conférence  et  qu*il  leur  a  été  répondu  d'ane  manière  négative. 

MM.  Ed.  André  et  L.  Leiroy,  experts  horticulteurs,  sont  admis  dans 
La  salle  des  séances. 

Comme  entrée  en  matière  et  pour  servir  de  base  à  la  discnsnon,  M. 
lo  Président  donne  oonnaissanoe  dt  toutes  les  propositions  qui  ont  été 
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formulées.   (Voir  1m  textes  oompleti  dauU  pramièra  partie  des  Actes  de 

la  Conférence.) 

Il  fait  remarquer  que  toutes  les  diverses  propositions  se  groupent 
autour  de  deux  chefs  principaux:  le  commerce  des  raisins  et  celui  des 
plantes  étrangères  à  la  vigne.  Pour  faciliter  la  discussion,  il  sera  avan* 
togeax  de  traiter  séparément  ces  deux  points. 

M.  Oonra,  délégué  de  U  France ,  demande  qne  la  Conférence  veuille 
Inen  mettre  à  profit  la  présence  de  MM.  les  experts  horticulteurs  et  com- 
mencer par  l'articlo      traitant  du  commerce  des  plantes  autres  que  la  vigne. 

M.  le  Ccnseilltïr  intime  Weyinann.  délégiu;  île  l'Allemagne,  fait  obser- 
ver qu'il  ne  peut  pas,  pour  le  moment,  «e  prononcer  d'une  manière  absolue, 
sur  les  propositions  de  la  délégation  suisse.  Ces  propositions  lui  sont 
parvenus  trôp  tard  pour  qn*U  ût  pu  recevoir  de  son  Gouvernement  les 
instructions  nécessaires.  Sons  réserve  des  instnictions  qu'il  recevra  ultéri- 
enrement,  il  ne  pourra  donc  émettre  que  son  opinion  personnelle. 

MM.  les  (liritigues  de  l'Autriche-Hongrie  se  joignent  aux  réaervM  for- 
mulées par  M.  le  délégué  de  rAllemagne. 

M.  Oonm,  délégné  de  la  Franee,  &it  des  réserves  semblables  et  estime 
qn'il  faut  eommencer  par  une  discussion  générale  préalable. 

M.  Fatio ,  délégué  do  la  Suisse ,  est  d'acoord  avec  M.  Cornu  ;  il  de- 
mande que  Ton  entende  d'abord  M.  le  délégné  de  la  France  et  liM.  les 
experts  horticulteurs. 

M.  Cornu,  avant  de  donner  connaissance  des  propositions  émanant 
de  MM.  les  horticnlteors  françab,  tient  à  poser  oertidns  fiùts  qni  lui  pa- 
russent avoir  une  grande  importanoe  en  vue  des  modifications  qu'il  s*agit 
d'apporter  à  \a  OonTsntion  internationale. 

Il  énonce  les  propositions  suivantes  et  demande  leur  insertion  textuelle 
au  procès  -  verbal  : 

La  principale  cause  de  rinvaaiou  pbylloxérique  est  le  transport 
direct  de  Tinsecte  par  des  radnes  on  des  fragments  de  racines 
de  vignes. 

Le  transport  du  phylloxéra  à  de  grandes  distances  ne  doit  pas  ôtre 
en  général  attribué  au  vol  naturel  de  l'insecte  ailé;  l'influence  des 
trains  de  chemins  de  fer  parait  ne  pas  avoir  l'importance  qu'on 
lui  supposait. 

»8®  La  propagation  ù  grande  distance  n*est  pas  déterminée  par  des 
phylloxéras  ^tàres  errants;  les  insectes  qui  sont  dans  ce  cas  sont 
tous  des  jeunes;  ils  ne  peuvent  demeurer  longtemps  en  dehors  des 

vignes  sans  nourriture. 

Les  plantes  enracinées  cultivées  en  vases  à  fleurs,   ain^i  que  les 
produits  de  l'horticalture,  non  en  contact  avec  des  racines  de  vignes, 
ddvent  êtM  consîdéiéBS  comme  sans  danger.» 
M.  Cornu  insiste  encore  sur  le  fait  qu*en  Uver,  dans  sa  phase  hyber- 
naate,  l'insecte  est  fixé  sur  les  racines  et  ne  pent  se  mouvoir.    Ainsi  le 
danger  de  la  transmission  directe  est  de  beaucoup  diminué,  et  le  transport 
des  plants ,  arbu^^tes  et  produits  divers  de  Thortieulturo  peut  se  faire  sans 
inconvénient  d'octobre  à  fin  d'avril. 
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^r.  Fatio,  délégué  àc  la  Snu»de,  est  on  sninnio  iVaccnrd  .nvcc  M.  Cornu. 
11  fait  remarquer  que  les  points  établis  par  celui-ci  avaient  déjà  été  résolus 
dans  le  mâme  sens  par  le  Congrès  de  Lausanne.  Des  expériences  suivies 
ont  dâmontré  à  M.  Fatio  que  le  phylloxéra  ne  peut  pas  vivre  sur  les  ra- 
oiatt  de  idaatet  antres  que  la  Tigne.  Si  Ton  doit  éoarter  la  qneetion  do 
l*apport  du  mal  par  l'insecte  ailé  dans  des  pépinières  de  plantes  autres 
que  la  vigne,  tout  danger  n'est  pas  cependant  écarté,  car  des  radicelles  de 
vignes  chargées  de  phylloxéras  peuvent  être  entraînées  par  rarraohage  de 
plantes  situées  dans  le  voisinage  immédiat. 

Quant  à  la  phase  hyhemante  de  Tinsiote,  M.  Fatio  n'est  pas  aussi 
rMSuré  que  M.  Oomn  et  il  fiât  des  réseryeo  séneoieB. 

Sur  la  demande  de  M.  Oonin»  délégué  de  la  France,  M.  André,  expert 
horticnltear,  donne  lecture  des  Tœnx  émis  par  les  horticulteurs  français: 
Texte  ancien:  Texte  modifié: 

Art.  t3.  Lea  objets  énumérés  aux  Art.  3,  Les  plants,  arbutteê  et  pro- 
'jmc  ^  JIM  alinéas  de  VariicU  préeé-  duits  dwer»  des  pépinières,  jardins^ 

par  dm  teremc  dé  dm- 

désignés,  detfront  être  ticcompagnés 
d'une  attestatioti  de  t^antoriU  du  pays 
d'origine  portant  : 

a.  qu'ils   proviennent  d'un  territoire 
réputé  prêmvé  dê  rinvmtiom  pkyl- 

jir  la  eartê  epéeiaU  HahUe  et 
tenue  à  jour  dm»  eftogue  itat 

contarctant  ; 

b.  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment 


Lm  ploatê,  ortitei  «I  prodait»  di- 
van dêê  pépiaièreÊ  f  fardii>»f  eartee  el 
r,  êeraiU  solidement  emballéi. 


iatataatioaal  par  ttê  Bereeeii  de  dcaaaa 

désignés,  tlevront  être  aecomptigné*  éTuma 
déclaration  de  F  expéditeur  et  d*une 
attestation  de  l'autorité  du  poffs  d'ori- 
gine portant: 

1^  pour  les  pays  non  dédarés 
phylloxérés: 

qu^il»  proviennent  d'un  territoire  didaré 
préservé  de  Vinrasion  phrjUoxérique  et 
figurant  comme  tri  sur  la  carte  spéciale 
établie  et  tenue  à  jour  dans  chaque 
itat  Moiractaati 

^  pour  les  pays  dédarés  pbyl« 
lozérés  : 

qtie  Vétablisgemeiit  dont  ils  proviennent 
ne  ptw/t(>^(/<î  aucu7i  pied  de  vigne  ei  se 
trouve  à  une  ilistance  d  au  mmns  20 
atètrêi  de  UmU  plmilottoa  de  vigne 


Les  plants  de  vignet, 
/aœ  de  aMtdidtMtùiUÊ) 


0  vww^^^w  s^  jptpo^^aite  ^ïs^ 
vere  dee  f^pÊoUreef  farAœp  terrée  at 

orangeries  seront   solidement  embaUée 

les  racines  seront  rortiplHempnt  dvgarnies  .telon  le^  procM^i  horiicoh's  onJinatree, 
de  terre;  elles  pourront  être  entourées  de  manière  à  pennettre  les  constatoiioœ 
de  mousse  et  seront,  en  tous  cas ,  r«-  ^  nécessaires, 
d»  te/su df emballage  demimièrel 
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à  ne  ïeuêSêr  échapper  aucun  dihrU  et  h 
pmrmettre  les  corutatatiane  niceMcâreê,  \ 

M.  André  et  après  lui  M.  Leroy  exposent  les  besoins  du  commerce 
et  de  l'horticulture.  Ils  demandent  t-n  particulier  qu'il  soit  établi  une 
distinction  bien  marquée  dans  la  mamère  de  traiter  les  contrées  phjlioxérées 
et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Pour  ces  deniiAreB,  ils  désirent  que  le  oommeree  ne 
soit  pas  soumis  à  des  mesures  restrictiTeB  trop  séTàres  qui  songent  dépassent 
le  bnL  EUes  ne  sont  pas  une  garantie  suffisante  et  n'ont  parfois  pour 
effet  que  de  pousser  à  la  fraude.  Il  vaut  bien  mieux  faire  appel  à  la 
loyauté  du  commerce  et  à  l'intérêt  bien  entendu  des  producteurs  plutôt 
que  de  recourir  à  des  procédés  draconiens  sans  oâïcacité  réelle.  Les  horti- 
eolteors  français  ont  loyalement  observé  la  Convention  et  demandent  que 
leur  situation  y  d^jà  difficile,  ne  soit  pas  aggravée,  comme  ils  estiment 
qu'elle  le  serait,  par  l'adoption  des  prseoriptions  de  l*artiele  8  dn  préfet 
de  la  délégation  suisse. 

M.  Patio  reprend  plusieurs  points  de  l'exposé  de  MM.  les  experts 
français  et  justitie  les  mesures  préventives  portées  au  projet  de  la  délégation 
suisse.  Ces  mesures,  au  lieu  d'être  une  aggravation,  sont  plutôt  pour  lui 
ne  concession  faite  en  iBsvenr  de  rhorticnltnre. 

M.  le  Président  fait  remarquer  à  MM.  les  experts  français  quHl  est 
bien  difficile  de  délimiter  exactement  les  régions  atteintes  et  celles  qui  no 
le  sont  pas.  Il  tient  aussi  à  constater  que  le  nouveau  projet  constitue 
un  allégement  bien  iiensible  de  lu  situation,  obtenu  au  prix  d'un  petit  sacrifice. 

M.  le  Conseiller  Weymann,  délégué  de  l'Allemagne,  estime  qu'il  y  a 
certains  tenues  de  Tartide  8  qui  devraient  être  précisés.  H  reconnaît 
aussi  qa*il  est  bien  difficile  de  constater  si  une  région  est  envaliie  par  le 
fléau  ou  ne  Test  pas.  A  cet  égard  on  a  aussi  en  Allemagne,  tant  pour 
les  pépinières  que  pour  les  vignobles ,  fait  rexpérienco  que  l'insecte  peut  y 
rester  de  longues  annOi.'8  saus  être  découvert.  Malgré  la  difficulté  de  la 
constatation  il  faut  cependant  chercher  à  établir  aussi  sûrement  que  possible 
la  distinction  entre  les  territoires  indemnee  et  ceux  qui  sont  d^à  envaliis. 
Il  faut  aussi  que  chaque  état  s'efforce  de  donner  à  ses  voisins  les  garanties 
les  plus  sérieuses  possibles*  Sur  ce  point  M.  Weymatm  se  plait  à  rendre 
hommage  à  la  manière  loyale  dont  la  France  observe  la  Convention.  En 
terminant,  il  croit  pouvoir  appuyer  eu  général  les  vœux  de  JilM.  les 
horticulteurs  trau<yiiis. 

IC.  Fatio  qonte  encore  quelques  édairdssements  sur  les  circonstances 
particulières  aux  pépinières  et  fut  remarquer  que  le  danger  par  voie  de 
commerce  réside  bien  plutôt  dans  les  pieds  de  vigne  renfermés  dans  les 
vignobles  qui  les  avoisincnt. 

La  prochaine  séance  aiu-a  lieu  nianli,  4  octol)re,  à  neuf  heures  du  matin. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

An  nom  de  la  Oonffrence: 
Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

X.  Bm^onnet.  S.  <  hetoamm, 

La  Secrétaire  de  la  Conférence: 
£>r^/u$s. 
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Procès-vci'bal  de  la  troisième  séance. 
4  octobre  1881. 

Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral.  Président. 

La  séiinco  est  ouverte  à  9]  l}om"os. 

Sout  piésents  :  MM.  iea  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente 
séance,  pins 

8.  Ex.  M.  le  Stoateor  Arago,  Ambassadeur  de  France  près  la 

Confédération  suisse. 

M.  Auguste  van  Geert,  Président  de  la  chambre  syndicale  des  horti- 
culteurs belges  et 

MM.  Ed.  Àndré  et  L.  Leroy,  experts  horticulteurs,  assistent  à  la  séance. 
Les  procès-Tfflrbauz  des  premières  séances  sont  remis  en  épreuves  k 
lOL  les  délégués  qni  sont  priés  de  bien  vonloir  remettre  leors  conedioiiB 

an  secrétari  it. 

L'ordre  du  jour  amène  la  suite  de  la  discussion  sur  l'article  3. 

Le  texte  do  ramendoment  à  l'article  3  ,  soumis  par  MM.  les  experts 
horticulteurs  français  et  dont  il  avait  été  douné  lecture  dans  la  précédente 
séance,  est  remis  imprimé  à  MM.  les  membres  de  la  Conférence  sous  le 
titre  de:  Anteitdm«iU  à  VarUeU  3,  présenté  au  Cemgrkê  pat  les  dSigiÊé»  dm 
Aorlîciiltsiirt  français. 

M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  l'AUemagne,  fait  obserrer 
que  cet  arnonileiuent ,  dans  son  intitulé ,  paraît  Hre  présenté  au  nom  des 
horticulteurs  trum^ais  et  non  pus  au  nom  de  la  délégation  Irançaise,  seule 
qualifiée  pour  soumettre  des  propositions  à  la  Conférence. 

M.  Comn,  délégué  de  la  France,  répond  que  la  délégation  française 
woept»  la  responsabilité  de  l'amendement  et  le  présente  en  son  propre  nom. 

M.  Fatio  ,  délégué  de  la  Suisse ,  reprend  la  discussion  sur  le  régime 
des  pépinières  et  expose  la  différence  fondamentale  qni  existe  entre  les 
propositions  de  la  délégation  frauraise  et  celles  de  la  délégation  suisse. 

Pour  les  pays  non  déclarés  pliylloxérés,  l'amendenient  français  demande 
que  les  produits  horticoles  livrés  au  commerce  soient  accompagnés  d'nn 
certificat  d*origine  établissant  gu*iit  premêmaU  iTim  imritairê  dÙaté  préstrvé 
de  iWowton  jÎAfiJMriçM  «I  figuraiA  comme  td  tôt  ia  carie  epéeUU  étaUie 

et  tenue  à  jour  dans  chaque  £kat  corUractarU. 

Les  propositions  suisses  sont  plus  sévères  et  tendent  à  exclure  abco» 
lument  la  vigne  des  pé[)inièrea,  luénie  en  pays  non  phylloxérés. 

M.  Fatio  estime  que  la  garantie  du  certiticat  d'origine  ,  déclarant  que 
le  pays  n'est  pas  atteint  par  le  phylloxéra,  n'est  pas  suffisante.  En  effet, 
il  n'est  guère  possiUe  de  constater  le  fait  d'une  manitoe  psrfsitsmsnt 
certaine.  Le  territoire  peut  d^à  être  enTebi  avant  qu'on  ait  pu  s'en 
aperceroir  et  en  faire  mention  sur  les  cartes  spéciales.  Bn  outre,  IsB 
pépinières,  même  au  milieu  d'un  pays  parfaitement  sain,  peuvent  contenir 
des  pieds  de  vigne  phylloxérés.  C'est  là  que  réside  le  plus  grand  danger. 
Par  lu  nature  de  leur  végétation,  les  vignes  de  pépinières  et  de  jardins, 
•onvent  plantées  en  cordons  on  en  espaliers,  peuvent  par  leur  grand 
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Je  vr]oi)pcment  résister  pins  longtemps,  et  leurs  racines,  enchevôtrées  parmi 
celles  d'autres  plantes,  peuvent  t?trc  parlielleraent  entraînées  lors  de  l'arra- 
chage do  colles-ci.  Les  plants  do  vi^'ties  eultives  en  pépinière  sont  le  plus 
souvent  des  plants  étrangers,  et  c'est  par  eux  que  le  transport  s'est 
presque  toi\jours  opéré  à  de  grandes  «Ustanees.  La  seule  garantie  sérieuse 
senût  donc  la  sappression  de  toute  culture  de  vigne  dans  les  pépinières 
et  les  jardins,  même  en  pays  non  phylloxérés. 

Pour  les  pays  déjà  atteints,  M.  fatio,  d'accord  en  cola  avec  M.  Cornu, 
croit  qu'il  ne  faut  pas  accorder  une  trop  grande  importance  au  danger 
que  présenterait  Tin^octe  à  l'état  ailé  et  qu'il  no  faut  donner  une  valeur 
réeUe  qu'à  la  transmission  par  les  racines.  Ainsi  il  n'y  aurait  qu'à  isoler 
les  pépinières.    Une  distance  de  vingt  mètres  lui  paraîtrait  suffiûnte. 

En  somme,  si  l'on  pouvait  obtenir  en  tout  pays,  pbylloxéré  on  non, 
l'exi  lusiou  ultsoluc  de  la  vigne  de  toute  plantation  faisant  le  commerce,  ainsi 
qu'an  isolement  suffisant,  on  pourrait,  en  échange  de  ces  garanties,  supprimer 
les  conditions  d'emballage  prescrites  par  la  Convention  et  qui  sont  si 
onéreuses  au  commerce. 

M.Fatio,  avec  Tassentiaient  de  MM.  les  déléguée  français,  proposerait  en 
conséquence  de  formula  l*arlicle  8  comme  suit: 

Art.  3.    Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pfyinières ,  jardins^ 
serres  et  orangeries  atlmis  au  tran*iit  international  par        Imreaxix  de  douane 
désignés  tlevront  Hre    accotn2)agnés  d'une   déclaration   de  l'expéditeur  et  d'une 
attestation  de  lautorUé  du  pays  d'origine  portant: 
jo        igg  terrUùitei  lum  dèdarés  phifttoseiré$: 

a.  gw'tZt  prooiêmmi  «fw»  têrritoirê  dédaré  préservé  dê  NmHuiem  jgèifUo' 
wériçite  et  figurant  comme  tel  sur  la  eeuiê  êpédal»  êtaUie  ét  imtê 
h  jour  dans  chaque  état  contractant; 

b.  qu'ils  2)roviennent  d'une  plantation  ou  d'un  enclos  ne  refermant 
aucun  pied  de  vigne } 

2^  pour  U$  UÊpHtmtéi  éédarés  phylUwéréê: 

pnvimmeMt  «Time  piantatiem  eu  cTim  muioê  ê^paré  dê  Umlê  piaiita~ 
tio»  dê  vignê  par  un  intervalle  à  fixer  par  chaque  Etat,  mais  qui  en  taUB 
cas  ne  pourrait  pas  Hre  inférieur  h  20  mkres ,  de  toute  plantation  de  vigne; 
que  Vendes  lui-mvmp  ne  contiait  aucun  j^ied  de  vignes  phyUoxérées  et  qu'U 
a'y  est  fait  ni  dépitl  ni  cuUure  de  cette  plante. 

M.  Gomu  délégué  de  la  France ,  tout  en  donnant  son  adliésion  à  la 
proposition  de  M.  Fatio,  &it  remarquer  toute  l'étendue  des  concessions 
réclamées  de  la  France.  Dans  ce  pays  la  culture  de  la  vigne  est  essentielle^ 
ment  nationale.  11  n'y  a  pas  de  clos,  pas  de  maison,  pour  ainsi  dire,  qui 
n'ait  son  cop  de  vigne.  Il  n'y  a  pas  do  pépinière  qui  ne  cultive  la  vigne, 
surtout  les  plants  do  choix,  et  n'en  fasse  un  objet  du  commerce.  Demander 
qo»  la  vigne  8(nt  bannie  des  pépinières,  c'est  exiger  un  sacrifice  considérable. 
Ospendant,  par  esprit  de  conciliation  et,  désireux  de  voir  les  travaux  de 
la  Conférence  aboutir  à  un  résultat  avantageux  pour  tons,  Monsieur  Corna 
se  joindra  à  la  proposition  de  ^louhienr  Fatio,  niais  comme  dernier  terme 
des  coneessioiis  qu'il  pourrait  faire. 

M.  le  Conseiller  VVeymann,  délégué  de  T Allemagne,  reconnaît  toute 
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l'importanco  «les  propositions  nouvelles  et  fait  observer  qu'elles  seront  d'une 
exécution  difticile.  Les  gninda  jardins  de  commerce,  aux  abords  des  villes, 
sont  suuvuul;  entourés  de  propriétés  particulières  dans  lesquelles  il  poom 
y  avoir  des  oeps  de  vigne.  On  ne  pourra  pas  obtenir  des  Toisins  qu*ÛÊ 
ndami  la  vigna  do  ebes  eux  et  dans  les  torritoirM  phylloxM  il  tan 
difficile  d'établir  la  lAne  d'isolement  proposée. 

M.  Fatio  fait  remarquer  que  la  nouvelle  proposition  constitue  an 
allégement  considérable  ;  tandis  que  l'ancienne  Convention  exclut  du  commerce 
toute  pépinière  située  en  pays  pbylloxéré,  le  nouveau  projet  autorise  le 
oommerce,  avec  la  seule  restriction  que  les  pépinières  ou  jardins  d'exploi- 
tatioa  soient  isolés  par  une  sône  d*étendae  snfflsaiite  pour  empêèher  tonte 
commnmcation  par  les  racines.  La  suppressbn  des  eoaditions  d'emballago 
est  un  avantage  considérable  accordé  an  commerce. 

M.  André ,  expert  horticulteur ,  reconnaît  l'importance  des  concessions 
faites  aux  intérêts  de  l'horticulure,  mais  il  croit  que  dans  la  pratique  il 
surgira  de  grandes  difficultés. 

M.  de  Mtis,  délégué  de  1* Autriebe,  l'attention  de  la  GonférsMe 
sur  les  embarras  qui  pourront  résulter  de  la  délimitation  sonvent  diflieila 
à  établir  entre  les  territoires  pbylloxérés  et  osoz  qui  ne  le  sont  pas  encore; 
il  demande  quelle  pourrait  être  la  valeur  des  garanties  offertes  par 
cette  délimitation. 

M.  Cornu  répond  en  citant  l'exemple  de  la  France  où  il  suf^t  de  la 
découverte  de  quelques  ceps  phylloxérés  dans  un  Arrondissement  pour  qne 
tout  rArondissemont  soit  dédaré  ph^loxéré  et  indiqué  comme  tel  sur  la 
carte.  La  rigueur  déployée  à  cet  etl'ct  est  oxtrômOi  témoin  le  Département 
de  l'Aude,  l'un  des  principaux  centres  do  production  vînicole  de  la  France, 
qui,  pour  quelques  ceps  rontaniiuiis  découverts  dans  l'Arrondissement  de 
Garoaseonne,  a  été  revêtu  de  la  teinte  grise.  A  cet  égard  la  France  remplit 
an  mieux  ses  obligations  internationales  et  donne  toutes  Iss  garanties  exigibles. 

M.  de  Prétis  voudrait  savoir  si  les  bortîcalteurs  français  ont  su  vraiment 
beaucoup  à  souffrir  des  prescriptions  de  la  Oonvention  actuelle. 

M.  Cornu  rapelle  toute  l'émotion  causée  parmi  les  hortieulteors  français 
par  la  nouvelle  que  la  Convention  de  1878  venait  d'Ctre  conclue.  Il  y 
eut  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.  de  Ohoiseul,  une  réunion  de  délégués 
des  sociétés  d*bortieulture  de  France.  On  y  déclara  ^  l*ezéoutioB  sirisie 
de  la  Oonvention  entrslaerait  la  ruine  de  lliorlicnlture  française.  C'était 
du  ooop  exclnre  da  commerce  toutes  les  plantes  qui  ne  peuvent  s'expédier 
sans  terre  et  qui  sont  de  beaucoup  la  part  la  plus  considérable  de  l'exportation. 

M.  L.  Leroy,  d'Angers,  expert  horticulteur,  ajoute  de  nouveaux  détails 
sur  les  pertes  inlligees  à  l'horticulture  par  les  conditions  d'emballage  vrai- 
ment draconiennes  de  la  Oonvention  de  1878,  et  euprime  le  désir  qu'eU» 
soient  supprimées  comme  trop  onéreuses  ci  ne  foumtssaai  d'aiUsais  qu'os 
garantie  illusoire. 

M.  Fatio  ne  concédera  la  suppression  des  conditions  d'emballage 
(racines  dépourvues  de  terre)  qu'à  la  condition  d'avoir  des  garanties  suffi- 
santes contre  i'^chevôtrement  des  racines.  11  fiEut  observer  que  les  grands 
pépiniéristes  pourront  sans  difficulté  réaliser  les  conditions  exigées.  Ia 
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rapprenioii  de  U  vigne  dus  lenn  plantatîaBS  deftinéts  aa  oommeree,  aimi 
que  Tisolement  de  callei-ei  dans  les  régions  viticoles ,  est  un  saerifioe  qui 
sera  amplement  compensé  par  les  &cilités  nouTeUes  acoerdées  an  eommeroe 

par  la  suppression  des  conditions  d'emballage. 

M.  d'Emich,  écuyer  impérial,  délégué  de  Hongrie,  entre  dans  quelques 
détails  sur  les  divers  modes  de  propagation  du  phylloxéra.  Q  croit  que 
les  transports  de  plantes  antres  qne  la  vigne  peuvent  présentsr  des  dangers 
lonqn'ils  se  font  en  été,  eomme  e*est  quelquefois  le  cas.  Des  onvrien 
peuvent,  avee  leurs  soaliers  et  leurs  ontUs  transporter  aoeidentellement 
l'insecte  en  passant  de  vignes  phylloxérc^ps  dans  des  jardins  ou  dans  des 
pé|iiniôre8.  En  conséquence,  il  estime  que  le  coinmerce  des  plantes  autres 
que  la  vigne  sera  toujours  dangereux  et  il  doute  que  l'Âutriche-Hongrie  y 
poisse  consentir. 

H.  Comn  croit  pouvoir  lever  quelques-uns  des  scrupules  de  M.  d*Eniiclu 
n  insiste  de  nouveau  sur  IHnnoouité  des  individus  isolés  restant  fixés  en 

hiver  sur  les  racines.  En  hiver  on  ne  fait  que  peu  de  travaux  dans  les 
vignes  et  l'insecte  n'a  pas  d'csuft,  ce  qui  rend  la  propagabilité  du  transport 

presque  nulle. 

M.  Fatio  comprend  les  craintes  de  M.  d'Emich ,  mais  il  les  croit  en 
partie  exagérées.  Le  transport  direct  par  les  souliers  et  par  les  outils 
a*est  à  redouter  que  pour  de  courtes  distances  et  eu  passant  d*une  vigne 
à  une  antre.  Des  individus  isolés,  transportés  dans  une  pépinière  ne 
contenant  pas  de  pieds  de  vigne,  ne  constitueraient  pas  un  danger;  ils  ne 
peuvent  pas  se  nourrir  ni  se  reproduire  ot  ne  tardent  pas  à  périr.  Le 
transport  par  les  racines  n'est  pas  autant  à  redouter  que  le  croit  M.  d'Emich. 
Les  expéditions  commerciales  se  font  surtout  au  premier  printemps  et  en 
antome,  et  les  jeunes  arbres  destinée  au  eommerce ,  par  exemple ,  ont  ks 
neines  peu  développées,  ce  qui  permet  de  trouver  une  garantie  sérisnae 
dans  nue  aOne  d'isoleaisnt  suffisants  pcvr  empêcher  tout  enchevêtrement 
de  racines. 

MM.  Weymann  et  Fatio  relèvent  encore  le  fait  qu'un  certificat, 
attestant  qu'une  pépinière  est  entièrement  dépourvue  de  pieds  de  vigne  et 
se  trouve  à  la  distance  exigée  de  toute  vigne,  est  bien  plus  facile  à  établir 
si  olbe  plus  de  garantie  que  le  certificat  d'origine  dédaaraat  qi^nt  tcnitoiie 
entisr  set  indemné. 

M.  van  Geert,  expert  hortienlteor  hslge,  appartient  h  un  pays  oh 

rhortisultnre  est  d'une  importance  immense.   Avec  les  anciennes  conditions, 

cette  branche  si  considérable  de  la  richesse  nationale  eût  été  ruinée.  Aussi, 
les  horticulteurs  belges  se  sont-ils  engagés  vis-à-vis  du  Gouvernement  à 
bannir  complètement  la  vigne  de  leurs  cultures  et  à  y  renoncer  comme 
•rtide  de  commerce.  Depuis  plus  d'un  an  et  demi,  la  vigne  a  entièrement 
disparu  du  eommerce  belge. 

M.  de  Prétis  fait  observer  que  la  chose  était  facile  pour  la  Belgique 
où  la  vigne  n'est  pas  une  culture  nationale.  Il  se  plaît  à  reconnaître  la 
loyauté  du  commerce  horticole  belge ,  ce  qui  a  permis  à  l'Autriche  de  lui 
ouvrir  ses  portos.    Une  distinction  pourrait  ôtre  établie  entre  les  pays  qui 
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ont  la  vigne  en  gnndA  onltore  «t  ùtm  où  elle  ii*«it  eoltivée  qu'en  tenet 

ou  en  pépinières. 

M.  Fatio  fait  observer  à  M.  de  Prëtis  que  la  vigne  en  pépinière  est 
dangereuse^  mAme  dans  les  paye  sans  vignoblei.  Lee  pépiniAree  siteîalat 
peavent  derenir  on  fojer  d'inibettoB  à  granda  diataiioew 

M.  Cornu  ajoute  encore  que  û  In  France  demande  des  fiAcUités  en 

faveur  de  rhorticulture  ce  n'est  pas  pour  se  relâcher  d'autre  part.  Bien 
au  contraire,  tout  ce  qui  touche  à  la  vigne  elle-même  sera  toiyours  l'objet 
de  la  surveillance  la  plus  exacte  et  dea  mesures  les  plus  sévères. 

H.  de  Fï^tis  propose  que  les  questions  spéciales  qm  ont  surgi  an 
conrs  de  In  disoussion  soient  soumnes  à  Tétade  d*nne  oommisBion. 

Cette  proposition  est  adoptée.  La  Commission  sscn  oomposés  de 
MM.  Weymann ,  de  Prétis ,  d'Emich ,  Cornu  et  Fatio. 

Sur  la  proposition  de  M.  Weynuuin»  M.  Fatio  eet  désigné  oomme 
Président  de  la  Commission. 

La  prochaine  séance  pléniteo  nom  lien  vendradi,  7  octobre,  à  neuf 
haorss  du  matin. 

La  séaaoo  est  levée  à  11  henres. 

Au  nom  de  In  OonUfeoee: 


Le  Seorétaire  de  la  Gonfénnee: 


Proeèt-verbal  de  la  quatrième  séanee* 

10  octobre  1881. 
Présidence  de  M.  Ruchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 

Sont  présents:  MM.  les  délégués  qui  assistaient  à  la  précédente  séance 
à  l'exception  de  S.  Ex.  M.  le  Général  de  Boeder,  délégué  de  rAllemagne,  qui 
se  fait  eienser. 

M.  le  Président  annonce  que  le  Oonvetnsment  dn  Portugal,  par 
dépêche  télégraphique,  a  désigné  pour  le  représenter  au  sein  de  la  Ccmfi^ 
renée  M.  Vincent  d'Ernst,  Consul  général  du  Portugal  en  Suisse. 

£n  attendant  la  réception  prochaine  de  pouvoirs  expédiés  dans  la 
forme  usuelle,  M.  d'Ernst  sera  admis  à  assister  aux  séances,  toutefois  sans 
voâx  déEbératiTe. 

M.  le  Président  dépose  sur  le  knean  divenss  puibUeatîoiis  phylloiériqnsB 
adressées  à  la  Conférence. 

M.  le  Fatio,  délégué  de  la  Suisse,  préeente  un  rapport  sur  les 
travaux  de  la  Commission  qu'il  préside. 

La  Commission  a  eu  de  nombreuses  séances  et  n  disenté  aveo  le 
plus  grand  soin  tons  les  points  en  litige.  iSle  n*est  pas  eneora  parvenue 
à  une  entente  eomplète,  cependant  le  ttuTail  a  beanconp  avancé  et,  giAee 


Le  Piérideoft* 


Le  flecsélaîre  général: 
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à  des  concessions  mutuelles,  Ton  a  pu  arriver  à  une  rédaction  qui,  pour 
n'dtre  pas  encore  définitive,  exprime  les  points  sur  leeqnela  l'entente  est 
près  de  s'opérer.    M.  Fatio  en  donoe  lecture. 

M.  le  Baron  d'Ottenfels ,  Ministre  plénipotentiaire  d' Autriche-Hongrie, 
Toodnût  MToir  n  lee  propositiont  nouTellM  ont  on  earactèra  olBdel  et 
pourront  servir  de  btee  à  des  demandes  d*ingtniotioiiB  snprèe  des  Gonvemements. 

M.  Fatio  répond  que  la  rédaction  qu'il  soumet  à  l*aa8emblée  ii*eet 
qa*an  projet  émané  des  discussions  de  la  Commission. 

M.  le  Sénateur  Arago,  Ambassadeur  de  France,  demande  si  la  rédaction 
qui  vient  d'être  communiquée  est  Texpreesion  d'un  vote  intervenu  au  sein 
de  la  ConimisBioB ,  et  si  ont  peut  ainn  la  eonsidérer  eomme  définitive. 

M.  Fatio  répond  que  le  texte  dont  il  Tient  de  donner  lecture  est 
Texpression  de  l'opinion  de  la  mf^orité  des  membres  de  la  Commission, 
mais  qu'il  n'a  pas  été  fixé  par  un  vote,  MM.  les  délégués  n'ayant  pas 
encore  reçu  les  instructions  demandées. 

M.  le  Président  constate  que  le  travail  de  la  Commission  n'est  pas 
eomplet  II  finit  donc  attendre  que  MM.  lee  déléguée  aient  pa  donner 
leur  vote  dans  le  sein  de  la  Commission  et  qne  celle-ci  ait  arrêté  défini- 
tirement  le  texte  qui  devra  servir  de  base  aux  délibérations  de  la  Conférence. 

M.  Fatio  propose  qne  les  délibérations  de  la  Coramissif  Ti  soient  résumées 
dans  un  rapport  général  dont  il  sera  donné  connaissance  à  la  Conférence 
réunie  en  séance  plénière  et  qui  pourra  être  inséré  aux  procès-verbaux. 
Oe  sera  fkdliter  le  travail  de  la  Conférence  tout  en  groupant  sons  mie 
forme  snodncte  lee  divers  points  de  vue  émis  an  sein  de  la  Commission. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fatio,  M.  Cornu  vent  bien  se  charger  de  ce  travaiL 

La  prochaine  séance  est  fixée  au  vendredi  14  octobre,  à  9  heoree. 

La  séance,  est  levée  à  10|  heures. 

An  nom  de  la  Gonféronoe; 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L,  Muchonnet.  S.  ChamOÊmu, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
Dreyfiuê, 


Proeès-verbal  de  la  cinquième  séance. 

14  octobre  1881. 

Présidence  de  M.  Bnohonnet,  Coneriller  fédéral,  Ptésident 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  et  quart. 
Sont*  présents;  MM.  lee  délégaés  qui  assistaient  à  la  précédente  séance^ 
sanf  M.  le  Général  de  Rcedw  qui  se  frit  excuser. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  communiqué  à  la  Légation  d'Angleterre 
tous  les  documents  imprimés  relatift  à  la  Gonférenoe.  La  Légation  les  a 
transmis  à  son  Gouvernement. 

Un  avant-projet  du  texte  élaboré  par  la  Conunission  est  déposé  sur 
le  bniwn  efc  ronis  à  MM.  les  délégués. 

Bb2 
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M.  le  Présitlcnt  consiiilc  que  ce  travail  n'est  pas  encore  complot. 

Les  mstructiom  deoian^eeâ  par  MM*  les  délégués  de  rAatrichd-Hongrie 
n*étaiit  pas  encore  srrivéee,  1»  Oommieeio»  B*a  pu  «'entendre  nur  plwriMrt 
poiiitB  importttnte. 

Le  rapport  que  M.  Corna  doit  présenter  an  nom  de  la  Commission 
n'a  pu  être  achevé.  Par  conséquent  rassemblée  ne  peut  entrer  en  délibé- 
ration sur  l'ensemble  du  projet.  La  Commission  révisera  et  compltitera 
son  travail  pour  le  présenter  à  une  prochaine  séance  accompagnée  du  rapport. 

L*aawniUée  entre  en  disenMÎon  anr  quelques  points  léemvée  par  la 
Oommîsâon  à  la  Oon£îrenoe  réunie  en  léuee  plénitee. 

Deuxième  aliate  de  l'eitide  5. 

>£e»  EMU  lUs  par  la  priêmU  «muiwtfe»  M  àtmnmt  pOM  iréSttt 
U»  fMfft  non  eantnMatU»  pku  faoarMmtMt  quê  iu  EtaU  0oiilrMtaiilf.« 

M.  le      Fatio,  délégué  de  la  Snisae,  estime  qu'une  dispoâtion  de 

cette  nature  est  nécecsaire  pour  augmenter  la  valeur  de  la  Convention. 
Saus  cela  les  Etats  non  contractants  seraient  dans  une  position  meilleure 
que  les  contractants,  liés  entre  eux  par  les  prescriptions  de  la  Convention. 

M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  délégué  de  l' Allemagne,  propose  de 
remplaCM*  lee  mots  «e  devront  pas  traiter  par  ne  traiteront  pae. 

La  Oonfirenœ  adopte  ce  diangement  de  rédaotioB. 

M.  Weymann  expose  la  nécessité  de  la  réeerre  demandée.  La  plupart 
des  traités  commerciaux  renferment  des  dispositions  analogues,  et  il  n'y  a 
là  rien  de  gênant  pour  les  Etats  qui  ne  sont  pas  liés  par  des  traités. 

M.  le  Sénateur  Arago,  délégué  de  la  France,  fait  observer  que  plusieurs 
Etats  sont  maintenant  occupés  à  la  rériaion  des  traités  de  commerce  et 
que  la  question  soulevée  pourrait  occasionner  des  complications  et  des 
difficultés.    Il  ne  saurait  s'engager  saus  on  avoir  référé  à  son  QoQvememsnt* 

M.  le  Baron  d'Ottenfels,  délégué  de  l'Autriche-Himgrie,  ne  vmt  pas 
d'inconvénient  à  l'adoption  de  la  réserve  propose. 

M.  le  Président  expose  que  la  réserve  qu'il  s'agit  d'introduire  n'a  rien 
de  vezatoire  pour  aucun  fitat.  H  la  trouve  pleinement  légitimée.  Ne  pas 
l'admettre,  serait  manquer  aux  devoirs  réd^^roques  imposés  par  la  Gk>nventioik. 
n  font  se  protéger  soi-même  pour  protéger  les  autres  contractants. 

M.  Cornu,  délégué  de  la  France,  trouve  la  clause  nouvelle  très  gr&ve 
au  point  de  vue  des  intérêts  spéciaux  de  la  France  et  y  voit  une  difficulté 
pour  l'entente  générale. 

M.  Fatio  expose  qu'il  y  a  là  une  garantie  indispensable.  Si  des 
Btas  voisins  peuvent  librement  introduire  de  pays  nca  contnMtaats  les 
produits  condamnés  par  la  Convention,  les  frontières  pourront  être  envahies. 
Il  faut  une  garantie  sérieuse;  a  ce  défaut  la  Convention  devient  inutile  et 
perd  complètement  son  but  qui  est  la  protection  réciproque. 

M.  le  Sénateur  Arago  renouvelle  les  réserves  exprimées  par  lui  u 
propos  des  traités  de  commsKoe  aetoellement  en  voie  d'élsiboration. 

H.  le  Msident  demande  k  M.  Ango  si,  malgré  sss  réserves  et  en 
attendant  dee  instructions  spédalee,  il  consentirait  à  Pintioductioii  de  l'alinéa 
proposé  dans  le  texte  de  ravant»p»Qet  de  la  Commission. 
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M,  Arago  y  cônsent. 

En  conséquence,  l'ulinéa  2  de  l'article  5  Mt  éveiltiMDenieat  admis 
dans  le  texte  de  l'avant-projet. 

2°  Article  6. 

■ 

»  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etats  contractants  se 
feront  représenter  à  une  réunion  internationale  chargée  d'examiner 
las  questions  que  soulève  l'exécution  de  la  Convention  et  de  proposer 
1m  moditofctioM  nom  mandées  par  reipérisoM  tipar  l«s  pn^grèt  dala  soisMSé 

Ladite  réimioii  siégera  à  Berne.  « 
n  est  adopté  comme  h  l'avant-projai  qui  ne  fait  qus  nfHNidnire  loi 
le  texte  de  la  otmYsntioa  de  1878. 

8°  Article  7. 

»Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de  six 
mois ,  à  partir  de  In  date  de  la  signatnre  de  la  présente  Convention, 
ou  plus  tût  si  faire  se  peut. 

La  présente  Couveution  entrera  en  vigueur  15  jours  après  Téchange 
des  ratifications. 

Tont  Etat  peut  y  adhérer  ou  8*en  retirer  en  tout  temps  moyennant 
une  déclaration  donnée  au  Haut  Conseil  fédéral  suisse  ,  qui  accepte  la 
mission  de  servir  d'intermédiaire  entre  les  Etats  contractants  pour 
l'exécution  des  articles  6  et  7  ci-insérés. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leon  annes.« 

Après  une  discussion  préalable  qui  n*ainène  à  aucune  résolution, 
rassemblée  décide  de  renvoyer  à  une  délibération  nltérienre  la  qncstkm  dn 
terme  à  fixer  pour  l'échange  des  ratifications. 

La  prochaine  séance  est  fixée  à  mardi,  18  octobre  à  2  heures. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Au  nom  de  la  Conférence  : 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L.  Ruchonmt.  S.  Chavamieê, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 


Procès-verbal  de  la  sixième  séance. 
18  octobre  1881. 
PMsîdMioe  de  M.  Bnchonaet,  ConaeUler  fédéral,  Président. 
La  séance  est  ouverte  à  2^  hearw. 

Les  procès-verbanx  de  la  quatrième  et   <le   la  cinquième  Séailoa  aoUt 
déposés  sur  le  bureau  et  remis  à  MM.  les  délégués. 
Sont  présente:  tous  les  membres  de  la  Conférence. 
M.  le  Pkésident  annonee  que  le  Portugal  se  fera  représeotar  à  la 
par  deux  noavaaiiz  délégoés:  H.  le  Vicomte  de  Villar  d*Allen| 


Digitized  by  Google 


390  Cimféreiuse  pkyUoxérigue  miemaUomUe. 


Président  de  la  Commission  centrale  du  phylloxéra,  à  Porto,  et  M.  Bodri- 
goM  de  M«ines,  Ingémenr  agroaone,  Inspeelaor  ginénl  du  aarvke  phyllo- 
zdriqne,  à  Bégoa. 

Oea  Mesnenrs  aetaéUemeiit  à  Bordeaux ,  so  rendnmt  iBWWnammeBi  à 
Berne  pour  prendre  part  anx  travaux  de  la  Conférence. 

M.  le  D'^  Fatio,  président  de  la  Commission,  rend  compte  de  l'état 
des  travaux. 

Cette  eommonieation  donne  lien  à  une  dteonnion  eommaîre  tnr  qiielq[iiet 
artiélea,  maïs  il  n'est  pmnt  prie  de  déeinoiia.   Lee  tmb  éinieee  lenwk 

eoneidérées  comme  des  vœux  et  des  lenaeignemente  à  Tonge  de  la  Commieeiai 
pour  l'achèvement  de  son  travail. 

La  prochaine  séance  aura  lieu  sur  convocation  spéciale. 

La  séance  est  levée  à  3|  heures. 

An  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

Xb  Ruehonnet.  S.  Chavannei, 

Le  Secrétaire  de  la  Conférence: 
DrÊnfiÊÊÊ» 


Prooès-Terbal  de  la  septième  séancsu 

2  novembre  1881. 
Préeidenoe  de  M.  Bnchonnet,  Conseiller  ftdéiml,  Fïésideni 

La  séanos  esl  ouverte  à  8^  bevuee,  MM.  les  IMUgods  io«l  tow 
présents,  à  Teioeplion  de  IL  d*Bmieh  qni  a  dn  quitter  la  Conférence, 
après  la  sixième  séance,  pour  aller  référer  à  son  Gonvernenient. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  lettres  du  Ministère  des  affaires 
étrangères  du  Royaume  du  Portugal  annonçant  que  M.  V^incent  d'Ernst, 
Consul  général  du  Portugal  en  Suisse,  ainsi  que  M.  le  Vicomte  de  Villar- 
d'Allen,  FMdent  de  la  Oommiesion  centrale  du  phylloiira  et  K.  Bodrigues 
de  Horaee,  ingénieur  agronome,  laapeetenr  dn  service  pbyUotériqoe.  eont 
cbargés  de  prendre  part,  an  nom  dn  Portugal,  aux  travail!  de  la  Conférenoe. 

M.  le  Conseiller  intime  Wejmami,  délégué  de  l'Allemagne,  croit  devoir 
exprimer  des  doutes  à  l'endroit  des  lettres,  lues  par  M.  le  {'résident.  Ces 
lettres  constituent-elles  pour  MM.  les  représentants  du  Portugal  des  pouvoirs 
néeessairee  pour  signerY 

M.  le  Président  fiùt  «sntarqner  que  la  seeonde  des  lettres  dn  Ifimstère 
portugais,  ne  renfermant  auenne  réeerve,  les  dontes  exprimée  peovent  être  levés. 

Cette  manière  de  voir  est  partagée  par  la  Conférence ,  et  MM.  les 
Délégués  portugais  sont  considérés  comme  munis  des  pouvoirs  nécessaires 
pour  signer. 

IL  IsFHsideat  Csitpartàrassessblée  que  la  Oominissioa  a  aebevé  son  travail. 
Le  projet  de  Convention,  issn  de  ses  délibérations,  est  déposé  snr  le 

boxean  et  remis  à  IfM.  les  Délégués. 

Quant  an  rapport  général,  dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  M. 
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Coruu,  il  ne  peut  être  présenté  dans  sa  forme  définitive.  Ce  travail, 
ensaite  des  discussions  approfondies  qui  ont  eu  lieu  dans  les  nombreuses 
séances  de  la  Commission,  a  pris  une  extension  et  une  importance  impréniet 
iiu  délmt.  Pour  étn  l'exprenioii  eomplèl»  et  «déqaate  des  Tuée  émises 
dans  le  sein  de  la  Gommissioii»  il  devra  être  revu  par  chaque  membre  en 
particulier  et  soumis  à  une  révision  finale.  Alors  seulement  il  pourra 
être  introduit  dans  les  Actes  de  la  Conférence,  dont  il  constituera  une  part 
des  plus  importantes.  Il  sera  en  effet  Timage  fidèle  des  phases  diverses 
qu'a  subies  l'élaboralioB  du  nouTeau  projet  de  Convention.  Il  renfermera, 
SB  o«lre,  beaueonp  d'iadioatioiiB  qui,  pour  n*avoir  pa  trouver  place  dans 
le  projet ,  n*en  seront  pas  nunns  précieuses  pour  l'œuvre  subséquente  des 
autorités  législatives  ainsi  que  pour  les  études  scientifiques  des  hommes  spéciaux. 

M.  Fatio  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom  de  la  Commission, 
tient  à  remercier  M.  Coruu  pour  le  travail  dont  il  a  bien  voulu  se  charger. 

M.  le  Sénateur  Arago,  délégué  de  la  France,  demande  si  l'on  peut 
atksndrs  que  le  rapport  ait  rerMn  sa  dernière  forme  pour  passer  à  la 
déUbératkm  définitive  sur  le  projet  de  Convention. 

Dans  le  cas  où  l'élaboration  finale  du  dit  document  (exigerait  un  temps 
quelque  peu  prolongé,  il  estime  qu'il  vaudrait  mieux  entrer  immédiatement 
en  discussion,  quitte  à  donner  en  son  temps  au  travail  de  M.  Cornu,  la 
place  qui  loi  rsfiSBt  dans  las  actes  de  la  Conférence. 

M.  le  D*  F^tio,  délégué  de  la  Suisse  partage  la  manière  de  Toir  de 
M.  le  Sénateur  AragO  et  propose  qu'il  soit  ainsi  procédé. 

La  Conférence  se  rangeant  h  cette  idée,  SI.  le  Président  donne  la 
parole  à  M.  le  Fatio,  Président  de  la  Commission ,  pour  introduire  la 
discussion  sur  les  divers  articles  du  projet  de  Convention. 

M.  le  ly  Fatio: 

»0e  B*est  pont  nn  rapport  que  je  Tieiis  Tons  &ira  vâ,  mais  bien  on 
simple  exposé  des  principales^  modi6cations  apportées  à  l*aneienBe  Convention 
avec  moti&  à  l'appui.  Loin  d'entrer  dans  l'argiimention  et  le  détail  de 
chaque  question,  ces  quelques  notes,  destinées  au  procès-verbal  de  cette 
séance,  n'ont  d'autre  prétention  que  de  vous  indiquer  sommairement  la 
portée  dee  décisiotts  de  la  Commission  qne  vous  m'avez  appelé  à  présid«r. 

«Dappsrlieat  à  IHmporkant  travail  de  noirs  rapporteur,  M.  le  délégué  de 
la  France,  de  &ire  pour  ainsi  dire  l*historique  de  nos  travaux ,  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  phases  suceessives  par  lesquelles  nos  délibérations  ont 
nécessairement  dû  passer  et  de  reproduire  succinctement  les  diverses  argu- 
mentations qui,  pour  chaque  question  sonlevée ,  ont ,  dans  nos  nombreuses 
séances,  jour  après  jour  mis  en  relief  lee  vnee  de  chaque  Etat. 

>Osei  dit,  ot  avant  de  commencer  le  motivé  article  par  srticle  du 
nouveau  texte,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  qne  le  but  principal  do 
la  révision  demandée  était  surtout  de  rendre  au  commerce  de  l'horticulture 
certaines  libertés  indispensables  que  la  Convention  de  1878  lui  avait 
complètement  enlevées  par  l'exclusion  de  la  circulation  de»  fiantes  nombreutêi 
fwf  M  ;piiioeNl  voyager  mm  inm  motto  de  tmm  «f  par  tm  mmbaUage  spécial 

«Tons  Isa  Bfesis  étaient  d*avaaco  plus  ou  moins  d*aoooid  sur  la 
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nfcenlté  d'une  réviaion  à  cet  égard}  la  Convention  de  1878  avait  fait  set 
praavw  et  r«cpéneiioo  avait  denontoé  que,  anr  bien  des  pointa,  éUa  4taifc 
inapplicable. 

«Dans  la  perspective  donc  d*ane  révision  nécessaire,  plusieurs  des 
Etats  contractants  avaient  demandé  d*avance  quelques  modifications  secon- 
daires qu'il  a  fallu  discuter  eu  Commission,  et,  comme  de  la  discussion 
jaillit  d'ordinaire  la  lumière,  il  s*eet  naturellement  trouvé  que  bien  des 
aperçus  et  des  dédra  nooTeauz,  qui  n'avaient  pn  Mre  prévm,  te  aoat  fiût 
joor  dans  le  cours  des  séances. 

»I1  est  en  somme  bien  plus  difficile  de  remanier  que  de  composer 
un  texte  qui,  comme  celui  d'une  Convention  internationale,  touche  à  une 
foule  d'intérôtâ  divers  dans  des  Etats  différents  ;  il  est  presque  impossible 
de  modifier  une  partie  quelconque  d*un  pareil  instrument,  sans  qu'un 
changsoMni,  si  petit  soii-fl,  n'entraîne ,  d*nn  antre  cOté,  d'antns  modiil- 
catimiB  correspondantes. 

•J'en  viens  à  l'exposé  motivé  et  par  ofdre  d'articles  de  chacnne  des 
décisions  de  votre  Commission  : 

Art.  1.  Les  Etats  contractants  y  êortant  de  la  Convention  intemaUcMU 
àu  11  septembre  1878^  powr  en  coneburê  «mm  nomeUey  s'engagent  à  compléter, 
iNU  M  rouf  défà  fuU,  Itm  UgUUriMm  uàérimrê,  m  «ne  iPaiwirer  mm  mtkm 
commune  et  efficace  oomtrê  VintraéiiàtiQm  et  la  prapiigûlkm  dm  tàyttoairm. 

Cette  ligiskUian  devra  êpéeialement  viser: 

1^  la  surveillance  des  vignes^  des  pépinières  de  toute  nature,  des  jardins 
et  des  serres  \  les  investigations  et  constatations  nécessaires  au  point  de 
«M  dê  la  recherche  du  phylloxéra  et  les  opératione  ayant  pour  but 
de  le  dàntirê  aaitmit  qme  pemSbté; 

S9  ta  liérersiiwali'e»  dm  surfaces  infeetéee  et  dê  VMmdue  des  ektttmÊeiiftimÊ 
renektes  suspectes  par  le  vomnage  de  foyers  d'infection  ^  au  fur  et  à 
mesure  que  le  Jiéau  sUntroduit  ou  progresse  à  Vintérieur  des  Etats 

3^  la  réglemeniion  du  transport  et  de  VembaUage  des  plants  de  vigne, 
débris  et  produite  de  cette  plante ,  ainsi  que  des  plante  y  arbustes  et 
iessÊ  Mifimi  mmArfft  de  rAwtfmllMV.  adn  cTénoéflftéP  mm  la  nsaladie 
as  «oit  trameportée  hon  dm  fa/yen  deme  tinêkiâm  de  PEtm  wém» 
ou  dans  les  autres  Etats; 

4^  les  dispositions  à  prendre  «I»  ca$  dù^raetio»  mm  wuemrm  édiatém, 

Notes  au  Protocole  final: 

î.    Far  le  terme  serres.  Von  doit  comprendre  toute  eonetruction  eervmé 
la  iniilW]pii*(ifltftMi  ouh  la  esasflnMlîpii  dm  pjasttm  feottolkm,  tmtM^  mvtnyet^m  §tM,X 

2.  UEteÉ  détmmênetm  tétmtdue  des  dreonscriptions  rendues  euepmtmpm 

le  voisinage  de  foyers  d'infection,  d'après  les  conditions  spéciales  de  chaque  cas. 

3.  La  Conférence  attire  Pattemtion  dm  Chmcemmmntê  eur  Im  trmt^fùrtê 

par  voie  postale. 

M.  le  D'  Fatio: 

»A]inéa  1.  Pour  régulariser  la  position  des  nonveanx  Stato  eonine- 
tants  vis-àrvis  des  paja  qpd  ne  se  sont  point  fait  ici  refuréaenter ,  la 

commission  a  pensé  que  le  plus  simple  serait  que  chaque  Etat,  en  ratifiant 
cette  nouvelle  convention  dédar&t  sortir  du  même  coup  de  l'ancienne. 
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C*66t  dans  c©  but  qu«  l'on  a  introduit,  à  l'article  1",  après  les  mots: 
lea  Etats  contractants,  le  membre  de  phrase  suivant  :  tortant  <le  la  Convention 
HUernaiianale  du  17  septembre  1S  7  8,  pour  en  conclure  une  nouvelUf  s'engagentf  eto. 

»N°  1.    Simple  modification  de  forme. 

>N^  2.  Pour  répondre  à  robscrvation  de  rÂllemagne  demandant  une 
dlinitioB  précise  du  mot  tariioire,  la  Commission  a  cm  âeroîr  établir  plus 
fraoehenent  la  ^Ksllnetioii  entre  les  mrfaeei  «ArAoUamMt  infetlétÊ  et  lee 

ciroooseriptions  plus  ou  moins  éteodoes  qui  doivent  lee  entourer  comme 

éhuie  zdnc  de  sûreté.  Une  phrase  an  protocole  final  indique  que  l'étendue  des 
dites  circonscriptions  rendues  stutjiectes  par  le  voisinage  de  foyers  d'infection 
sera  déterminée  par  l'Etat  (raprh  1>k  conditions  spéciales  de  chaque  cas. 

>N^  3.  A  propos  de  la  réglementation  du  transport  des  plantes,  la 
GonuniBrioii  a  estimé  qu'il  serait  bon  peut-être  d'introduire,  aa  protocole 
final,  nne  note  atHnmt  roUmUitm  dêê  Oomernêmentê  §ur  Uê  iramparU  pat 
voie  pogtaU,  afin  d^ériter  autant  que  poemble  les  envois  elandestins  de  petits 
fragments  de  vigne  souvent  très-dangereux. 

4.    Simple  modification  de  forme. c 

L'article  1  est  adopté  sans  modification,  avec  lee  notes  y  relatives  an 
Protocole  final. 

Art.  2.  Le  vin,  le  raùnn,  le  marc,  lee  pépins  de  raisin,  les  fieure 
êoupées,  les  proétAê  manâèkên.  lee  gromet  él  Us  frviu  dé  lento  mnfw  sont 
«Wf  è  la  JOm  drwrfgtfow  MmolAmale. 

Xrtt  raisins  de  iable  m  ciraiierowt  que  dont  «f<t  htÊUif  ûoiêêm  <m  puMm 
êoUioment  emballèê  tt  néMMeAw  faeOêê  à  mMst. 

Le  raMm  dé  vendangé  ne  eircnlera  q»ê  femU  et  en  fûte  bien  fermée. 

Le  mare  de  raisin  ne  cireulera  que  dans  de*  eaieeee  on  des  toaneanm 
tien  fermé». 

Chaque  Etat  conjserve  le  droit  de  prendre^  dans  les  zones  frontières,  dee 
mêearte  reeMeHves,  eu  égard  aux  produits  martdehere  cuftwéf  en  planlatione 
htereahiree  dane  dee  tiçnMee  pkgttoaMe. 

Kotes  an  Protocole  final  : 

Ad  AUnia  î".  Lee  Etale  cantraetante ,  prenant  en  eonsidératton  la 
position  partiadih-e  de  la  Suisse,  reeoninaiseent  à  cet  Etat  le  droit  de  ne  pae 
recevoir  le  raisin  de  table  à  deetination  de  régions  vitieolee,  maie  non  pae 
d'en  empêcher  le  transit. 

Ad  Alinéa  3.  Les  f<Us  devront  être  d'une  capacité  d'au  moins  cinq 
heelélhim  en  toagon  hUmhi  et  ne  seront  aeeompagnée  extérieareamd  eTaeumn 

M.  le  D'  F^tio: 

> Alinéa  1*.  Une  proposition  de  la  Suisse,  tendant  à  modiBer  1» 
portée  de  cet  alinéa,  eu  égard  ans  mots  libre  circulation  appliquées  au 
raisin  de  table,  a  été  longuement  discutée.  La  question  du  danger  pouvant 
résulter  du  commerce  du  raisin  de  table  provenant  de  régions  phylloxérées 
Mtài  trAs-oontroversée.  Les  délégués  du  Portugal  appréciaient  les  craintes 
de  la  Susse  et  raooataient  avoir  trouvé  eux-mêmes  quelques  fois  des 
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phylloxéras  ailés  sur  le  raisin  dans  lenrs  vignobles*);  les  représentants 
d'autres  Etats  pensaient,  par  contre,  que,  môme  en  pareil  cas,  ce  produit 
défait  «trtt  eooiidéré  comme  non  dangereu,  par  le  hài  que  les  dtaewidanta 
de  cet  ûueote  avaient  peu  de  obanee  d'armer  aaina  et  tanh  yaquê  daaa 

on  vignoble,  après  un  long  voyage.  La  Commiinon  rencontra  évidemment, 
dans  les  vues  des  divers  Etats,  les  marnes  divergences  qni,  à  cet  égard,  s'étaient 
déjà  présentées,  dans  nn  seul  pays,  entre  régions  viticoles  et  régions  non 
viticoles.  L'éventualité  de  l'apport  d'un  phylloxéra  aérien  égaré  sur  le  raisin 
on  de  gerinee  accidentellement  dépoeés  enr  la  grappe  peut  6lre,  en  eM| 
snivaiit  les  conditionB  et  les  beaoine  dee  intéressés,  trl«-différemnkent  appréciée: 
négligeable  ponr  les  uns,  elle  peut  être  redontaUe  ponr  les  autres. 

^La  Suisse  avait  demandé  d'abord  que  chaque  pays  fût  laissé  libre 
d'accepter  le  raisin  de  table;  mais  la  majorité  des  Etats  contractants 
s'étaut  déclarée  contraire  à  une  mesure  qu'elle  estimait  dépasser  en  impor- 
tance le  degré  de  menace  pour  beanoonp  de  contréee  qni  ont  besoin  de 
cette  branche  de  commerce,  la  délégation  snisse  a  dft  réduire  la  portée  de 
sa  proposition  à  la  demande  d*sntorisation  de  refuser  ce  prodoit,  ponr  elle 
gnspect,  à  destination  des  régions  viticoles  de  son  territoire. 

»Elle  se  basait  sur  les  nombreuses  difficultés  qu'à  soulevées ,  à  cet 
égard,  entre  différents  cantons,  l'introduction  du  raisin  de  table,  imposée 
par  l'ancienne  Gonvention  à  tonte  deitinalioii. 

>  Appréciant  à  sa  jnste  valeur  la  demande  de  la  8insae,  MM.  les 
membres  de  la  Oommission  ont  accepté,  en  ikvear  de  ce  pays,  ramendemeaft 
suivant  proposé  au  protocole  final  et  ainsi  conçu  :  I^es  Etats  contractant*, 
prenant  en  considération  la  position  particulière  de  la  Suisse ,  reconnaissent  à 
cet  Ei<U  U  droit  de  ne  pas  recevoir  le  raisin  de  table  à  lieeUnation  de  région» 
mtieolêê;  wuti»  nom  jmw  «Pm  mi^pMêt  U  iratuU.* 

»Remarqnoni,  en  passant,  qne  lee  mois  fmitte$  H  Mm  fragmmtê 
de  vigne* ,  qui  se  trouvaient  dans  l'ancienne  Convention,  soit  ici,  soit  dans 
divers  autres  articles  ont  été,  ponr  éviter  de  continuelles  répétitions,  renvoyés 
à  un  article  spécial  qui,  sous  le  n°  8,  exclut  ces  objets  de  toute  espèce  d'envoi. 

>Âlinéa  2.  Cet  alinéa  nouveau,  traitant  <iu  mode  d'emballage  des 
raisins  de  table,  demandé  également  par  la  Snisse,  a  principalement  ponr 
bat  de  faciliter  la  surveillance  et  les  visites  de  la  donane. 

•Alinéa  8.  Snr  la  demande  des  délégués  de  T Autriche-Hongrie,  le 
raisin  de  vendange  a  été  rais  sur  le  même  pied  que  le  raisin  de  table,  à 
la  comlition,  toutefois,  (ju'il  soit  fuulê  et  en  fût»  bien  fermés  et  nettoyés. 
Pour  faciliter  la  surveillance,  le  protocole  final  ajoute  que  les  fftts  seront 
d'au  moins  cinq  hectolitree. 

»L*immernon  dans  le  liquide  ginant  produit  par  la  foulure  et  un 
emprisonnement  convenable  ont  paru  devoir  donner  dee  garanties  enllaantea. 


*)  Les  déléguéft  du  Portugal  ont.  à  ce  propoe ,  cité  de«  obiervationt  qui* 
bien  qu'elles  n'aient  pas  rapport  ik  la  question  pbyllozérique,  méritent  oepsadaot 
d'être  «iptialées  ifi;  il^  ont  (  nnsfiiti^  que  les  pépins  de  vignes  iunericaines,  arri- 
vant souvent  du  Nouveau-Moude  encore  avec  leur  enveloppe  et  même  en 
grappe  peuvent  apporter  fréquemment  des  naladieB  cryptogamiqaes  uonvelleB^ 
le  ifitdew  par  exemple,  qui  ofteot  de  très-grands  dangem  pour  la  vitieuKnink 
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Alinéa  4.  La  circulation  du  marc  de  raùin,  introduite  dans  cet  article 
sur  la  demande  de  la  France,  n'a  été  égalomeni  admiae  qa'avec  un  enoibal- 
lage  spécial:  m  mhmm  ou  tanntam  bien  fermés. 

»Qii<^iio  !•  inavo,  en  tant  que  réiida  de  la  vendMge  eomprimée, 
parût  n'offrir  par  loi-mAnie  aneiin  danger,  la  OommÎMion  a  cependant 
exigé  aussi  nn  emballage  particulier,  eu  égard  à  Vérentualité  d'autres 
fragments  de  vigne  accidentellement  môlés  à  ce  produit  que  l'on  entoure 
d'ordinaire  de  moins  de  soins  de  propreté  que  les  précédents. 

»Alinéa  5.  Enfin,  sur  l'observation,  faite  par  la  Suisse,  que  les 
prodmta  manlehere  eultivëi  entre  lee  eeps  dane  dee  TÎgnes  pbyllosérées, 
peuvent  dtre  dangereux,  snrtoat  alors  qu'ils  sont  apportée  de  régions  très- 
voisines,  tout  récemment  arrachés  et  encore  garnis  de  terre,  la  Commission 
a  accordé  que  les  Etats  pourraient  prendre ,  daru  les  zônes  frontih'es ,  des 
méswres  restrictives  eu  égard  à  ces  produits  cultivés  en  plarUations  intercalaires 
ém»  âm  vignobles  phyUoxérés.* 

M.  le  PMddent  demande  si  c'est  intentionnellement  qne  la  note  an 
protocole  final ,  lelatiTe  à  Tarticle  en  discnssion ,  ne  mentionne ,  dans  la 
disposition  souscrite  en  faveur  de  la  Suisse^  que  le  raisin  de  table.  Il  lui 
semblerait  naturel  qne  h\  réserve  du  protocole  final  correspondu  en  plein 
à  l'énoncé  du  premier  alinéa  de  l'article  second  et  ne  fût  pas  restreinte 
an  seul  raisin  de  table. 

M.  le  IK  Fatâo  répond  à  M.  le  Préeident  qu'il  avait  d^jà  sonleré  la 
même  question  an  siin  de  la  Commission  et  demandé  le  retranchement 
des  mots  de  table  après  raisin,  dans  Tenonoé  de  la  note  dn  protocole  final. 
Cette  demande  n'avait  pa.s  été  agréée. 

M.  le  Président  fait  ressortir  la  contradiction  qui  existe  entre  les 
dispositions  de  la  Convention  de  1878  et  les  propositions  du  nouveau 
projet.  Celle-là  considérait  les  raisins  de  vendange  comme  plus  dangereux 
qne  le  ndsin  de  table  et  m  prohibait  la  drcalation  internationale;  tandis 
qne  le  projet  actuel  revient  M  arrière  et  admet  le  raisin  de  vendange  à 
la  libre  circulation ,  sur  le  m/'me  pied  que  le  raisin  de  table.  Poiirquoi 
ce  changement?  Eu  outre,  les  conditions  d'emballage  et  de  circulation 
présentée  à  la  note  du  protocole  final  ne  prévoient  que  l'un  des  cas  possibles 
de  tnmsportf  à  savoir  par  les  chemins  de  fer.  Bn  réalité,  et  spécialement 
poor  ce  qui  touche  à  la  Suisse,  nne  grande  partie  des  transports  s'effectuent 
par  des  chariots  ou  par  des  bateaux.  Le  »'h:irgemont  du  raisin  de  vendange 
se  fait,  dans  la  plupart  des  cas  au  soin  des  vignobles,  sans  grande  pré- 
caution, si  bien  que  les  véhicules  peuvent  facilement  entraîner  avec  enx 
de  la  terre,  et  des  fragments  de  vigne.    Il  y  a  là  un  danger  réel. 

M.  le  Conseiller  Wejmann  répond  à  M.  le  Président  que  Ton  a  été 
généralement  d'accord  pour  reconnaître  l*innocaité  dn  raisin  de  table  et  dn 
raisin  de  vendange.  En  conséquence  on  ne  pouvait  prohiber  ni  l'un  ni 
l'autre.  Cependant,  pour  tenir  légitiménient  compte  des  diffiniltt^s  parti- 
culières à  la  Suisse,  dans  le  (loiuaine  politique  et  administratif,  lu  Conférence 
a  volontiers  concédé  à  ce  pays  la  possibilité  de  prendre  des  mesures 
exoeptioluielleB  ponr  oe  qui  concerne  IMntrodnction  des  raisins  de  table. 
Une  pareille  concession  ne  pourrait  être  sonserite  pour  le  raisin  de  vendange 


Digitized  by  Google 


396  Conférence  pkgUoxéHqme  mtemaHonaie, 


sans  porter  atteinte  »  l'oeuvro-même  de  la  Convention.  C'est  avec  regret, 
mais  forcé  par  l'enchaînement  logique  des  choses,  que  M.  le  Conseiller  Wey- 
mana  se  voit  conduit  à  refuser  à  la  Suisse  une  extension  de  la  mesure 
ezceptiouMlle  inierito  m  Pkoftooole  flad. 

M.  Oonio,  délégué  de  la  France,  ae  prononce  daoa  le  même  aens  qtm 
M.  Weyraann. 

M.  Fatio  tient  à  faire  remarquer  que  la  Commission  n'est  pas  tombée 
d'accord  sur  l'innocuité  du  raisin  de  vendange.  11  maintient  les  réserves 
faites  eu  leur  temps  et  qui  trouveront  place  ailleurs. 

M.  le  Flréodent  ]i*e6t  pas  eoiiTainen  par  les  argumente  de  M.  Weymann, 
malgré  tonte  PamabUité  avec  laquelle  ils  ont  été  présentée. 

La  sitaation  de  la  Suisse  est  très -particulière.  Petite  en  étendue^ 
elle  est  cependant  riche  en  vignoViles  d'une  grande  valeur  et  elle  se  trouve 
gravement  menacée  sur  plusieurs  points  de  ses  frontières.  En  outre  son 
organisation  politique  fédérative  peut  donner  lien  à  des  coniiits  législatifs 
et  admtnistratift  qui  ne  peuvent  surgir  dans  d*autres  Btats.  Nos  populations 
ne  comprendront  pas  pourquoi  le  raisin  de  vendange,  proecrit  par  la  Con- 
vention de  1878,  se  trouve  mis  au  bénéfice  de  la  libre  circulation.  L'opinion 
publique  s'est  formée  sous  l'influence  de  l'ancienne  Convention  et  du  Congrès 
de  Lausanne;  elle  ne  pourra  que  difficiU^ment  se  faire  à  un  revirement 
complet  des  notions  acquises,  ainsi  qu'a  une  transformation  radicale  des 
dispositions  législatives.  Dans  le  sein  des  Gouvernements  eantoaanz  anaii 
bien  que  dans  lee  Chamim  fédérales,  il  pourrait  snrgir  des  conflits  trts-gnmt. 

La  iiMulté  d'interdiction,  réclamée  par  la  Snisse,  ne  sera  probablement 
jamais  mise  à  exécution;  il  faudrait,  pour  y  ^tre  contraint,  des  circonstances 
tout  exceptionnelles;  mais  cVst  une  garantie  sur  laquelle  nos  Gouvernements 
cantcAaux  tiennent  à  pouvoir  éventuellement  compter. 

M.  le  Sénateur  Arago  relève  l*importanoe  du  droit  accordé  à  la  Suisse: 
on  ne  pourrait  aller  plus  loin  dans  cette  voie  sans  rompre  tout  Téquilibre 
de  la  Convention. 

lia  discnssion  de  l'alinéa  du  protocole  final  relatif  à  la  circulation  dn 
raisin  de  vendange  amène  un  échange  de  vues  et  d'explications  entre  MM. 
Coma,  Fatio,  Arago  et  de  Prétis. 

Sur  la  proposition  de  M.  Fatio  l'aUnéa  en  question  revêt  définitivemaBt 
la  Ibnne  suivante: 

»2>«  fïUs  devront  Ure  d'une  capacité  tPm  MoAw  einq  keetoUlrm» 

Bê  seront  nettoifé»  de  maniiré  à  n'enàroiiur  mucm  fngmmU  d»  tmrê  td 

de  viffne.* 

A  propos  du  quatrième  alinéa,  traitant  de  la  circulation  du  mure  de 
raisin,  IL  le  Conseiller  Weymann  eipose  rembarras  dans  lequel  il  s*sefc 
trouvé  et  les  scrupulee  qui  le  troublent  encore.  H  n'est  point  persuadé 
de  l'innocuité  du  marc  de  raisin  et  conserve  à  cet  endroit  dee  doutes  sérieux. 
Cependant,  n'ayant  plus  le  temps  d'en  référer  à  son  ftouvcmement,  et 
désirant  faire  droit  au  voeu  exprés  de  la  France,  il  consentira  à  supprimer 
les  conditions  d'emballage  prescrites  au  projet. 

M.  Cornu  expose  qn*à  son  avis  et  selon  les  déclarations  des  hommsn 
les  pins  compétents,  le  marc  de  raisin  ne  présente  aucun  danger  pour  In 
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propagation  du  phylloxéra.  Lélat  «le  la  masse,  fortement  comprimée, 
Boamise  k  une  lermeutation  alcHulique  assez  avancée,  ue  permet  pas  d'ad- 
mtUn  que  TioNote,  tons  n'imi  urte  quelle  foima,  ait  pa  8*7  maîntiiir  à 
rétftt  Ti?ant  et  o^pelble  de  se  reproduire. 

Lee  oonditioiie  d'emballage  preicritee  ne  aont  pas  en  rapport  «ne 
valeur  minime  du  produit  et  entràvcruient  sans  nécessité  un  commerce  qui 
a  une  certaine  importance  pour  plusiiuis  contrées  de  la  France. 

M.  Falio  fait  ûbberver  a  M.  (Jutuu  que  eu  n'est  pas  au  marc  en  lui- 
niAine  qu'il  attribue  un  danger;  maii  oe«tont  les  conditions  dans  leequellea 
il  est  eipédié  qui  pourraient  assea  fMalement  permettre  un  transport 
artificieL  Ce  produit  est  traité  sans  aucune  des  précautions  qui  accompag- 
nent l'expédition  du  raisin  de  table  ou  mCme  de  celui  de  vendange.  Souvent 
les  pressoirs  sont  au  milieu  des  vignobles;  le  marc  est  entassé  au  bord 
des  chemina  ou  dans  les  vigues  mêmes  de  telle  sorte  qu'il  peut  iacUement 
8*7  mftler  des  débris  de  tern  et  de  vigne  suspects. 

M.  le  Sénateur  Aiago  estime  que  si  les  hommes  compétente  proclament 
le  raisin  de  vendange  comme  étant  sans  danger,  il  doit  en  être  de  même, 
h  bien  plus  forte  raison,  du  marc  qui  a  subi  une  fermentation  plus  avancée 
et  a  été  soumis  à  des  conditions  qui  excluent  pour  le  phylloxéra  toute 
possibilité  de  survivance. 

Cependant,  pour  rassurer  ceux  de  MM.  les  Délégués  qui  pourraient 
encore  avoir  dea  doutée  à  cet  égard,  la  France,  par  Torgane  de  ses  repré- 
sentants, accepte  les  oonditicoa  d'emballage  prescrites  an  quatrième  alinéa 
de  Tarticle  second. 

L'article  2  est  adopté  comme  au  projet  avec  las  notes  j  relatives  au 
Protocole  final. 

Art*  3,  Lê»  planté,  arhutm  et  tmu  vigitaua  imàrtê  giM  la  «•fus,  proeéaoaf 
«b  fèfitlièfu,  dê  farduiÊ  en  dê  êmr«i,  êont  admiê  à  ta  dreuMoa  iwlerwfldeegfs, 
mai*  ne  pourrmU  Un  iiiiroélmtê  dam  u»  Etat  «m  par  les  tmt»am  4s  daaam 

à  dingner. 

Le»  dits  objet»  seront  emballés  toUdemenl ,  mais  de  manières  à  permettre 
U$  CQHttatationa  nécesêaireSf  et  devront  être  accompagnés  d'une  tUckwaiion  de 
Vetpédkem'  et  dPma  atteetatioa  de  Vauterité  eoe^^êteaté  de  paife  d^origme  pertaat: 

a.  ^Ue  proeieemetd  «fwi  tarrain  (plantaticH  eu  eadoe)  efyaté  dt  tout  pied 
de  vigne  par  un  eepace  de  20  mètres  au  moins,  ou  par  un  anitrê 
obstacle  aux  racines,  jugé  mffisant  par  V autorité  compétente  1 

b.  que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  vigne; 

c.  qu'U  n'y  est  fait  aucun  dépàt  de  cette  plante; 

d.  que,  ê*U  ff  a  eu  dee  eepe  phjfUoxér^f  Pextraetiou  radwals,  de§  opéra- 
tkme  toai^uee  tépéliee  et,  pwdaiU  troie  am,  dee  iateeetigaHaiu  ont  été 
faites,  qui  meurent  la  deetruetion  eomplète  de  Piueeete  et  dee  rocmef. 

Notes  au  Protocole  final: 

Ad  Alinéa  2.  La  déclaration  de  l'expétlUeur  accompagiuuU  les  plantes 
outrée  que  la  vigne  devra; 

1^  eert^ier  4pie  le  eotdem  de  Veaaci  provieei  eaUer  de  eau  étaUieeemaHt; 
2^  indiquer  le  point  de  réeeptiom  défiaitiee  avee  adreeee  du  deeUuataire! 
d°  af/hwer  gii'tl  n*p  a  pae  de  pied  de  v^ue  dam  Peami; 
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4^  mentionner  H  Venvoi  contient  des  platUt»  mm  mùiUt  dt  i$rr€; 

6^  porter  la  signature  de  Vexpédùeur. 

Ad  AUnéa  2,  A  et  d.    L'aUêaiation  de  Vauiorité  compétente  devra  tovfourê 
Ur*  hatiê  Mr  to  dédatmUom  <f «m  eœp&rt  effeièl, 
H.  ]»  jy  Faftio: 

»ATaiit  de  passer  à  Texamen  des  articles  qui  ooncernent  les  produits 
divers  de  rhorticolttire  et  de  la  viticulture  admis,  avec  différentes  réMrreSy 
au  transit  international,  la  Coniinission  doit  d'abord  expliquer: 

premièrement,  que  conformément  à  l'idée  du  projet  suisse,  elle  a,  dès 
Tabord,  établi  une  diflérenee  fondamentale  entre  lee  produits  nufteh 
de  Thorticaltnre  et  les  produits  damgermm  de  la  vitlealtare,  olgets 
qui  jusqu'ici  avaient  été  à  tort  mis  BOT  le  même  pied,  dans  un  mAme 
alinéa  1"  de  l'article  3  de  l'ancienne  Convention; 
secondement ,  que ,  sur  la  proposition  du  délégué  de  l'Alleniagne  ,  et  en 
vue  de  grouper  d'une  manière  plus  rationnelle  les  différentes  prescriptions, 
elle  a  era  devoir  remaaier  les  anciens  articles  2  et  S  pour  en  &ire 
cinq  articles  nouveau. 

>I1  fallait,  comme  il  a  été  dit,  chercher  an  moyen  de  rendre,  sans 
danger,  au  commerce  des  plantes  devant  voyager  avec  une  motte  de  terrsii 
des  facilités  jugées  après  expérience  de  plus  en  plus  indispensables. 

>Alinéa  1".  Chacun  reconnaît  la  possibilité  d'apports  dangereux  par 
des  ploNtet  OÊikm  ^  U  vigitê  onltÎTées  dans  le  voisinage  inunëdiat  da 
osUe-ci,  alors  qne  des  débris  de  moines  de  vigne,  pent^tre  phyUoxérée, 
peuvent  dtre  entraînés,  par  l'arrachage,  avec  la  motte  on  entre  les  raeines 
d'one  plante,  d'ailleurs  complètement  innocente. 

'Cette  considération  est,  de  fait,  la  seule  qui  exige  des  précautions 
sérieuses  vis-à-vis  des  produits  divers  de  l'iiorticnlture.  En  effet,  si  Ton 
devait  attadier  une  oertaine  importance  à  réveatualité  de  la  présenee  acei> 
dentelle  d*nn  phylloxéra  ailé  sur  des  plantes  autres  que  la  vigne,  il  n*7 
aurait  pas  de  raison  de  se  méfier  d'avantage  de  ces  dernières  que  de  tout 
autre  objet  ou  produit  situé  dans  la  proximité  de  vignobles  phylloiérés. 

•  C'est  en  partant  de  ce  principe  que  la  Commission,  eu  vue  de 
répondre  à  un  vœu  légitime  et  général ,  s'est  rangée  à  la  proposition 
suisse,  pour  enger  dorénavant  des  établissements  bortiooles  qm  vondraient 
obtenir  de  nonvdles  facilités,  ia  mÊpprmiim  dam  leur  Unam  de  toute 
espèce  de  planttUion  et  de  dépôt  de  vignêêp  afin  que  le  contact  entre  liS 
racines  devint  désormais  impossible  (voir  art.  C,  alinéa  2,  b,  et  c). 

«Changeant  ensuite  la  portée  dn  premier  projet,  la  Commission 
demandait  encore:  e'U  y  avait  eu  précédemment  de»  eepe  phyUoxérég^  dm 
epéraUimê  dmtnuÊiom  et  éee  reekerelim  répéUm  pmdmd  Proie  mie  (voir 
même  alinéa,  cQ. 

»  L'enchevêtrement  dangereux  supprimé ,  l'importance  du  rayon  de  la 
zône  d'isolement  ne  devait  plus ,  dans  l'esprit  de  la  proposition ,  être 
déterminée  que  par  l'extension  horizontale  possible  des  racines  de  la  vigne 
à  la  rencontre  d'autres  plantes:  aussi,  à  la  suite  d'observations  communi- 
quées par  divers  borticoîteurs  consultés,  la  nujorîté  de  la  Oommission  a-i-sUa 
été  d*avis  fv*!!»  eipmee  de  90  wUtm  on  «a  oalre  «Maeb  «nb  rasMiss  diéhH 
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m^jfbmi  pm  rautoriU  «oMptfiMil*  poumit  dtr«  eonndéré  eonmie  doimaiit 
assez  de  garanties. 

»Le8  appréciations  des  divers  Etats  étaient  de  prime  abord  très 
différentes;  les  précautions  qoi  asmblaieut  suilisautes  aux  uns,  paraissaient, 
par  contre,  insuffisantes  MX  antMa.  Thndia  qua  la  majorité  sa  rangeait, 
i^cès  qaalqnsa  modifieations,  à  la  proposition  nonvsUi^  MM.  las  rsprissntants 
l'Amtridie-Uongrie  demandaient  que  la  Commission  voulût  bien,  non 
seulement  conserver  la  distinction  établie  dans  l'ancienne  Couvention  entre 
territoires  phylloxérés  et  territoires  non  phylloxérés,  mais  encore  qu'il  fut  laissé 
à  leurs  Gouvernements  respectifs  de  contrôler  sévèrement  et  de  refuser  au 
besoin  les  envois  oontanaat  ds  la  tsnre  st  à  dastinatioii  da  régums  vitisfilss. 

»C*sst  sn  vue  da  répondre,  antant  qns  posnbla,  ans  désirs  suprimés 
par  MM.  Iss  délégués  de  l'Aiitikha-Hongria  qns  Ton  a  cherché  à  donner 
de  plus  en  plus  d'importance,  par  des  not.  s  au  protocole  tinal ,  soit  à  la 
d  claration  de  ^expéditeur  dofiuunt  sur  l'envoi  le»  dHailu  nécessairet  à  la  sur- 
veMaHce,  soit  à  VaUestation  de  l'autorité  compétente  deva^  toujourê  être  basée 

>L>  Oommisaion  a  paaaé  qna  osa  dans  sortat  da  dédaraticos  pouvaient 

fort  aTantagenssmeiit  remplacer  les  eertificati  d^oriçine  demandés  à  l'article 
3  de  l'ancienne  Convention.  En  eflFet,  il  sera  toujours  bien  plus  facile  de 
déclarer  avec  sûreté  qu'il  n'y  a  pas  de  pieds  de  vigne  dans  un  enclos,  que 
d'af&rmer  avec  toute  connaissance  de  cause  qu'un  vignoble,  voire  môme  un 
saal  pied  ds  vigne,  ne  raodla  «Mon  phylloxéra. 

>A  oatta  pramitea  ooiiaidëratio&  tandaat  à  fiire  ngatar  Tansian  certiileal 
basé  sur  les  cartes,  il  importa  d*^jouter  encore  que  la  distinalîon  entre 
régions  phyllozérées  et  régions  non  phylloxérées  peut  être  souvent  fort 
dangereuse.  L'expérience  a  prouvé ,  non  seulement  que  des  vignobles 
entiers  ont  à  tort  passé  longtemps  pour  sains,  alors  qu'ils  étaient  déjà 
pl^lloxérés;  mais  saaora  qui  das  élabiiaaaBtienti  horticolae  oontananl  da  la 
vigns^  aloia  qu'on  Isa  erojait  parfiutaoïoat  iadamnai,  ont  ampoiaonné  jusqu'à 
da  gntndaa  distances,  par  leur  commerce,  vignobles  et  plantations. 

»Ed  un  mot,  les  quatre  clauses  de  l'article  3,  appuyées  sur  les  notes 
consignées  dans  les  alinéas  6  et  7  du  protocole  tinal ,  tendant  à  charger 
davantage  la  responsabilité  de  l'expéditeur,  ainsi  qu'à  donner  plus  de  valeur 
aux  dédaratisoB  do  l'autorité  eompétenta,  ont  dé&dttvaniaBt  para.offirir 
asasa  da  garantieB  pour  randre  au  oonimerea  dsa  plantas  antrsa  que  la 
vigno  las  libertés  qni  lui  avaient  été  un  peu  préapitanmant  enlevées  et 
pour  permettre  de  supprimer,  dans  l'alinéa  2  de  ce  même  article  8,  les 
anoiennes  proscriptions  d'emballage:  mousêe,  toUe,  etc.« 

L'article  3  est  adopté  sans  discussion. 

AH,  4.  Lu  EUâê  UmêtrcghiÊ  tfmimdnmt  pomr  rodsiMM»  dtmê  Iss 
joMS  frontikte,  df»  rafesis  4ê  aawrfflWfs,  «aras  de  raitktê,  campât»^  la-Moasy 
échaku  et  tuteurs  déjà  emplogh,  sdws  la  l'rfisi'iw  gas  «is  aiysto  as  proefawisiit 

pas  d'une  région  phylloxérés. 

M.  le  Vicomte  de  Villar  d'Allen ,  délégué  du  Portugal  exprime  de 
sérieuses  réserves  à  l'endroit  de  la  circulation  des  produits  visés  par 
l'artiflla  an  discussion,    n  estime  qut  aooa  la  alinai  da  Portugal  et  de 
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l'Espagne,  sa  voisine,  ot  dans  les  conditions  de  précocité  de  certaines 
variétés  de  raisin,  il  peut  y  avoir  des  chances  assez  nombrenses  de  trans- 
port de  l'insecte  à  Tétai  ailé  ou  gallicole. 

Il  aigiivle  tp»  M.  de  MoraM  «i  d*maktm  îsfwtigAtoiin  ont  jptammn 
fois  Moslaté,  en  Portugal,  la  préeenee  du  phylloiera  ailé  tnr  des  grappes 
de  raisins  de  taUe. 

En  conséquence ,  et  ponr  couvrir  sa  responsabilité  de  Président  de  la 
Commission  centrale  du  phylloxéra ,  M.  de  Villar  aurait  voulu  poaTOir 
obtenir  la  prohibition  absolue  du  raisin  provenant  de  pays  phjlloxérée. 

M.  de  Yillar  rappelle  en  entre  qne  dans  le  sein  de  CMnmisBioB  il  a, 
sur  es  point,  fait  minorité  avec  la  Soisse. 

n  se  plait  enfin  à  oonstater  qne  la  situation  générale  et  les  intérêts 
dn  pays  qu'il  a  Thonneur  de  représenter  sont  les  mêmM  qne  MU  de  la  Snisse. 

L*article  quatre  est  adopté  sans  raoditications. 

Art.  â.  Le*  vignes  arrachée»  et  les  êarmmtt  secê  wnt  exebti  de  la  eir- 
eiifatfpii  AttsnNitfpaAls» 

ToiUtfeiê^  Is»  AoCs  Ëkiilrêgàê»  pùMrrùnà  ^êHÊâmàn  pomt  fadmiÊtiem  4s 
es»  frodiÊitê  dans  les  sonss  frentiirtÊf  «wf  ia  fféwrss  m  prsuf iwwisf  pm 
«TtSM  région  phylloxérée, 

M.  le  D'  Fatio: 

»Leê  vignes  arrachée»  el  le»  etMrmwi»  ue»  demeurent  exclus  de  la  cir- 
oulation  internationale»  comme  très  dangereux. 

9Tontefin8,  la  Commisnon  a  cm  ponToir,  dans  lee  sdnes  frontières, 
donntr  à  ces  produits  certaines  facilités  accordées  déjà  à  d'autres  objets 
dans  les  mômes  conditions;  cela,  en  vue  de  répondre  anx  réclamations  des 
propriétaires  possédant  des  vignobles  de  chaque  côté  d'une  frontière  et 
n'ayant  qu*uu  domicile. 

»Oonâdérant  qnll  s*agit  id  de  produits  Téritsblement  dangereux, 
tandis  que  les  oligets  cités  à  l'arlkle  4  ne  penvent  être  qne  snspeets,  In 
Commission  n*a  pas  trouvé  suffisant  de  limiter  son  autorisation  aux  vignes 
arrachées  et  sarments  secs  provenant  de  r^gion$  non  phylloxérée^ ,  mais  elle 
a  encore ,  dans  la  rédaction  même  de  ces  deux  articles ,  voulu  établir  une 
grande  différence  entre  les  produits  suspects  et  les  objets  dangereux,  en 
disant  :  pour  les  premiers,  les  Euue  Umànpku  ^miUmdroiâ  ;  pour  les  seeonds^ 
Uê  Etat»  Umitrcphe»  jKmrroHÊ  ê*entendre.* 

L'article  5  est  adopté  sans  discussion. 

Art.  0.  Le*  plants  de  vigne ,  les  boutures  avec  ou  sans  racine*  et  le» 
»ctrmenl8  ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consetUement  formel  «t 
eou»  le  cofUrôle  du  gauvesnemeiUf  apri»  déeinfeetioH  effic^iee  et  par  le»  hwreamm 
d0  dcuoHê  êpieialmitmU  détignii* 

Lu  dilê  cbfetê  m  pomroiU  eireuler  que  dan»  de»  eainee»  en  bai»,  jmt^ 
faàment  cloee»  au  moyen  de  vi»,  mmê  fèeUm  è  sMtor.  VêmMhgê  dêrnm 
OMit  été  également  désinfecté. 

Notes  au  Protocole  final  : 

1^  Le»  Etat»  wntraetant»^  eu  égard  onc  vigne»  étrangère»  cm  de  provmttltûê 
SMpsofe,  appliqftmm  wm  «0a«s  fnfâihm ,  «uMiil  fus  /Mre  es  jWHmi,  dm 
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^  Le  choix  d'un  procédé  d*  déiHifèeUan,  reeamm  «ffiwoe  pm  Im  ■wVwflt^ 
mta  laUtsé  à  chaque  Etal. 

Le  délégué  de  V AUeinagne  rapjn  llr  Ux  rrsnltatH  ohtemut  par  feu  le  professeur 
Eirtchbaium  avec  U»  vapexurn  de  sidfure  tic  carbone. 

Lê  dOiffué  md§$e  nmUiomte  également  lee  baima  dé  euifiaearbtmate  de  pekum 
fui  oui  f OMNtaye  de  iminer  dee  ttaeee  lemgtempe  reeemmmittaUeÊ,  il  parie 
éjmiememl  de  Vacide  euifiéreux  qu'il  a  démontré  parfaHemeiU  ef/koee^  maie  gw 

M  peut  pa«  toujmirs  être  appliqro-  «iiir  jdmitrs  herbacées. 

A  ce  projivs,  le  délt'giié  dr  l' Aiitrii-hr  sii/na/c.  tout  spécialement  Vtigage  <le 
ïacide  pnmnque  que  U  D'  Kotdg  a  primié  irwj^ennf  pour  le*  plantes  vertee^ 
Mime  iee  pbie  d^ùmteê. 

Le  déligmi  de  la  JPremee  ne  peut  qu^appufer  le  dire  du  rtprieeiUaid  de 
la  Suisse  au  sujet  da  oêlfoeariemate  de  paUmet  prapœi  par  M,  Dmmae, 

M.  le  l)^  Fatio: 

»La  n-ilaction  du  sixième  article  proposOe  par  le  délégué  de  rAUeinagne, 
ea  égard  aux  plants  de  vigne  souti  diverses  Ibrnies,  groupe  dans  deux  aliuéas, 
non  seolflmeoit  toutes  les  ezigenoes  de  randenBO  Convention,  mais  enoofs 
de  Bonvellse  preseriptions  pins  sévèaws  qne  les  andennes. 

»  Alinéa  1.  Il  conserve  pour  chaque  Etat  la  liberté  de  liMiner  ses 
portes  au  cotnmerco  des  produits  do  la  vi^'ne  dungereux  nn  premier  chef  ; 
il  est  d'accord  en  ceci  avec  le  cinquième  alinéa  de  Tancien  article  2:  mais, 
pour  tenife  compte  des  tlesidt  rata  de  l'Auiricbe-Hongrie  et  de  l'AUemagoe,  et 
en  vne  d*entrftver  autant  que  possible  dss  apports  omratants  de  nouvelles 
vignss  daageNQSSSy  il  va  pins  loin,  en  demandant:  d'abord  qne  l'introdno- 
tioB  de  plants  suspecte  ne  puisse  Aire  faite  dans  nn  Etat  ^t'ovec  le  consente- 
ment formel  et  saue  le  contrôle  du  Gouvernement  ;  ensuite  que  ceR  dit«  plants, 
sons  quelque  forme  qu'ils  soient,  ne  puissent  passer  une  frontière  que  jpor 
des  bureaux  de  douane  spécialement  désignés  et  après  désinfection  efficace, 

9 La  position  dee  divers  Etats  oontraotauts  est,  à  cet  égard,  tsUament 
diflSfarente  qne  des  prescriptions  fiusilement  acceptables  par  les  nns  penvent 
devenir  très-dnres  pour  les  autres. 

»Le  délégué  de  la  France  fait  en  particulier  remarquer  que  les 
conditions  de  son  pays  sont  totalement  différentes  de  celles  des  autres  ï]tats 
ici  représentés,  il  croit  que  :;i  des  pajs  encore  peu  phylloxérés  peuvent 
prescrire  des  conditions  aussi  sévères,  il  n'en  est  pourtant  pas  de  même 
pour  la  France,  infiastée  sur  une  trto-grande  snrfiîce  de  son  territoire,  et 
dans  laquelle  tout  nn  parti  de  viticulteurs  importants,  dans  les  régions 
dévastées  surtout,  ne  vent  pins  voir  le  saint  que  dans  l'introdaction  des 
V^nes  exotiques. 

»  Après  avoir  demandé  quelques  explications  sur  la  portée  des  mots 
cltfsMi^eefMii  efficace^  les  représentants  do  la  France,  pourvus  de  nonvelles 
inttrnetkos,  finisssnt  cependant  par  accepter  les  conditions  prescrites.  Le 
protocole-final  mentionne  que  le  choix  dn  procédé  de  déBinfocti<m  reoonnn 
efficace  est  laissé  à  chaque  Ftat. 

»Le  délégué  de  la  Suisse  attire  l'attention  de  la  Commission  sur  le 
fisit  qu'en  outre  des  menaces  résultant  de  la  progression  natui-elle  du  iléau 
et  des  transports  internationaux,  il  y  a  encore  nn  danger  très-réel,  ponr 
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chaque  Etat,  dans  la  plantation,  près  de  ses  frontières,  de  vignes  étrangères 
ou  de  proveuanco  suspecte. 

«Eu  vue  doue  d'écarter,  uutant  que  poiïsible,  les  menaces  tTinfectim 
par  wriêiMige,  il  propose  la  note  snivante»  admise  au  protocole  final,  après 
de  longs  débats: 

»Xm  EUâê  MHlnMtaiU*,  eu  égard  aux  vignm  Mranghm  en  âê  prmmmM 

êuapecte,  a2>j^UqtterorU  aux  zones  frantièreu,  autant  ^uê  faire  M  pomrm,  été 
meturea  restrictives  en  faveur  des  Etat»  liniitrophes. 

»Alinéa  2.  Le  uioile  d'emballage  n'a  pas  été  modifié.  Cependant, 
oonûdérant,  comme  lu  fait  remarquer  le  délégué  du  rÂutricbe,  que  des 
QnisWB  parbitement  doses  an  moyen  de  vis  pourront  difficilement  permettre 
l*infection  des  véhicoles  qni  les  auraient  transportées,  la  Commission  à  pensé 
qu'elle  pourrait  mpiirimer  la  détinfeetionf  souTent  difficile,  des  dit»  véhicula 
(voitures,  irafjont^  bateaux,  eto.)  et  ranplaoer  celle-ci  par  la  détiiifeotiom  dê 
VembaUage.  *. 

M.  Cornu  prie  la  Conférence  de  bien  vouloir  constater  tonte  IMmportance 
des  eonceseions  que  fiiit  la  France  en  souscrivant  ans  pxeseriptions  de 
l'arlide  six  et  il  demande  que  son  vote  soit  textuellement  transcrit  an 
procès-verbal  sous  la  forme  suivante; 

>  Ce  sont  Us  vigne*  américaines  qui  sont  rifArit  par  f article  fî.  Et 
cependant  un  groupe  important  de  citicidteurs  a  comsidéré  que  la  lutte  contre 
rituecte  réside  dans  la  culture  des  vignes  américaines;  eé  parti  renferme 
du  mHûuUeun  da  plus  grand  mêrUe,  dt  grands  proprUUdrtê  AoManl  le» 
dêfOHimmiU  «tMeolsf  Uê  phu  ridutt  du  homme»  de  «cimes  «t  du  Jlos— st 
véritablement  pratiques,  des  personnages  politiques  jouissant  dame  lâisr  page 
au  à  la  Chambre  d'une  infiucncc  légitime,  etc.  Nous  n'avons  pas  h  juger 
cette  théorie  mais  on  peut  dire ,  sans  crainte  d'être  démenti f  qu'elle  a  de 
nombreux  et  fervents  tléfenseurs. 

Vadeption  de  fartieU  6  par  la  DéUgatbm  françaiee  ut  m  uérUàtU 

H.  Fatio  se  plait  à  reconnaître  le  bon  vouloir  manifesté  en  cette 
occasion  par  la  France. 

M.  Arago  constate  que  plusieurs  des  hommes  les  plus  compétents 
dans  la  question  phylloxériqae  font  partie  des  Chambres  françaises.  Quelques 
uns,  pour  ce  qui  touche  à  la  régénération  des  vignotdes  attmnts  par  le 
fléau,  ont  des  vues  en  tout  opposées  à  celles  qni  ont  prévalu  dans  la 
0<Miférence.  De  là  pourraient  naître  dos  conflits.  Cependant  la  Délégation 
française  accepte  sans  arrière-pensée  les  dispositions  sévères  de  l'article  six. 

A  propos  de  la  note  au  Protocole  final,  Ad  ait.  G  ,  n"  2  ,  M.  Arngo 
verrait  un  danger  à  maintenir,  dans  l'énumératiou  des  toxiques  recommandés, 
la  mention  de  l'acide  prussique. 

M.  de  Prétis  rappelle  que  si,  en  Commission,  il  avait  dté  les  expé- 
riences concluantes  flûtes  par  M.  le  D*  KSnig  aveoracide  prussique,  o*était  sons 
laréserve  des  précautions  que  les  Gouvernements  sauraient  prendre,  sans  doute. 

M.  Fatio  reconnaît  que  la  mention  des  toxiques  recommandés  devrait 
Otre  simplement  maintenue  aux  procès-verbaux  et  sortie  du  protocole  final. 
(Cette  mudificatiun  aura  exécutée  lory  du  tirage  défmitif  des  procès-verbaux}. 
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La  noie  Atl  arl.  G,  p'Mir  livi|nelle  lu  dcltjg.ition  frinruisu  avait 

maînkMiu  dea  réserves,  est  adojjiic  ensuite  d'une  déclaration  d'acquiedcement 
de  M.  le  Sénateur  Àrago,  Ambai^uduur  de  France. 

H.  le  IK  Fàtio  itmerd»  tinoèmieiit  la  délégaiioii  frinçaise  de  son 
bon  Tonloir  et  dénie  qa*îl  en  adt  pris  acte  an  pFCcèe-verbaL 

L'article  6  est  ainsi  adopté  avec  la  snppreanon  proposée  à  la  note 
n°  2  du  protocole  final,  y  relative. 

Art.  7.  Aucnn  envol,  tulmitt  à  la  ciradatioH  itUer»ationale ,  ne  devra 
contenir  iU  fragmenta^  ni  feuUUis  de  vigne. 

H.  le  FUio: 

»Les  fragmmdt  de  e^pnei  sont  i^outés  oms  femUleÊ  de  octte  plante, 

COlDine  devant  être  exclus  de  tout  envoi  autorisi.  à  la  circulation  intemaÛonale. 

Après  une  courte  discussion,  l'art.  7  est  ,iilfij)tt'  sons-  la  tonne  suivante: 
envois ,  qtiels  quil«  Koicitt .  adiuin  à  la  circuUuion  intemaU4Malef 
ne  devront  contenir  ni  fragineiU*  ni  feaUUa  de  vigne. 

AH,  9,  Lté  eifete  arrHée  à  w»  tureeii  de  «loMme,  «n  M/hMfM»  dee 
eurHOee  2,  3,  S  et  7.  mtonI  n/ovlés  à  leur  point  de  départ  «n»  /Wn»  de  qtd 
de  droit  ou,  au  choix  tic  VacgtiirêÊÊr,        eut  jtréeeitt,  détruite  jtar  le  feu. 

Leë  ohjeti)  mr  tevguel»  les  experte  conMidlt-^  trmiverout  Ir  j>hylloj-ira  on  tlee 
indices  nutepccts  seront  détruitg  axugitht  et  sur  place  par  le  feti  avec  leur 
emballage.  Dams  ce  eue  un  procès-vcrùal  sera  dressé  ei  transmis  au  Gouverne^ 
meÊt  du  pays  d'origine. 

Note  an  Protocole  final: 

Mméa  1",    Eu  égard  aux  petites  plantes  autre»  gue  la  v^uêt  aua  Jleure 

en  pots  et  aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni  sarments,   arrivant  avec  un 
voyageur  comme   colis  à    la  main,  .cko^  Etat  doMUra   à  StS  bureousB  de 
douane  des  instructions  particulières. 
M.  le  D'  Fatio: 

»Âliaéa  1.   Pour  éviter  des  diffienltéB  à  la  douane,  lors  de  Tanivée 

d'un  colis  en  présence  de  racquércur,  Ton  a  l'introduit  la  possibilité  d*une 
destruction  immédiate  par  le  feu  des  produits  désignés  comme  suspects  ou 
dangereux ,  dans  les  cas  particuliers  où  on  refoulement  serait  difficile 
ou  trop  onéreux. 

»Sur  la  remarque  faite  par  le  délégué  de  la  Suisse  que  certains 
boreanx  de  douane  étaient  constamment  encombrés  d*objets,  pots  de  flenrs, 
ete^  pour  la  plnpart  peu  dangereux,  arrivant  par  grande  vitesse  avec  des 
TOjageurs  et  comme  colis  à  la  main,  et  prenant  en  considération  les 
réclamations  faites  à  cet  égard,  la  Commission  a  admis,  au  pVotocole  tinal, 
une  note  tendant  à  laisser  à  chaque  Etat  le  soin  de  donner  sur  ce  point 
dee  MutmcCMMM  particulières  à  tes  bureaux  de  eiouane. 

•Alinéa  2.  Le  second  alinéa,  correspondent  à  Tanden  article  4,  a 
été  notablement  abrégé  par  la  sn^pression  de  la  désinfection  des  véhicules, 
motivée  plos  haut.  Cependant,  une  considération  nouvelle  a  été  introduite, 
dans  le  but  de  condamner  »'^^alement  an  feu  les  objets  sur  lesquels  le 
phylloxéra  aurait  été  trouve  et  ceux  qui  présenteraient  seulement  des 
indices  suspects,  lors  de  Vinspection  par  des  experts  constdtés  ad  hoc.  Comme 
le  demandait  déjà  l'andenne  Convention,  dans  «es  alinéa  4  et  5  de  Tarticle 
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8,  un  procès-verbal  sera  dres'^û ,  dans  le  cas  do  découverte  dd  prodoiti 
infect^^s.  et  transmis  au  Gouverneinciit  du  pays  d'origine.< 
L'article  8  est  adopté  comme  au  i)rojct. 

An.  .9.  Lê$  EMê  coiàratltaiiUt,  afin  de  faeOitêr  Uur  eomnmmaÊU  éPaetM», 
Rengagent  à  tè  eommmùpier  riffuUèremeiUj  omo  anforitaUo»  éPm  fékrê  KMft 

pour  les  puMicntions  ^*<3«  feront  et  échangeront: 

1^  Ze»  loig  cl  ordonnance.»  étlieléen  j>ar  chncnn  d^etix  tnir  la  matière; 

2^  Icê  megures  itriscs  en  exécution  de$  diUs  loù  et  ordonnoHcet ,  ain$i  ^ 

fie  la  présente  Convention; 
3^  le  mode  de  foneUoimmêni  de$  eendeee  orgamaU  à  Vkmérimt  et  mu 

fir<mHère$  eenÊire  le  fh^ioapéra,  ûùui  que  dee  renM^^oeeiento  êur  la  Moro&e 

du  fléau; 

4^  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxériqnc  dans  un  territoire  réputé 
indemne  ,  arec  indication  de  Vétendue  et,  s'il  est  ponsiJilc,  des  causes  (U 
Vinoasion  (celle  communication  sera  toujours  faite  sans  aucun  retard)  \ 

^  une  carte  t  aoee  ééhéUe^  qui  §era  érmée  drague  année,  pour  la  «Utar- 
«MMofum  dee  ewfiieei  m/Met  et  dee  dreoueeripUene  renduee  eutpeetee 
par  le  voisinage  de  foyers  d'infection; 

6^  des  listes  dressées  et  (mues  h  jour  des  établissements,  rrnîrs  et  jardins 
horticoles  nu  botaniques  qui  so7it  so^imis  à  des  visites  rvgtdières,  en  saison 
convenable  f  et  officiellement  déclarés  en  règle  avec  les  exigences  tle  la 
préeente  Convention  \ 

7®  toute  noaoeBe  eoaetatation  d^infeetion  dane  dee  étetNieeemente,  éeoUe  et 
fofdins  riticoles,  horticoles  ou  botaniques,  avec  eittMoOf  autant  que  postibUf 
des  expéditions  faites  dans  Us  demièree  améee  feette  eommuuieatûm  eerait 
toujours  faite  sauf;  aitrun  retard^; 

8^  le  résultat  des  rtudes  scientifiques^  ainsi  que  îles  expériences  et  des  appU- 
oations  pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phyUoxérique  ; 

9^  tùue  outrée  doeumêute  pounàat  iatéreeeer  la  vkieiàturê. 
Note  au  Protocole  final: 

Àd  J.  Un  ou  quelquee  eepe  de  vigne  isolés ,  hors  tCun  établissement 
destiné  au  commerce,  et  en  dehors  d^xine  région  viticole ,  n'entraîneront  peut 
l'interdiction  de  tonte  une  circonscription  administrative ,  s'il  est  officiellement 
éfodls  que  les  opérations  destructives  prescrites  à  l'article  .V,  2""'  ofiiiéa,  Ut. 
àf  y  ont  été  rigoureueemmit  appUquiee. 

Chaque  Etat  devra  dane  œ  cas  déterminer  rétendue  de  la  »6ne  euepteiê 
autour  de  ee  poht,  et  la  durée  de  Viaterdiaien  m^poeée  ne  deora  pae  être 
inférieure  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,  si  possible,  sur  la  carte  par  un  point 
avec  son  nom  ;  en  tout  cas ,  '  une  rubrique  devra  préciser  soit  l'importance  <Ut 
pend  d^attaque,  soit  Véteadue  éa  terrain  nde  eam  eé^aettre, 

M.  le  Fàtio: 

»L*alinëa       comprend  les  alinéa  f  et  dernier  de  l'ancien  art.  5. 

»Les  numéros  1  et  2  comportent  peu  de  changements. 

>Le  numéro  3  est  cotnpo^^é  des  anciens  numéros  3  et  6  de  l'ancien  art.  6. 

4,  pas  de  moditicatious. 

5.  La  question  de  rôiifMrfaiiee  de  la  carie  phyUoxérique  de  dkagM 
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l'.i'it  il  été  lon^^'iiemeuL  (.liscutco  <liin.s  la  Cuiiiiiii^siou.  Kntiji ,  \v>  divers 
délégués  ont  été  d'accord  pour  recoimaitre  qu'aprcs  la  suppression  de  la 
citation  des  cartes  aux  articles  concernant  les  certificat»,  cette  représentation 
de  r«xl8iiaioB  gradneUe  da  fléau  dans  chaque  Etat  ne  pouvait  plus  dtro 
eonaidérée  an  même  point  de  Toe. 

»Iies  art 03  annuelles  demandées  ici,  avec  échelle  permettant  des  men- 
surations et  des  comparaisons,  ne  doivent  plus,  à  côté  do  leur  intéri  t  pour 
ainsi  dire  scientifique  et  historique,  servir  qu'à  l'usage  des  Gouvernements 
pour  ce  qui  tient  à  leur  administration  intérieure  et  à  leurs  rapports  de 
protectiott  mutuelle  avec  les  autres  Etats. 

>La  carte,  en  un  mot,  n'est  plus  un  instrument  à  Tusage  des  douanes 
ou  des  autorités  locales;  mais  bien  un  document  qn*il  a  paru  utile  de 
conserver  comme  renseignement  atixiliaire  et  on  vue  de  l'étude  do  la  marche 
du  fléau.  Kntin,  pour  obtenir  une  imair»^  pl'is  partaite  do  l'état  réel  des 
choses,  la  Commission  a  cru  devoir  rappeler  ici  son  désir,  déjà  exprimé 
dans  le  2  de  l'article  premier,  d'une  représentation,  à  la  fois,  des  surfaces 
Téritablement  infostées  et  des  circonscriptions  dites  suspectes  qui  doivent 
entourer  ces  dernières  d'une  large  zône  de  sAreté. 

>Sur  la  remarque  faite  par  l'Allemagne  qu'un  point  phylloxéré  pourrait 
présenter  quelquefois  trop  peu  de  surface  pour  tisjurer  à  l'échelle  sur  lu 
carte  et  pour  nécessiter  l'interdiction  de  toute  une  circonscription  admini- 
strative, la  Commission  a  admis,  au  protocole  final,  des  dispositions  laissant 
à  diaque  Etat  le  tein  dê  déUxmmet  Vittmàua  det  tmfûOÊê  h  msHrs  «mw 
êiguMbn,  à  la  condition  toutefois  que  les  ceps  et  le  terrain  infectés  seront 
soumis  aux  prescriptions  de  destruction  et  tle  surveillance  indiquées  à  l'article 
3,  alinéa  2,  lit.  d.  Une  localitr  ainsi  interdite,  tjui  ne  pourrait  pas  figurer 
sur  la  carte,  devrait  être  en  tout  cas  dvsiynèe  avec  son  importance  dans  une 
rubrique  particulière» 

6.  Pour  rappeler  l'obligation  de  visites  officidles  et  régulières 
dans  les  «ttablissements  susceptibles  de  ftàxe  des  envois  dangereux,  la  Com- 
mission a  encore  demandé  ici  tles  listes  tenues  à  jour  fies  établissements,  écoles 
et  jardins  horticoles  on  botaniques  qui  sont  soinnin  à  une  min^eilloMê  uffiicAMt 
et  déclari's  en  règle  avec  les  exigences  de  la  pn  sente  Convention. 

»La  Commission  a  reconnu  par  là  le  danger  que  les  jardins  botaniques 
peuvent  &ire  ooorir  à  la  viticoltore,  bien  que  ne  fiûsant  pas  un  véritable 
eomineroe,  par  leurs  échanges  ou  leurs  expéditions  giatuitee  h  diveraes 

7.  Les  nombreux  exemples  d'intcction  à  <listanee  par  les  envois 
d'établissements  cultivant  la  vigne,  ont  démontré  également  a  la  Commission 
l'importance  d'une  proposition  faite  par  le  délégué  de  la  Suisse ,  tendant 
à  demander  à  chaque  Etat  eomwmwiofltfea  mmédiote  dê  tautê  lumMtU  cematth 
ioUa»  dk^tdkm.  d«m§  icf  MaNùêmmlê,  «coUê  et  iardktê  «Aiaolé»,  hortieoUi 
•K  batmdgiÊeÊf  OMS  e«tOfton  dc^  c.rp  éditions  faites  dans  let  dernières  années. 

>Bien  des  malheurs,  maintenant  irréparbles,  auraient  peut-être  pu  ôtre 
évités,  si  cette  prescription  avait  été  depuis  quelques  années  partout  comprise 
et  imposée. 

sN^  8  et  9.   Pas  on  peu  de  modifioBtioiis.« 
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L'article  9  est  adopté  comme  au  projet. 

Art.  10.    Les  EtcUs  liés  par  la  jyrêsenU  Conventùm  ne  devront  pas  traiter 
les  pays  non  eontrttetanU  phu  favorablement  que  Uê  Etats  contraotantÊ, 
M.  ]A  ]y  iWio: 

»La  oonâitkni  imposée  par  cet  article  aux  Etats  Ués  par  la  présente 

Convention  de  ne  pas  traiter  les  pays  non  contractants  plus  farorahlement 
que  les  Etats  contractants,  a  été  Tobjot  de  diverses  observations.  La  Suisse, 
en  la  proposant,  estimait  que  les  Etats  contractants  qui  se  liaient  les 
mains  par  les  stipulations  do  la  présente  Convention  seraient  de  fait,  sans 
Mite  Glaïue,  dans  une  plus  maaYaiae  oonditîoit  que  les  Etats  non  eontraetants 
demeurés  libres.* 

M.  Delfosse,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  Bel- 
gique représente  que  cet  article,  appliqué  dans  toute  sa  rigueur,  pourrait 
porter  une  atteinte  sérieuse  au  commerce  horticol»^  de  certains  pays,  notamment 
de  la  Belgique,  qui  tirent  beaucoup  de  plantes  de  grand  prix  de  pays  non 
oontnetants.  On  ne  peut,  d^one  part,  exiger  de  oenx-d  l*accomplis8emoBt 
dei  mesures  prescrites  par  la  Convention  et,  d*antee  part,  on  ne  pourrait, 
sans  grand  dommage ,  priver  l*hortioaltiire  d*QnB  sonroe  très  importante 
d'alimentation  commerciale. 

MM.  Weymann,  Cornu,  de  Préti:?,  de  Vilhir  et  Fatio  échangent  leurs 
vues  sur  le  si\jet  et  sont  d'accord  sur  la  nécessité  de  prendre  en  sérieuse 
considération  et  les  beanns  de  rindnatria  horticole  et  ceux  de  la  seieBoo, 
eUe-mCme  fort  intéressée  aux  apports  dea  pays  lointaine. 

M.  le  Président,  ponr  tout  concilier,  pvopoae  d'insérar  an  Prooèa-variml 
la  déclaration  suivante: 

»I1  est  entendu  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  ;i  l'entrce 
des  plantes  autres  que  la  vigne ,  lorsqu'elles  proviennent  do  localiLcâ  dont 
l'organisation  politique  exdnt  la  possibilité  de  remplir  Isa  conditiona  de  la 
Convention.  Les  Gouvernements  prendront  les  meanrea  de  précaution  nécas- 
saires  surtout  s'il  s'agit  d*expéditiona  répétëaa,  intérassant  direetenent  la 
conunerce  et  la  science.* 

L'adjonction  do  cette  déclaration  est  adoptée  par  MM.  les  Délégués. 

M.  le  Ministre  do  Belgique  remercie  la  Conférence  d'avoir  pris  en 
coiridératîon  lea  voaoz  exprimés  par  lui 

ArL  lî.  Lonquê  cda  sera  fvigi  méomairt,  les  Aoto  aoalrMCaiito  se 
ftront  représenter  à  une  rmnion  mtmiationale  chmgéê  dFêMminêr  les  qttmHtm» 
qtte  soulève  Vexéctition  de  la  Conrentton  et  de  proposer  lea  modificatioiiÊ  CIHI^ 
mandées  par  Vexpérience  et  par  len  jn'oyri;^  de  la  science. 

Art.  12.  Les  ratijicatiotis  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai  de  six 
wufis,  à,  partir  de  la  date  dé  ta  signatmrêdê  la prismiê CeassalMn,  ou  pbi$t$i 
M*  fcdre  «e  pmU\  éttê  mdrtramtigmêÊÊr  îâ  jam»  apr^  Véùkmjê  dm  rtâ^^MUmM, 

Art.  13,  2W  Etai  p0ut  adhérer  à  la  présente  Convention  ou  s'en  retirer 
en  tout  temps,  moyennant  une  drrlnrnti'mi  donnée  au  Haut  Connnl  fédéral 
suisse,  qui  accepte  la  mission  <tc  i>eriur  d' intermédiaire  entre  les  JsÀatê  contractants 
pour  l'exécution  ties  articles  11  et  12  d-inséris. 

En  foi  dê  qmoi  les  JPUÊÙpatmtiainÊ  respectifs  ont  signé  «ettê  OammOim  êt 
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Lcjj  articles  11,  12  et  13  sont  adoptrés  comme  au  projet. 

Le  projet  do  Convention  se  trouve  ainsi  adopté  dans  son  onsomble 
avec  les  légères  modifications  de  rédaction  signalées  au  procès- verbal. 

MM.  1m  Déléguée  se  réuniront  jeudi,  8  novembre,  à  neof  heures,  pour 
procéder  à  la  signature  des  instruments. 

La  séanoe  est  tovée  à  B'/t  henree. 

Au  nom  de  la  Conférence: 

Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L.  liuchonnel.  8.  Chavanneê. 

Le  Socrétoire  de  lu  Contùrouce: 
Dretffuê». 


Procès-Terbal  de  la  huitième  séance. 

3  novembre  1881. 

Préflidence  de  M.  Bnchonnet,  Conseiller  fédéral,  Président. 

La  séance  est  onvertc  h  9]  heures. 

MM.  les  dûlé^iés  sont  tous  présents,  sauf  M.  d'Emicli. 

Los  procès-vorbaux  des  six  premières  séances,  communiqués  au  fur  et 
à  mesure  en  épreuves  à  MM.  les  délégués ,  sont  adoptés  avec  de  légères 
modifications  de  rédaction. 

Le  proeès-verbal  de  la  septième  séance,  remis  également  en  éprea?os 
à  l'ouTerture  de  la  séance  de  ce  jour,  est  lu  et  adopté  arec  quelques 
a4jonctions  demandées  par  MM.  Cornu,  Pelfosso  et  Fatio. 

Quant  à  celui  de  la  Imitièmc  et  dernière  .séance,  l'assemblée  confie  h 
M.  le  Président  le  soin  d'en  prononcer  l'adoption. 

Le  rapport  de  M.  Comn,  n*a7ant  pu  être  remis  à  MM.  les  délégués 
sons  sa  forme  définitive,  sera  revu  par  MM.  Comn  et  Pétio,  puis  introduit 
comme  annexe  aux  Actes  de  la  Conférence. 

M.  le  Président  fait  remettre  à  MM.  In"  Plénipotentiaires  les  Instru- 
ments de  la  Convention  destinés  à  leurs  Gouvernements  respectifs. 

MM.  les  Plénipotentiaires  procèdent,  selon  les  formes  usitées,  à  la 
rignatore  réciproque  de  leurs  Instruments. 

L'opération  de  la  rignature  étant  terminée,  M.  le  Flréeident  constate 
que  la  Conférence  est  arrivée  au  terme  de  ses  travaux. 

Puis  il  adresse  à  MM.  les  délégués  quelques  paroles  d'adieu. 

Il  remercie  les  Hauts  Gouvernements  ici  représentés  de  la  nouvelle 
preuve  de  confiance  qu'ils  ont  donnée  à  la  Confédération  Suisse  en  la 
prenant  derechef  pour  siège  d*nne  de  ces  conférences  internationales  qui 
ont  pour  but  de  travailler  au  bien-fitre  des  peuples  par  une  action  commune 
et  par  un  rapprochement  toujours  pins  intime  des  intérdts  et  des 
sympathies  réciproques. 

11  fait,  au  nom  de  la  Suisse,  des  vœux  bien  sincères  pour  la  prospérité 
des  Haut.s  Etats  ici  représentés,  espérant  que  la  Convention,  issue  des  longs 
et  consciencieux  travaux  de  la  Conférence,  y  pourra  concourir  pour  sa  part. 
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M.  If  f^L-nali  ur  Aia-^'o,  Ambiissadf ur  tic  la  Kopulilii^uu  lVimt,.ti.->c, 
jjai'laat  uu  uoin  de  MM.  les  délégaés  ùtratigors,  prononce  quelques  paroles 
de  remarcteiiieiit  h  VtàrenB  de  Ja  Oonfôdération  Saisie  et  toui  pertioaliAreiiieBt 
de  son  npféaeiitant  an  eeia  de  k  Confimnoe,  If .  le  CtoneeUler 

M.  Ârago  remercie  aussi  MM.  les  Secrétaires. 

Enfin  M.  lo  Président  fait  remettre  à  MM.  les  délégués  les  Ponvoiis 
par  lesquels  ils  avaient  été  accrédités  comme  Plénipotentiaires  par  les 
Hautes  Etats  coniractantSi  puis  il  prend  personuellement  congé  de  MM.  les 
délégués  et  knr  sotibaîte  im  beoreuz  retour  dans  lenrs  foyers. 

M.  le  Fïrésideiit  prpnonee  la  ddture  et  déclare  la  séance  levée.  D  est 
nue  heure  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  huitième  et  dernière  séance,  oltérieurement 
soumis  à  M.  le  Président,  conformément  à  la  décision  prise,  est  adopté  par  lui. 

Âu  nom  4e  U  Conférence  : 
Le  Président:  Le  Secrétaire  général: 

L.  Ru(AomMi.  8.  ChoommêÊ* 

Le  Secrétaire  de  la  Conférenoe: 


ANNEXE. 


Support  OénémL  inr  les  tniTanx  de  U  ConmliiiOB  des  Délégiét 

par 
M.  CornQ 

û^égoé  dn  GonTemement  de  la  BëpubUqne  française. 


I.   Formation  de  la  Commission. 

Dé6  les  premières  réunions  de  Ja  Conférence ,  on  a  pu  constater  une 
extrême  divergence  d'opinion  ches  les  délégoés,  rdativement  aux  divers 
points  à  examiner. 

Ces  divergences  indiquaient  l'absence  de  préparation  et  d*instnictions 
gonvemementalee  suffisantes  sor  les  questions  à  débattre. 

Sans  rechercher  exactement  tontes  les  causée  de  ce  fait,  ou  peut  l'ex- 
pliquer  ainsi  :  la  circulaire  du  gonvcrnement  fédéral  du  24  septembre 
dernier  n'a  pu  par  la  force  des  choses,  parvenir  aux  délégués  qu'au  dernier 
moment;  quelques-uns  d'entre  eux  no  l'ont  même  reçue  qu'après  leui'  arrivée 
à  Berne;  en  outre,  les  propositions  nouvelles  de  M.  le  D'  Fatio,  adoptées 
offfidflllement  par  le  Goovememe&t  suisse ,  ne  forent  connnes  qne  le  jour 
de  Ponverture  de  la  Conférenoe,  le  3  octobre. 

Après  trois  séances  pléniôres,  Tabsence  d'instinictions  gouvernementales 
montra  (ju'il  fiilhut  renoncer  à  discuter  autrement  qu'à  l'aide  de  vues  et 
d'opinions  porsonnelloa ,  et  toutes  réserves  gardées;  <)U'un  procès-verbal  ne 
pourrait  ôtru  rédigé  dans  ce  cas.  On  reconnut  que  k.s  questions  spéciales 
méritaient  d*etre  approfondies  en  dehors  des  séances  de  la  Gonftrenoe  ;  sur 
la  proposition  de  M.  de  PréUs,  on  convint  de  laisser  les  délégués  se  réunir 
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à  part,  en  Commission  spéciale,  ufiti  de  pouvoir  étudier  l6S  qmatioiis  an 
point  de  vue  technique  et  attendre  les  instructions. 

M.  le  D'  Fatio  fut  nommé  président  de  cette  Commission. 

II.  Séances  de  la  Commission. 
La  Commission  a  tenu  un  grand  nombre  de  séances ,  en  général 
plusieurs  par  jour,  le  nombre  des  séances  s'est  élevé  à  34,  du  merci'edi 
5  octobre  au  mercredi  2  novembre.  Le  travail  dt  la  CommiBBioii  a  eu 
pour  bot  l'étade  préparatoire  dea  diverses  questions  que  sotdève  la  Convention 
ainsi  que  la  rédaction  de  textes  conciliant  les  vues  opposées  des  divers  Etats. 

Le  résultat  de  ce  travail  a  vi6  l'achèvement  d'un  avant- proj et ,  puis 
d'un  projet  de  Convention.  L'avaiit-projot  a  ét^^  terminé  le  1 7  octobre, 
après  la  21'"*'  séance.  Il  a  été  imprime,  distribué,  mais  non  discuté  en 
séance  plénière;  il  a  servi  de  base  à  des  discussions  nonvalles. 

Après  vrcir  été  étudié  de  nouveau  et  remanié  en  Oommission ,  cet 
avant- projet  est  devenu  une  œuvre  tout  k  fait  différente  et  qtii  est  pré- 
sentée maintenant  comme  le  projet  de  la  Commission.  Ce  projet  s'éloigne 
de  l'autre  aussi  bien  par  le  fond  que  par  la  forme  :  il  a  été  imprimé  apràs 
le  22  octobre  k  la  suite  de  la  28"*^  séance  de  la  Commission. 

La  Commission  se  composait  des  délégués  dont  les  noms  suivent: 
M.  le  OonseiUer  intime  Weymann,  délégué  de  VAUemagne. 
M.  le  Conseiller  ministériel  de  Prétis,  délégué  do  l*Alltskhe. 
M.  d'Emich,  délégué  de  la  Hongrie. 
M.  Cornu,  délégué  de  la  France, 
M.  Fatio,  (Président)  délégué  de  la  Suisse. 
Après  la  21'^"  séance,  le  18  octobre,  M.    d'Umioh  fut  obligé  de 
quitter  Berné  pour  aller  Percher  des  instmetions  anprèa  dn  Gonvemenent 
de  r Autriche  -  Hongrie.  H  n'était  pas  de  retour  lorsque  fbt  tonûné  le 
projet  de  Convention. 

M.  le  Vicomte  de  Villar  d'Allen  et  M.  Rodrigues  de  Moraes,  délégués 
du  Portugal  à  la  Conférence  do  lierno  et  au  Congrès  de  Bordeaux  ne  sont 
arrivés  qu'à  l'issue  de  ce  Congrès  et  n'ont  pu  assister  qu'aux  dernières 
séances  de  la  Conunisnon. 

Uf.   Travaux  do  la  Gommitsion. 

Le  première  Oonveotion  de  Berne  a  été  finte  snrtont  en  vue  de  la 
viticulture  et  de  la  protection  qu'dle  rédame;  les  terrains  dits  phyllosévés 

ont  été  mis  en  interdit  ;  les  plantes  autres  que  la  vigne  ont  été  considérées 
comme  trè8-suspe<?tes  :  Innr  transport  a  été  soumis  à  des  conditions  trop  sévères. 

L'application  des  mesures  édictées  a  soulevé  des  plaintes  générales  et 
a  moniré  les  difficultés  insurmontables  qu'on  rencontrait  dans  l'exé- 
CVUmi  pratique. 

L'iiistorique  <le  la  révision  a  été  présenté  ailleurs  et  est  suffisamment 
connu  ponr  qu'il  soit  inutile  d'y  revenir  ici. 

Le  projet  actuel,  présenté  par  la  Commission,  a  été  rédigé  en  vue  de 

fiûre  disparaître  les  imperfections  sii,'ii;»l -ns. 

Il  y  a  lion  d'indiquer  les  tendances,  le  but  de  ce  projet  et  los  améli- 
orations qu'il  pri^te  sur  Tancienne  Ckinvention. 
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TeuUu ucos  : 

1°  établir  une  disiinctiou  complote  entre  la  vigne  et  les  autres  plantes  ; 

2^  ne  frapper  d'interdit  qae  lee  produits  réellement  dangereux  et 
libérer  les  autres; 

8®  placer  entièrement  dans  la  main  des  ''gott'reraemeiits  la  respon- 
sabilité du  commerce  international  (Î09  vijijnos  : 

4^  supprimer  l'attestation  de  faits  impossibles  à  vérifier; 

5^  remplacer  dos  garanties  vagues  et  générales  par  des  conditions 
précises  et  spédalea. 

But: 

1^  rendre  à  la  circulation  internationale  le  commerce  des  plantes 

autres  que  la  vigne; 
2^  assurer  aux  divers  Etats  des  garanties  plos  sérieuses  contre 

rinvasion  du  phylloxéra  par  les  relations  commerciales; 
3^  mionx  définir  les  dangers  de  certains  produits  mis  en  cirooiatioii 

pai"  le  commerce  ; 
4^  restreindre  quelques- uued  Aq^  libertés  accordées  par  la  Convention 

et  en  aooorder  d'autres. 


Amélioration  do  rédaction. 

Le  texte  a  été  rendu  plus  concis  et  plus  clair  ;  il  a  été  scindé  eu  petits 
articles  courts  et  précis.  Chacun  do  ces  articles  forme  un  onsouible  très 
net;  on  y  a  groupé  les  produits  similaires  pour  ne  pas  être  obligé  d'y 
reranir  ultérieuxemeiit. 

Oet  arrangement  du  texte  nouveau  est  dû  presque  entiàrement  à  M. 
lo  Conseiller  intime  Weymaiin  dont  la  haute  compétence  en  frit  de  légis* 
lation  vient  de  s'affîmer  une  fois  de  plus. 


rV.    Nécessité  d'un  rapport  général. 

Les  séances  devaient  d'abord  n'Ctre  suivies  d'aucun  procès  -  verbal 
d'après  la  manière  même  dont  la  Commission  avait  du  se  réunir  ;  on  a 
bientôt  reconnu  quo  les  débats  méritaient  d'clre  conservés  au  moins  dans 
leur  essence  ;  que  cet  échange  de  vues  et  cette  somme  considérable  de 
travail  et  de  temps  empl4^ée  en  discussions  approfondies  ne  devaiesl  pas 
fitre  entiteemmit  passées  sons  silence.  H  est  intéressant  on  effet  de  montrer 
le  chemin  qui  a  été  parcouru  pour  parvenir  ou  pour  tenter  d'arriver  à 
une  entente  générale  : 

Les  questions  soulevées ,  les  amendements  abandonnés ,  les  raisons 
apportées  pour  ou  contre  telle  ou  telle  rédaction  el  surtout  l'attitude  dsa 
divers  Etats  dans  les  différents  eas,  ont  une  réelle  importanee:  et  il  ne 
fidlait  pas  laisser  ces  discussions  s'oublier  et  disparaître  sans  diereher  à  en 
garder  la  trace. 

Des  procès-verbaux  réijuliers  no  pouvaient  être  rédipés.  Les  séances 
se  prolongeaient  souvent  très-tard  dans  la  nuit  pour  recommencer  le  lende- 
main matin,  et  le  tmnps  matériel  de  les  relire  et  de  les  approuver  et  8ur« 
tout  de  les  rédiger  frisait  complètement  dé&nt 
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On  a  agité  la  question  de  fixer  toutos  les  porolM  par  l'emploi  d*im 
sténographe.    Cet  avis  n'a  pas  prévalu. 

La  marche  des  discussions  n'a  pas  pu  toujours  être  très-meLiiudi^ue  ; 
on  a  dû  quelquefois  revenir  en  arrière  pour  mieux  déftmr  une  ezprMrifm  > 
«t  préciser  on  point  resté  indéeis;  vn  compte-rtnda  fidèle^  nn  procès-verbal 
régoUer  ne  pon?ait  donc  donner  nn  rédt  dur  et  &dle  à  comprendre  de 
la  marche  des  questions. 

La  force  dos  choses  a  conduit  lo  rapporteur  à  utiliser  ses  notes  d'une 
manière  spéciale  ;  il  a  dû  coordonner  le  récit  des  discussions  en  le  groupant 
autoor  de  sujets  parfaitement  définis,  sujets  répartis  cependant,  chacun 
dans  plnsieurs  artides  de  la  OonYeniion:  Raisins  de  table,  cartes  phylloz* 
ériqnse,  plantes  antres  que  la  vigne,  etc. 

Ce  groupement  s'est  bientôt  imposé  et  la  Commission  s'est  trouTée 
naturellement  amenée  à  changer  le  modo  de  la  rédaction  des  articles. 

La  marche  du  travail ,  dans  lea  séances  ,  a  été  Tétudo  régulière  et 
successive  des  amendements  proposés  par  M.  le  D'  Fatio  et  adoptés  par  le 
gouvernement  snisse.  Les  diveresa  questions  y  ont  été  sonlevées,  les  unes 
après  les  antres  et  se  sont  préesntées  de  nouveau  et  sous  plusieurs  faces 
à  mesure  que  se  continuait  l'examen  du  texte.  Les  débats  ont  été  lon- 
guement et  sérieusement  approfondis.  La  base  de  la  discussion  a  été  en 
général  fournie  par  l'historique  naturelle  du  phylloxéra;  on  est  resté  le 
plus  souvent  d'accord  sur  les  principes. 

La  rédaction  à  dû  ôtre  faite  très-rapidement,  malgré  le  peu  de  temps 
résultant  des  travaux  niûaies  de  la  Commission  et  des  ra[)ports  réguliers 
;i  adresser  au  Gouvernement  français.  Les  développenieuti>  U  douner  aux 
artides  ont  été  souTsnt  l'objet  d'interprétations  différentes  de  la  par  t  des 
délégués;  les  uns  voulaient  que  le  rapport  fiHt  très-court ,  d'antres  qn*il 
fût  très-développé  ;  il  a  subi  en  conséquence  des  remaniements  forcés. 
En  outre,  il  devait  s'arrêter  primitivement  au  IH  octobre  et  expliquer 
Pavant-projet  fixé  au  22  octobre  et  servir  de  base  au  projet  de  la  Com- 
mission et  dualement  il  a  dù  embrasser  l'ensemble  des  séances;  une  cause 
d*arrét  survenue  contre  la  volonté  du  rapporteur  a  retardé  Tadièvement 
et  rimpression  jnsqn*an  27  octobre;  mais  cette  première  rédaction  aotnelle 
ayant  été  modifiée  ultérieurement,  des  changements  importants  ont  été  in- 
troduits dans  le  texte  du  projet  et  il  a  fallu  en  tenir  compte. 

Les  st-ances  de  la  Commission  ont  duré  jusqu'au  2  novembre,  il  a 
fallu  compléter  tous  les  articles  modihés  dans  les  derniers  jours.  Pour 
ces  diverses  raisons»  la  forme  n*a  pn  être  soignée  autant  qu'il  eût  été 
désirable  de  le  faire.   

Les  opinions  dse  déliés  sonti  dans  le  rapport,  mentionnées  briève- 
ment et  analysées  plutôt  que  rédigées  exactement.  Les  questions  sont 
présentées,  selon  les  cas,  sons  forme  tantôt  d'historique,  tantôt  de  discussion, 

parfois  sous  forme  dogmatique. 

Pour  abréger  la  rédaction  et  la  simplifier  ou  s'est  contenté  souvent 
d'énoncer  les  opinions  d'une  manière  iiapersounello  et  d'indiquer  par  des  in- 
itialee  Isa  noms  des  délégués  qui  s'y  sont  rangés  ou  qui  les  ont  appuyées. 
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Ctià  iultuiles  ont  ia  sigiiiticaliuii  suivante: 
W.  ==  M.  le  Conseiller  inlime  Weymaun; 
P.  =>  IC.  le  Conseiller  ministériel  de  Prétis  ; 

E.  «  M.  Bmkli  d*Ein<Bcke; 
C.        M.  Cornu; 

V.  =  M.  le  Vicomte  de  Villar  d'Allen; 
M.  =  M.  Rodrignes  de  Moravia; 

F.  =  M.  le  Fatio. 

Les  difficultés  d'un  rapport  semblable  ont  nécessité  PadoptioB  de  ce 
procédé  de  rédaetion  ;  il  y  a  des  points  sur  lesquels  ont  est  rerenn,  à  diffé- 
rentes reprises,  pendant  8  ou  10  séances. 

Le  rapport  est  loin  d'avoir  rappelé,  même  succinctoraout ,  tous  les 
pointa  discutés  ,  toutes  les  rédactions  prises  en  considération  puis  rejetées  ; 
il  ne  donne  qu'un  aperçu  rapide  des  travaux  de  la  commission  sous  iorme  d'un 
bref  résumé.  C'est  ainsi  qu'on  n'a  pas  môme  mentionné  les  discussions  suivantes  : 

l*'  A  propos  de  la  oonfeetion  des  cartes  phyllozériques  :  néossnté 
d*indiquer  Téchsllede  la  carte;  utilité  que  présenterait  une édisUe  commune» 
ou  des  échelles  ayant  entre  elles  des  rapports  simples  ;  y  aurait  -  il  uno 
échelle  minimum  à  conseiller  aux  états  contractants;  devrait-on  adopter 
une  méthode  de  construction  ideuti(jue  pour  les  cartes  dans  les  divers  états  if 

2°  Liste  des  produits  dangereux  et  classement  relatif  de  ces  produits 
au  point  de  Tne  du  phylloxéra. 

8^  Oondîtion  que  doit  rempUr  le  raisin  de  Tendange  pour  ctre  admis 
sans  danger  à  la  circulation  internationale  et  transporté  sans  altération. 

4^  Danger  des  collections  botaniques  et  des  jardins  destinés  aux 
études  sciontiliquos. 

5^  Discussion  sur  la  signiticatiou  exacte  et  sur  la  traduction  de  divers 
mots  techniques  en  français  et  en  allemand,  etc. 

On  peut  surtout  noter  un  grand  nombre  de  modifications  nécessitées 
dans  la  forme  et  dans  le  mode  de  rédaction  des  divers  articles  qui  ont 
été  l'objet  de  longs  remaniements. 

Ce  rapport  imparfait  n'est  donc  qu'un  court  résuiiiL'  do  séances  nom- 
breuses et  très  laborieuses.  Ces  séances  out  abouti  à  la  rudactiou  du  projet 
de  la  Commission,  sounds  à  la  Conférence  dans  sa  ssptième  séance  plénitee. 

Sommaire. 

A.  Raisins  de  table. 

Â'.  Raisins  de  vendange. 

A".  Marc  de  raisin. 

B.  Réglementation  du  commerce  de  vignes. 

C.  Règlemoiitation  du  commerce  des  plantes  autres  que  la  vigne. 

D.  Cartes  phylloxériqnes. 

E.  Zones  frontièrss. 

F.  Surveillance  atix  frontières. 

G.  Communications  mutuelles  deî>  Ki  fs. 

H.  Ëngagomenis  des  Etats  contractants  vis-à-vis  dos  autres  Etats. 
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A.    Raisins  de  talile. 

Dans  la  Convention  le  raisin  de  table  e.^t  adi)ii.s  ii  ];i  iiUir  <  iinihition  ; 
le  Congrès  de  Lausanne  Tavait  proclamé  sans  danger  reconnu  encore;  ce- 
pendant des  rédainatîoiiB  nombrensM  se  sont  prodnitet  en  Soisse  oonl^b 
libre  circolation  da  raisin  ap[»oi  11  soit  de  Tétranger  soit  des  cantons  phylloiérés. 

Plusieurs  cantons  viticoles  idenmes  ont  demandé  instamment  au  Oon- 
aeil  fédéral  de  prohiber  l'introduction  «lu  raisin  Rur  leur  territoire. 

La  délégation  suisse  a  demandé,  en  vue  de  répondre  à  ces  demandes, 
que  l'on  rendit  aux  Etats  la  liberté  eu  égard  à  l'admission  du  raisin  et 
que  l'on  eotonrftt  odle-d  de  garanties  particnlières. 

La  discussion  qni  s'est  élevée  à  ce  propos  dans  la  Gommission  a 
donné  lieu  à  un  échange  d'arguments  contradictoires. 

Le  danger  da  raisin  a  été  sontenn  par  M.  le  Fatio  de  la 
manière  suivante: 

1^  Le  raisin  peut  être  dangereux,  car  il  touche  à  la  TÎgne;  il  peut 
porter  dee  phylloxéras  ailés.  Ces  ailés  peuvent,  sortent  si  le  tr%jet  n*a 
pas  été  long,  demeurer  intacts,  s'échapper  et  se  répandre  dans  te  vignoble 
alors  qne  le  rasin  est  mangé  immédiatement  auprès  de  celni-ci.  Les  tmles 
d'araignées  peuvent  les  ri>ti<nir  entre  les  ramifications  de  la  grappe;  les 
ailés  peuvent  y  pondre  des  ouifs. 

On  pourrait  rencontrer  peut-être  des  galles  sur  le  rachis  des  grappes; 
de  jennes  phylloxéras  issos  des  galles  de  fBoilles  pourraient  se  rencontrer 
sur  le  raisin  même  lorsque  les  femllee  ont  été  enlevées  et  y  demeurer 
vivants  et  agiles. 

Les  raisins  de  viennes  indigènes  croissant  dans  le  voisinage  do  cépages 
amérieains  pourraient  ain.si  en  recevoir  par  contact  avec  ceux-ci,  ou  sim- 
plement en  raison  do  leur  proximité. 

2®  Dans  les  vignobles  dn  Canton  de  Yand,  à  Vevey,  Montrenx,  Til- 
leneave,  etc.,  on  importe  dn  raisin  par  grandes  quantités  ponr  les  eores 
spéciales  qni  commencent  avant  que  le  raisin  du  pays  ne  soit  mûr;  il 
peut  être  consommé  dans  la  proximité  immédiate  des  vignobles,  oe  qui 
constitue  un  danger. 

Les  restes  des  grappes  peuvent,  avec  les  composts,  être  amenés  dans 
les  vignobles. 

8^  Un  emballage  spécial  est  nécessaire  ponr  permettre  les  visites;  il 
doit  être  reconnaissable  pour  faciliter  le  travail  de  snrveîllanoe  des  douaniers. 

Les  ntccssitcs  du  transport  exigent  nn  poids  minimtim  pour  que  ce 
raisin  ne  s'écrase  pas  lni-m<^nïc  sous  sa  propre  masse.  Ce  poids,  le  Conseil 
fédéral  l'a  âxé  à  10  puisa  12  kilogrammes,  en  se  basant  sur  les  quantités 
adoptées  par  le  oommeme. 

n  &nt  craindre  qu'avec  nn  poids  exagéré  on  ne  transporte  comme 
raisin  de  table  de  véritable  raisin  de  vendange  ;  ce  dernier ,  cueilli  sans 
précaution ,  contient  souvent  des  feuilles  et  de^  sarments ,  fait  qu'il  est 
difficile  de  mettre  en  évidence  à  la  douane;  la  burveillauce  est  impossible 
dans  de  grandes  masses. 

4^  Les  conditions  politiques  spéciales  nous  forcent  de  prendre  en 
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;^ruiide  LOMsiil-'iat i(m  los  réchimationii  do  certains  Cuiiions  qui,  coinrac  oc- 
celui  de  Vaud,  du  VaUiis  et  autres,  sont  menacù:>  diuiii  leui'  revenu  principal 
et  senUont  ou  grande  partie  ruinés  par  le  phylloxéra.  Il  y  a  une  menam 
ponr  la  poix  inMeare  (voir  kfl  pnblioations  BnisMs  officiélleB  des  wmfm 
1880  et  1881).  Une  législaUon  spédale  a  d^à  «té  adoptée  par  le  OoiimU 
fédéral  réglementant  le  poids.  _ 

Des  argnmsiits  eonfradifltoires  on  été  soutenus  par  des  délégaés  dîié- 
rents;  ils  portait  les  mêmes  numéros  que  les  arguments  direets. 

1^  C.   Ces  diverses  raisons  sont  tràs-eontertables  ;  les  ailés  ne  peuvent 

se  trouver  que  par  hasard  sur  lus  grappes  et  y  sont  toujours  très-rares, 
je  n'en  ai  jamais  oUsurvo*;;  los  ailés  ont  besoin  de  feuilles  pour  se  nourrir; 
ils  seront  rapidement  trôs-fatigés  ou  très- endommagés  par  un  long  trans- 
port en  dehors  des  finiittes;  leurs  œufs  et  la  génération  qui  en  procède 
sont  tiès-altérables  et  exigent  pour  se  développer  des  eooditions  qui  Ibnt 
sûrement  défaut  dans  un  pareil  changement  de  milieu. 

Les  galles  n'ont  jam  iis  été  trouvées  sur  les  grappes;  les  jeunes  errants 
venus  des  feuilles  ne  peuvent  s'y  nourrir  et  ils  ne  peuvent  demeurer  qu'on 
très-petit  nombre  de  jours  vivants  sans  nourriture. 

2®  P.  E.  C.  On  consomme  le  raisin  dans  les  maisons  et  non  dans 
les  vignobles;  on  le  mange  grain  à  grain,  œ  qui  est  contraire  à  tonte 
l'argumentation. 

C.  Au  milieu  des  débris  de  cuisine,  ni  les  oeufs  ni  les  insectes  demeurés  sur 
les  grappes,  si  cela  était  possible,  ne  pourraient  demeurer  vivants  longtemps. 

C.  P.  Dans  les  fumiers  la  putréfaction  envahit  tout.  Le  danger 
n^est  pas  défendable  au  point  de  vue  du  phylloxéra. 

C.  Quant  an  transport  des  débris  de  onisiiie  qui  sont  déposés  an 
miiiea  des  cultures,  et  portés  mémo  immédiatement  dans  les  vignobles, 
c'est  une  pratiqtie  qui  doit  ôtro  prohibée  par  une  réglementation  intéiieare 
et  dont  la  Convention  n'a  point  h  s'occuper. 

3^  E.  L'emballage  est  réclamé  par  la  nature  môme  des  produits  et 
la  Convention  actuelle  exige  déjà  qu'ils  puissent  être  visités. 

C.  Iis  distiaetion  du  raisin  de  table  et  du  raisin  de  vendange  doit 
porter,  non  sur  le  poids»  mais  sur  la  nature  môme  du  raisin,  qui  est  in- 
tact dans  le  premier  cas,  plus  ou  moins  foulé  dans  le  second.  Si  pour 
sauvegarder  les  raisins  on  exige  un  poids  minimum  de  12  kilos,  cela  re- 
garde en  réalité  l'expéditeur  et  non  le  gouvernement  suisse.  Les  raisios 
des  pays  méridionaux  sont,  d'ailleurs,  en  général,  très-fermes,  surtout  les 
nisins  àgrains  allongés  qui  peuvent  supporter  de  grandespressions  sanstt*écnMr. 

P.  De  grandes  masses  de  raisin  Torsqu'elles  sont  oontennes  dans  des 
corbeilles  plates  peuvent  être  facilement  visitées. 

Le  minimum  du  poids,  s'il  était  adopté  par  Convention,  pourrait  sou- 
lever des  questions  graves  ;  cest  une  réglementation  qui  rentre  non  dans 
la  viticulture,  mais  dans  les  traités  de  commerce. 

•)  M.  Rodrigues  de  MoraSa,  délégué  du  Portugal,  arrivé  à  Berne  trop  tard 
pour  prendre  part  à  la  discussion  annonce  qu'il  a  observé  sur  la  grappe  le  pbyi- 
Maéia  ailé,  mais  d'ailleun  toigoors  d'une  manièie  aeeidentelle  et  rarement 
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4*^  C.  Les  conditions  politiques  méritent  plus  dVîjard  ;  ce  sont  les 
seules  raisons  s<  vioiises,  mais  oUes  ont  pour  Itaae  uno  apprécûUion  inexactê 
du  danger  véritatle. 

Pour  éviter  ce  danger,  M.  de  Prétis  dcuiuudtruit  le  certilicat  d'origine. 

F.  Ce  certificat  a  déjà  été  réclamé  par  lea  eantoayi  d*Ârgovie,  de 
Thnrgovie  et  de  Zurich,  et  on  ne  peut  en  réalité  l'obtenir. 

W.  Lo  protocole  final  peut  établir  que  la  «!<  finition  du  raisin  de 
table  et  (11'  vt-ndariL'O  <'st  laissée  à  l'appréciation  dv.  thafiuc  Ktat. 

L'anieiultiiifiit  de  M.  le  I)""  Fatio  û'uiit  con<;u  dan>  K-s  termes  suivants: 
»Le6  niiaius  de  table  uo  pourront  être  admis  uu  transit  international 
»6t  drcider  qne  sans  feuilles  ni  sarments  et  dans  des  caisses  fnmaat  à 
»Ti8  on  dans  des  paniers  solidement  emballés  et  faciles  à  visiter.* 

E.  Les  raisins  sont  admis  à  la  libre  circulation  internationale:  la 
rédaction  doit  donc  otre  modifiiV. 

La  question  de  l'ombailage  est  agitée  et  Tamendement  est  adopté 
comme  il  suit  : 

•Les  rainns  de  table  ne  drcnlerimt  qne  dans  des  boites,  caisses  ou 
•paniers  solidement  emballés  et  néanmdns  feciles  à  TÎsitar.c 

La  Suisse  demande  Tin  sert  ion  au  protocole  final  de  la  note  sniTante: 
>Ad.  article  2,  alinéa  1.    Les  Etats  contractants,  prenant  en  consîdé- 
»ration  la  position  particulière  do  la  Suisse,  reconnnaissent  à  cet  Etat  le 
>droit  de  ne  pas, recevoir  le  raisin  de  table  à  destination  des  régions  vi- 
•ticoles,  mais  non  pas  d'en  empêcher  le  trsosit.* 
Cette  insertion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

A'.    Raisins  de  vendange. 

Les  délégués  de  l'A  ut  riche-Hongrie  présentent  à  la  Commission  une 
proposition  entièroment  nouvelle  et  ainsi  courue: 

•Les  raisins  de  vendange  seront  admis  à  la  libre  drcnlation  inteiv 
nati<male  «a  fttts  contenant  au  moins  cinq  hectolitres.* 

Cette  proposition  prendrait  place  dans  l*article  2.  Elle  est  appuyée 
par  M.  Cornu  et  comltattuo  par  M.  Weymann. 

W.  Le  raisin  de  vendani^e  est  phis  dangereux  que  le  raisin  de  table. 
Ce  raisin  est  cueilli  avec  moins  de  soin  ;  il  peut  contenir  des  feuilles  et  des 
sarments  de  vigne;  les  phylloxéras  ailés,  leurs  œuft,  les  galles  des  feuilles 
pourraioit  s'y  trouver.  Le  tout  est  transporté  à  travers  les  vignobles 
dans  les  pressoirs. 

C.  Le  danger  du  raisin  de  vendange  est  très-faible  pour  les  raisons 
développées  déjà  à  propos  des  raisins  de  table:  il  est  m^me  plus  faible, 
car  la  masse  est  renfermée  dans  des  vases  forcément  clos;  les  débris  de 
vigne,  s'il  en  existe,  sont  rapidement  imbibés  de  liquide;  l'air  se  charge 
d'adde  carbonique,  le  jus  d'alcool,  à  mesure  que  la  fermentation  s'établit; 
les  phylloxéras  ailés  on  antres  ne  ponrrcdent  ni  s'échapper,  ni  même  conti- 
nuer h,  vivre.  Le  transport  de  Tinsecte  par  ce  moyen  oit  encore  moins 
Sontcnable  que  pour  le  raisin  de  table. 

P.  E.  C.  La  masse  est  déposée  dans  des  celliers  ou  des  caves ,  et 
n'est  pas  déposée  dans  les  vignobles.    Dans  de»  fûts  spéciaux  fermés,  il 
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u'y  aurait  aucun  ilunger  et  le  douanior  sannût  toajonrs  à  quoUe  nature 
de  raisin  il  a  à  l'aire  et  où  il  est  dirigé. 

W.  Cette  circulation  n'est  ni  mentionnée,  ni  prévue  dans  la  ConYevtioil; 
«B  Allemagne,  on  a  contidëré  que  par  Talmëa  4  de  rartiol»  B  celte  drcu- 
hUion  était  interdite  impUâtement.  BUe  offre  réellement  du  daager  parce 
quo  les  couches  supérieures  qui  ne  fermenlent  pas  pourraient  présenter  deâ 
sarments  de  vigue,  des  fouilles  avec  ptilles,  des  œufss,  des  phylloxéras  ailés. 
11  n'y  aurait  en  outre  dans  ces  conditions  qu'un  contrôle  insuffisant  de 
la  masee  entière. 

E.  Ce  raisin  de  vendange,  il  serait  oonlemi  dans  des  fllto  bien  fermée, 
et  pour  le  dégagement  dn  gia  mimis  d'un  petit  tnyean  dont  Textrémité 
poorrait  plonger  sons  Tcau,  il  n'y  aurait  aucune  évasion  possible  des  insectes^. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  la  demande  de  l*Antiiehe-Hongrie  est 

admise  sous  la  forme  suivante: 

»Les  £tats  contractants  s'entendront  pour  l'admission  ou  le  transit 
»da  raisin  de  vendange,  foulé  et  en  fats  bien  fermés.* 

W.  Se  dédare  oppeeé  à  la  eireolatîon  intemationale  da  nûeîn  de 
vendange  et  se  réserre  de  proposer  le  retrait  de  cette  diqpoiitiMi  à 
rassemblée  générale. 

A  la  buite  de  discussion!^  nombreuses,  poursuivies  pendant  plusieurs 
séances  et  à  plusieurs  reprises,  la  Commission  convient  d'admettre  le  raisin 
de  vendange  à  la  libre  oirealation  et  de  le  mentionner  dans  Tartiefe  2; 
les  eonditions  de  transport  seraient  définies  comme  il  soit  dans  nn  alinéa  spécial  : 
»  Le  raisin  du  vendange  ne  circulera  que  foulé  etdaMdss  ftkta  bienlétmés.* 

Cette  rédaction  donne  lieu  à  quelques  remarques. 

W.  Pour  éviter  une  trop  grande  multiplication  des  fiits  et  rendre  la 
la  surveillance  moins  difficile,  il  convient  de  fixer  un  minimum  de  capacité 
et  adopter  eelni  de  dnq  beetditres,  capacité  firéqnemaMat  adoptéa  dans  ka 
transports  de  cette  nature. 

F.  On  a  l'habitude,  dans  les  vignobles,  de  caler  les  tin—ni  nvee 
des  sarments  pour  les  empêcher  de  se  déplacer  pttftdant  lo  tmnqpoii;  e*eit 
on  danger  de  transporter  ainsi  <les  sarments. 

W.  Ou  pourrait ,  en  remplissant  les  tonneaux ,  laisser  échapper  des 
débrîB  et  dn  liquide;  oes  débris,  slls  restaient  adhérents  fxtérienrsnisnt» 
poonaient  répandre  le  phylloxéra  ;  il  faut  bien  nettoyer  les  fttls  à  Tsité- 
rieur  avant  de  les  admettre  dans  les  wagons. 

La  Commission  admet  au  protocole  la  note  explicative  suivante: 
•  Les  futs  devront  être  d'une  capacité  d'au  moins  cinq  hectolitrra;  ils 
»circuleront  eu  wagon  plombé  et  ne  seront  accompagnés  extérieurement 
»d*mi0im  firsgment  de  vigne.  < 

A".    Marc  de  raisin. 

Dans  les  dernières  séances  de  la  Commission,  le  délégué  de  la  France 
fait  une  proposition  nouvelle.  Considérant  que  le  raisin  de  table  et  le 
raisin  de  vendange  sont  admis  à  la  libre  circulation  internationale,  il  propose 
d'y  sdmsttra  également  le  mare  de  raisin,  mais  sans  rssirietions.  Le  nian, 
produit  sans  danger,  pnisqnHl  a  été  oomptîmé  et  limnenté,  ne  peut  inspirer 
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ancime  incpiiétade  pom*  l'introduction  du  phylloxéra  ;  les  insectes  qui 
auraient  été  par  hasard  englobés,  les  œnfs  qui  s'y  seraient  trouvés  ne 
peuvent  résister  à  un  séjour  un  peu  prolongé  da»8  une  masM  semblaliilA. 
H  demande  doue  qii*en  eoasidénition  de  ees  nûeoiM  direnes,  on  aoiorise 
remploi  direct  des  wagons  pour  le  transport  de  ce  produit;  les  précautions 
prises  contre  le  raisin  de  vendange  n'ont  plus  de  raison  d'être  ici,  puisque 
les  débris  végétaux  sont  tràs*altérée  par  la  fomentation  et  par  une  forme 
ultérieure. 

W.  Le  maro  n'est  pas  sans  danger.  D  contient  des  fragmenta  de 
aanneats  et  de  findUes  comme  le  raisin  de  vendange;  il  n*est  pas  toigoon 
très>altéré.    On  devnût  porter  ce  marc  à  tmvers  les  vigiiol»les,  daiis  des 

charettes ,  à  la  gare  :  on  le  déposerait  sans   précautions  sur  le  sol  ;  les 
débris  pourraient  ôtrc  portés  çà  et  là.    Il  est  bien   difHcilo  de   le  croire 
sans  aucun  effet  nuisible  et  de  Tadmettre  aussi  à  la  circulation  internationale. 
V.    Le  marc  n'est  pas  toi\jours  fermenté. 

F.  Ce  qui  rend  ce  transport  dangereux,  e^est  moins  le  marc  en  loi- 
mflme  que  le  peu  de  soin  avec  lequel  s'opèrent  les  chargmuenis.    On  le 

df'-pope  n'imporfe  où  dans  le  vignoble,  près  du  pressoir  on  auprrs  des 
vignes,  on  peut  emporter  des  sarments;,  des  fouilles  et  mr-me  des  trapncnts 
de  tene  et  de  racines  de  vignes.  On  ne  peut  laisser  circuler  ainsi  des 
maseee  considérables  d'un  produit  qui  peut  devenir  dangerenx  sans  exiger 
des  garanties;  il  fondrait  nn  emballage  spédal  puisque  l*on  a  supprimé 
fak  dMaléetion  des  Téhicnles. 

C.  Ce  danger  est  très-exagéré.  Puiscjuc  le  marc  est  inoffensif  par 
Ini-mfmc,  l'emploi  des  wagons  ne  parait  pouvoir  f^ivi'  refusé;  la  désinfection 
serait  très-aisée  à  obtenir  à  l'aide  de  vapeurs  diverses  ou  par  des  liquides 
insecticides. 

V.  Dans  les  gares  de  chemins  de  ftr  il  est  très-&cile  d'obtenir  une 
désinfection  rapide  des  véhicules  à  l*aide  de  la  Tapeur  lancés  avec  une 
pression  de  plnsieurs  atmosphères. 

P.  La  desinfection  des  véhicules  n'est  pas  toujours  possible  ;  c'est 
pour  cela  que  nous  en  avons  obtenu  la  suppression.  Les  transports  peuvent, 
en  effet,  avoir  lieu  par  bateaux,  grands  on  petits.  Toitures,  dmvsliss,  etc.* 
il  est  inutile  d*éxiger  ce  qui  n'est  pas  possible  à  efléetuer;  on  presorira  des 
caisses  limnées  et  on  si^iprimera  ainsi  le  danger  des  Téhicnles. 

La  Commission  agite  la  question  de  savoir  si  on  prescrira  des  tonneaux, 
dos  caisses  on  des  sacs. 

V.  Il  y  a  dos  tonneaux  de  bois  de  sapin  qui  sont  très-économiques 
et  des  caisses  du  môme  bois  à  très  bon-marché,  on  pourrait  employer 
aussi  des  sacs  qui  aorsient  l'aTantage  de  senrir  plusieurs  fois. 

C.  tJn  emballage,  si  peu  coûteux  qu'il  soit,  grèvera  le  produit  d*une 
manière  si  lourde  qu'il  équivaudra  h  une  interdiction  ;  c'est  une  exigence 
bien  sévère.  Ce  commerce  n'a  d'intérft  rpie  pour  la  France;  il  n'a  pas 
lieu  entre  les  Etats  contractants;  on  le  demande  parce  qu'il  est  interdit 
aujourd'hui  et  qu'il  le  demeurerait  si  l'Espagne  et  l'Italie  voulaient  adhéier 
k  notre  Oonventioa.  C*sst  une  demande  de  peu  d'imporfeance  qui  est  relatiTe 
à  un  produit  de  peu  de  Talenr. 

A'ctn.  SêemU  Gin,  V  S.  YIU,  Dd 
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A  la  suite  de  coite  duicusaion,  le  marc  de  raisin  est  admis  à  la 
oiv6aUiti<ni  intAmatioiialo  et  plao4  daat  Partièle  2 ,  à  1*  gnite  du  raisiii, 
mais  il  est  soumis  aax  eiigenoes  sÛTantes: 

»Le  mare  de  raiân  ne  cirookira  que  dans  des  eaisses  on  des  tomisaiix 

»bien8  fermés.* 

Malgré  les  tentatives  de  M.  le  délégué  de  la  France,  la  rédaction  est 
maiuteuuo  sans  changement  par  la  Comiuisfiion. 

B.  Bèglemeniation  du  eommerce  des  Tignes. 

Le  commerce  des  vignes  est,  à  bon  droit,  jugé  dangerenz,  et  tous  les 
délégués  sont  tombés  d*accord  que  les  périls  que  court  la  vitieoltnre  viennent 
principalement  du  transport  do  ces  plantes. 

La  réglementation  de  ce  commerce  doit  donc  être  abeolumcnt  séparée 
de  oe  qm  est  relatif  aux  antres  idantes. 

Ii*andeime  Oonventioii  laissait  aux  Etats  on  dmit  qui  doit  avant  tout 
leur  Mre  maintena,  celui  de  fÎBnner  leora  portes  aux  produits  daogwsax 
de  la  vigne. 

Le  transport  des  vignes  est  en  grande  partie  restreiut  à  l'intérieur 
des  Etats,  et  c'est  pour  cette  raison  que  les  circonscriptions  administraUves 
do  la  carte  phjUoxérique  ont  une  réeÛe  valeur. 

La  disflâssion  de  cette  réglementation  a  sain  deux  pbases  socoessives 
dans  la  Oommission. 

L  On  essaye  d'utiliser  d'abord  l'andenne  rédaction,  et  la  délégation 
suisse  propose  l'alinéa  suivant  : 

»Les  plants  de  vigne,  boutures  et  sarments,  admis  au  tiausit  inter» 
«national  par  les  borMuix  de  douane  désignés  devront  «tre  scoompagués, 
>à  la  fins,  d*ane  antorisation  d^entrée  de  Tantorité  du  pays  destinaitairs 
»et  d*nne  attestation  de  l'autorité  dn  pays  d'ori^ne  portant: 

»a.  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de  l'invasion 
»phylloxériquo  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciale,  établie 
>et  tenue  à  jour  dans  chaque  £tat  contractant; 
»6.  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importéB.« 
W.  P.  E.  F.   Pour  remplacer  la  seconde  condition  exigée  povr  la 
circulation»  la  Oommission  cfaierohe  à  trouver  une  garantie,  et  plusieurs 
délégués  pensent  qu'un  stage  en  terre  d'an  moins  deux  années  pennettrait 
aux  experts  de  faire  les  constatations  nécesjsaires. 

On  convient  que  l'autorisation  préalable,  réservée  k  TEtat,  lui  permet 
d'exiger  tontes  les  garanties  nécessaires  et  que  cette  antorisatioii  préalable 
restieint  considérablement,  s*]l  ne  l'aunnle  pas  tont-àp£ttt»  le  commerce  des  vignes. 

MM.  les  délégués  de  l' Autriche-Hongrie,  en  prévision  de  l'avenir,  et 
pour  ne  pas  rejeter  systématiquement  la  théorie  proposée  pour  la  reconsti- 
tution des  vignobles  par  les  cépages  étrangers  considérée  comme  résistants, 
proposent  l'amendement  additionnel  suivant: 

»Lee  EtitS  contractsnts ,  dans  des  cas  spéciaux ,  pourront  a*enteiidre 
»ponr  l'admission  an  transit  de  oépagee  étrangers,  qu'elle  qn'en  soH 
»rorigine,  à  la  destination  et  à  l'usage  exclusifs  du  gouvememsnt  del^nn  d*eux.  « 
Les  délégués  divers  on  attaqué  vivement  à  plasioars  reprises,  Tintro* 
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daciion  de»  uépages  uméhcaiua  qui      lait  eu  FiiUice  principalement  dans 
]ft  région  mAridioiude  et  W  BardeliSi. 

C.  Cette  inlrodiietUm  B*a  pu  lieo  pu  les  sntres  frontiàvM  et  ke 
direnes  Etats  limiiropliee  n'ont  pas  lien  de  1*00  occuper.    Le  transport 

des  vignes  est  d'ailleurs  autorisé  dans  les  arrondissements  phylloxérés,  rcvfitns 
de  la  teinte  noire  ;  ce  transport  est  de  m<>nio  nature  fine  l'introduction  des 
cépages  yenos  d'Amérique;  on  ne  peut  s'y  opposer  au  nom  de  la  Conven- 
tion; cette  introdnelioD  eet  par&iteoMnt  Mgale. 

Lee  déléguée  dee  antree  Btate  le  reeoBneiseent,  maie  i]s  Tondraient 
poavoir  rendre  cette  introduction  sans  danger  pour  la  viticattare  en  générel. 

II.  La  seconde  phase  de  la  discussion  est  marquée  par  un  amendement 
de  M.  le  Conseiller  intime  Weymann,  amendement  qui  lui  semble  réunir 
tontes  les  garanties  possibles  et  entraîner  la  suppression  de  l'article  proposé 
par  TAotridie-Eongrie.  Il  est  en  ontre  d*nne  eonoiBioB  remarqnaUa. 

Oet  amendement,  compteoant  tonte  la  réf^ementatîon  dn  oommene 
dea  TÎgnea,  est  ainsi  conçu: 

»Le8  plants  de  vigne,  les  boutures  avec  on  sans  racines  et  les  sarments  • 
»ne  seront  intioduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement  formel  et 
>sous  le  contrôle  du  gouvernement  après  désinfection  efficace,  par  les 
»biireaaz  de  douane  spécialement  désignée. 

»LeB  dite  oli^ete  ne  pooront  ëvenler  qae  dans  des  caisaM  en  bois, 
>  parfaitement  closes  au  moyen  de  vis,  mais  fseilee  à  Tidter.  L*embal- 
»lage  devra  être  également  désinfecté.* 

La  condition  fondamentale  est  toujours  que  l'introduction  des  vignes 
n'a  lieu  qu'avec  le  consentement  formel  de  l'Etat  et  la  condition  nouvelle 
c'est  qu'elle  ne  peut  avoir  lien  .que  sous  le  oontrôle  dn  gonwnemttt  et 
i^iris  dé&i^ftstÊO^  ij^Jtoace. 

Cette  disposition  vise  rintrodoetion  de  toute  espèce  de  vigne,  aussi 
bien  par  les  frontières  que  par  les  ports,  et  notammoit  Tintrodoction  des 
▼îgnes  apportées  d'Amérique. 

Le  délégué  de  l'ÂUemagne  a  cherclié  par  ce  moyen  à  éviter  l'importation 
snr  le  sol  de  TEurope  de  nouvelles  légions  de  phylloxéras  en  n'y  laissant 
pénétrer  qne  des  plantes  saines.  Les  délégués  dn  Portugal  partagent 
entièrement  cette  opinion. 

M.  Comn  proteste  contre  cette  immixtion  indirecte  dans  la  réglementation 
intérieure  de  son  pays.  Il  conteste  que  l'introduction  des  cépages  étrangers 
soit  un  danger  dont  on  puisse  s'inquiéter  au  point  de  vue  international, 
n  répète  que  cette  introduction  n*a  lien  que  dans  les  arrondissements 
revêtus  sur  la  carta  offleiaUe  de  la  teinte  la  plus  Ibnoée  et  est  défendue 
ailleurs,  c'cst-à>dire  dans  les  arrondissementsprésentnatles deuipremiàresteantes. 

D  af&rme  qu'on  a  tort  d'attribuer  aux  vignes  américaines  une  aug- 
mentation du  nombre  des  phylloxéras  dans  un  pays,  ainsi  qu'une  dissémi- 
nation beaucoup  plus  grande  de  l'insecte. 

Si  le  cépage  n'est  pas  résistant,  il  ne  fait  pas  plus  de  mal  que  la 
▼igne  européenne,  car  0  meurt  comme  elle. 

3*0  est  réebtant,  il  ne  nourrit  qne  très  peu  dMnseotes  sur  ses  racines 
et  ne  donne  ainsi  qne  très-peu  d*ailés. 

Dda 
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Âu  point  d»  T«e  dn  nombre  des  inaeeUn,  1«6  pknteftioaf  nonvoUet  d* 
cépages  eoropéens,  en  pays  phylloiéréi»  sont  beaneonp  plas  h  «niadie»  ew 

eUos  sont  très-fertUee  en  ailés.  Qui  donc  oank  e*oppoiBr  dutt^nne 
OomTention  à  la  roplantation  des  vignobles? 

On  objectera  le  danger  des  guU^;  mais  ces  galles  ne  se  montrent 
qae  sur  nn  certain  nombre  de  cépages  américains  et  non  sur  tous;  ks 
AêêêMïs,  qui  sont  oonndérée  comme  les  ploa  résistants,  n'en  ptéiltMlt 
jamaie.  —  Dbob  1b  propagation  à  grande  dialnnee,  let  gdlse  enfc  on  sOle 
ral;  liB  ailée  die  gallee  eoni  assez  rares  ponr  qnfon  aa  ait  nié  renakenee. 

Beauconp  de  ces  TigBse  d'aiUenre  ne  sont  fut  des  perle  gietee  et 
n*<»it  pas  de  feoilles. 

Les  vignes  américaines  ne  prodaiseat  donc  pas  une  augmentation 
eemnhle  dn  nombre  des  phylloxéras  en  France  ;  bien  an  eontraire,  >Ia  ei^ae 
«mérieaîM  ne  ^rit  dt  pftylieféNiac  et  si  l*o&  introdvt  dea  pfayUoiénB 
neiMreanx,  on  voit  qu'ils  ne  peuvent  pulluler. 

M.  lo  de  Villar  d*Âllen  dit  qu'en  Portugal  les  AestiwVu  ne  seÉl 
pas  si  résistants,  que  ce  sont  les  riporia  qui  sont  couverts  de  galles. 

M.  le  D**  Fatio,  tout  en  reconnaissant  que  les  vignes  américaines 
résistantes  produisent  en  terre  moins  de  phylloxéras  que  le  vignes  indigène 
n'en  persiste  pas  mmns  à  Toir  un  grand  dsngsi  dans  la  planftnlion  des 
vignes  dites  résistantes  près  des  plants  européens  en  ce  smb  qne  les  premières 
se  déchargent  sur  les  secondes  de  la  nugorité  de  toors  panHÎtss  en  les 
condamnant  ainsi  d'autant  plus  vite. 

Los  autres  délégués  ne  peuvent  partager  l'opinion  de  M.  Cornu.  Ils 
joignent  lemrs  exhortations  pour  engager  le  délégué  de  France  à  faire 
•gréer  par  seii  OovfmnflMit  la  proportion  de  M»  Wejwun*  Ht  eoBsi 
dteent  Introduction  des  cépages  américains  sur  te  sol  Mnmp»  «mme 
un  danger  très*gr«ve,  contre  iMpid  ils  dchrsnt  ptotestir  ao  non  de  Icor 
propve  intérêt. 

M.  Cornu  ne  peut  donner  aucune  réponse  sur  cet  amendement  que 
vient  d'être  brusquement  exposé.  11  s'en  référera  à  son  Gouvernement  et 
diBHHider»  de»  instracticiia  sar  ce  point  aomUenMot  «s  en  qneslioB. 

M.  le  D""  Fatio  émet  alors  une  proposition  nouvelle  à  peu  près  dans 
le  môme  sens  que  la  précédente,  c'est-à-dire  tendant  à  resteindre  l'intro- 
duction des  vignes  étrangères.  Eu  vue  do  la  protection  du  territoire  des 
ftoBitiàces^  il  propose  l'admission  de  l'article  svivant: 

Btets  coBtnctMits,  en  tuc  de  In  protestuiB  de»  tamtoires 
•Umitioplnsy  s'entsudront  pour  rantorisatîon  de  plantations  nouvelleB  de 
>vi|2rncs  étrangères  on  de  vignes  provenant  de  ciwwanrîpiici  coadiMaési 
»dans  les  zones  frontières  de  chacun  d'eux.* 

Cette  proposition  vise  particoliôrement  la  portion  du  vignoble  fran^ftif 
située  dans  le  voisinage  de  la  Suisse. 

H.  Cornu  fiùtraBarqoer  que  les  «rodjsstisMntn  ftaaçaîe  qnaiovheBt 
la  Suisse  sont  encore  abeôlnment  indemnes;  que  rintroductéen  dee  oéptgat 
étrangers  et  des  vignes  provenant  d'arrondissements  phylloxérés,  n'est  per- 
mise que  lorsque  l'arrondiasement  a  d^  revôta  trois  teintes  sneosssiTes; 
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qot  U  tttnto  mÛM  définitive  ii*Mt  aooorclée  qa*à  bon  eecieni  et  ne  peut 
être  obtenue  sans  des  conditions  spédalae}  en  tout  cm  eUe  n*a  lira  que 
lorsque  le  vignoble  est  déjà  très-inalado. 

M.  le  D"^  Fatio  dit  qu'il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi  et  qu'il  pour- 
lait  avriver  que  le  gonvernement  fût  forcé,  par  un  parti  considérable  de 
▼itionlteon,  d'aoemàcr  evaat  peu  1»  tonte  noinu  Ce  41LH  déeire,  o*eet 
amplement  une  zône  frontiàre  qpii  eapeche  le  propagation  de  la  main  à 
la  main  dans  les  cultures. 

M.  Cornu  pense  que  M.  le  Directeur  de  l'Agriculture,  auquel  il  n'en 
a  du  reste  jamais  parlé,  et  la  Commissiuu  supérieure  du  phylloxéra  qui 
compte  dans  son  sein  des  amis  anciens  et  tidèles  de  la  Suisse,  sauront  la 
défindre  qnaad  il  m  eora  beeoin.  U.  Oona  véeim  eempl^tanMat  toifte 
eq»eee  de  réponse  sor  cette  qntilîoa  qoi,  ooma»  lapdéoédeMto  a  été  bru* 
qnement  soulevée  en  séance. 

M.  de  Prétis  appuie  la  proposition  de  M.  le  Fatio  ;  il  pense  que 
les  Ëtats  limitrophes  devraient  s'entendre  pour  les  mesures  À  prendre  dans 
les  zônes  frontières,  en  vue  d'une  protection  mutuelle. 

H.  Wi^jmenn  propose  raoeademani  enivant,  qui  eet  un  adeneieee- 
ment  dn  premier;  il  aérait  introduit  an  pirotooole  fiael  comme  renvoi  à 
rartide  précédent  : 

>Les  Etats  contractants,  eu  égard  aux  vignes  étrangères  ou  de  pro- 
>venance  suspecte,  appliqueront  aux  zûues  frontières,  autant  que  faire  se 
«pourra,  des  mesures  restrictivee  en  faveur  des  Etats  limitrophes. « 

Cet  amendement  eera  propœé  en  eéaaee  plénière. 

C.    Réglementation  du  commerce   des  plantes  autres  que 

la  vigne. 

L'une  des  considérations  fondamentales  qui  ont  permis  de  traiter 
l'horticulture  d'une  façon  moins  rigoureuse  qu  elle  ne  l'avait  été  jusqu'alors, 
Oit  la  diatinetion  eomplMe  étabHe  entre  la  vigne  et  lee  antree  pkwtee 
eonlbndaee  dans  l'article  3  de  la  Convention.  Cette  distinction  de  prenûère 
valeur  a  été  introduite  par  la  délégation  suisse;  elle  sépare  d'une  manière 
heureuse  les  plantes  qui  sont  toujours  suspectes  des  autres  qui  ne  peuvent 
l'ôtre  que  par  le  voisinage  des  premières,  en  entraînant  quelques  fragments 
de  leurs  racines. 

La  eeooade,  non  moine  importante  que  la  première,  e'eet  qne  la  vigne 
aenlo  étant  dangerenae,  il  faut  la  prœorire  non  aeedonant  dee  pépinièree 
eUat-mômes,  mais  encore  du  voisinage  de  celles-ci. 

Tl  suit  de  là  comme  conséquence  naturelle  que  la  vigne  devra  ôtre 
l'objet  d'une  règlemontion  siniciule,  différente  de  celle  des  autres  plantes 
et  etie  entourée  de  garanties  bien  plus  sévères.  Ces  réglementations  ne 
aérant  plue  mélangéee  et  eonfeaineo  comne  ettae  rétaient  daae  Tartiele  8 
de  la  Oonveniion,  mais  complètement  diaiiweteB. 

li'amendement  de  M.  le  Fatio,  auteur  de  ces  conâdératioaey  et 
qui  a  été  adopt»'  par  la  délégation  snisse,  est  le  suivant  : 

»Art.  3.    Los  plantes,  arbustes  et  produits  divers  dos  péiMniùres, 
«jardins,  HorrcH  et  orangeries  admis  au  transit  intoruaticmal  par  Usa 
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>  bureaux  de  douane  désignés,  devront  être  accompagnés  d'nne  déclaration 
>de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant: 
>a.   que  l'établissement  dont  ils  proviennent  ne  possède  aucun  pied 
»de  vigne,  ne  fait  pas  le  commerce  de  cette  plante,  n'a  pas  eu 
»préoéd6iniii«iit  de  ceps  phylloxérés,  et  se  irom  à  «De  distanee  d*aii 
«moine  50  mètne  de  toute  pUuitation  de  Tigne  qneleonque; 
»h.  qa'ili  11*7  ont  pas  été  réoemment  importée.* 
Oet  amendement  n'établit  aoenne  diitiiietion  entre  lee  territoiraa 
phylloxérés  ou  non. 

Dans  la  deuxième  séance  pléniàre  la  délégation  française  a  proposé 
de  rétablir  eette  distinetieii  et  de  traiter  moine  sMmnent  lee  pépînièna 
sitnéee  m  territoiree  non  phylloiérée.  Daoe  oe  dernier  oae,  on  n*eiigerait 
pae  la  suppression  des  vignes.    Voici  le  texte  de  cette  proposition: 

»Les  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinières,  jardins,  serres 
>et  orangeries  admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane 
•désignés,  devront  ôtro  accompagnés  d'une  déclaration  de  l'expéditeor 
»et  d*nne  atteetion  de  Tantorité  du  pays  d'origine  portant: 

peur  l«  paye  Nen  iMurét  pAyHe«érées 
»qii*il8  proviennent  d*an  territoire  déclaré  préservé  de  l'invasion  phjUo» 
«xériqne  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  établie  et  tenne  èjonrdana 
»chaque  Etat  contractant  ; 

pour  les  pay»  déciuréa  pk^oxérés: 
>qae  TétablSiflement  dont  ils  provioanent  ne  poMède  aoeon  pied  de 
>vigne  et  ae  trouve  à  vne  dietanoe  d*aa  moine  20  mèlree  de  tonte 
plantation  de  vigne  qaelconqne.« 

Une  longue  discussion  hors  séance  amena  une  entente  entre  la  délé- 
gation fran(;aise  et  la  délégation  suisse  ;  cette  dernière  présenta  la  rédaction 
suivante  qui  précise  plusieurs  points  et  introduit  des  restrictions  importantes. 
»IiM  plante,  aiboetee  et  produite  difere  doe  pépinières,  jardins,  eetrea 
>et  orangeriee  admii  an  transit  international  par  lee  boreanz  de  douane 
•désignés  devront  être  accompagnés  d*une  dédaration  de  l'eipëditear 
•et  d'une  attestation  de  l'autorité  du  pays  d'origine  portant: 
1^  fMur  les  territoires  uou  décUtrés  phylloxérés: 

a,  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  déclaré  préservé  de  l'invasion 
phyllûxérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  earte  spéciale  diaibfie 
et  tenue  à  jour  dans  ohaqne  Btat  oontraetaat  ; 

I.  qnlls  proviennent  d'une  plantation  on  d'un  enoloe  ne  renfsniant 

aucun  pied  de  vigne; 

20 

pour  les  territoires  non  déclarés  phylioxérés: 
»  qu'ils  proviennent   d'une  plantation  ou  d'un  enclos  àtné  à  une 
•distance  à  fixer  par  diaque  EUt ,  mais  qui  en  tons  cas  ne  ponmîi 
•pas  dtre  inférienre  à  20  métrée,  de  tonte  pln&tatioii  de  vigne;  que 
»l*enolo8  loi  -  même  ne  contient  aucun  pied  de  vigne  ;  qu'il  n'a  jamais 
»  renfermé  de  vignes  phyllozérées  et  qu'il  n'y  est  fût  ni  dépôt  ni  cal- 
•ture  do  cette  plante.* 
La  question  en  était  arrivée  à  ce  point  en  séance  ulénière,  lorsque 
Ht  de  Prétis  proposa  la  rémion  de  la  OonmtiaBioii:  létude  fiiit  reprise 
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alors  et  occnpa  un  grand  nombre  de  séances  pour  aboutir  finalement  à 
nne  entente  générale.  La  liberté  de  circnlation  demandée  par  les  délégués 
de  la  France,  d'Allemagne  et  de  la  Suisse  fut  entourée  de  garanties  pour 
rassurer  ceux  de  l'Âutriche-Hougrie. 

Hait  AYsot  d'aniTer  à  oetto  entente,  la  diseotrion  velatÎTe  à  U  r^le- 
memtaiion  da  oommerse  des  plantes  antres  que  la  vigne  a  été  trèe  long- 
tomps  prolongée  ;  elle  peut  être  résumée  ainsi  : 

I.  Dans  la  première  partie  du  dëbat.  MM.  les  délégués  de  l'Autriche- 
Hongrie  repoussent  l'amendement  de  M.  le  L)"^  Fatio  présenté  dans  hi  Con- 
férence, dont  le  débat  actuel  est  la  suite  directe.  Voir  Tameudement  ci-dessus. 

E.  n  est  difficile  d'admettre,  que  le  transport  de  plantes  provenant 
d'one  région  phjUozérée  ne  puisse  présenter  de  danger,  snrtont  lorsqu'il 
est  fiût  en  été  comme  c'est  quelquefois  le  cas. 

r>p««  ouvriers  peuvent,  ave^»  leurs  chaussures  et  leurs  outils,  transporter 
accidentellement  l'insecte,  en  passant  des  vignes  pbylloxérées  dans  des 
jardins  on  dans  des  pépinières;  le  couimerce  de  plantes  de  la  vigne,  en  pays 
phyllozérés,  sera  donc  toujours  dangerenx. 

La  France,  pour  protéger  1* Algérie  de  l'invasion  dn  phylloxéra,  a 
promulgué  les  mesures  prohibitives  les  pins  sévères.  L'interdiction  ne 
frappe  pas  seulement  toutes  les  plantes  vivantes,  mais  elle  s'étend  encore 
à  tous  les  produits  végétaux}  une  seale  exception  est  faite  en  faveur  des 
pomm^  de  terre  lavées. 

Cette  mesure  est  en  contradiction  complète  avec  ce  que  la  Anaoe 
admet  aiyourd'hui. 

F.  Ce  qui  est  dangereux  ponr  l'Algérie  Test  également  ponr  d'an- 
tres régions. 

C.  L'Algérie  est  un  pays  hors  d'Europe,  cette  situation  l'exclut  de 
la  Couveutiuu  ;  ces  mesures  ont  été  d'ailleurs  impérieusement  réclamées  par 
l'opinion  pnbUqne  dans  la  eolonie. 

P.  Bn  présence  des  mesures  «eeptionnelles  appliquées  en  Algérie,  fl 
ert  étonnant  que  l'on  veuille  ailleurs  antoriser  l'exportation  de  plants  pro- 
venant  de  pays  pbylloxi'?rés.  Les  mf^mes  arguments  d'ailleurs,  peuvent  ^tre 
invoqués  pour  rAutriche-Hongrie ,  l'opinion  ptibli(juo  doit  ('tro  prise  aussi 
en  sérieuse  considération  j  les  cireonstuuces  climatériques  y  sont ,  dans  cer- 
taines parties  du  pays,  les  mAmss  que  dans  dHiutree  pays  méridionaux,  où 
la  propagation  dn  fléau  se  fiût  avec  une  grande  rapidite. 

Après  qu*il  eut  été  constaté  par  la  discussion  que  les  vues  do  MM. 
Weymann,  Comn  et  Fatio,  d'une  part  et  celles  de  MM.  de  Prétis  et  d'Emich 
de  l'autre,  sur  le  point  spécial  do  l'extension  du  phylloxéra  par  le  transport 
des  plantes  autres  que  la  vigne ,  étaient  foncièrement  différentes ,  ces  der- 
niers présentent  la  proposition  suivante: 

Ametuiement  à  l'alinéa        de  l'article  3. 

»Lo8  objets  énumérés  au  2«  alinéa  de  l'article  précédent  comme  étant 
«admis  au  transit  international  par  les  bureaux  de  douane  désignés 
•devront  <^tro  accompagnés  d'une  attestation  de  Tautorité  du  pays  d'o> 
»rigino,  portent: 
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a.  qu'ils  proviennent  d'un  territoire  réputé  préservé  de  l'invaBioii 
phylloxérique  et  figurant  comme  tel  sur  la  carte  spéciAle,  établie  et 
tonue  à  jour  dans  chaque  Etat  oontractaut; 

b.  qu'ils  n'y  ont  pas  été  importés  dans  le  oonnuit  des  ns  dsiniera  moit. 
>Si  les  plants,  arbustes,  etc.  sont  mis  en  dreolalûm  avec  leur  motte 

»de  terre,  le  certificat  doit  porter,  en  outre,  qu'ils  proviennent  d'un 
»éta1i1i.ssenient  qui  ne  renferme  pas  do  pied  de  vigne,  se  trouve  situé  à 
>ane  distance  d'un  moins  25  mètres  de  toute  plantation  de  vigne  et 
9ne  sert  pas  de  dépôt  au  commerce  des  vignea. 

»La  oertifioat  qoi  doit  aocompagner  les  enTois  de  plantes  dont  ka 
»fadne3  ne  sont  pas  dégarnies  de  terre  de?ra  être  présenté  à  Tantorité 
»compétonte  du  pays  destinataire.* 

C.  W.  F.  Cette  proposition  n'apporterait  aucun  changement  à  la  situ- 
ation et  l'on  ne  saurait  y  trouver  un  allégement  important  aux  conditions 
dn  commerce  des  plantes ,  allègemeut  qui  est  dans  leur  pensée  et  dans  1^ 
intentions  de  leors  gonvemements. 

E.  P.  Jusqu'à  présent  Texpédition  des  plantes  avec  de  la  terre,  pro- 
venant do  pays  non  phylloxérés,  était  interdite;  et  ce  serait  faire,  en  l'au- 
torisant, une  concession  importante  au  commerce  horticole.  De  plus,  dans 
les  pays  vignobles,  où  le  contrôle  des  envois  de  plantes  est  un  devoir 
important  du  gouTemement  vis-à-vis  de  Topinion  publique,  et  où  les  ha- 
bitants doivent  supporter  de  lourdee  charges  pour  lutter  oontre  TinTinon, 
il  serait  regrettable  d*adopter  des  mesures  qui  lisquent  d'aggraver  le  danger 
et  d'augmenter  les  diarges  publiques. 

Pour  tenir  compte  des  vues  de  MM.  de  Prétis  et  d'Emich,  M.  le 
Fatio  propose  uu  amendement  de  conciliation,  ainsi  con^u: 

•Chaque  Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  produits  étrangsn  à  la  vigne,  pro- 
«Tsnant  d'une  circonscription  aiministrative  réputée  pbyllozérée,  et  figu- 
>rant  comme  telle  sur  la  carte  spéciale,  établie  et  tenue  à  jour  dans 
•chaque  Etat  contractant,  pourra  exiger  préalablement  les  diverses  décla- 
»rations  et  attestations  ci-dessus,   avec   destinatious  et  contenus  des 
»  envois  ;  se  réservant  le  droit  do  refuser  ceux  qui  renferment  de  la 
»tarre  et  sont  à  destination  des  pays  Titicolss.* 
MM.  de  Prétis  et  d'Bmich  ne  méconnaissent  pas  que  ces  nouTaUec 
propositions  se  rapprochent  sensiblement  de  leurs  propres  intentions ,  mais 
ils  estiment  qno,  conformément  à  leurs  instructions,  ils  ne  peovillt  Isi 
accepter  sans  en  avoir  référé  à  leur  gouvernement. 

L'amendement  de  conciliation  ayant  été  combattu  par  MM.  Weymaan 
et  Oomui  M.  FUio  le  rstire  proviadnment. 

IL  Dans  la  seconde  partie  dn  débat,  la  discussion  a  pris  peur  biae 
ramendement  suisse  : 

Cet  amendement,  déjà  cité  plus  haut,  remplace  la  condition  que  les 
plantes  proviennent  d'un  territoire  réputé  non  phylloxéré  par  une  con- 
dition différonto. 

n  est  aussi  conçu: 

•  »Iies  plants,  arbustes  et  produits  divers  des  pépinièrsc,  jardins,  ssrtes 


Diyiiized  by  Google 


Cmfènmu  phyUowérique  àiieniMmale.  425 


«nagurieg  ^àmis  am  transii  iniernationd  par  les  bareanx  de  douane 
«désignés,  devront  être  acoompagn^  d'une  déclaration  de  Texp^teur  et 
»4'ane  attestation  de  Tauturitu  du  pays  d'origine  portant: 

que  rûtablisâemeut  dont  ils  proviennent  ne  possède  aucun  pied  de 
»Tigne,  uê  fiût  pas  le  oomneroe  de  ce^  plante,  n*a  pas  ea  pré» 
«oédemment  de  oeps  pfayUoxérés,  et  se  trouve  à  une  d&iUnce  d'an 
»moins  50  mètne  de  toute  plantetion  de  vigne  quelconque «.*) 
Par  COR  obligations  nouvelles  on  a  cherché  à  obtenir  les  garanties 
aéeessaires  pour  assurer  la  sécuritc  des  vignobles. 

Los  délégués  partisans  de  ces  mesures  ont  eu  à  cœur  de  prouver  que 
toe  eondilioiis  mwTdlea  ne  ooostitaent  point  Pabandim  des  mesures  de 
pvéeaiilion.  lie  lapporteor  a  eaposé  sur  ce  point  Topinioii  de  h  m^joiîttf 
en  groupant  las  aigoments  eommo  il  sait. 

Dtmgtn  réék, 

C.  F.  Dans  le  oommerce  des  plantes  antres  que  la  vigne,  le  danger 
réside  presque  exdnsivement  dans  le  transport  de  racines  de  vigne  phyllo- 
lérdes  qui  pourraient  se  trouver  entraînés  par  l'arrachage. 

C.  Pendant  la  saison  d'automne,  époque  où  ont  lieu  généralement 
les  expéditions  de  plantes,  l'individu  ailé  a  un  rôle  très  r^reint  dans  ce 
cas  spédal;  on  ne  peut  mAme  en  tenir  compte  en  général:  si  on  s*admet 
paa  ce  p<»nt,  tout  d*abord,  il  n*y  a  pas  de  convention  possible,  et,  en 
doit,  an  même  titre,  proscrire  tonte  espice  de  commerce  des  oljets  pro- 
venant des  pays  phyllcxt-rés  (planches,  pierres,  paille,  etc.). 

W.  C.  F.  Si  le  danger  provient  de  la  vigne  elle-mGme,  on  est  amené 
à  prendre  contre  elle  un  ensemble  de  mesures  radicales  (exclusion  des 
vignes  bors  de  pépinières  et  de  leur  voisinage)  et  à  exiger  dee  garanties 
pour  Texéention  de  ces  mesores  (attestations  et  visites  d'experts). 

Emploi  des  oarfat. 

hà  question  des  cartee  sera  traitée  spéeiàlenient»  mais  il  eet  néeessaire 

de  résumer  ici  plosienrs  points  importants. 

La  distinction  en  territoireê  jihylloxéréM  et  territoires  non  fihyMûxérés 
qu'on  croyait  devoir  Ctre  suffisante  pour  réglementer  le  commerce  des 
plantes  et  qui  se  basait  sur  la  carte  ofiicielle,  offre  de  graves  inconvénients  ; 
elle  eondamne  une  snrface  énorme  du  pays  sans  pouvoir  garantir  l'imio* 
coité  du  reste. 

Cette  carte  ne  peut  définir  rigonrensement,  à  une  échelle  suffisante, 
les  endroits  véritablement  occupés  par  le  phylloxéra. 

F.  C.  Les  régions  vignobles,  déclarées  préservées  de  l'invasion  phyl- 
loxérique,  n'ont  été  souvent  considérées  comme  telles  que  par  suite  d'in- 
vestigations incomplètes. 

lies  données  lues  sur  la  carte  ne  sont  donc  snffisammsnt  pfécisss,  ni 
dans  nn  cas  ni  dans  l'autre  pour  Thorticnltnre  ;  la  prohibition  basée  sur 
la  carte,  pourrait  être  et  a  été  justement  contestée. 

*)  La  seconde  condition  *h.  qu'ils  n'y  ont  pas  été  récemment  importés*  a 
t-té  supprimée,  sur  la  «lomantlo  <!<>  rAllemagne,  comme  impoMiible  k  oertifler  on 
a  véhiiêr  àsMn  l'application  pratique. 
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W.  C.  F.  Pour  pouvoir  affirmer  avec  oeriiiaèt  que  les  plantes  de 
tout  établissement  commercial  ou  scientifique ,  ne  peuvent  transporter  le 
phylloxt^ra,  c'eat-à-dire  des  fragments  de  racines  phylloxôrés,  on  est  amené 
à  proscrire  tout  pied  de  vigne  de  l'endroit  où  sont  réunies  les  plantes. 

TJn  surcroît  de  précantioiu  condait  à  écarter  encore  tonte  vigne  dn 
voisinage  de  cet  endroit. 

F.  On  peut  admettre  que  les  racines  de  la  vigne  ne  s'étendent  pas, 
en  général,  horizontalement,  à  une  distance  supérieure  à  15  mètres.  Une 
distance  d'au  moins  20  mètres  permettrait  donc  d'affirmer  qu'à  un  semblable 
éloignement  des  racines  de  vigne  ne  peuvent  se  mêler  aux  racines  de  vigne 
ne  peuvent  se  mêler  aux  racines  des  plantes  da  commerce  puisque  ta  motte 
qne  l'on  emporte  avee  la  plante  a  rarement  pins  d'un  mtoe  de  diamètre. 

Le  délégué  suisse  à  également  proposé  d'admettre  qa*nn  obstacle  naturel 
ou  artificiel,  opposé  à  l'extension  des  racines  .  pourrait  remplacer  l'effet  de 
la  distance.  Par  ce  moyen ,  Thorticulteur  serait  exempté  de  la  condition 
trop  dure  de  dégarnir  de  terre  les  plantes  destinûes  à  la  circulation  inter- 
nationale et  de  les  recouvrir  avec  un  emballage  spécial  est  très-eoAteiix. 
La  Gommifsioii  a  adopté  cette  considération. 

L'exelattloii  des  vignes  hors  des  pépinières  et  de  leur  voisinage  pennei 
de  remplacer  les  exigences  de  l'ancienne  Convention,  insuffisantes  sur 
Torigine  dos  plantes  admises  à  circuler,  trop  minutieuses  sur  remballage, 
par  d'autres,  bien  plus  sérieuses  et  bien  plus  utiles. 

W.  F.  Ou  écarte  Tappréciatiou  du  douanier  et  les  erreurs  possiblei 
des  autorités  loealss  ;  le  certificat  prend  de  la  valeur  ;  fl  est  bien  plus  fiuile 
d'attester  Tabsenoe  de  vigne  que  l'absence  du  phylloxéra. 

C.  F.  On  ne  peut  empêcher  un  horticulteur  de  faire  le  commerce 
des  vignes  ou  d'en  avoir  des  pépinières,  mais  on  peut  exiger  do  lui  que 
jamais  les  plants  de  vigne  ne  pénètrent  dans  son  enclos.  C'est  ce  qu'exprime 
clairement  la  phrase:  > qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  vigne. « 

Les  vignes  phylloxéréss,  reeomraes  dans  une  pépimère,  devront  Atre 
arrachées;  les  racines  seront  extirpées  aussi  complôtement  qne  posnUe,  on 
devra  y  appliquer  des  traitements  multiples. 

W.  C.  F.  Des  traitements  énergiques,  capables  de  tuer  la  vigne  et 
l'insecte,  devront  être  effectués  d'une  manière  réitérée  ;  et  c'est  seulement 
après  trois  années  que  la  circulation  internationale  des  plantes  étrangères 
h  la  vigne  ssra  autorisée  de  nouveau. 

Garanties. 

F.  L'état  des  choses  sera  att^té  par  l'autorité  locale  du  pays  d'origine  ; 
TsiftleBfaitiûn  sera  basée  sor  la  déclaration  de  Texpert  qnafifié. 

Visites. 

F.  Pour  assurer  l'exécution  des  précédentes  mesures  que  l'autorité 
locale  est  chargée  d'attester,  des  visites  réguliôrss  ssront  fiutss  dans  les 
pépmières,  pendant  la  saison  convenable,  sous  le  contrôle  et  par  ordre  de  l*Gtat 

Listes. 

F.    Pour  facUHer  Ut  dëiorance  de  ces  attestations,  et  dans  l'intérêt 


Digitized  by  Google 


Conférence  phylloxérique  internationale  427 


des  hortisnUeiin,  des  bsftM  offideUM  feraient  pabliéesporfca&t  l'énnniénitioii 
dee  pëpmièNS,  qui  ont  été  trouvées  en  règle;  ces  listes  sersieiit  tenues  à 
jonr  et  oomnQniqoées  aox  Etats  oontraotants. 

Bnreanz  de  douane. 

Pour  fmeiWier  la  véri^wliiNi  de  ces  attestations  et  leur  contrôle,  les 
envois  ne  seraient  ei^édiés,  comme  par  le  passé,  que  par  les  bureau  de 
douane  désignés.   

L'exposé  qm  viflot  d'être  &it  justifie  pleioMaent  la  proposition  snÎTsnte; 
nn  paragrsphe  nonTsaa  est  ^fm\A  k  l'article  5  de  la  Oonvention  et  engage 
les  Etats  contractants  à  échanger  entre  enz: 

>4'^  des  listes  dressées  et  tenues  à  jour  des  établissements,  écoles 
»et  jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  deux  fois  par  an 
9à  des  visites,  eu  saison  couveuuble,  et  oiticiellcmcnt  déclarés  en  règle 
9aTec  les  exigences  de  la  présente  Convention.* 

Un  remaniement  complet  dans  la  rédaction  des  articles  divers  do  la 
Convention  relatifs  aux  plantes  étrangères  à  la  vigne  permet  de  simplifier 
et  de  fondre  plusieurs  de  ces  articles  en  un  seul  plus  complet  et  plus 
confDnne  aux  exigences  aetudlss  du  commerce  des  Btats  contractants;  les 
plants,  arbnstss,  etc.,  sont  admis  à  la  circulation  internationale,  mais  dans 
des  conditions  et  avec  dss  garanties  spédides  que  le  toite  fait  aisément 
ressortir.    La  rédaction  nouvelle  «les  deux  premiers  alinéas  est  ainsi  conçue: 
»Lt's  plants,   arbustes  et  tous  autres  produits  étrangers  à  la  vigne 
'provenant  de  pépinières,  jardins,  serres  on  orangeries,  sont  admis  à  la 
«oircnlation  inteiîiationale ,  mais  ne  pourront  et»  introduits  dans  un 
>Btat  que  par  les  bureaux  de  douane  à  désigner. 

9Le8  dits  objets  seront  emballés  solidement,  mais  de  manière  à 
•permettre  les  constatations  nécessaires  et  devront  être  accompagnés 
»d*une  déclaration   de  Tcxpéditeur  circonstunciée  et  de  l'attestation  de 
•l'autorité  compétente  du  pays  d'origine  portant: 
«.  qu*ils  proviennent  d*an  terrain  (plantation  ou  endos),  séparé  de 
tout  pied  de  vigne  par  un  espèce  de  20  mètres  au  moins  ou  par 
un  autre  obstacle  aux  racines,  jugé  soffisant  par  Pautorité  compétsnte; 
h.  que  ce  terrain  ne  contient  lui-môme  aucun  pied  de  vigne; 
c.  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante; 
A.  que,  s'il  y  a  eu  des  ceps  phylloxérés,  Textraction  radicale,  des 
opérations  toxiques  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigations 
ont  été  faitss,  qui  assurent  la  destruction  complète  de  l*inflecte 
et  des  racines.» 


La  discnssiou  engagée,  à  plusieurs  reprises,  sur  ce  que  doit  contenir 
la  déclaration  de  l'expéditenr  conduit  à  en  spécifier  le  contenu  et  en  intro- 
duit au  protocole  final  un  paragn^die  qui  la  définit  ainsi* 

Aà  ari.  3,  aUffés  2.    La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant 

les  plantes  autres  que  la  vigne  devra: 

10  désigner  le  point  d'expédition  avec  la  signature  de  l'expéditeur; 
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2^  indigtiMT  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  da  destinataire; 

rmer  qu'il  n'y  a  ni  plants,  ni  fii^gments  de  vigne  dans  TenToii 
mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  motte  de  terre. 
On  modifie  plusieurs  fois  cette  rédaction  qai  finalement  est  adoptée 
8008  la  fbrme  suivante;  la  déolaraiion  de  l'expéditeur  devra: 
1*  certifier  que  le  oontenn  de  renvoi  provient  en  entier  de  son  étaUineoieBi; 
2<)  indiquer  le  point  de  réception  définitive  avec  adresse  du  destinataûe; 
8"  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  de  vigne  dans  l'envoi; 
4*^  mentionner  si  l'envoi  contient  dos  plantes  avec  motte  de  terre; 
5°  porter  la  signature  de  l'expéditeur. 
On  dâtennine  également  la  valeur  de  l'attestation  do  lautonté  compé- 
tente par  nn  antre  paragraphe  ajouté  au  protocole  finaL 

Aà  art.  3  alinéa  2 ,  a  et  d.  L'attestation  de  Tautoiité  compétente 
devra  toujours  être  basée  sur  la  déclaration  d'un  expert  offidél. 

Tons  les  délégués  adhèrent  à  la  rédaction  définitive,  qni  a  été 
rapportée  plus  haut. 

D.    Cartes  phylloxériques. 
ExfAieaiim  des  mois  tsrrilotre  et  terrain. 

La  Convention  de  Berne  recommande  la  confection  d'une  carte  qui 
sera  dressée  pour  la  délimitation  des  territoires  prései-vés  et  des  territoires 
envahis  ou  suspects  (art.  5,  5^)et  la  déViuxUaiïon  des  territolrcji  envahis  par 
la  maladie  au  fur  et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  a  l'in- 
térieor  des  Btate  (art.  l"" ,  20). 

La  earte  devrait  indiquer  ces  territoires  et  servir  de  liase  poor  U 
ri^mentation  du  commerce  des  plantes. 

L'Allemagne  a  demandé  une  définition  précise  da  mot  twritoin.  Le 
sens  en  est-il  administratif  ou  géograpliique? 

11  importe  tout  d'abord  de  remarquer  que  dans  la  Convention  oe  mot 
n*eBt  pas  employé  isoléinent  mais  qa*U  est  toi^ours  accompagné  d*an  antre 
qui  est  destiné  à  indiquer  la  présence  on  rabeenoe  du  j^ylloiéra  sur 
ce  territoire. 

W.  Le  mot  envahi  peut  avoir  un  double  sens;  il  peut  servir  à 
désigner  une  surface  soit  complètement  occupée  par  le  phylloxéra,  soit 
présentant  seulement  quelques  taches  <^  et  là  ;  à  ces  deux  sens  correspondent 
deux  modes  de  représentation  sur  la  carte. 

C.  F.  On  peut  chercher  à  délimiter  Taire  effective  occupée  par  lo 
phylloxéra  on  bien  Taire  qui  comprend  toutes  les  taches  phylloxériques 
groupées  autour  d*un  môme  centre.  Ces  deux  tracés  sont,  l'un  discontinu, 
l'autre  continu  ;  mais  tous  deux  se  modifient  d'une  année  à  l'autre  et 
s'élargissent  de  mois  en  mois. 

On  est  donc  amené,  pour  simplifier,  à  compirendre  dans  la  sviiMse 
dite  fikffioûiMi  une  lone  entourant  la  surfsce  râdlement  occupée  par  la 
phylloxéra  et  que  celui-ci  ne  dépassera  pas  d*une  année  à  Taaire,  întarvallc 
pendant  lequel  la  carte  sera  digne  de  confiance. 

C.  On  voit  donc  que  los  rf^nons  réputises  non  phylloxcrée-s  ne  peuvent 
être  définies,  dans  co  cas,  que  pur  exclusion  de  territoires  réputés  phylloxérés. 
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Pour  la  confection  des  cartes  phylloiérifiues ,  on  a  eu  bien  moins  en  vue 
la  dclimitatiou  des  régions  envahies ,  dont  le  commerce  horticole  était 
complètement  inteErdit,  qne  la  fixation  des  régions  indemnes,  senlee  admises 
dans  le  commerce  internationaL  La  délimitation,  en  France,  est  fooniie 
par  la  limite  d'un  arrondissement,  unité  administrative  déjà  très-vaste  (en 
général  plus  de  cent  mille  hectares),  qui  dispose  do  pouvoirs  asser,  étendus; 
le  tracé  est  facile  et  visible  à  une  échelle  même  assez  petite,  le  contoor 
est  toujours  facile  à  reconstituer. 

W.  L*AIlemagiw  n*a  que  des  taches  trop  petites  «t  des  BorCuies 
attaquées  trop  restreintes  ponr  avoir  en  à  adopter  nne  droonscriptâon 
administrative  tout  entière. 

P.  L'Autriche  a  adopté  une  circonscription  administrative  qoi  est 
déterminée  par  retendue  de  la  zûne  suspecte, 

E.  La  Hongrie  a  adopté  la  commune,  avec  un  rayon  de  2  kilomètres 
autour  de  la  taehe;  dans  te  ou  o(k  oette  taehe  serait  sitaée  près  de  la 
limite  de  deux  commnuMa  on  englobe  la  eommmie  a^ÎMsnte. 

F.  Ën  Suisse,  Tunité  adoptée  est  le  eanton. 

C.  En  France,  tout  arrondissement  qui  contient  une  tache  phylloxé- 
riquo  est  considéré  connue  un  territoire  non  préservé  de  l'invasion  et  est 
revêtu,  sur  la  carte,  du  la  teinte  grise  du  premier  ton  (la  plus  pâle). 

XSm  saule  taebe,  ftti*eUA  d*iui  are  on  mdiis  eneore,  soffit  pour  faire 
tsinter  «a  amoadiseement.  La  région  ssine  est  done  séparée  liian  an-delà 
da  la  lépOB  contaminée.  Une  teinta  pltts  foncée  recouvre  les  arrondissements 
plus  gravement  atteints.  Enfin,  une  teinte  plus  foncée  encore  revdt  les 
arrondissements  complètement  occupés  par  le  phylloxéra  oa  considérés 
comme  tels. 

Bnr  oatke  oarla  est  basés  la  réglementation  dn  transport  dss  vignsa 
«t  de  leurs  prodvits  dangereox.  CTest  dans  les  arrondisssmeats  les  plas 
fSMéS^  fSVitns  de  la  troisième  teinte,  seuls,  qu'est  autorisé  le  transport  des 
produits  provenant  de  régions  jihylloiérées.  Toute  exportation  est  interdite 
dans  les  arrondissements  présentant  la  première  ou  la  seconde  teinte.  La 
teinte  la  plus  foncée  n'est  pas  imposée,  elle  doit  être  réclamée  par  les 
soeiétés  loesles,  le  oonssil  général;  et  les  demandes  sont  soumises  à  la 
Commission  snpânenre  dn*  fritqfUoxéra,  qni  d<nt  émettre  tm  vote. 

W.  Il  serait  iniioste  d'étendre  la  eondamnation  à  nne  oirconscription 
administrative  entière  pour  un  ou  quelques  ceps  isolés,  reconnus  phylloxérés, 
hors  d'un  étalilissement  de  commerre  et  en  dehors  d'une  région  viticole, 
La  circonscription  condamnée  ne  doit  donc  pas  être  forcément  administrative. 

W.  c.  Lee  oiroonscriptiona  condamnées  par  rapparition  de  quelques 
taoluB  ne  soni  ainsi  tsintées  qne  dans  nn  but  spécial  qai  est  la  règlsBMlK 
tation  du  commevoe  des  vignes  et  n*ont  de  raison  d*dtte  qns  dans  Isa 
contrées  viticoles. 

W.  E.  P.  C.  F.  Leur  détermination  est  laissée  à  la  liberté  d'inter- 
préisation  de  l'Etat.  C'est  dans  le  sens  de  circonscription  administrative  ou 
non  qoa  doit  être  compris  le  mot  de  territoire  euvahL 

L'étendue  occupée  réellement  par  le  phylloxéra  peut  y  être  fort  variable, 
la  earts  française  n'a  pas  pour  but  d'y  indiquer  la  présence  certaine  du  pbyttoxéra. 
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VtUilt'  des  cartf^. 

W.  Les  carks  no  peuvent  remplacer,  comme  on  l'avait  cru  possible, 
le  certiiicat  d'origine  dans  le  commerce  international. 

F.  ElItB  ne  peuvent  pas  servir  de  base  aux  autorités  locales  pour 
délivrer  ce  certificat. 

W.  E.  P.  Le  douanier  n*a  pas  à  les  oonsolter  quand  le  certifteai 
d'origine  fait  défaut. 

Elles  ont  une  valeur  historique  et  scientifique  relativement  à  la  marche 
du  fléau.  Elles  ne  doivent  servir  qu'aux  Gouvernements;  dans  le  oommeroe 
intenialioxial,  elles  ne  peavent  être  qu'un  auxiliaire  pour  juger  de  rentemlile 
du  pajB,  mais  rien  de  plus. 

C.  F.  Elles  ont  une  valeur  administrative  dans  cbaqaeEtat  pour  la 
réglementation  du  oommeroe  intérieur  relatif  à  la  vigne  et  à  Mi  produite. 

SignifictOim^  4m  wmU  lerriloire  et  ferrai». 

W.  G.  F.  Le  mot  lerriloire»  par  la  manière  dont  il  eatdéfiai»  représenta 
une  vaste  surface  enveloppant  lee  îajBn,  mois  dont  on  ne  pont  avoir 

inspecté  tous  les  points. 

Le  mot  term'm  ,  au  contraire,  précise  «ne  surface  déterminée,  de  peu 
d'étendue,  dont  a  pu  surveiller  et  examiner  tous  les  pointe. 

Pour  la  oonfeetion  des  eartea:  un  lerriloirf  est  déclaré  «en  fltifittêH 
par  une  ezdnsion  sonvrat  incomplète,  ftiuto  de  rechorohee  sufiSsantea.  On 
peut  toiyours  mettre  en  doute  la  surveillance  complète  d'une  pareille 
étendue  an  point  de  vue  pbyllozérique;  cette  déclaration  no  oomporte 
qu'un  renseignement  vague. 

Un  terrain  est  déclaré  non  phylloxéré  a  la  suite  d'un  examen  minutieux, 
démontrant  qall  n'y  a  pas  de  vigne,  etc.,  etc.  (voir  TartiGlo  8,  alinéa  2); 
examen  nécassairo  pour  se  prononcer  avee  une  entière  certitude. 

A  n  point  de  vue  pbylloxérique,  cette  dédaiaftion  est  une  affirmation  précise. 

A  la  suitxî  de  cette  discussion,  on  est  convenu  de  libeller,  comme  ils 
le  sont  dans  le  projet  de  la  Commission,  les  paragraphes  suivants,  article 
1" ,  2"  ;  article  10,  n»  5,  et  l'article  3  de  la  nouvelle  rédaction. 

£.  Zones  frontières. 

Lia  xones  frontières  sont  dans  UB0  condition  spéciale;  les  Etats,  pour 
ne  pas  porter  atteinte  au  droit  des  propriétaires  dont  les  terrains  sont 
séparés  par  la  frontière,  s'entendront  pour  le  transport  d'objets  réputés 
suspects  ou  dangereux  (article  2  de  l'ancienne  rédaction)  à  condition  que 
oea  olgeta  no  pioviennont  pas  d'un  torritoiro  ph^oxéré.  CMto  danaa  w 
&it  paa  double  empUn  avec  celle  qui  eat  relative  an  tanapoii  da  mato 
de  raisin  dans  l'article  2;  car  ici  le  transport  n*eat  assi^etti  à  tamm 
condition  et  peut  se  faire  d'une  manière  quelconque. 

Comme  dans  les  zones  frontières  on  peut  aisément  savoir  l'état  du 
vignoble  au  point  de  vue  pbylloxérique,  la  Suisse  demande  1  muoduction 
d*nn  afinéa  nouveau  qui  vient  atténuer  la  lilira  civoalalioii  dea  pvodmla 
maralchera.   Cet  article  eat  ainsi  conçu: 

»01iaque  Etat  conserve  toutefois  le  droit  do  prendre  des  meanrea 
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«restrictives  eu  égiurd  aux  produits  Uiuraichu'S  dont  il  lui  serait  |iiuuvj 
>qu*ili  aont  caltnrés  en  plaatatioiis  intercalaires  dans  des  vignobles 
»^]]oxérés.« 

C.  Iist  produits  maraîchers  sont  livrés  à  la  consommation  domestique 
et  ne  menacent  pas  les  vignoMes  ;  les  cultures  exigent  des  défoncements 
profonds  et  il  est  impossible  aux  racines  de  vigne  de  subsister  d;ins  de 
semblables  conditions.  Elles  sont  coupées  par  le  passage  trcqucnt  de  la 
bdobe;  les  l^gnmst,  carottes,  oignons,  etc.  sont  portés  aux  marchés  dégarnis 
de  tevre  et  ont  été  sonvent  lavés  au  préalable;  Us  ont  d'ailleurs  des  racines 
très  menues  entre  lesquelles  ne  peuTcnt  se  glisser  de  racines  de  vigne. 

F.  n  y  a  un  grand  danger  quand  le  transport  a  lieu  à  courte 
distance  par  des  paysans  peu  soigneux.  Les  débris  des  niarcbés  et  des 
cuisines  peuvent  6tre,  par  les  composts,  transportés  dans  les  vignobles  et 
les  contaminer. 

Lee  primean  venant  du  midi  de  la  France  aont  préparées  avec  bien 
plus  de  soin  à  cause  du  long  trajet,  et  dans  le  ▼ojage»  la  terre  et  lei 
débris  adhérents  se  détachent  naturellement. 

W.  P.  E.  Le  danger  de  cette  importation  doit  être  pris  en  considé- 
ration sérieuse  et  T  article  précédent  est  adopté  par  la  commission. 

F.   Sarveillance  ans  frontières. 

D  se  présente  souvent  à  la  douane  des  difiBcoltée  de  nature  diverse 
lorsque  des  végétaux  sont  aiTôtéa  à  la  frontière  comme  ne  remplissant 

pas  les  conditions  requises  par  la  Convention.  M.  le  D"^  Fatio,  qui  en  a 
été  souveut  témoin,  propose  pour  j  remédier  quelques  additions  à  la 
Convention. 

Lonqu*iin  voyageur  franchissant  la  frontière  porte  à  la  main  une 
fleur  ou  une  plante  en  pot,  il  est  souvent  cruel  de  craiflequer  ces  objets; 
l'Etat  pourrait  sans  danger  se  réserver  le  droit  d'en  permettre  l'introduction 
s'il  le  juge  sans  danger.    La  prohibition,  dans  ces  conditions,  parait  géné- 
ralement bien  sévère  et  détermine  souveut  les  réclamations  les  plus  vives. 
H  ne  s'agit  pas  d'un  commerce  horticole;  dans  ce  cas  spécial  ce  sont 
généralenanift  dee  plantes  qui  ont  été  onltîvéee  en  déhon  des  vignobles  et 
qm  sont  destinés  à  n*y  jamais  pénétrer.   On  éviterait  ainsi  une  mesure 
qui  est  souvent  considérée,  quoique  à  tort,  comme  vexatoire,  puisqu'elle 
est  obligatoire  et  légale.    C'est  ce  que  demandait  la  {)roposition  suivante: 
>Chaque  Etat  conserve  néanmoins  la  liberté  de  lei  •  voir  ou  de  reluser 
>les  petites  plantes  étrangères  à  la  vigne  et  les  tieurs  en  pots  arrivant 
»par  grande  vitesse  comme  oolis  à  la  maîn.« 
Cet  alinéa  a  finalement  été  supprimé  du  texte  de  la  Convention,  maie 
rétabli  au  protocole  final  sous  une  forme  nouvelle: 

*AA  art.  .0 ,  alinéa  1*^.  Eu  égard  aux  petites  plantes  étrangères  à 
>la  vigne,  aux  tieurs  en  pots  et  aux  raisins  de  table  sans  feuilles  ni 
•sarments,  arrivant  avec  uu  voyageur  cornue  colis  à  la  main,  chaque 
»Bt«t  donnera  k  ses  bureaux  de  douuie  dse  instructions  partiealièreB.« 


Dans  d'antres  cas  une  difficulté  d'une  autre  nature  se  piéeente;  a*!! 
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est  n(k:essaire  de  refuser  les  objets  qui  ne  sont  pas  on  règle  avec  les 
prescriptions  de  la  Convention,  ces  derniers  doivent  être  refoules  au  point 
de  départ.  Ce  point  peut  être  très-éloigné  et  racquéreur,  s'il  a  accompagné 
MB  oolis,  peat  «tre  fbrt  embanusé. 

La  Sidsse  demande  la  faculté  de  lûsser  à  ^aoqaérsnp  le  choix  ou  de 
faciliter  le  refoulement  ou  de  voir  détruire  son  colis  par  le  feu  ;  cette 
disposition  éviterait  des  réclamations  qui  se  sont  plusieurs  fois  présentées. 
Cet  amendement  après  quelques  changements  de  rédaction  sans  importance 
est  définitivement  libellé  comme  il  suit: 

»Les  objets  arrttés  à  «n  bureau  de  douane,  ooamiB  n'étant  pas  daaa 
•les  conditions  prescrites  par  les  articles  3 ,  4  et  8  seront  rofoidéa  à 
•leur  point  de  départ  aux  frais  de  qui  de  dxoift  OU,  as  éhoiz  de  l'aoqoéniir, 
•s'il  est  présent,  détroits  par  le  fen.€ 

n  eet  aonveak  iaipoaaible  de  déeîder  immédiatement  à  la  douane  si 
dea  plaatea  soupçonnées  le  sont  justement  on  non:  les  objets  sur  lesquels 

on  conservera  quelques  doutes .  c'est-à-dire  sur  lesquels  on  trouvera  des 
fragments  pouvant  ôtre  rapportés  à  la  vigne  (feuilles,  racines,  etc.)  seront 
retenus  en  douane  aân  que  l'examen  puisse  avoir  lieu.  Cet  examen  sera 
&it  par  on  expert  conenlté  apédalements  et  a'il  est  prouvé  que  oe  aont 
réellement  dea  fragments  de  lignes  eea  objets  seront  détruite  auaaiiAt  par 
le  feu  avec  leur  emballage. 

M.  le  D"^  Fatio  appelle  des  indices  »ti«pçcf»  pour  les  plantes  antres 
que  la  vigne  ces  petits  fragments  de  vigne  entraînés.  Les  indicés  suspects 
sur  la  vigne  sont  pour  lui  certaines  déformations  morbiles  insuiiiijaiiimout 
caraetérMea.  H  a?ait  formulé  dans  son  projet  de  révision  rawande- 
mant  suivants 

»Le  bureau  de  doimne,  chaque  fois  qull  le  jugera  utile,  fera  examiner 
»le8  objets  citée  dans  cet  article  par  des  experts  officiels  qui  dresseront 
«procès-verbal  lorsqu'ils  constateront  la  présence  dn  phylloxéra  on  des 
»  indices  «««pocto  de  la  présence  de  celni-ci.< 
et  un  antn  aaMndement  dent  la  prendiie  pavtie  est  réffigée  eonae  suit) 
>IiSS  oVjaia  anf  ksQuab  Isa  exparts  trouveront  daa  indîaea  aoapeeta 
»de  la  présence  dn  pli^llttéra  seront  retenus  en  douane  jusqu'à  pins 
•  ample  informé;  c«nx  sur  lesquels  la  présence  du  phylloxéra  aura  été 
•constatée seront  détruits  au8sit<^t  et  sur  place  par  le  feu  avec  leur  emlîalhige.c 
Une  discussion  trôs-iongue  est  entamée  sur  œ  siget  et  les  presciiptions 
OBAonaiaa  poonaientâlra  une  eonaéquancadea  ftitasnns  fu'U  soit  néoeaaaire 
d*7  inaiater  dans  la  Convention. 

M.  Weymann  propose  de  supprimer  tout  co  (}ui  n*eat  pas  essentiel 
et  de  fondre  les  deux  parties  en  une  seule,  qui  est  beaucoup  plus  courte: 
»Le8  objets  sur  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  le  phylloxéra 
•ou  des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  sur  place  par  le 
»len  avec  leur  ambaliage.   En  pardi  caa  un  proeèe-veriial  sara  draaaé 
•et  tnnsBus  an  Qouvernaaaent  éu  pays  d^ofigine.< 

*)  Ces  numéros  se  rapportent  au  texte  du  projet  de  la  Commission  des  délé- 
gués;  dioor  la  Convention,  ces  articlae  sont  désignés  par  les  mmévM  8,  8^  9»  ete 
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La  seconde  partie  de  ramendcineiit  proposé  par  M.  Fatio  est  relative 
à  la  désinfection  des  vuhiculo8  «ini  ont  tiausporté  des  produits  suspects. 
Lu  Convention  contenait  des  proscriptious  qui  n'ont  pas  paru  pouvoir 
âtre  conaervées,  notamment  »ie  lavage  suffisant  au  sulfure  de  carbone*  ; 
on  a  aton  propoié  do  soppiimir  cette  phrase,  ainsi  que  la  damièce, 
où  flhaqne  Etat  est  foroé  de  preadra  dea  nmam  >poiir  assorar  la  ligoii- 
reuse  exécution  de  cett«  déiinfeotioiic ,  calte  aooonda  partia  da  son  aoiaii- 
demant  est  libellée  ainsi  : 

•  Les  véhicules  qui  les  auront  transportés  seront  immédiatement  dés- 
»infectés  par  le  procédé  que  la  science  aura  recouuu  efhcace  et  qui  sera 
»adopté  par  rBtâb.» 

La  dérinftoBon  obligatoira  dos  véhioBloa  a  sabi  plamon  oritiqniea  qai 
ne  sont  pas  sans  fondement. 

P.  Il  est  bien  inutile  de  placer  dans  la  Convention  des  prescriptions 
naturellement  indiquées  par  la  nature  môme  du  danger  et  qui  existent 
dans  la  législation  de  chaque  £tat. 

La  d^einftotioii  obligatoire  perd  beanoonp  do  sa  Tatoar,  pour  darair 
vantoira  et  hwffifaea,  qoaod  «lia  porte  sur  les  objets  de  gnuida  dimoiaioii 
non  fermés  comme  des  ToitnrM  on  des  chariots,  des  barques,  etc. 

Si  un  navire  apporte  des  vignes  venant  d'Amérique ,  faudra-t-il  le 
désinfecter  tout  entier  ?  On  se  heurte  ù  des  impossibilités;  on  devra  laissser 
chaque  Etat  juge  et  ne  pas  lui  lier  les  mains  par  la  Convention. 

Ou  cobmUs  ont  prérala,  at  la  m^orité  a  snpprimé  k  d<nnfenti(m 
des  ▼Aioalae;  la  seconda  partie,  qai  vient  d*6tra  dtée,  a  été  sapprimée. 

G.    Communications  mutuelles  des  Etats. 

Ces  communications  sont  conseillées  dans  un  but  d'utilité  générale, 
et  les  Etats  contractante  pourront  eu  faire  usage  pour  toutes  les  publi- 
cations qu'ils  ftrant  et  échangeront  entre  ans. 

Le  texte  de  la  Conrention  a  été  légèrement  modifié  dans  as  sens 
destiné  à  rendre  ces  échanges  efficaces.  On  a  pensé  qna  le  paragraphe 
rédigé  comme  il  suit  : 

^3®  les  rapports  ou  extraits  de  rapports  des  ditiérents  services  or- 
ganisés à  riutérieur  et  aux  frontières  contre  le  phylloxéra;* 
ponncait  éire  modifié  légàrmeni 

W.  E.  La  oommnniosilion  de  rapports  on  extraits  de  rapports  da  css 
sernoea  peat  bien  souvent  n*aToir  qu'un  très  fiûble  intérêt.  La  longusar 
de  ces  douments  généralement  non  livrés  à  l'impression,  leur  peu  d'impor- 
tance dans  beaucoup  de  cas  s'oppobe  à  un  échange  qui  constituerait  des 
dossiers  volumineux;  les  résumés,  au  contraire,  et  les  vues  d'ensemble 
seront  bien  plos  fhciles  ei  bien  pins'  utiles  à  coasoltar. 

A  la  saite  d*ane  diseasrion  asssa  étendue  sor  ce  ptnnt,  on  remplace 
la  rédaction  précédente  par  celle  qui  suit: 

»le  fonctionnement  des  dififérents  services  organisés  h  l'intérieur  et 
>aux  frontières  contre  le  phylloxéra»  ainsi  que  des  renseignements  sur 
>la  marche  du  fléau.  < 
La  rapport  a  précédeounant  innsté  snr  les  commanications  réciproques 

jr«Ma.  M»eu«a  ain.  2*  8.  VIU.  Ee 
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des  divers  Etats  relativement  aux  cartes  phylloxé ricanes  (voir  aux  carie*) 
et  aux  listes  de  pépiniôreâ  (voir  a  la  réglementation  dee  pianteê  éiran^eê 
à  Im  vigne). 

Il  6it  iimtile  d'j  rtviiiir  ioL 

U  est  utile  cependant  de  mentionner  quelques  obeervaAioikB  Sûtes  à 
propos  de  la  découverte  d'une  attaque  phylloxériqne  dans  un  territoire 
considéré  comme  idemne  ;  le  paragraphe  4  qui  n'a  cependant  pas  été 
modifié  a  donné  lieu  aux  remarques  suivantes. 

F.  Les  dÏTers  renseignements  sur  les  nouveaux  points  d'attaque  en 
vignoble  seront  surtout  utiles  en  vos  dss  légions  frontières. 

Il  est  important  de  ne  pas  confondre,  au  point  de  vue  de  la  décou- 
verte des  points  phylloxérés  nouveaux,  les  vignobles  et  les  pépinières;  M. 
le  D'  Patio  établit  cette  distinction  avec  soin  et  dirige  la  discussion  sur  ce  sujet. 

W.  Les  Etals  devront  se  communiquer  les  documents  érits  qui  oom- 
plètsnt  et  qui  expliquent  la  découverte  nouvelle.  Un  grand  nombre  4*4» 
tablissemsnts,  destinés  an  commerce  ou  h  Knstmetion  publique,  cnUivent 
des  plantes  et  en  distribuent,  gartoitement  ou  non,  dans  un  but  commerctsl 
ou  scientifique.  La  Commission  a  reconnu  qu'il  importe  de  les  voir  se 
soumettre  aux  exigences  de  la  Convention. 

F.  Si  dans  l'un  d'eux  le  phylloxéra  est  constaté,  il  est  de  la  dernière 
importance  de  rechercher  les  relations  de  cet  établissement:  il  est  néoes- 
ssire  de  porter  ce  fût  à  1»  oonnaissanee  de  tous  les  Btats  eontnetaata 
et  de  leur  signaler  tous  les  détails  possiblse  sur  ce  dernier  point. 

W.  P.  E.  F.  Les  registres  d'envoi  permettront  de  retrouver  les 
localités  d'où  ont  été  faites  les  expéditions  depuis  les  dernières  années  ; 
on  pourra  ainsi  retrouver  les  points  où  le  phylloxéra  a  pu  être  importé. 
Dans  plusieurs  pays  les  recherches  de  cette  nature  ont  produit  les  résultats 
les  plus  beonnz. 

Ces  renssignemsnts  sont  d'mitaiit  pins  effieeMS  qu'ils  sont  eommniiiqnéii 
plfi^  rspidement. 


H.    Engagement   des    Etats    contractants   Tis*à-Tis  des 

autres  Ëtats. 

Pour  engager  ks  Stats  non  -  contractants  à  se  nUÎMr  à  la  nouvelle 
rédaction  de  la  convention  de  Berne,  la  délégation  suisse  a  proposé  d'ad- 
joindre à  l'ancienne  rédaction  un  article  nouveau  ainsi  conçu  : 

tLes  Ëtats  liés  par  la  présente  Convention  ne  devront  pas  traiter 
»leB  pays  non  oonlraêtiKli  plue  &TO»blemsiit  qne  les  Btals  contrastants.» 

Cette  danse  admise  généralement  dans  les  traités  intsmattonaïax  à 
paru  devoir  prendre  place  ici  et  être  introduite  dans  la  ConventiOB. 

W.  P.  E.  F.  Il  semble  juste  que  si  des  charges  pèsent  sur  un  état, 
il  bénéficie  des  avantages  de  la  convention,  k  l'exclusion  de  ceux  qui  n'ont 
pas  accepté  des  charges  semblables. 
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61. 

ALLEMAGNE.  AUTKICHE-HONGRIE.  FRANCE,  POR- 
TUGAL. SUISSE. 

CoDTentioD  phylloxérique  internationale,  snim  d'an  Proto- 
cole final;  signée  à  Berne,  le  3  novembre  1881*). 

Dêuttehea  Reichsy.setzblatt,  i8S2  Xo.  iH. 

Sa  Majesté  rËmpereor  d'AUemague,  Koi  de  Prusse,  Sa  Majesté  TËm- 
pereur  d'ÂQtriohe,  Koi  Apostolique  de  Hongrie,  le  Président  de  la  République 
FktMçaiae,  8a  M^jeité  Très  Fidèle  leBoi  de  Portugal,  la  Goiiftdënitioii  Soine, 
ooBsiâénint  les  réolamatioas  ■dieoeéco  an  Haut  Conseil  fédéral  Bdase 
par  plusieurs  des  Hauts  Etats  contractants,  tendant  à  modifier  diveraet 
dispositions  de  la  ConTantion  du  dix -sept  ^ptembre  mil  huit  cent  aoiz* 
ante  dix-huit; 

conformément  aux  preecriptions  de  Tartiole  six; 
ont  réaola  de  toinnett»  la  dite  CoinreatioB  à  vue  rémoii,  et  ont 
nommé  daofe  oe  but  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Koi  de  Prusse  : 

Le  Sieur  Henri  de  Kœder,  Général  d'infanterie,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipofentiaire  près  la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Adolphe  Weymanu,  6uu  Conseiller  intime  de  Kégenoe  et 
ConBeiller>rapportear  à  l'OflBoe  impérial  de  rintériear; 
8a  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  Apostoliqoe  de  Hongrie: 
Le  Sieur  Maurice  Baron  d'Ottenfels-Qschwind,  Son  Envoyé  Extra> 
ordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Antonio  du  Pretis-Cagnodo,  Son  Conseiller  au  Ministère 

de  rAgriculture  I.  et  K.  d'Autriche, 
Le  Bleor  Qnatove  Emiéh  d'EuMeke,  Bonjw  do  8a  H^jeoké  Impériale 
et  Royale  Apoitolique; 
Le  Président  de  la  B^ublique  Française: 
Le  Sieur  Emmanuel  Arago.  Sénateur,  Ambtiiadear  de  Fhnœ  près 

la  Confédération  Suisse, 
Le  Sieur  Maxime  Cornu,  Docteur  ès-sciences; 
8a  M^wté  IMo  Fid«le  le  Boi  de  Portogal: 

Le  Sieur  Vineent  d*Brait,  Son  Consul  général  m  Snine, 
Le  Sieur  Alfred  Vicomte  de  ViUar  d'Allea, 
Le  Sieur  Rodrigues  de  Mmraet} 
La  Confédération  Suisse  : 

Le  Sieur  Louis  Kuchonnet,  ConbeUier  ttxicrai,  Chef  du  Département 

dtt  CkNunHvoe  et  de  PAgiiealtQiOi 
Le  8iinr  Viotor  Frtio,  Docteur  ea  PUloioplne,  MÎeafiee  aatareUeii 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  &  Berne,  le  29  avril  et  le  8  juin 
1882.  Ont  accédé  depuis  à,  cette  GoBteation  internationale  la  Belgique  et  le 
Urand-Duché  de  Luxembourg. 

£e  2 


lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pouvoirs,  trouvés  OU  bonne  et  dos 
forme,  sont  couvuuos  des  articleti  suivaots  : 

Artiél»  Premier.  Les  Etote  oontractaots ,  sortant  êê  ]»  OonrenliaB 
internationale  da  17  aeptembre  1878*),  poor  en  eonelare  nne  nonveUe, 
s'engagent  à  oompléter,  e'ile  ne  l*ont  déjà  fait,  leur  législation  intérieure, 
en  vue  d'assurer  une  action  commune  et  effîcaoe  contre  Tintroduotion  et 
la  propagation  du  phylloxéra. 

Cette  législation  devra  spécialement  viser: 

1^  la  surveillance  des  vignes,  des  pépinières  de  toute  nature,  des  jar- 
dine et  des  serres;  les  investigations  et  constatations  néeessaires  au 
I»onil  de  vue  de  la  reeberehe  dn  phylUnéta  et  lei  opératioM 

ayant  pour  but  de  le  détruire  autant  que  possible; 

2**  la  détermination  des  surfaces  infestées  et  de  l'étendue  des  circonscrip- 
tions rendues  suspectes  par  le  voisinage  des  foyers  d'infection,  au  fur 
et  à  mesure  que  le  fléau  s'introduit  ou  progresse  à  Tintériour  des  Ëtata; 
3^  la  réglementation  du  transport  et  de  l'emballage  des  plants  di 
Tigne,  débria  et  prodniti  de  eette  plante,  ainai  qna  des  planta» 
aibnalai  et  tous  autres  produits  de  rborticulture ,  afin  d^empêcher 
que  la  maladie  ne  soit  transportée  hors  des  foyers  d'infisetioa  d«M 
l'intérieur  de  l'Etat  même  ou  dans  les  autres  Ëtats  ; 
49  les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'infraction  aux  mesures  édictées. 
Art.  2.    Le  vin,  le  raisin,  le  marc,  les  pépins  de  raisin,  les  fleurs 
coupées ,  lee  produits  manldien ,  les  graines  et  les  finals  de  tonte  nature 
sont  admis  à  la  libre  droolation. 

Les  raisins  de  table  ne  circuleront  que  dans  des  boites ,  caisses  on 
paniers  solidement  einballés  et  néanmoins  faciles  h  visiter. 

Le  raisin  de  vendage  ne  circulera  que  foulé   et  en  fûtes  bien  fermés. 
Le  marc  de  raisin  ne  circulera  que  dans  des  caisses  ou  des  tonneaux 
bicD  fermés* 

Qhaqiia  fitat  coninrTC  le  ânil  de  prendre,  dans  les  iAms  firontièna, 
des  mesures  restrictives,  en  égard  aux  produits  maralduts  ooltivéc  en 
plantations  intercalaires  dans  des  vignobles  phyllozérés. 

Art.  3.  Les  planta  ,  arbustes  et  tous  végétaux  autres  que  la  vigne, 
provenant  de  pépinières,  de  jardins  ou  de  serres,  sont  admis  à  la  circulauou 
internationale,  mais  no  pooiront  ètra  introduits  dans  un  Btat  que  par 
Isa  bureaux  de  douane  à  désigner. 

Les  dits  objets  seront  emballés  solidement ,  bmîs  de  manière  à  per- 
mettre les  constatations  nécessaires,  et  devront  être  accompagnés  d'une  décla- 
ration de  l'expéditeur  et  d'une  attestation  de  l'autorité  compétente  du  paya 
d'origine  portont  : 

aj  qu'ils  pronsmcnt  d*iin  tanain  (plantation  on  endoi) ,  sépsré  da 
tont  pied  da  vigne  par  on  espacs  de  90  aètns  an  moins,  on  par 
un  antrs  obstade  aux  racines  jugé  suffisant  par  l'autorité  compétente; 

bj   que  ce  terrain  ne  contient  lui-même  aucun  pied  de  figne; 
e)  qu'il  n'y  est  fait  aucun  dépôt  de  cette  plante } 

•)  V.  H.  B.  0.  2*  Série.  YL  S61. 
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dj  que,  s'ik  y  •  «a  dm  œps  phyllozéréi,  l'eztnditioii  radÎMle,  des 

opérations  toziqaes  répétées  et,  pendant  trois  ans,  des  investigaiioiis 
ont  été  faites,  qni  aasureiit  la  dsitinetioB  complète  de  llnseote  et 

des  racines. 

Art.  4.  Les  Etats  limitrophes  s'enteudrout  pour  l'admission,  dans 
les  iOnes  frontièrM,  des  nishis  de  vendange,  mares  de  raisiiif,  ooioposts, 
tsnreanz,  édudaa  el  toteors  déjà  employés  sons  1»  lémvé  que  ees  objets 

ae  proviennent  pas  â*Qne  région  phjlloxérée. 

Art.  5.   Les  vignes  amebées  et  ks  sumsnts  sees  sont  exclus  de  la 
oirculation  internationale. 

Toat^ois,  les  Etats  limitrophes  pourront  s'entendre  pour  Tadmission 
dis  est  produite  dans  Ise  sdoes  frontièces,  sons  la  réserve  qu'ils  ne  pro- 
viennent pas  d'une  région  phylloxérée. 

Art.  6.  Les  plants  de  vigne,  les  bontures  avec  ou  sans  racines  et 
Ips  farments  ne  seront  introduits  dans  un  Etat  qu'avec  le  consentement 
formel  et  sons  le  contrôle  du  Oonvernenient ,  après  désinfection  efficace  et 
par  les  bureaux  de  douane  spéciaiemeut  désignés. 

Les  dits  objets  ne  pourront  cirenler  qne  dans  dee  caisses  en  bois^ 
parfaitement  doses  an  moyen  de* vis,  mais  fifMJÎles  à  vi^ter.  L'emballage 
devra  avoir  été  également  désinfecté. 

Art.  7.    Les  envois  quels  qu*ils  soient,  admis  à  la  circulation  inter- 
nationale ne  devront  contenir  ni  fragments  ni  feuilles  de  vigne. 

Art.  8.  Les  objets  arrêtés  à  un  bureau  de  douane,  en  infraction  des 
artiides  2,  3,  6  et  7  seront  refoulés  k  leur  point  de  départ  ans  frais  de 
qni  de  droit  on,  an  choix  de  Tacquérenr  s'il  est  présent,  détroits  par  le  feu. 

Les  objets  snr  lesquels  les  experts  consultés  trouveront  la  phylloxéra  on 
des  indices  suspects  seront  détruits  aussitôt  et  snr  place  par  le  feu  avec 
leur  emballn^'e.  Dans  ce  cas  un  procès-verbal  sera  dressé  et  transmis  au 
Gouveruomeut  du  pays  d'origine. 

Art  9.  Les  Bfcate  eontraotants,  afin  de  IseUiier  leur  connnnna«ié 
d'action,  i'engagsnt  à  se  communiquer  réffulîèranent ,  avec  autorisation 
d'en  faire  usage  pour  les  pubUcations  qu'ils  ftrcnt  et  échangeront: 

1°  les  lois  et  ordonnances  édictées  par  chacun  d'eux  sur  la  matière; 
2^  les  mesures  prises  en  exécution  des  dites  lois  et  ordonnances ,  ainsi 

que  de  la  présente  Convention; 
8^  le  mode  de  fonctionnement  des  services  organisés  à  IHntérienr  «t  ' 
aux  fkwtîArSB  contre  le  phylloxéra,  ainsi  que  des  renseignements 
sur  la  marche  du  fléau; 
4®  toute  découverte  d'une  attaque  phylloxérique  dans  un  territoire  ré- 
puté indemne ,  avec  indication  de  l'étendue  et ,  s'il  est  possible,  des 
causes  de  l'invasion.    Cette  communication  sera  toujours  faite  sans 

5^  une  carte,  avec  échelle,  qni  sera  dressée  chaque  année,  pour  la 
détermination  des  slirfoces  infestées  et  des  circouicrîpticns  rendues 

suspectes  par  le  voisinage  de  foyers  d'infection  ; 
6^  des  listes  dressi'^es  et  tennes  à  jour  d«*s  ('tablisseinonts  ,  écoles  et 
jardins  horticoles  ou  botaniques  qui  sont  soumis  à  des  visites  ré- 
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g^lières ,  en  saison  convenable ,  et  ofRciellement  déolarét  en  règl« 
avec  les  exigences  de  la  présente  Convention  ; 

7^  tonte  nouvelle  constatation  d*infeotion  dans  des  établissements,  écoles 
et  jardins  viticoies ,  horticoles  on  botaniques,  aveo  flitation ,  aataat 
qae  possible,  des  expéditioiit  fiiitet  dans  ta  dsniièm  aimées.  Oefcte 
communication  sera  toujours  fiiite  sans  aucun  retard; 

8^  le  résultat  des  études  scientifiques,  ainsi  que  des  expériences  et  des 
applications  pratiques  faites  en  vue  de  la  question  phyUoxéhque  ; 

9^  tous  autres  documents  pouvant  intéresser  la  viticulture. 

Art.  10.  Les  Etats  liés  par  la  présente  Convention  ne  devront  pas 
traiter  les  pays  non  contractants  plus  favorablement  que  les  Etats  ooatractants. 

Art.  11.  Lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire,  les  Etats  contractants  ae 
farout  lepréwnfcer  à  une  lénnion  intemationalo  eliargéa  d*etaminer  lea 
questions  que  8<NilAi?e  l'eiécation  de  la  Oonventioa  et  de  proposer  les  mo- 
difications commandées  par  ^expérience  et  par  les  progrèa  de  la  scteneat 

La  dite  réunion  internationale  siégera  à  Berne. 

Art.  12.  Les  ratifications  seront  échangées  à  Berne  dans  le  délai 
de  six  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  si^ature  de  la  présente  Convention, 
on  plus  tôt  si  faire  se  peut;  elle  entrera  éh  vigueur  15  jours  après  l*écliaoga 
des  ratifications. 

Art  18.  Tont  Btat  peut  adhérer  à  la  présente  Convention  on  s'en 
retirer  on  tont  temps  moyennant  nne  déclaration  donnée  au  Hant 
Conseil  fédéral  Suisse,  qni  accepte  la  mission  de  servir  d'intermédiaire 
entre  les  Etats  contractants  pour  rexécution  des  articles  11  et  12. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cette  Con- 
vention et  y  ont  appoeé  le  oadiet  de  Isnrs  année. 

Fait  à  Berne  le  troisiàme  jour  du  mois  de  novembre  Vm  mil  bnit 
cent  quatre  viQgt-im. 

9.  Boêdtifm  l^tffUÊtKÊÊL  (HtÊÊifilÊ*  I^tÊÊlê»  AkaMb.  Amm.  Jktwf9» 
MankHéCmm.       V.tTEmU.       V  de  ViUard'Attmi.  iCBùkéêM&rmm, 


Protocole  Final. 

Les  soussignés,  réunis  pour  la  signature  de  la  Convention  phylloxérique 
internationale,  se  déclarent  d'accord  sur  le  sens  et  la  valeur  des  notée 
explicatives  et  additionnelles  suivantes: 

Ad  Article  1",  No.  1. 
Par  le  tci  nie  fterre»^  l'on  doit  comprendre  toute  construction  servant  à  la 
multiplication  ou  k  la  conservation  des  plantes  (couches,  serres,  orangeries  etc.). 

Ad  Article  1"',  No.  2. 

L*Etat  'l(H,erminera  ITtoudue  des  circonscriptions  rendues  suspect4«s 
par  le  voisinage  des  foyers  «rinfection,  d'après  les  conditions  spiiciales  de 
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Ad  Aitiolo  1«,  No.  S. 

La  Confifoteiioe  attira  l'attoiiioii  des  Gonvemements  mr  les  tnuuporti 
par  Toîa  postale. 

Ad  Article  2,  alinéa  l*** 

Les  Etats  contractants,  prenant  en  considération  la  position  particulière 
do  la  Suisse,  reconnaissent  à  cet  Etiit  le  droit  de  ne  pas  recevoir  le  raisin  de 
table  à  destination  de  régions  viticoles,  mais  non  pas  d'en  empêcher  le  transit. 

Ad  Article  2,  alinéa  3. 

Les  fiits  devront  ôtre  d'une  capacité  d'au  moins  cinq  hectolitres.  Ils 
seront  nettoyés  de  mivnière  à  n'entraîner  aucun  fragment  de  terre  ni  de  vigne. 

Ad  Article  3  ,  alinéa  2. 

La  déclaration  de  l'expéditeur  accompagnant  les  plantée  antres  que 
la  vigue  dtm: 

1^  oertite  qna  le  ooiitanii  de  TeaToi  provient  en  entier  de  aoaétaUiaBeinent  ; 

2^  indiquer  le  point  de  réeeption  définitive  avec  adraeee  dn  deetinataira; 

3°  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  pied  dans  l'envoi; 

4°  mentionner  si  l'envoi  contient  des  plantes  avec  molte  de  terre; 

5^  porter  la  signature  de  l'expéditeur. 

Ad  Article  3,  alinéa  2  a  et  tl. 

L'attestation  de  l'autorité  compétente  devra  toujours  âtre  basée  sur 
la  déclaration  d'un  expert  officiel. 

Ad  Article  6,  l^. 
Les  Etats  contractants,  en  égard  aux  viornes  étrangères  ou  de  prove- 
nance suspecte,  appliqueront  aux  zônos  frontières,  autant  que  faire  se 
pomn»  dee  metinreB  netrietiTes  en  bveor  des  Btets  Unitropliei. 

Ad  Article  6,  29. 

Le  ehoix  d*nn  procédé  de  désinfection,  reconnu  efficace  par  la  science, 
sera  laÎMé  à  efaaqiie  Etat. 

Ad  Art  8,  alinéa  1«. 
En  égard  am  petites  plantes  étrangères  à  1»  vigne,  ans  fleon  en  pot  et 
au  raisins  de  taUe  sans  Heoillee  m  sirmeois,  arrivant  aveo  iu  voTegeor, 
comme  colis  à  la  main,  chaque  Etat  donnera  à  ses  Irareinz  de  douane  des 
instructions  particniières. 

Ad  Article  9,  No.  5. 

Un  ou  quelques  ceps  de  vigne  isolés,  hors  d'un  établissement  destiné 
au  commerce,  et  en  dehors  d'une  région  viticole,  n'entraîneront  pas  Tinter- 
dictic»  de  tonte  mm  drconscription  administrative,  sll  est  offieislleineBt 
étaUi  qw  les  opérations  destructives  prsscrites  à  Tartide  8,  2"*  alinéa, 
lit»      7  ont  été  rigoureusement  appliquées. 

Chaque  Etat  devra,  dans  ce  cas,  déterminer  l'étendue  de  la  zône 
suspecte  autour  de  ce  point,  et  la  durée  de  Tinterdiction  imposée  ne  devra 
pas  être  infikienre  à  trois  ans. 

Une  localité  ainsi  interdite  figurera,  si  possible,  sur  la  ossie  par  nn 
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point  avec  son  nom  ;  en  tout  cas,  une  fabrique  devra  préciser  soit  i*impoff- 
tance  du  point  d'attaque,  soit  l'étendue  du  terrain  mis  sous  séquestre. 

Fait  à  Berne  le  troisième  jour  du  mois  de  novembre  Tan  mil  boit 

cent  quatre  vingt-un. 

«.Boeder,  Weymann.  OUenfeU.  PreUt,  Enûek.  EÊmn.Araga, 
Mimimê  ifonm»       7.  tPEmtk       V*  dê  VUltKr  tCJttmi,      i£  Rok  d»  Manm, 


62. 

BELGIQUE,  PAYS-BAS. 
Déclaration  signée  à  Bruxelles.  le  10  aodt  1882,  pour 
l'établissement  d'ane  ligne  télégraphique  internationale  de- 
stinée au  serrioe  de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à 
celui  de  la  navigation  sur  le  canal  de  Liège  à  Maestricbt 
ei  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

MùwUeur  hêlçe  du  l»r  tgpt  i88B, 

Le  goavemement  de  Sa  Mujestû  le  Boi  des  Belges  et  le  goavemement 
de  Sa  HiQasté  le  Boi  dee  FajB-Bas,  Orand-Doe  de  Lnembonig,  détirut 
établir  une  ligne  télégraphique  internationalê  pour  le  service  de  Tannonce 

des  crues  de  la  Meuse  et  le  service  de  la  navigation  sur  le  canal  do  T.iége 
à  Maestricht  et  de  Maestricbt  à  Bois-le-Diic,  sont  ronvcnTis  de  ce  qui  suit: 

Article  unique.  Le  procès-verhal  «le  la  conférence  tenue  à  Maestricbt, 
le  22  novembre  1881,  entre  les  représentants  de  Taininistration  belge  et  de 
l'adminisbritioii  nécriandaise  est  appnmvé  sons  la  rëeerre,  en  ce  qai  eoa- 
ceme  les  Pajrs-Bae,  que  les  Hoade  néceeiBÎfei  soient  votés  par  les  Etats 
Généraux.  U  sera  considéré  comme  inséré  mot  à  mot  dans  la  présente  déclaration. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges,  et  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Hoi  des  Pays-Bas ,  Grand  Duc  de  Luxembourg, 
oat  signé  la  piéeente  dédsmiioa  qa*ilt  ont  revtine  de  ton»  eseliets. 

¥$ii  en  donUe  eiq^édition,  à  Bnnelles,  le  10  août  1882. 

Froj  et  d'Etablissement  d*  une  ligne  télégraphique  internatio- 
nale pour  le  service  de  l'annonce  des  crues  de  laMense  et 
le  service  de  la  navigation  sur  le  Canal  de  Liège  à  Mae- 
stricbt et  do  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Proch-verhal  de  la  (  onférence  tenue  à  Maestricht,  U  vingt-deta-  novevibre  nul 
fmit  c«tU  quatre-vingt'un  f  etUre  le»  reprùtetUeuUa  de  l  admùdetraUoH  néerlan- 
daiH  ei  dê  PadÊnkdetratùm  belge. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  le  vingt-deux  uovenibre,  sont  entrés 
sa  ooafnsBss  à  Usestriofat  les  senssignési 
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Poar  radministimttcni  néerlandaise: 
H.  de  Kniyfi*,  ingénieiir  en  ebef  du  wstentMt  dans  le  doofaë  de  Idmbanrg, 

à  Maostricht  ; 

M.  le  baron  Van  Itteraum,  ingénieur,  faisant  fonctiont  d'ingénieur  en  chef 
du  WaterBtaat  dans  le  Brabant  sepientrioiia],  à  Bois-le-Dnc. 
Pour  radminîetntion  bdge: 

M.  Morelle,  inspectenr  général  des  ponts  ot  chaussées ,  h  Bruxelles ,  qui 
s'était  fait  assister  de  M.  Dobeil ,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts 
et  chaussées,  chargé  du  service  spécial  de  la  Meuse  et  de  ses  afflneatSi 
à  Liège, 

A  Feffet  de  r^ler  les  conditions  d'établisBaneiit  d'une  Bgne  télégraphique 
intonMitioBale  fennaot  la  jonction  entre  les  denx  lignes  télégraplrîqaes 

déjà  établies  sur  le  territoire  belge  le  long  des  canaux  de  ÎMgb  à 
Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc ,  et  destinée  à  Paanonce  dei 
crues  de  la  Meuse,  et  au  service  des  deux  canaux  précités. 

1.  —  EuUtUêsemeni  de  la  ligme  intêmati(mal$  proftUt, 

La  ligne  internationale  projetée  partira  du  bureau  télégraphique  de 
l'écluse  de  la  Petite-Naye  ;  elle  sera  établie  le  long  du  canal ,  tant  sur  le 
territoire  m  orlandais  que  sur  le  territoire  belge,  et  elle  aboutira  au  bureau 
télégraphique  du  pont  de  Smoermaas. 

La longnenr  de  langue  intenalionale  sera,  en  nombre  rond,  de  8^720% 


ssfoir: 

Du  bureaa  de  la  Petîte-Maye  à  la  frontière,  en  amont  de 

Maestricht   485" 

De  la  frontière  en  amont  Je  Maestricht  à  la  frontière  en 

aval  de  cette  ville,  soit  un  développement  total  de  fil  sur  le 

territdre  nëeriandais   8*'120" 

De  la  frontière  en  aval  de  Maestrieht  jnsqn'aa  bnrean 

télégraphiqne  dn  pont  de  Smeermaas   115* 

Total   8»  720» 


Les  hautes  parties  contractantes  ayant  un  intérêt  idratiqve  à  In  rte» 

lisation  du  projet,  tant  an  point  de  vue  de  l'unnonce  des  crues  que  sous 
le  rapport  du  service  des  canaux,  prennent  à  leur  charge  les  frais*  d'établisse- 
ment et  d'entretien  de  la  ligne,  chacune  sur  sou  territoire,  ainsi  que  de 
Paménagement  des  postes  éteUis  on  à  établir  tnr  laon  tenîtdrei  lespootîfc. 

La  ligne  télégrapUqne  internationale  eomportera  deux  fils  formant  Pnn, 
la  jonction  entre  les  fils-omnîbns  '1  lis  le  long  des  denx  cananz  prédté^ 
et  l'autre,  la  jonction  entre  les  deux  fils  semi-directs. 

Le  fil  semi-direct  entre  Liège  et  Maestricht  destiné  spécialement  à 
l'annonce  rapide  des  crues,  mettra  en  communication  la  direction  des  ponts 
et  ebansoése  de  Liège  avee  la  direction  dn  Watarstaat  à  MîMitricht,  et 
ne  comportera  qoe  denx  bnreanx  întomédiaireB,  oekii  de  Pédnse  de  garde 
à  la  fonderie  des  canons  à  Liège  et  celui  de  Haccourt. 

L'administration  bclpo  se  réserve  le  droit  d't'f ablir  ontrc  \o  \>\\yp\\u  de 
Haccourt  et  crlui  du  pont  du  Smeermaas .  un  on  plusieurs  fils  directs 
empruntant  la  ligne  internationale.    Les  parties  do  ces  fils  situées  sur  le 
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tcniiuitn  néerlandais  seront  phicccs  et  entretenues  par  Ioh  ëuiuH  du  Ttidiui» 
nistration  néerlandaise,  mais  aux  frais  exclusifs  de  l'administration  belge. 

Les  frais  d'établissement  de  ow  fils  et  lea  frais  de  leur  entretien  seront 
soldés  sur  1»  préwnUtioa  dsB  étoti  droHfc  par  Padmiaialratîom  dit  fipMt 
télégraphiques  néerlandaises. 

L'administration  néerlandaise,  à  son  tour,  se  réserve  le  droit  d'établir 
pour  son  usage  exclusif,  un  ou  plnneors  fils  Is  long  de  la  psrtifi  bs^  da 
canal  de  Maestricht  à  Bois-le-Duc. 

Les  parties  de  ces  fils  situées  sur  le  territoire  belge  seront  placées  et 
enirstsaiies  par  Iss  soins  de  Tadministration  bsige,  mais  au  finis  szthi- 
sifii  de  Tadministration  iiésrisndaise. 

Les  frais  d'établissement  de  ces  fils  et  leurs  frais  d'entretien  seront 
soldés  sur  la  présentation  des  états  dressés  par  l'administration  des  lignes 
télégraphiques  belges. 

II.  —  Usage  tle  la  ligne  intn'natioyiale  projetée: 

La  ligne  internationale  projetée  sera  mise  en  service  dans  le  plus  bref 
délai  possible  à  dater  de  l'approbation  du  présent  procès-verbal. 

Û  sera  fait  ezclosivement  usage,  pour  le  service  de  eette  ligne,  de 
rappareil  Morse  à  eonrant  întennittent  et  des  signaux  qni  s'y  rappoiisiit 

Lss  expéditeurs  emploieront  àlenr  choix  la  langue  néerlandaise  ou  firançaist. 

Les  dépCches  à  échanger  par  la  li^oïc  internationale  entre  les  deux 
administrations  des  canaux  belges  et  néerlandais  devront  être  exclusivement 
relatives  au  service  de  l'annonce  des  crues  et  du  régime  de  la  Mense  et 
des  canaux  internationaux. 

Oéllei  de  ses  dépAeiiss  qni  se  rapportent  spéeialement  anx  eraes  et  an 
régime  de  la  lieuse  pourront  ôtre  transmises  ou  reçues  par  les  ingénionn, 
conducteurs  ou  agents  de  la  navigation  des  deux  pays. 

Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  auront  seuls  la  faculté  d'éohangsr 
entre  eux  des  dépêches  concernant  d'autres  parties  du  service. 

L'administration  néerlandaise  et  l'administration  belge  des  lignes  télé- 
graphiques se  réservent  respeetîTenient  le  contrôle  de  la  ligne  intsnmitioaale 
projetée  chacune  sur  son  territoire. 

L'administration^néerlandaise'*  et  l'administration  belge  ne  comptent 
prélever  aucune  taxe  sur  les  dépêches  internationales  échangées  pour  les 
besoins  des  services  des  canaux  et  de  la  Meuse  ;  elles  se  réservent  cepen- 
dant le  droit  ultérieur  de  taxer  à  l'effet  de  prévenir  les  abus. 

III.  —  DUpotitions^iliverges, 

Dans  le  cas  où  l'une  ou  l'autre  des  deux  hautes  parties  contractantes 
voudrait  apporter  quelques  modifications  aux  dispositions  d-dsssns  énon- 
oési,  die  strait  tenue  de  notifier  ses  iatentioBS  à  Tantrs  partie  vn  aa  an 

moins  à  Tayanoe.  : 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  respectivement  soumises  par  les 
I  t)mmissaires  Belges  et  Néerlandais,  aoz  administrations  auxquelles  ils 

rent^ortissent. 

Elles  ne  deviendront  définitifss  qu'après  avoir  été  approuvées  de  part 
et  d'antrt. 
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Le  présent  procès-verbal  approuvé  par  les  intéressés  a  été  expédié,  on 
({uatn>  exemplaires  identiques,  dont  deox  ont  été  remis,  après  signAtuie, 

à  chacune  des  parties. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  Maestricht,  le  22  novembre  1881. 
dt  Krui/f.        Van  lUortum.        Marelle.       A.  Deùeil. 


63. 

BELGIQUE,  LUXEMBOURG. 

Déclaration  concernant  la  ré])res8ion  des  infractions  en  ma- 
tière forestière,  rurale,   de  chasse  et  de  pôche;  signée  à 
*  Luxembourg  le  15  avril  et  à  Bruxelles  le  19  avril  1S82. 

MonUmir  htif  du  iO  mai  1882. 

Le  goaveruement  de  Ba  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
cl«  8a  Majesté  le  Boi  des  Pays-Bas,  Orand-Dnc  do  Lnzemboarg ,  désinnt 
assurer,  conforménent  à  l'artide  9  de  la  ki  bdga  du  17  aTril  1878  et 
à  l'article  2  de  la  loi  luxembotirgeoise  dn  18  janvier  1879,  la  répression 
des  infractions  en  matière  forestière,  rurale,  <1e  chasse  et  de  pèche  commises 
par  des  nationaux  de  l'un  dos  deux  pays  sur  le  territoire  de  l'aotrei  sont, 
par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Les  sujets  de  diaeaii  des  deox  Etais  qui  se  seront  rendiia 
coupables ,  sur  le  territoire  de  Tantre  Etat,  d'infractions  en  matière  fores- 
tière, mrale,  de  chasse  on  de  pécho,  seront  poursuivis  et  jugés  dans  l'Etat 
auquel  ils  appartiennent,  suivant  la  loi  do  cet  Etat  et  dans  les  oonditions 
qu'elle  détermine. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa 
pnUiontion  dans  les  fnrmeo  prsooritsi  par  la  légidatioD  dos  donx  pojs  ot 
xvotora  on  vigaoor  jusqu'à  dédaraHon  ooniranro  do  la  port  do  l*mi  dos 
dooz  gonTememonts. 

En  foi  de  quoi,  les  soussi^és ,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Ministre  d'Etat,  Président  du  gouvernement 
Grand -Ducal,  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue  de 
loat  oMdioti. 

Fut  en  dimlilo  oipédition,  à  Bmzonoo,  lo  19  avril  1882  et  à  Lmom- 
bonig,  lo  16  avril  1882. 

Mro-Moi».      de  Blodumê&n, 
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64. 

BELGIQUE.  FRANCE. 

Arrangement  concernant  rétablissement  d'une  ligne  télégra- 
phique internationale  pour  le  service  de  la  Meuse  canalisée, 
signé  à  Paris,  le  d  août  1881. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  B,oi  des  Belges  et  le  gouTernement  de 
la  Bépabliqne  firaiiçsise  dësinuit  ftflffîtor  h  sc^riM  «I  la  ma&œofre  des 
bSRBgss  de  k  Meuse  oanalisëe,  «I  jugeant  utile,  à  eei  eflfot,  de  rélier  par 

une  ligne  tëlégrafiqne  internationale  les  deux  autres  lignes  d^jà  étsibKes, 
le  long  de  cette  rivière,  sur  les  t^^n-itoires  respeetifil  des  deoz  payt, 

Sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art  l*''.  Une  ligne  télégraphique  internationale  sera  établie  entre  le 
Iniiean  télégraphique  français  dn  barrage  des  Qnatre-Oheniîiiéss  et  le  peste 
de  l*édase  bslga  d*Hastièi«. 

Elle  empruntera  les  poteaux  de  la  ligue  internationale  qui  longe  la 
fljMimîîi  de  fer  de  Givet  à  Namur,  à  partir  de  Técluse  des  Quatre- Cheminées. 

Art.  2.    La  longueur  du  fil  électrique  sera,  en  nombre  rond,  de  7 
kilomètres  200  mètres,  savoir:  du  bureau  des  Quatre-Chaminéra  à  la  £ron- 
titea^  2  Idloaiètees  700  mètres;  de  la  frontière  au  poste  d'Hastitos^  4  kOo-  * 
mètrss  500  mètres. 

Àxi,  8,  Iiss  hautes  parties  contractantes  se  chargent  respectivement, 
chacune  snr  son  territoire,  do  la  construction  et  de  Tcntreticn  de  la  ligpe^ 
ainn  que  de  ^aménagement  des  deux  postes  auxquels  elle  doit  aboutir. 

Toutefois,  la  ligne  internationale  devant  ôtre  construite  presque  exclu- 
sivement  dans  l'intérêt  dn  service  de  la  partie  de  la  Hense  nsnilisée  sitaiée 
en  Bdgiqae,  ce  senriee  prendra  à  sa  eharge  la  totalité  des  dépenses  de 
prenysr  étaiblissement  ainsi  que  les  frais  annuels  d'entretien. 

Le  payement  en  sera  effectué  par  l'administration  belge  à  la  caisse 
du  receveur  central  des  finances  à  Paris,  au  crédit  du  ministère  des  postes 
et  des  télégraphes  français,  à  titre  de  fonds  de  cotwaurs. 

Art  4.  Les  dépenses  de  premier  établissement  seront  soldéss  d'apcès 
Isa  attnshemsnte  Isnns  eu  oanrs  d'eiécntiou  et  les  étste  drsssés  par  l'ainû- 
nistration  des  lignes  télégraphiques  françaises,  dans  nu  délai  de  trois  mois 
à  dater  do  la  production  drâdits  états. 

Art  5.    Les  frais  d'entretien  seront  remboursés  suÎTaat  les  oonvenanoes 
des  administrations  télégraphiques  des  deux  pays. 

Le  montant  de  ces  frais  sera  versé  par  l'administration  belge,  le  juil> 
let  de  ehaqne  année,  h  la  caisse  du  reoereor  central  des  fiasnces  à  Fuis, 
ainn  qu'il  est  spécifié  à  TaHicle  8. 

Art.  6.  Nonobstant  le  payement  par  l'administration  belge  des  dépen- 
ses do  construction  et  d'entretien,  lo  i^ouvornement  français  conservera  l'en- 
tière propriété  do  la  partie  de  la  ligue  située  sur  son  territoire. 

Art.  7.    Le  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  d*étaliBr  sur 
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le  parcours  de  ladite  ligne  entre  les  points  prt'citOs  et  la  frontière,  un  ou 
plusieurs  postes  télégruphi(|ues  uifectos  aux  mômes  usages  que  les  autres 
postes-barrages  de  la  Meuse  canalisée. 

Art.  8.  Les  hautes  parties  contractantes,  prévoyant  la  pose  prochaine 
d*im  fil  semi-âir^ït,  pour  le  aarriee  de  la  navigation  de  la  Meuse,  du» 
ehaeim  dee  deux  paye,  cottrienaent  que  les  deux  tronçons  ea  serani  reliés 
par  une  ligne  intematiouile  ealn  les  bureaux  dee  ehefr  de  section  de 

Qivet  et  de  Dinant. 

Les  conditions  d'établissement  et  d'entrotieu  de  cette  ligne  seront  les 
mâmes  que  celles  qui  ont  été  arrêtées  ci-dessns  pour  le  fil  omnibus. 

Art.  9.  La  ligne  internationale  sera  mise  en  exploitation,  des  deux 
edtëe  de  la  frontièie,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  partir  de  la  con- 
elotton  du  prtisal  amagemeiit. 

Art  10.  n  sera  fiùt  exehieivement  usage  pour  le  service  de  cette  ligne 
de  Pappaieil  Morse  à  eoorant  intermittent  et  dee  signaux  qtii  8*7  rapportait. 

Art.  11.  Les  expéditeurs  emploienmt,  à  leur  èhoixi  la  langœ  fran- 
çaise ou  la  langue  flamande. 

Art.  12.  Les  dépdches  échangées  sur  la  ligna  internationale  entre  les 
deux  administrations  des  canaux  belges  et  français  devront  être  exolnsive* 
ment  relatives  au  service  de  ce.s  canaux. 

Art.  13.  Les  dépêches  qui  se  rapporteront  spécialement  aux  crues  ot 
au  régime  de  la  rivière  pourront  être  transmises  ou  reçues  par  les  ingé- 
aîeust  condneteors  on  agents  de  la  navigation  des  denx  pajs. 

ArL  14.  Les  ingénieurs  auront  seab  la  fimlté  d'édiaager  entra  eux 
des  dépAdws  concernant  d*antree  parties  dn  service. 

Art.  15.  L'administration  belge  et  radministration  française  des  lignes 
télégraphiques  se  réservent  le  contrôle  de  la  ligne  intwnationale,  chaeone 
sur  son  territoire. 

Art.  16.  Les  deux  administrations  ne  devront  prélever  aucune  taxe 
Bor  Iss  dépéclMS  internationales  échangées  pour  les  besoina  du  serviss  des 
canaux;  tontsfois,  elles  se  léserient  le  droit  de  taxa  pour  le  cas  où  elles 
aoraient  à  prévenir  des  abns. 

Art.  17.  Le  présent  arrangement  demeurera  exécutoire  tant  que  l'une 
des  parties  contractantes  n'aura  pas  notifié  à  l'autre,  an  moins  un  an  à 
Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Les  deux  parties  contractantes  se  réservent  d'ailleurs,  à  tonte  époque, 
la  fiMmlté  d'apporter,  d*nn  comamn  accord,  aux  dispositions  qui  précèdent 
les  modifications  qu'elles  jugeraient  convenables. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés ,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  1p  Roi  des  Belges  à  Pans,  et  Minif*irc  des 
affaires  étrangères  de  la  iiépublujue  française  ont  dressé  le  présent  arran- 
gement, qu'ils  ont  revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  h  Paris,  le  9  août  1881. 

Beyens.       B.  Saint  -  Hilaire. 
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BELGIQUE,  FRANCE. 

Amngement  concernant  le  règlement  de  la  vidange  dans 
le  bief  de  partage  du  canal  de  Pommeroeul  à  Antoing;  signé 

à  Paris,  le  31  mai  1882. 

MùmUiÊr  Mg0  Ai  0JmUÊt  #382. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  goavemement 
de  Ift  République  française,  désirant  régler  les  queeiioiis  rdativss  k  la 
vidange  da  bief  de  partage  dn  canal  de  Pommeroeol  à  Antoing  et  emiidé» 
rant  que  la  vidange  de  ce  bief  de  partage  intéresse  le  torritoire  français» 
en  tant  qu'elle  se  fait  par  les  trois  déversoirs  situés,  le  premier  sur  le 
ruisseau  de  Maçon ,  à  l'aval  de  l'écluse  n^  5  ;  le  deuxième  sur  le  ruisseau 
de  la  Verne  de  Bury ,  à  l'aval  du  pont-levis  de  Roncourt  ;  le  troisième  sur 
le  misseau  de  la  Galonné,  à  Taval  du  pont>levis  de  la  Wiere, 

Sont  eonveons  des  dispoeitions  sûvaates: 

Art.  1"'.  L'administration  belge  ne  procédera  à  aucune  vidange  par 
les  trois  misseanx  de  Maçon,  de  la  Verne  de  Bury  et  de  la  Galonné  sans 
en  avoir  averti  le  service  hydraulique  f  rançais  »  an  moins  trois  mois  à 
l'avance,  sanf  en  cas  de  force  majeure. 

Art.  2.  Le  déversement  des  eaux  devra  être  effectué  de  manière  à 
ne  pas  jeter  dans  oee  nnsseani  an  volune  sapéneor  à  oelm  qu'ils  peBMt 
débiter,  sans  débordement»  à  l*égard  de  leurs  dimensions  légales. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  à  Paris  et  Président  du 
Gonseil,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française,  dûment 
autorisés  à  cet  effet,  ont  signé  lo  présent  arrangement  et  Tont  rerSiu  de 
kors  cadiele. 

Fait  à  Paris,  le  81  mai  1888. 

Be^mê,      C.  de  JV-eyrfaet. 


66. 

B£LGiaU£,  ITALIE. 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
15  janvier  1875*);  signée  à  Rome,  le  30  décembie  1881. 

Momimir  bêigê  da  iôJaiM,  i88a. 

Le  gouTermBMBt  de  8a  If^eaté  le  Boî  des  Belges  et  le  goBTenenaii 
de  8a  MiQerté  le  Soi  dltidie,  i^t  jogé  utile  de  modifier  en  esrlMnn 

*>  y.  K.  &.  6.  8*  Série,  L  169. 
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points  la  convention  d'extradition  du  15  janvier  1875,  aont  convemu,  par 
la  présente  dëcUiratîou,  de  ce  qui  suit: 

Axt.  1".  L'article  3  de  ladite  convention  est  remplacé  par  les  dis<- 
pontuna  amraBtaat 

1®  L*iiidiTida  asfandé  ne  poura  étie  ponrsoÎYi  ni  poni  dana  le  paya 
auquel  rextradition  a  été  êoaatàéè,  m  extradé  à  an  pays  tiers  pour  on 
erime  ou  nn  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  15  janvier 
1875  et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  (ju'il  n'ait  eu  dans  l'un  et  l'autre 
cas  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avdr  été  jugé,  et,  en  caa  de  oondaoïiiation ,  après  ayoir  aald  ta  peine  en, 
aprèe  avoir  été  gneié. 

Il  ne  pourra  pas  non  ploa  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d*an  erime 
on  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  rextradition  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro- 
duction de  l'na  doeomaila  mentionnée  dans  Tartiele  9  de  ladite  eca- 
TMition.  Le  eonaantement  de  oe  goa?emement  sera  de  même  reqnia  pour 
permettre  l'eitniditîon  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consen- 
tement ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément 
à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le 
délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré; 

2^  L*eztradition  ne  aera  jamais  accordée  poor  les  ciimea  on  délite 
pditiqiue.  L*individa  qni  serait  livré  pour  une  antre  infraction  ans  lois 
pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  uu  semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  dans  les  conditions  spécifiées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
sa  pnUieation  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  denz  pays* 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  môme  durée  qne  la  convention 
da  15  janvier  1875  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  autorisés  ont  sigl^  la  préeoite 
déclaration  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome,  le  30  décembre  1881. 

L'envoyé  extraordinaire  et  Ministre       Le  Ministre  des  affaires  étrangères 

Plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Boi  des  de  8.  M.  le  Boi  d'Italie. 
Bdgee. 

A,  Vm  Iêoo,  Mmfimt 
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67. 

BELGIQUE.  MONACO. 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  dn 
29  juin  1874'^;  tignée  à  Paris,  le  80  décembre  1881. 

MonUmr  htifê  dm  if  Jmt.  1862» 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gonvemenent 
de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prinee  de  Monaco ,  ayant  jugé  utilo  de  mo* 
difîer,  en  certains  points,  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la  Bel- 
gique et  la  Principauté  de  Monaco  et  signée  à  Paris,  le  29  juin  1874,  sont 
convenus  par  la  présente  déclaration  de  ce  qui  suit: 

Art  l**.  L'artide  8  de  ladite  oonvantion  eet  remplaeé  par  lee  db- 
poeitioiiB  raivantes: 

19  Ii*individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pajft 
auquel  l'extradition  a  été  accordée ,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  29  juin  1874 
et  antérieur  à  rextradition  à  moins  qu'il  n'ait  eu ,  dans  l'un  ou  l'autre 
CM»  la  liberté  de  quitter  de  noaveaa  le  paye  eoidit  pendant  an  mois 
après  avoir  été  jngé  et,  ea  eu  de  eondanuiatioo,  aprèe  avdr  sabi  aa  peine 
ou  après  avoir  été  gnîoié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qni  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s*il  le  juge  oonvenaUe,  exigor  la  pro- 
daotloa  de  Pan  des  dooomente  meatioanéB  dans  Tartide  8  de  ladite  eoavantioa. 

Le  consentement  de  ce  gouvenement  sera,  de  même,  requis  ponr  per- 
mettre l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément 
à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le 
dUei  fiSié  plas  lunit,  le  ieiritoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré; 

8P  L'extradition  ne  sera  jaauûs  accordée  pour  lee  crimes  oa  délits 
politiques  on  pour  des  faits  connexes  à  de  semblables  crimee  on  délitsk 
L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux  lois  pénales  ne 
pourra,  diuis  aucun  cas,  Ctre  poursuivi  ou  condamné  pour  un  crime  ou 
délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
ssmblable  crime  on  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  en  la  Hberté  de  quittar  de 
noweaii  le  pays  dans  les  conditions  spécifiées  m-dessos. 

Art.  2.  La  présente  dédantion  entrera  en  vigueur  dix  joors  sprès 
sa  publication  dnns  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  oon- 
vention  du  29  juin  1874,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignée  ont  sigaé  la  présente  dédaratioB  et  y 
ont  appoeé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Vtàk  à  Fari^  la  80  décembre  1881. 

•)  y.  K.  B.  O.  «•  Série,  tWL  


Digitized  by  Google 


Belgique ,  Suiste. 


449 


68. 

BELGIQUE,  SUISSE. 

CoDTention  pour  la  protection  réciproque  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Berne,  le  1 1  février  1881. 

Moniteur  belye  du  22  /évr.  i8Sf. 

Le  Gonvenienient  de  S.  M.  le  Roi  des  l^clges  et  le  Conseil  fédéral 
snis«e  ayant  jugé  nfile  d'assurer  dans  les  deux  Etats  une  protection  réci- 
proque aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  les  soussignés  dûment 
antorisés  à  cet  eâet,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art.  l*'.  Les  sujets  belges  en  Smsee  et  les  citoyens  suisses  en  Bel- 
gique jouiront,  en  ce  qni  oonoense  les  marques  de  fabrique  et  de  commeroe, 
de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Art.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée  par  l'article  précédent, 
les  sujets  belges  en  Suisse  et  les  citoyens  suisses  en  Belgique  devront  remplir 
les  formalités  prescrites  à  cet  effet  par  la  législation  respective  des  deux 
pays,  formalités  que  se  oommnniqneroiit  rédproquement  les  parties  eon- 
traota&tes,  lesquelles  se  résenrsnt  toutefois  le  droit  de  les  modifier  de 
temps  à  autre  si  elles  le  trouvent  nécessaire. 

Art.  3.  Lt;  présent  arrangement  sera  exécutoire  dès  la  date  de  sa 
publication  officielle  dans  les  deux  pays,  et  il  aura  force  et  vigueur  de 
traité  jusqu'à  une  année  après  la  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

Bn  fin  de  quoi  les  soussignéi  ont  signé  la  présente  Gonventbn  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Benw,  le  11  iémsr  1881. 

Oémrt  Mm,  Dnm, 

69. 

BELGIQUE.  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  communication  réciproque  d'actes 
de  rétat  civil;  signée  à  Berne,  le  2  février  1882, 

MoniUwr  belge  du  8  /évr,  i882. 

Le  gouvernement  belge  et  le  Conseil  fédéral  suisse,  désirant  assarer  la 
communication  des  actes  intéressant  l'état  oÎTil  de  leurs  ressortissants  res- 
pectifs, sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  1".  Le  gouvernement  belge  et  le  Conseil  fédéral  suisse  s'engagent 
à  se  remettre  réciproquement,  aux  époques  détenninées  et  sans  finis,  des 
eipéditioas  dûment  légalisées  des  aetss  de  naissance,  des  aetes  de  mariage 
et  des  actes  de  déoès  dressés  sor  leur  temtoire  et  conoemaiit  des  citoyens 
de  l'autre  Etat. 

Art.  2.    La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra,  en  outre  »  ans 
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personnes  mortes  en  Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient,  d'après 
les  renseignements  fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  en  Suisse. 

Il  en  i^era  de  même  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
Soîne  et  qui  étaient  néee  on  qui  aTaient,  d'après  Ici  renseignemente  foonii, 
lenr  domidle  en  Belgique. 

Art.  3.  Les  officiers  de  Tétat  civil  en  Belgique  et  en  Suisse  se  donne- 
ront mutuellement  avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  Intimations  d'enfants 
naturels  inscrites  dans  ks  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  actes  dressés,  pendant 
le  semestre  précèdent,  seront  remises  par  le  gonTemement  belge  an  eon- 
solat  de  Suisse  à  Bruélles  et  par  le  Oonsail  fidéral  finisse  à  la  légation 
de  Belgique  à  Berne. 

Art.  5.  Les  actes  rédigés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  et 
les  actes  rédigés  en  Suisse  dans  les  langues  allemande  ou  italienne  seront 
accompagnés  d'une  traduction  française  dûment  certifiée  par  Tautorité 
compétente. 

Art  6.   Il  est  eipressément  entendu  que  la  délÎTranee  ou  raoeeptation 

des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  de  nationalité. 
Les  actes  de  l'état  civil  demandés  de  part  et  d'autre,  k  la  requête  de  parti- 
culiers non  pourvus  d'un  certificat  d'indigence,  resteront  soumis  au  paye- 
ment des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  présente  dédaratioii  abroge  eelle  qui  a  été  échangée  le 
9  mars  1870*),  pour  la  communioationdesaetesde  déoès,  et  elle  sortira  ses 
effets  à  dater  du  1"  avril  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  à  Berne, 
en  double  original,  le  deux  février  mil  huit  cent  quatre- vingi-dwiz 
(2  février  1882). 

Maurice  Ddfoêêc       Seknk,  conseiller  fédéral. 


70. 

BELGIQUE,  ESPAGNE 
Conveutioo  littéraire  signée  à  Bruxelles,  le  2(>  juiu  lbbO**}« 

MwiUur  belge  du  19  maté  18Qi. 

Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Iloi  d'Espagne,  animes 
du  môme  désir  d'étendre  et  de  protéger  dans  leurs  Etats  respectifs  l'exer- 
elos  du  droit  de  propriété  InteUeetnelle  sor  les  œuvres  litlArairss  et  aitîsti- 
qnsB,  qni  sont  pnbHées  dans  l*nn  on  Tantze  des  deoz  pays,  ont  trouvé 
opportun  de  conclure  une  convention  spéciale  à  cet  effet,  et  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir: 

Sa  Migesté  le  Bol  des  Belges,  M.  Frère -Orban,  grand'croix  de  Son 

♦)  V.  Arcktvei  diplomatiques.  1874,  IV.  168. 

En  français  et  en  espagnol  Les  ratifications  ont  été  échangées  k  Bruxelles, 
le  17  mars  188L 
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Ordre  de  Lëopold,  grand*croix  de  TOrdre  de  CharlM  III,  etc.,  efto.»  Ministre 
d'£tat ,  Son  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  Don  Kafael  Merry  del  Val,  chevalier  de 
l'Ordre  de  6aiui-Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  nombre  de  TOrdre 
njal  d*lMb«lle  la  oatlioUque,  oommMideiir  de  TOrdre  royal  et  diatingiié 
de  Charles  III,  grand  cordon  de  l'Ordre  de  Léopold  de  Belgique^  etc.,  ete.» 
Son  chambellan  et  Envoyé  SitsaoïdiBaîre  et  Ministre  pUmpoteidâaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et 
les  avoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  1*"^.  A  partir  de  la  date  à  laquelle  la  présente  convention 
entrera  en  Tigoeor  conformément  aux  diqKNntions  de  Tartide  9,  lee  Belges 
auteurs  d'œnvres  scMotifiqnes,  littéraires  on  attisti<iiiesoii]eQr  avants  droit 
qui  sssnrent  dans  les  formes  prescrites  {Nur  la  loi,  leur  droit  de  propriété 

ou  de  reproduction  en  Belgique,  l'assureront  par  là-môme  en  Espagne  sans 
nouvelles  formalités  et  y  jouiront,  sous  le  rapport  des  limites  et  de  la 
dorée  de  la  propriété  desdites  œuvres,  des  droits  que  leur  accorde  la  légis- 
lation belge. 

BédproqnenMiit,  les  Espagnols  jouiront  en  Belgique  des  dnnts  qne 
la  législation  de  ce  pays,  en  matière  de  propriété  littéraire  et  artistique, 
assure  aux  nationaoï.  L'exercice  de  cee  droits  ne  sera  subordonné  à 
ancnne  formalité. 

Sous  la  dénomination  d'œuvres  scientitiqoes,  littéraires  et  artistiques 
employée  an  commencement  de  cet  article,  on  comprendra  les  publications 
de  livres,  d'ouvrages  dramatiqnes,  de  compositions  musicales,  de  dessinSi 
de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure,  de  lithographie,  de  photographie, 

de  cartes,  plans,  dessins  scientifiques  et  de  toute  autre  production  scien- 
tifique, littéraire  ou  artistique  qui  pourrait  être  faite  par  tout  système 
quelconque  d'impression  ou  de  reproduction  connu  ou  qui  serait  inventé 
k  l'avenir. 

Les  mandatairee  légaux  on  ayants  droit  des  auteurs,  traducteurs,  com- 
positeurs, peintres,  sculpteurs,  graveurs,  litiM^raphes  et  photographes  joui- 
ront aV>solument  des  mômes  droits  que  ceux  accordés  par  la  présente  con- 
vention aux  auteurs  mômes,  traducteurs,  compositeurs,  peintres,  sculpteurs, 
graveurs,  lithographes  et  photographes. 

Lss  hautes  parties  contmetautn  conviennent,  an  surplus,  que  la  preuve 
de  la  propriété  pour  toute  cravre  d'esprit  ou  d*art  résultera  toujours  de 
plein  droit,  pour  les  ouvrages  publiés  en  Belgique,  d'un  certificat  délivré 
au  ministère  de  l'intérieur  à  Bruxelles  et,  pour  les  ouvrages  publiés  en 
Espagne,  d'un  certificat  délivre  par  le  ministère  de  Fomento  ii  Madrid. 

Art.  2.  Demeurent  interdites  dans  chacun  des  deux  pays  l'impression, 
la  vente,  l'importation  et  l' exportation  d' œuvres  dans  l'idiome  ou  dialecte 
de  Tantre,  sans  rautorisation  du  pro[)riétaire  de  l'ouvre  ori^iiwls. 

La  mteie  interdiction  s'appliquera  à  la  représentation  d'csavres  drama- 
tiques et  à  l'exécution  en  pubûo  de  compositions  nrancalss. 

Art  8.  Lsi  antsnrs  de  toute  CMtvze  publiée  dans  l*im  des  deux  peys 
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conserveront  le  droit  de  tr  aduction  anssi  longtemps  qu'ils  jouiront  du  droit 
de  propriété  des  origiuaux  dans  1«  môme  pays,  conformément  à  sea  lois. 

Les  tndoeteiirB  d*<BavM8  «iomiiiim  m  modoiiM,  ai  «Um  tout  da 
domaine  poblio,  auront  le  droit  de  propriété  et  de  proteotiett  iur  le«t  tn- 
dnctions  ;  ils  ne  pourront  eependut  «'opposer  à  oe  qne  le  aène  oanege 
soit  traduit  par  d'autres. 

Ne  pourront  non  plus  réclamer  la  protection,  les  traducteurs  d'ouvrages 
appartenant  à  dcà  auteurs  qui  jouissent  du  droit  de  propriété  en  vertu  àe 
Ift  loi,  s'ils  ii*ont  pss  obtenu  rantorisâtion  dn  propriétaire  de  TouTn^e  original. 

Art.  4.  Les  artioles  soientifiqnee ,  littéraires  et  critiqnes,  les  diroai^ 
qnsfl  et  romans  et,  en  général,  les  articles  qni  ne  traitent  pat  de  disons- 
sions  politiques  publiés  d:in3  des  journaux  ou  revues  dans  l'un  des  deux 
Etats  contractants  no  pourront  être  reproduits  ou  traduits  dans  les  jour- 
naux ou  revues  de  l'autre  pays  sans  l'autorisation  de  l'auteur  ou  de  son 
ayant  droit. 

Alt  5.  En  cas  de  oontraveiition  les  tribunanx  ordinaires  seront  char- 
gés dans  chaque  pajs  d'appliquer  la  peine  établie  par  les  lois  req[>ectives 

de  la  môme  manière  que  si  cette  contravention  avait  été  eonuaiss  an  pré- 
judice d'une  œuvre  ou  production  d'origine  nationale. 

Art.  6.  Il  est  entendu  que  si,  dans  quelque  traité  ayant  pour  but 
de  protéger  la  propriété  inteUeetoelle,  l'une  des  deux  hantes  parties  son- 
tractes  concède  de  plus  grands  avantages  à  une  tinroe  piissanee  raatra 
jouira  aussi  des  mûmes  avantages  aux  mômes  conditions. 

Art.  7.  Dans  le  but  de  faciliter  l'exécution  do  la  présente  convention, 
les  deux  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  mu- 
tuellement les  lois  at  règlements  qu'elles  pourront  établir  par  la  suite  dans 
leurs  territoires  respectifs  par  rapport  aa  droit  de  propriété  iniaUectneUe 
sur  les  oBuyres  et  productions  protégées  par  les  stipulations  de  la  pté- 
sente  convention. 

Art.  8.  Los  stipulations  de  la  présente  convention  ne  pourront,  en 
aucune  laçou,  allecter  le  droit,  que  chacune  des  deux  parties  contractantes 
80  réserve  expressément  do  surveiller  ou  prohiber,  par  des  mesures  légis- 
latives ou  de  police  intérieure,  la  vente,  dronlatimi,  repréeentatioB  on  ex- 
position de  toute  œuvre  on  production  an  sqjet  de  laqneUe  un  des  dsaz 
pays  jngera  utile  d'exercer  ce  droit. 

Art.  9.  La  présente  convention  sera  mise  à  exécution  le  pins  tôt 
possible  après  rt'clumgo  des  ratifications. 

Dans  chaque  pays,  le  gouvernement  donnera  un  avis  préalable  de  la 
date  où  elle  commencera  à  être  en  vigueur  et  les  dispositions  de  la  oom» 
vention  seront  seolement  applicables  aux  couvres  on  artidss  paUiés  à 
partir  de  cette  date. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  six  années,  à 
compter  du  jour  où  elle  sera  rendue  applicalU" ,  et  si,  douze  mois  avant 
l'expiration  du  susdit  terme  de  six  années,  aucune  des  deux  parties  ne 
manifiBste  Tintentioft  d'en  ikire  cesser  les  eflbts ,  elle  continnsm  à  «Ire  en 
vigueur  pen^butt  une  année  en  plus,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année 
josqn'à  vn  an  après  qii*ans  des  den  pmrtisa  aura  donné  avis  de  son  ecpiratioo. 
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Les  hantM  pArtica  «ontraotantes  serésemnt  cependant  la  faculté  d'in- 
troduire de  commun  accord  dans  la  présente  convention  toute  modification 
qu'elles  ne  considéreront  pas  comme  incomputil  le  avec  son  esfurit  et  968 
principes  et  dont  l'eipéhence  aura  démontré  l'utilité. 

Bb  foi  dfl  quoi  lee  Plénipotentiaires  reqwetifs  ont  signé  la  préeente 
eooveation  en  double  oiigiiuU,  en  Ibuiçaie  et  en  eepegnol,  et  7  ont  «i^oié 
lenr  cachet. 

Fût  à  Bruxelles,  le  26  join  18S0. 

F)rèr&Orban.  S,  M&ir^  «M  VaL 


71. 

BELGIQUE.  PORTUGAL. 

Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
8  mars  1875  *);  signée  à  Lisbonne,  le  1  ti  décembre  1881**). 

Moniteur  btige  du  20  juin  i882. 
Texte  français. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  f'ortugal  et 
des  Alganree,  ayant  jugé  atile  de  modifier  en  eeitaâna  points  la  eonTontion 
d^extraditiott  du  8  mars  1875,  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  le  baron  Greindl,  commandeur  de  TOrdre 
de  Léopold  de  Belgique  et  de  l'Ordre  du  Christ  «le  Portugal,  grand'croix 
des  Ordres  de  Charles  III  d'Espagne,  de  TËtoilc  Polaire  de  Suède  et  du 
ICe^jidié  de  Turquie,  etc.,  etc.,  ete. 

8a  Ifigesté  le  Boi  de  Portngal  et  des  Algarves  le  oonseiller  Emest- 
Boddphe  Hinize-Ribeiro ,  grand'croix  de  ]*Ordre  de  Léopold  de  Belgique, 
etc. ,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  oommeroe  et  industrie 
et  ad  intérim  des  affaires  étrangères,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  fona»,  sont  eonvanus  de  ce  qui  suit: 

Art  1*.  L'article  6  de  la  eouTontion  d'extradition  du  8  mars  1875 
antre  la  Belgique  et  le  Portugal  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

l*'  L'individu  extradé  ne  pourra  Hre  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée ,  ni  extrade  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  8  mars  1875 
et  antérieur  h  l'extradition,  à  moins  qnUl  n*ait  eu,  dans  l*un  et  rsotre  eas, 
In  liberté  de  quitter  de  nouTCau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
aroir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié.  Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni 
du  chef  d'au  crime  ou  d'un  délit  prévu  p^  ladite  convention,  antérieur  à 

*)  V.  V.  B.  a.  2«  Série,  U.  166. 

**)  En  fmnçaia  et  en  p<»tagaia.  L'échange  de  ratifications  a  en  lieu  à  Lis- 
bonne, le  3  juin  1882. 
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l'ertradition  maia  antre  que  celui  qui  a  motivé  l'eitraditioii ,  sans  le  con- 
sentcmorit  du  gouvernement  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  exiger  la  production  de  l'un  des  documents  mentionnés 
dans  l*article  2  de  la  convention  précitée.  Le  consentement  de  ce  gonvMr* 
nemoit  ten  de  mAme  requis  pour  permettre  TeKtnditîoii  de  Tiiieiilpé  à 
un  pays  tiers.  Tentefbîs,  oe  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque 
rinculpé  aura  demandé  spontanément  à  être  jngé  ou  à  subir  sa  peine  on 
lorsqu'il  n'aura  pas  quitté  dans  le  délai  fixé  pins  hant  le  territoire  da 
pays  auquel  il  a  été  livré; 

2°  L'individu  dont  l'extradition  aurait  été  aoeordée  ne  pourra  pas 
Atre  jugé  ou  puni  ponr  des  crimes  on  délits  politiques  antérieurs  à  Tei- 
tradition  ni  pour  des  faits  en  connexion  «rec  œs  crimes  ou  délits,  à  moins 
qn'il  n'ait  eu  la  liberté  de  quitter  de  nonveau  le  pays  dans  les  conditions 
qiécifiées  ci-dessus. 

Art.  2.  La  présente  convention  additionnelle  sera  ratifiée  et  les  ra- 
tifications seront  échangées  à  Lisbonne  le  plus  tôt  possible. 

Elle  entrera  en  vignenr  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  fumes 
prescrites  par  la  législation  des  deux  pays;  elle  aura  la  même  durée  que 
la  COnTOstion  du  8  mars  1875  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présont  acte  qu'ils  ont 
revêtu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Lisbonne,  en  double  expédition,  le  16  décembre  1881. 
OreindL  àimMUhSadolplw  ifmtoe  Bibeiro, 


72. 

BELGIQUE,  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  le  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Bruxelles  le  29 

janvier  1881. 

MimUênr  belçe  du  f«r  ««Hl  1894, 

Le  gonvememmit  de  Sa  Majesté  le  lU»  des  Belges  et  le  gouvememeni 
de  Sa  l^jesté  TEmperenr  de  Ikttsie,  désirant  asssursr  une  oomplète  et 

efficace  protection  à  l'industrie  manuÂieturière  des  sujets  belges  d'un  c^»té 
et  des  sujets  russes  do  Tautre,  les  soussignés ,  dûment  autorisés  à  cet  effet 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

Art  1''.  Les  sujets  belges  en  Russie  et  les  sigets  russes  en  Belgique 
jouiront,  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  marôbandisss  on  de  leurs 
emlNÛlagse  et  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  de  la  mfime  pro» 
teotion  que  les  nalâonanx. 

Art.  2.  I/îirrangement  contenu  dans  l'article  précédent  aura  force  et 
vigueur  de  traite  jusqu'à  dénonciation  de  part  ou  d'autre. 

En  foi  de  quoi,  le»  t>uubsigué8  ont  dressé  et  scellé  la  présente  décla- 
ration en  double  original. 
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Fait  à  Bruxelles ,  lo  Tiogt-neaviài&e  jour  du  mois  de  jauTier  mil  boit 
cent  qaatFe-viiigt-aii. 

Frbre-Orban.       Le  comte  Bioudow. 


78. 

BELGIQUE»  &US81Ë. 

Déclaration  additionnelle  à  la  Convention  d'extradition  du 
4  septembre  (23  août)  1872^;  signée  à  St  Pétersbonrg,  le 

29  (17)  juillet  1881. 

MoniUur  Ulge  du  i2  août  iâSi. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  dei  Belges  et  lo  Gonremement 
de  Sa  Majesté  l'Emperenr  de  toutes  les  Rnssîes  voulant  assurer  d'une 
manière  plus  complète  l'extradition  des  criminels,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art  l*'.  Llndivida  ponnotn  pour  Vxok  des  fidte  prévus  par  rartide 
2  de  la  conventioii  du  4  ■eiitenibn/28  aottt  1872  pourra  être  livré  sur  la 
production  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  aete  ayant  la  même  force, 
décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  reofer» 
ment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  2.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  anra  été  oimimîi  bon  àa  tenitoîre  de  la  partie  requérante,  il 
pourra  être  donné  smta  à  cette  demande»  pourvu  que  la  législation  du  pays 
requis  autorise,  dans  os  cai^  la  ponrsmts  des  mêmes  fiûts  oommis  bors  de 
son  territoire. 

Art.  3.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Les  diapositionB  qui  précftdsut  anront  la  même  durée  que  la  c<mivsntiîni 
dn  4  s6ptembrs/28  soflt  1872,  à  laqnells  elles  se  rapportent 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  drsssé  la  présente  dédaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  donUe  expédition  à  8aint.Pétersboarg,  lo  29/17  joiUet  1881. 
C**  Enmbmk  dé  DudaêéU,  Oien. 

*)  y.  ir.  B.     2*  Série,  I.  184. 
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74. 

BELGIQUE,  ROUMANIE. 

Traitë  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Bruxelles,  le 

14  août  18bO*j. 

ManiUtir  bêlgê  du  iS  uuwê  i88i. 

8a  l^esté  le  Roi  det  Belges  et  son  Aliène  Boyele  le  Frinee  de  Bon- 
manie,  animés  du  ck^ir  Je  fteUiter  et  de  développer  les  relations  commer- 
ciales établies  entre  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  dans  ee  but  «■ 

traité  et  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires  respectifs: 

Sa  Majesté  le  Koi  des  Belges,  M.  Frère- Orban  grand'croix  de  son 
Ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  etc.,  ministre  d^tat,  son  ministre  des  affaires 
étrangères, 

Son  Altesse  Rojale  le  Prince  de  Boumanie,  M.  ITitOineo,  commandeur 
de  son  Ordre  de  l'Htoile  de  Roumanie,  etc.,  ete.,  etc.,  son  ministre  résident 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  et 
les  avoir  trouTés  en  bonne  et  dne  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1  ».  n  7  aura  réeiproqneBient  pleine  et  entière  liberté  de  conuneroe 
et  do  navigation  entre  les  sujets  des  deux  hantes  parties  oontraetantes,  qni 
pourront  les  ans  et  les  antree  s'établir  librement  dans  le  tenitoire  de 
Vautre  pays. 

Lee  Belges  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Belgique  pourront  réci- 
proquement, en  se  oonfOTBiant  aux  lois  du  pays,  entrer,  voyager  ou  s^oumer 
en  tonte  liberté  dans  qnelqne  partie  que  oe  soit  des  territoires  reepeetift, 

pour  y  vaquer  à  leurs  affaires;  ils  y  jouiront  à  cet  effet,  pour  lenn 
personnes  et  leurs  biens  de  la  môme  protection  que  les  nationaux. 

Ils  pourront  dans  toute  l'étendue  des  deux  territoires  exercer  l'industrie, 
ftire  le  commerce,  taut  en  gros  qu'en  détail,  sans  être  assujettis,  soit  pour 
lenrs  personnes  on  leors  biens,  soit  pour  exercer  leur  commerce  ou  leur 
industrie,  à  des  taxes  générales  on  kesles,  ni  à  dee  impôts  on  obligations, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  autres  on  pins  onérsox  que  ceux  qui  sont 
ou  pourront  être  établis  sur  les  nationaux;  les  privilèges,  exemptions, 
immunités  et  faveurs  quelconques  dont  jouiraient,  en  matière  do  commerce 
et  d'industrie,  les  sujets  d'une  des  hautes  parties  contractantes,  seront 
communs  anx  sigets  de  Tautre. 

Art  2.  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d*acqnérfr,  de  posséder  on 
d'aliéner  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière,  les  Belges  en 
Roumanie  et  les  Roumains  en  Belgique  jouiront  des  droits  des  sujets  de 
l'Etat  le  plus  favorisé;  ils  pourront,  dans  ces  limites  et  sous  les  m^^raes 
conditions  que  les  siyets  de  l'Etat  le  plus  favorisé,  en  faire  l'acquisition  et 
en  disposer  par  achat,  vaite,  donation,  échange,  contrat  de  mariage,  testa- 
ment, héritage  on  de  quelque  antre  manière  que  ce  soit,  sans  être  assujettis 


*)  Les  ratifioatiotti  ont  été  échangées  h  Bruxelles,  le  18  ma»  1881. 
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à  des  taxes,  impôts  oa  charges,  sons  qnalqne  dénomination  que  ce  soit, 
antres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront,  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront  de  môme  exporter  librement  le  produit  de  la  vente  de 
leur  propriété  et  leurs  biens  en  général,  sans  être  teaui>  à  payer  des  droits 
SBtns  on  plni  étoT^s  que  oeoz  qiie  \m  nationaux  auraient  à  acquitter  en 
pareille  drconstauoe. 

Art.  3.  Les  négociants,  les  fiAskants  et  les  industrielt  en  général 
de  Tun  des  deux  pays  contractants ,  voyageant  dans  l'antre  on  y  faisant 
voyager  leurs  comuns  et  agents,  —  soit  avec,  soit  sans  échantillon,  — 
dans  rintërêt  exclusif  du  commerce  ou  de  l'industrie  qu'iU  exercent  et 
dans  le  but  de  faire  des  achats  ou  de  reoe?oir  des  commissions,  seront 
traités,  quant  à  la  patente,  comme  les  négociants,  fiabrioants  et  industriels 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

11  est  entendu  toutefois  que  les  stipulations  qui  précèdent  ne  dérogent 
en  rien  aux  lois  et  règlements  qui  sont  en  vigueur  dans  chiicun  des  deux 
pays  et  applicables  ii  tous  les  étrangers  pour  co  qui  concerne  io  commerce 
de  eolportage. 

lise  sqjets  des  parties  contractantes  seront  réciproquement  traitée 

comme  les  nationaux,  loraqn'ils  se  rendront  d*on  pajs  à  Vautre  pour  visiter 
les  foires  et  les  marchés,  dans  le  but  d'y  exercer  leur  oonuneree  et  d'y 
débiter  leurs  produits. 

Aucune  entrave  ne  sera  apportée  à  la  libre  circulation  des  voyageurs 
et  Isa  formalités  administratÎTes  relatives  aux  documents  de  voyage  seront 
leftraintes  aux  strictes  exigences  du  ssrvice  publie  au  passage  des  frontières. 

Art  4,  Lss  Bslgee  en  Roumanie  et  los  Boumains  en  Belgique  seront 
réciproquement  exempts  do  tout  service  personnel ,  soit  dans  les  armt^cs  de 
terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices  nationales,  du  logement 
militaire,  de  toute  contribution,  soit  eu  argent,  soit  en  nature,  destinée  à 
tenir  lien  du  service  personnel;  de  tout  emprunt  forcé  et  de  toute  prestation 
ou  Inquisition  militaire.  Sont  toutefois  exceptées  les  diarges  qui  sont 
attadiées  à  la  possession,  &  titre  quelconque,  d'un  bien- fonds ,  ainsi  que 
les  prestations  et  les  réquisitions  militaires  ausquelles  tous  les  nationaux 
peuvent  être  appelés  à  se  soumettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  dispensés  également  de  toute  fonction  officielle  obligatoire, 
judiciaire,  administrative  ou  munkipale  quelconque. 

D  reste  entendu  que  toute  faveur  ou  exemption,  qui  serait  ultérieure- 
ment accordée  en  cette  matière  aux  sujets  d*un  pays  étranger,  par  Toue 
des  deux  parties  contractantes,  serait  immédiatement  et  de  plein  drmt 
étendne  aux  sujets  de  l'autre  partie. 

Art.  5.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  soumettra  l'autre  à  une 
prohibition  déportation,  d*exportation  on  de  tranrit  qui  ne  serait  pas 
^iptiquée  en  mOme  temps  à  toutes  les  autres  nations,  sauf  les  mesures 
spédales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  un  but  sanitaire  ou 
en  vue  d'événements  d*  guerre. 

Art.  6.  Quant  au  montant ,  à  la  garantie  et  à  la  perception  des 
droits  d'importation  et  d'exportation  ,  ainsi  que  par  rapport  au  transit ,  à 
la  réexportation,  à  Tentreposage,  aux  droits  locaux  et  anx  formalités  douanières. 
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chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  s'en^ge  à  faire  profiter 
l'autre  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  tarifs, 
ù  rimportatiou  ou  à  l'exportatioa  des  articles  mentionnés  ou  non  dans  la 
prétento  ocmvantion ,  que  l'imt  d'elles  poocrtlt  Avoir  iMordée  à  ime  ti«w 
pniesanee.  Anaei  tonte  fiiTOor  on  immimité  ooneéâée  plot  tard  à  une  tiaroe 
puissance  sera  étendue  immédiatemeiit»  suu  eomiitioii  et  par  oe  fiût  wÊÊOê, 
à  l'autre  partie  contractante. 

Art.  7.  Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de  la  Roumanie  qm 
seront  importés  en  Belgique  et  qui  sont  destinés,  soit  à  la  consommation, 
soit  à  Tentreposage,  soit  à  la  réexportation,  soit  an  transit,  j  seront  son» 
mis  an  mtaia  traitement  et  ne  seront  passibles  de  droits  ni  antres,  ai  pins 
âerés  que  les  produits  de  la  nation  la  pins  favorisée. 

Art.  8.  Les  objets  de  provenance,  de  production  ou  de  manufacture 
belge  qui  seront  importés  en  Roumanie  et  les  produits  similaires  qui  en 
seront  exportés  en  destination  de  la  Belgique,  de  quelque  manière  et  par 
quelque  voie  qne  ee  soit,  ne  ssront  pas  soumis  à  nn  régime  donsaisr  aûb» 
on  pins  onéreux  qne  celui  qni  est  on  qni  sera  accordé  à  la  nation  la  pins  fiTorisée. 

n  est  entendu  que  le  droit  d'eutrée  en  Roumanie  snr  le  verre  d'origine 
belge  compris  à  la  fin  de  l'article  504  du  tarif  roumain,  sous  la  désignation 
de  »  verre  à  vitres  ou  verre  en  feuilles  dans  sa  couleur  naturelle  (vert, 
miblanc  et  entièrement  blanc) «  sera  fixé  à  5  francs  par  100  kilogrammes, 
et  que  le  droit  d*entvée  snr  la  toile  de  lin  nnie,  éerae,  de  tonte  qualité, 
oomprise  à  Tartièle  898  dodit  tarif  et  antres  que  les  toiles  meBtiomiéea 
anx  articles  895  et  396  du  môme  tarif,  est  fixé  à  45  francs  par  100  kilogrammes. 

Art.  9.  Les  marcliandiscs  de  toute  nature  venant  de  l'un  des  deux 
territoires  ou  y  allant  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  de 
tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent  directement,  soit  que  pendant 
le  transit  elles  doivent  dtre  dédiargées,  déposées  et  rechargées,  sans  préju- 
dice do  régime  spécial  qni,  conformément  à  l'article  6,  pourrait  être  étaW 
oonoemant  la  poudre  à  tirer  et  les  armes  de  guerre. 

Art,  10.  En  ce  qui  regarde  l'exiiédition  douanière  des  marchandises 
soumises  à  un  droit  ad  valorem  ,  les  iinixirtateurs  et  les  produits  de  l'un 
des  deux  pays  seront,  sous  tous  les  rapports,  traités  dans  l'antre  comme 
lee  importateoia  et  les  produits  du  pays  le  plos  fevorisé. 

Âri  11.  Les  navires  belges  et  leors  cargaisons  seront  traités  m 
Roumanie  et  lee  navires  roumains  et  leurs  cargaisons  seront  traités  en 
Belgique  absolument  sur  le  pied  des  navires  nationaux  et  de  leurs  cargai- 
sons ,  quel  que  soit  le  point  de  départ  des  navires  ou  leur  destination,  et 
quelle  que  soit  l'origine  dtis  cargaisons  et  leur  destination. 

Tont  privilège  et  toute  franclnse  accordés  à  cet  égard  à  une  tisrea 
poissanoe  par  une  des  bantes  parties  contractantes  seront  acoordés,  à  lin^ 
stant  même  et  sans  conditions,  à  Pantre. 

Toutefois  il  est  fait  exception  aux  dispositions  précédentes  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  particuliers  dont  les  produits  de  la  pôche  nationale 
sont  ou  pourront  être  l'objet  dans  l'un  ou  dans  l'autre  pays. 

Art  12.  La  nationalité  des  bAtiments  sera  admise,  de  part  et  d*antra» 
d*apràs  les  lois  et  règlements  partieoliera  à  chaque  an  mojen  dea 
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titres  et  patentes  délÎTrâB  aux  tt^tainea»  patrons  on  batélûn  par  les  an- 

torités  compétentes. 

Art.  13.  Les  navires  belges  entrant  dans  un  port  de  Ronmanie  et 
réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  de  Belgique, 
qui  n'y  viendraient  que  complétM'  lear  chargement  ou  décharger  une  partie 
de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  oonformant  tootefois  aux  Ion  et  rèf^e- 
ments  des  Etats  respeclilii,  conserver  à  leor  bord  la  partie  de  leur  cargai- 
son qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  môme  pays,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit,  sauf  ceux  de  surveillance,  lesquels 
d'ailleurs  ne  pourront  être  perçues  qu'au  taux  fixé  pour  la  navigation  nationale. 

Art  14.  Seront  complètement  aArandus  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  pays  : 

10  Les  navires  qoi,  entrés  snr  lest,  de  quelque  lieu  que  os  soit,  en 
repartiront  sur  lest; 

2°  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  pays  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  môme  pays,  justifieront  avoir  acquitté  déjà  ces  droits  ; 

8^  Les  navires  qui,  entrés  avec  un  ehai^ement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relftofae  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  hit  aucune 
opération  de  commerce. 

En  cas  de  relArho  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opération 
de  commerce ,  le  débarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  nn  autre  navire  en  cas 
d*innavigabilité  du  premier,  les  dépsnsss  nécessaires  au  ravitaillement  des 
éqoipagss  et  la  vente  des  marchandises  avariéss,  lorsque  l'administration 
des  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Art.  15.  En  cas  d'échouement  ou  de  naufrage  d'un  navire  de  l'une 
des  deux  hautes  parties  contractantes  sur  les  côtes  de  l'autre,  ce  navire  y 
jouira,  tant  pour  le  bâtiment  que  pour  la  cargaison,  des  faveurs  et  immu- 
nités qno  la  législation  ds  ehaenn  des  deux  pays  respectift  accorde  à  ses 
propres  navires  en  pareille  ciroonstanes. 

n  sera  prête  tonte  aide  et  assistance  au  capitaine  et  à  l'équipage, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  le  navire  et  sa  cargaison.  Les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  auront  lieu  coiîformément  aux  lois  du  pays. 
Toutefois  les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs  seront  admis  à  sur- 
veiller les  opérations  relatives  h  la  réparation  on  au  ravitaillement  ou  à 
la  vente,  s*il  y  a  Usn,  des  navires  échoués  ou  naufragés  à  la  c6te.  Tout 
ce  qui  aura  été  sauvé  du  navire  et  de  la  cargaison,  on  le  produit  de  ces 
objets,  s'ils  ont  été  vendus,  sera  restitué  aux  propriétaires  ou  k  leurs  ayants 
cause,  et  il  no  sera  pas  payé  de  frais  de  sauvetisge  plus  forts  que  ceux 
auxquels  les  nationaux  seraient  assigettis  en  pareils  cas. 

Les  bautes  parties  contractantes  conviennent,  en  outre,  que  les  mar^ 
chandisss  sauvéss  ne  ssront  sigettes  au  payement  d'aucun  droit  de  douane, 
à  moins  qu'on  ne  les  dsstine  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  16.  Ni  les  navires  belges,  ni  les  marchandises  se  trouvant  à 
bord  de  ces  navires  n'auront  à  acquitter  sur  le  Danube  et  dans  les  ports 
de  la  rive  roumaine  du  Danube  aucun  droit  spécial,  si  ce  n'est  les  droits 
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de  péage  actuellement  à  payer  par  les  navires  aux  embouchures  du  Danube 
et  aux  portes  de  fer  et  les  taxes  actaellement  en  vigueur  dans  les  ports 
de  la  rive  roomalae  du  Danube  et  établies  dans  le  seul  but  d'j  améfiorer 
le  stationoemeot  des  navires  et  de  fiiTorieer  Teiéeation  de  certains  tmvau 
pablics  destinés  àfMÎUterle  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Sous  le  rapport  de  ces  taxes ,  du  droit  de  quayage  ,  ainsi  que  sous 
tous  les  autres,  les  navires  et  les  marchandises  belges  seront  assimilés  dans 
les  porta  roumains  aux  navires  et  marchandises  nationaux  ainsi  qu'à  ceux 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Lee  oompagnies  de  navigation  et  les  propriétaires  des  baieaoz  fiyaui 
an  service  régulier  de  transport  sur  le  Danube  pourront  acquérir»  an  dé> 
barcadère  des  stations  de  leurs  bateaux,  les  terrains  nécessaires  pour  l'in- 
stallation de  leurs  bureaux,  ateliers  et  dépôts,  et  il  leur  sera  permis  d'y 
établir  des  magasins  spéciaux  qui  seront  considérés  comme  entrepôts ,  dès 
qn*ils  répondront  à  toutes  les  exigences  des  lois  du  pays  en  vigueur  à  œ  8i\jet. 

Art  17.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant  dix  années  à 
partir  du  jour  de  récliaugc  des  ratifications.  Dans  le  cas  où  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié ,  douze  mois  avant  la  fin  de 
ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  il  demeurera  obli- 
gatoire jusqu'à  l'expirutiou  d'une  année  à  partir  du  jour  où  Tune  ou 
rentre  des  deux  hautes  parties  contraotantes  Taura  dénoncé. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  pajt 
un  mois  après  Téchange  des  ratifications. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  réservent  le  droit  d'introduire 
plus  tard  et  d'un  commun  accord  dans  le  traité  des  modifications  qui 
seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  ses  principes  et  dont  l'oppor- 
tunité serait  démontrée  par  rexpérieaoe^ 

Art.  18.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifioations  saanmt 
échangées  à  Bruxelles,  aussitôt  que  possible. 

Kn  toi  (Il  quoi,  les  pléuipotentiairee  respectifis  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le  14  août  1880. 

Mitilineo.  Frère-Orban. 


75. 

BELGIQUE,  ROUMAME 
Ck>nveDtion  d'extradition  signée  à  Bruxelles,  le  1 5  août  1 880 

Manittur  i$lgê  At  15  mer*  #68/. 

Sa  Majesté  le  Sd  des  Belges  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie  déshsnt,  d*un  commnn  accord,  conclure  une  eonvmtion  à  l*eflSii 
de  régler  l'extradition  dee  prévenus  accusés  et  condamnés,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs: 

*)  Les  latillcations  ont  été  éehaagéee  h  Bruxelles,  le  18  mais  188L 
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Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges:  M.  Frère-Orbaa,  grand  cordon  de  Son 
Ordre  de  Léopold,  grand  cordon  de  l'Etoile  de  Roumanie,  minîttre  d'État, 
Son  ministre  des  affaires  étrangères  etc. 

Son  Altesse  Royale  le  Pnuce  de  Boumanie:  M.  Mitilineo,  commandeur 
4e  8«i  Ordre  de  TEtoile,  Son  minietre  rtfâdent  près  Sa  Majesté  le  Boi 
des  Belges,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  ponTinrs,  recomms  en 
Iwuie  et  (lue  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  P*^.  Les  gouvernements  belge  et  roumain  s'en «f agent  h  se  livrer 
réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusa- 
tion, on  condamnée  comme  ant-Mr»  eu  <M>ni|^ce8,  ponr  l*nn  des  crimes 
on  délits  indiqués  ci-après  à  l'artiele  2,  commis  snr  )e  territoire  de  Tantre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  on  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition 
aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être 
donné  suite  à  la  demande,  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise 
la  poursuite  des  mômes  in&actions  commises  hors  de  son  territoire. 

lit.  S.   Ges  crimes  et  délits  sont: 

1®  Parricide,  inlimticide,  assassinat,  empdsonnement,  meurtre; 

9^  Ooops  portés  ou  bleeeurw  faites  volontairement  avec  préméditation 

on  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  de  Tusage  absolu  d'un  organe,  une  mntila- 
iien  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

8^  Bigamie,  enlèvement  de  nrinearsi  Tîol,  ar<vtem«Bt$  attentai  à  la 
pudeur  oommis  »Tec  violence;  attentat  à  la  podenr  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  en&nt  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de  14  ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
ou  favorisant  habituellement,  ponr  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

40  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d*en> 
ftat  ;  eiposikion  on  délaissement  d*enlluit  ; 

5°  Incendie; 

6°  Destruction  de  constructions,  machines  à  rtapwt  on  appareils  télé- 
graphiques ; 

7°  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics; 
8^  Association  de  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion; 
9^  Menaces  d*attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  peines  criminelles:  offres  ou  propositions  de  commettre  un  crime  ou 

d^  participer,  ou  acceptation  desdites  offres  on  propositions; 

10"  Attentat  k  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

11^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefiaçon  et  l'altération  de  la 
wonnaie,  l'émission  et  la  mise  en  ciroolstion  de  la  monnaie  contreAdte  ou 
altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  on  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefaçon  ou  falsification  de  sœauzi 
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timbres,  poinçous  et  marques;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  cou- 
pons de  transport,  timbres  -  poste  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et 
QBBge  préjudiciable  de  vrais  soeaiii,  timbres,  poinçons,  coupons  de  trans- 
port, timbres-poste  et  marques; 

12^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d*experts  on  d'iateiprèiei^ 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètss; 

18^  Faux  serment; 

14^  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics, 
corruption  de  fonctionnaires  pnblios; 

15*^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  fiûUitst; 

IG^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

1 7"  Abandon  par  le  capitaine,  bors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deox 
pajs,  d'un  navire  ou  biitiinent  de  commerce  ou  de  pêche; 

18"  Echouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
gens  de  Péqnipage,  détournement,  par  le  capitaine,  d*un  navire  ou  d*un 
b&timeni  de  commerce  ou  de  pèche;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  efiets  du  bord;  fiuisse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées;  vente  du 
navire  sans  pouvoir  spécial,  bors  le  cas  d*inna?igabilité;  déchargement  da 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol 
commis  à  bord,  altération  de  vivres  on  de  marchandises,  commise  à  bord 
par  le  mélange  do  substances  malfaisantes  ;  attaque  ou  résistance  avec 
violence  ot  voies  de  fait  envers  le  capitaine  pur  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 
refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  olficier  du  bord  pour  le  salut 
du  navire  on  de  la  cargaison  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
sAreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaina;  prise  du  navira  par  les  marina 
ou  pasf^agers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ; 

rj<^  Kecèlement  des  objets  obtenus  à  Taido  d'un  des  crimes  ou  délita 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimea 
on  d^ts,  lorsqu'elle  est  punissable  d*après  la  législation  des  deux  pays 
coatnustants. 

Ârt  3.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie  des 
Êuts  prévus  par  l'article  précédent,  tels  que  l'extradition  do  l'individu 
réclame  parût  contraire,  (]uant  à  ses  conséquences,  aux  principes  d'huma- 
nité admis  dans  la  législation  des  deux  Etats,  chacun  des  deux  gouverne- 
ments se  réserverait  le  droit  do  ne  pas  consentir  à  cette  extradition;  il 
isra  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  la  réclame  des  motifs  du  refus. 

Art.  4.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  queîcon(iue  non  prévu  piir  la  présente  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  à  muiub  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  liberté  de  qnitter  de  nouveau  le  pajs  susdit  pendant  un  mois  apvèa 
avoir  été  jugé,  et  en  cas  da  condamnation,  apite  avoir  subi  sa  peina  o« 
après  avoir  été  grftdé. 
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n  ne  pourra  pas  non  pins  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  ;t  l'extradition,  mais  antre 
que  celui  qui  h  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  Uwré  Vextraâë  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  vmrBuM»,  exiger  la  pro- 
doetioii  de  l'im  des  doonmeirts  mentioiiDéB  dans  l'arfciele  10  d«  la  préBaote 
aatfintion.  Le  consentement  de  ce  gouvememeat  aara  de  même  requis 
ponr  pennettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  <lemandé  sponta- 
nément à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine ,  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  pins  baut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  Hvré. 

Art  5.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
ans  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  on  délit 
politique  ou  connexe  h  nn  semblable  crime  ou  délit.  La  personne  qui  a 
été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à 
l'article  2  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucim  cas  être  poursuivie  et  punie 
dans  r£tat  auqud  l'estradition  a  été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit 
politique  commis  par  elle  ayant  l'extradition,  m  à  raison  d'un  fait  connexe 
à  nn  semblable  crime  ou  délit  politique*  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée,  et 
en  cas  de  condamnation,  aprè^  avoir  subi  sa  jieine  on  après  avoir  été  graciée. 

•  Ne  sera  pas  réputé  duiit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'an  État  étranger  on  contre  celle 
des  membres  de  sa  fitmille,  lorsque  cet  attentat  constâtnera  le  fiût,  soit 
do  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art  7.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  lesbantss  parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  tenues  à  se  fiyrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art  8.  Si  l'individu  réclamé  eut  pour-suivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même  pays,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  aban* 
donnéss,  qu'il  soit  acquitté  on  absous  ou  qu'il  sit  snbi  sa  psine. 

Art.  9.  L'extradition  sera  accordée,  lors  même  que  le  condamné,  l'ao- 
cusë  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toi:gour8 
faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  10.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie 
diplomatique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  on  de 

l'arrêt  de  condamnation,  soit  du  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  on  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
réprsMiTe. 
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Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  oa 
de  tout  autre  acte  ayant  la  môme  force,  délivré  par  l'autorité  étrangère 
oompétentei  ponmi  qw  oas  aeUa  r«infenneiit  rindiotttioB  précise  du  ftift 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrée. 

Les  actes  ci-dessuB  indiqués  seront  délivrée  en  original  ou  en  eipé- 
dition  authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gonver- 
nemeut  qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de 
la  loi  applicable  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individa 
réclamé  on  de  tonte  antre  indication  de  nature  à  en  oonatater  l*identîté 
et,  le  cas  éehéeat,  d'une  traduction  en  langue  française.  L*extraditioB 
anra  lien  selon  les  formes  et  suivant  les  r^les  présentes  par  la  législatioB 
du  gOTiveriioment  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  En  cas  d'urgence  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2  sur  avis  donné  par  la  voie  diplo- 
matique an  ministère  dee  affaires  étrangères  et  indiquant  Peiistenee  da 
l'un  des  documents  mentionnés  h  Tartiele  10. 

L'arrestation  sera  fiicnltative  ei  la  demande  e^t  directement  parvenue  à 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  doux  Etats,  mais  cotte 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investigations 
de  nature  à  veriiier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et  si  quel- 
que diffienlté  se  présente,  rendre  oompte  au  ministre  des  allaireB  ébaa- 
gères  des  motift  qui  Tauraient  engagée  à  surseoir  à  ranrestation  rédaaée. 

Dans  tons  les  cas,  Tétranger  sera  mis  en  liberté  ai,  dans  le  délai  de 
trois  semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  Vwm 
des  documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art  12.  Les  oljets  volés  on  saisis  en  la  possession  de  Tindividn  tei 
l*eitradttion  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente 
de  r£tat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition, 
après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  tm 
de  la  ftiite  du  prévenu.  . 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  obj^  de  même  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pajs  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
aéraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnée 
qui  doivent  leur  être  rendus ,  sans  frais ,  dès  que  le  procès  criminel  oa 
eoneetionnel  sera  terminé. 

Art.  18.  Les  irais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l*iii> 
dividu  dont  Tcxtradition  aura  été  accordée  ainsi  que  ceux  de  eonngnation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respecti&. 

Lee  frais  de  transport  et  antres  rar  le  tenritoire  dee  Etats  inlenné 
diaiiii  seront  à  la  ebaîge  de  TEtat  rédamant. 
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Art.  14.  11  Cal  lui-ujellfincnt  «iipulû  que  rextrudilion  paf  voie  de 
transit  sur  les  territoire^;  respectifs  des  Ktuts  contmotiints  «run  individu 
■n'appartenant  pas  au  pays  de  trausit,  sera  accordé  sur  la  simple  production 
«H  original  on  en  eipjditîon  nnAtntique ,  àè  fan  ém  aeto»  de  pvoeédnn 
aMnikninte,  aekm  le  ees,  dans  ruiiole  10  d-deeeni,  pourvu  que  le  fiût, 
evrant  de  liaee  à  rextradition ,  soit  compris  dans  la  présente  ooBveBtîon 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  6. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  iitTairo  pénale  non  politique, 
on  des  deux  gouYernemeuts  jagera  uuceâsairc  Taudition  de  témoins  domi- 
eilUe  dans  Tant»  Etat,  on  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
eommiasion  ragatoire,'  accompagnée,  le  cas  échéant,  d*nne  traduction  en 
langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il 
y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  leqirâl  randition  dee 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  rautorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  &ire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
dtt  délit  on  de  pîAoee  à  conviction,  ne  pourront  être  eiéeutéee  que  pour 
nn  des  ftîts  énnmérés  à  Tarticile  2  et  sons  la  réserve  exprimée  an  denier 
paragraphe  de  Tarticle  12. 

Les  gouvernements  respectils  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mômes  où  U  s'agirait  d'espertiBe,  poorvn  toutefois 
qne  celte  eipertîse  n*ait  pas  entraîné  plus  d*nne  vacation. 

Ârt.  16.  B«n  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'an 
acte  de  procédure  on  d'un  jugeineut  émané  de  l'autorité  de  l'un  des  deux 
pays  contractants  devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans  l'autre 
pays,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne  à  la 
requête  du  ministère  public  du  lien  de  la  réeideoce  par  les  soins  d'nn 
officier  oompétent,  et  Toriipnal,  constatant  la  notification,  revdtn  du  visa, 
sera  renvoyé  par  la  même  Toie  an  gouvernement  requérant,  sans  reetitu- 
tiou  des  frais. 

Art.  17.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  se  trouve 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  sera  fidte,  et  dans  ce 
caa,  dee  frais  de  voyage  et  de  s^onr  lui  seront  accordés  d*aprèB  les  tarifr 
et  rèf^ements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lien.  Les 
personoes  résidant  en  Belgique  on  en  Roumanie  appelées  on  témoignage 
devant  les  tribuuaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  ôtro  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  ténunne* 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatif|Uo  et  on  y 
donnera  suite,  k  moins  que  des  considérations  particulières  no  s'y  oppo- 
sent et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gonvemements  contractants  renoncent  à  tonte  réclaniatioo  des  frais 
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résuliaiit,  dans  les  limiiâti  de  leurs  territoires  reepectifs,  de  renvoi  et  de  U 
militnftinin  dis  pîèott  4ê  oovfiokioii  «t  doeoBMubk 

▲tk.  18.  Les  dsnx  gonvemements  s^engagent  à  se  cammmiiqiMr  néd- 
proqmiant,  aussi  sans  restitution  de  frais,  les  arrâte  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcées  par  lea 
tribunaux  de  l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  com- 
munication sera  eâectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un 
bnUctbi  4m  «rtnit  «n  luigm  frtnçaiae,  an  gravtnwiBMit  àa  pays  auquel 
Kppuiâmi  U  winiitmnA,  pour  «tze  déposé  mi  gitffe  du  tribnnal  oompétMiL 

Cknm  dii  deux  gouvemementa  doniMn  à  oe  ngei  1m  îattnMtioM 
néoeisairet  anx  autorités  respectives. 

Art.  19.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications;  elle  sera  exécutoire  dix  jours  après 
sa  pabUosAioii  et  danMiuara  sa  vignsor  jusqu'à  TeipinlioD  d'ans  ^onée 
à  oompfter  du  jour  sà  l'on  dos  doue  gottvsnianmis  mtn  dëdaié  Twknr 
m  fiûre  cesser  les  effets. 

Art.  20.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Bruxelles  dans  l'espaoe  de  six  mois,  ou  pins  tôt  ai 
faire  se  peut. 

£bi  foi  de  quoi,  lis  d«az  plénipotsatirires  Toit  ùgaéê  en  dotUe  origî- 
giaal  et  y  obI  apposé  Isun  «Mlieli  wspeotiit 
IVnt  à  BnaeUee,  Is  16  Mût  1860. 


76. 

BËLG1QU£,  &OUMAN1K 

Convention  consulaire  signée  à  Bacharest,  le  12  janvier  JS81 
(31  déc.  1880);  suivie  d'un  Protocole  en  date  da  11  avril 

(80  mars)  1881  •). 

MomUur  kêiff  du  25  mril  i88i, 
Gonvsntîon, 

Sa  Hi^sBié  le  Roi  dss  Belges  et  Son  AUssse  Bojafe  le  Prinee 

Roumanie,  également  animés  dn  désir  de  déterminer  avec  toute  l*eiteB8MMi 
et  la  clarté  possibles  les  droits,  privilèges  et  immunités  réciproques  des 
agents  consulaires  respectifs ,  ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obligation$i 
auxquelles  ils  seront  sonmis  dans  les  deux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une 
oonvention  cgasnlaire  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotsntisîraii  savoir: 

Sa  Ifiyesfcé  le  B(n  des  Bdgss,  M.  Joesph  Jeons»  offioisr  de  rOidr« 
de  Léopold,  grsnd^oîi  de  l'Oidra  disabelle  la  QstboliqBe  d'Espagne^  eoai- 


•)  Les  latHieatioas  ont  été  éehaagéss  k  Boehacesk,  le  11  avril  (80  mie)  I88L 
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mandeur  des  Ordres  de  Notre-Dame  île  la  Cojicoptiun  de  Villa -Virosa  de 
Portugal  et  de  Danebrog  de  Danemark,  commandeur  de  nombre  de  l'Ordre 
do  Gharlet  m  d*£spagne,  Son  liimitn  Bëndeiit  Aiprdt  de  ScnAliegge 
Bejile  le  Prinoe  de  Bonmaiiie; 

Son  Alteese  Royale  le  Prince  de  Bonmanie,  M.  B.  Boereseo,  gnmd'eroîz 
de  rOrdre  de  l'Etoile  de  Ronmanie,  graud'croix  de  TOidie  de  Lëopold  de 

Belgique,  Son  Ministre  des  Affaires  Etrangères; 

Lesquels ,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  respoctifo  trouvée  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  consent  à  admettre 
des  eonenls  généraux,  oontnie,  -viee-eoneuls  et  agents  eonsolairei  de  YwoStin 
dans  tons  ses  ports,  Tilles  et  placée,  excepté  dans  les  looHtte  où  3  y 
aurait  ineonTénient  à  admettre  de  tsis  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas  appliquée  à  l'une  des  Hautes  Par*- 
tiee  contractantes  sans  l'ôtre  également  à  toute  aiitre  Puissance. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux ,  consuls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  jouiront  récipro- 
quement dans  les  Etats  de  Tantre,  de  tons  les  privilèges ,  exemptions  et 
immunités  dont  jonisssnt  les  agents  dn  même  rang  et  de  la  même  qualité 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Lesdits  agents,  avant  d'être  admis  à  Texer^ 
cice  Je  lr\irs  fonctions  et  de  jouir  des  immunités  qui  y  sont  attachées, 
devront  produire  une  commission  dans  la  forme  établie  par  les  lois  de  leurs 
pays  respectifs.  Le  gouvernement  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties 
ooutraetantes  leur  délivrera,  sans  anenn  frais,  l'ezéqnatnr  nécessaire  à 
Texerdee  de  leurs  fonctions,  et,  sur  Texhibition  de  cette  pièce,  ils  jouiront 
des  droits,  prérogatives  et  immnnitée  accordés  par  la  présente  convention. 

Art  8.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consnls  et  agents  consu- 
laires, citoyens  de  l'Etat  qui  les  a  nommés ,  ne  pourront  Atrc  arrêtés  pré- 
ventivement que  dans  le  cas  de  crime,  qualilié  et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale  ;  ils  seront  exempts  du  logement  militaire,  de  tout  service, 
t«it  dans  Paimée  régolitee  de  terra  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  natio- 
nale ou  civique  ou  milice;  ils  seront  de  même  «empts  de  toutes  les  con* 
tribntions  directes  an  profit  de  TEtat ,  des  provinces  ou  des  communes 
imposées  sur  les  personnes,  snit  à  tilrc  de  cupitation,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés,  à  moins  quelles  nu  .soient  imposées  à  raison  de  la  possession 
de  bieuB  immeubles  ou  sur  les  iutérOts  d'un  capital  employé  dans  l'Etat 
oà  les  dits  agents  exercent  leurs  fonctions.  Cette  exemption  ne  pourra 
cependant  pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux,  consuls,  vice-consnls  ou 
agents  consulaires  qui  exerceraient  une  profession,  une  industrie  ou  un  com- 
merce quelconque,  lesdits  agents  devu.nt  en  ce  cas  ctrc  soumis  au  pi^yement 
des  taxes  dues  par  tout  autre  étranger  dans  les  mômes  conditions. 

Art.  4.  Quand  la  justice  de  l'un  des  deux  pays  aura  quelque  décla- 
ration juridique  ou  déposition  ii  recevoir  d'un  consul  général,  d'un  consul, 
d*nn  vice-consul  ou  d*on  agent  consulaire,  citoyen  de  TEtat  qui  Ta  nommé 
et  n'exerçant  aucun  eommeroe,  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  préeenter  devant 
elle,  et,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  son  témcngnage 
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par  écrit,  ou  se  transporter  en  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Ledit  agent  à&m  nUabire  àetite  demiuidedaiiB  lepliia  bref  délai  poHÎlifo. 
Ârt.  6.    Les  oonsiili  généraaz,  consuls,  vioe-consuls  et  agents  oonsa- 

laires  pourront  placer,  au-dessus  de  la  porte  extérieuro  de  leurs  chancel- 
leries, un  écusson  aux  armes  de  leur  nation,  avec  une  inscription  portant 
ces  mots:  eotmdeU  général,  coimdatf  vice-contulai  ou  agence  eoneukùre  de 
Bifyigue  ou  de  Ratmamie. 

Os  pooRont  ansn  y  arborar  ]«  drapeau  de  leur  Batûm,  esoepté  dan 
la  capitale  dn  patya,  sMI  s'y  trouve  une  légation.  Us  pourront  do  mèmm 
arborer  lo  pttvfllon  national  sur  le  bateao  qnlle  montâront  dans  le  port 
pour  rezercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consulaires  seront  en  tout  temps  inviolables. 
Les  autorités  locales  ne  pourront  les  envahir,  sous  aucun  prétexte.  Elles 
ne  ponnronti  dans  ancon  eaa»  TÎsiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y  serent 
enfermée.  Les  chancelleries  consulûres  ne  sauraient»  dans  aacan  cas,  aerrîr 
de  lieu  d'asile,  et  si  un  agent  du  service  consulaire  est  engagé  dans  d'antren 
affaires,  les  papiers  se  rapportant  an  consulat  seront  tenus  séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès ,  d'emprcheaient  ou  d'absence  des  consuls 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  ageuia  consulaires,  leurs  chanceliers  oa 
aeerétaires,  après  que  lenr  caractère  ofBdel  an»  été  notifié  an  ministère 
dse  affûrss  étrangères  en  Belgique,  on  an  Ministère  oorrespondant  en  Boa- 
manie  ,  seront  de  plein  droit  admis  à  gérer,  par  intérim,  les  affaires  det 
postes  respectifs,  et  jouiront,  pendant  la  durée  de  cette  gestion  temporaire^ 
de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  accordés  aux  titulaires. 

Art.  8.  Les  consuls  généraux  et  consuls  pourront,  pour  autant  que 
lea  lois  de  lenr  pays  le  leur  permettent,  nommer,  avec  TapprobatioB  de 
lenis  goaTemements  respeetib,  des  vice-consnls  et  agents  consulaires  dans 
les  villes,  ports  et  places  compris  dans  leur  arrondissement.  Ces  ageuta 
pourront  ôtrc  choisis  indistinctement  parmi  les  Belges,  les  RoumtUns  (m 
les  citoyens  d'autres  pays.  Il  seront  munis  d'une  commission  régnlière  et 
jouiront  des  privilèges  stipulés  dans  cette  convention  en  faveur  des  agents 
dn  serrice  consolaire,  en  se  sonmettant  au  exceptions  spécifiées  dans  les 
articles  3  et  4. 

Art.  9.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consa* 
laîrcs  auront  le  droit  de  s'adresser  aux  autorités  administratives  on  judici- 
aires, soit,  en  Belgique,  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la  commune,  soit 
en  Roumanie,  de  TEtat,  du  district  ou  de  la  commune,  dans  toute  l'étendue, 
de  lenr  arrondissement  oonsnlaire,  ponr  réclamer  contre  tonte  infraotion 
aux  traités  on  conventions  existant  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  et 
pour  protéger  les  droits  et  les  intérêts  de  leurs  nationaux.  S'il  n*étiût 
pas  fait  droit  à  leur  réclamation,  leadits  agents,  en  l'absence  d'un  agent 
diplonKiti<j[Ui'  de  leur  pays,  pourront  recourir  directement  au  gouvernement 
du  pays  daus  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art  10.  Les  consuls  généraux,  consuls,  ▼ice-consnls  et  agents  eonm» 
lairss  auront  te  droit  de  reoe?oir  dans  leurs  diancelleries,  dans  lenr  demeore 
privée,  dans  celle  des  parties  on  à  bord  des  bAtiments,  les  dédarations 
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dis  capitaines  et  équipages  des  navires  de  leur  pays,  des  passagers  qui  se 
trouvent  à  bord  et  de  tout  autre  citoyen  de  leur  nation.    Lesdits  agents 

auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir,  conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries  ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels 
passés  entre  des  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoyens  ou  autres  habitants 
du  pays  OÙ  Us  résident,  et  méoM  tons  aetss  de  oss  deniiers,  pourvu  que 
ses  astes  aient  rapport  à  des  biens  situés  on  à  des  affiûres  i^  traiter  sur 
le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra  le  consul  on  Vagent 
devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  destlits  actes  et  les  documents  officiels  de  toute  espèce, 
soit  en  original  ou  copie,  ou  en  traduction,  diiuieuL  légalises  par  les  con- 
sols  généram,  consuls,  viee« consuls  on  agents  oonsalaires,  et  mnnis  de 
leur  cachet  officiel,  feront  foi  en  justice  dans  tons  les  tribnnaoz  de  Bel- 
gique et  de  Roumanie. 

Art.  11.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires respectifs  seront  rxrlusivement  chargés  du  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce  de  leur  nation,  et  connaîtront  seuls  de 
tons  différends  qni  se  seront  élevés  en  mer  on  s*élàveront  dans  les  ports 
entre  les  capitaines,  les  officiers  et  lee  hommes  de  Téqnipage,  à  quelque 
titre  qne  ce  soit,  particulièrement  pour  le  règlement  des  salaires  et  l*exé- 
cution  des  engagements  réciproquement  consentis.  Les  autorités  locales  no 
pourront  intervenir  (jue  lorsque  les  désordres  survenus  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranc^uillitu  et  l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  quand 
nne  personne  dn  pays  on  ne  faisant  pas  partie  de  l'équipage  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tons  les  antres  eas,  les  antorités  précitées  se  borneront  &  prêter 
tout  appui  anz  consuls  et  vies- consuls  ou  agents  consniairss,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux ,  pour  faire  arrêter  et  conduire  eu  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  l'éciuipagê,  i  liaque  fois  que,  pour  un  motif  quel- 
conque, lesdits  agents  le  jugeront  couvenable. 

Art  12.  Les  cousais  généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  foin  anflter  les  officiers,  matslots  et  toutes  Iss  antres  per- 
sonnes faisant  partie  des  équ^pagss,  à  quelque  titre  qne  ce  soit,  des  bftti- 
ments  de  guerre  on  de  commerce  de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus  ou 
accusés  d'avoir  déserté  lesdits  bâtiments  pour  les  renvoyer  à  bord  ou  les 
trausporier  dans  leur  pays.  A  cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit,  au 
autorités  locailes  compétentes  des  pays  respectiâ,  et  leur  ftront,  par  écriti 
la  demande  de  oss  déssrtsars,  en  justifiant,  par  Teiliibîtîon  des  rsgistrss 
dn  bfttiment  on  du  rdie  d'équipage,  ou  par  d'autres  doeuments  officiels, 
que  les  hommes  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 

Sur  cette  seule  demande,  ainsi  justitiée,  la  remise  des  déserteurs  ne 
pourra  leur  être  refusée,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient 
dU^yeiis  du  pays  où  l'extraditbn  est  réclamée,  an  moment  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rOle.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  et  protection  pour  la  redier- 
die,  la  saisie  et  l'arrestation  de  ces  déserteurs,  qui  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  con- 
suls, jusqu'à  ce  que  coa  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir. 
•Si  pourtant  cette  occasion  no  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois, 
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à  pirlir  du  jour  de  Tarrestation,  les  désertoim  smÎMit  mû  en  liberté  ei 

ne  pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  même  canae. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  et  que  le  tribunal  qui  a 
droit  d*en  connaître,  réclame  et  exerce  ce  droit,  la  remise  sera  différée 
jnsqa'à  ce  que  le  jugement  du  tribunal  ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art  18.  A  «oing  de  stipulations  contraires  entre  les  armatenrsi 
ehaigears  et  assnreors,  tontes  avaries  essayées  à  la  mer  par  les  mnirea 

des  deux  pays,  soit  qu'ils  abordent  volontabement  au  port,  soit  qnlls  se 

trouvent  en  rcl&che  forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  géniaux,  eonsnlt» 

vice-consuls  ou  agents  consulaires  des  pays  respectifs. 

Si,  cependant,  des  habitants  du  pays  ou  des  citoyens  d'une  tierce 
nation  se  trouvaient  intéressés  dans  losdites  avaries,  et  que  les  parties  ne 
passent  s'entendre  à  l'amiable,  le  recours  à  rautorité  locale  compétente 
serait  de  droit. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage  des  navires  belges  nau- 
fragés sur  les  côtes  de  Roumanie  et  des  navires  roumains  sur  les  côtes 
de  Belgique,  seront  dirigées  par  les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls des  deux  pays  respectifs,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les  agents  con- 
sulaires respectifs,  là  où  il  existera  une  agence;  dans  les  lieux  et  ports  où 
il  n'existerait  pas  d*agence,  les  autorités  locales  auront,  en  attendant  l'airi- 
vée  du  consul  dans  rarrondissement  duquel  le  naufrage  aunut  eu  lien,  et  qui 
devrait  ôtre  immédiatement  prévenu,  à  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et  la  conservation  des  efiets  naufragée. 

Les  autorités  locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  intervenir  que  pour  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  des  sauveteurs,  s'ils  sont  étrangers  aux 
équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  observer  pour 
rentrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

n  est  bien  entendu  que  ces  marchandises  ne  seront  tenues  à  aucun 
droit  do  douane,  à  moins  quMles  ne  soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le  naufrage  aurait  eu  lieu. 

L'intervention  dos  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  n'occasion- 
nera des  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  auxquels  donneraient  lieu  les 
opérations  du  sauvetage  et  la  conservation  des  oljets  sauvés,  ainsi  que  ceux 
anxqnsis  seraient  soumis»  sn  parmi  cas,  les  navires  nationanx. 

Art.  14.   En  cas  de  décôs  d'un  Belge  enBoumanie  ou  d'un  RoumnÎB 

en  Belgique,  sMl  n'y  a  aucun  héritier  connu  ou  aucun  exécuteur  testamen- 
taire institué  par  le  défimt ,  les  autorités  locales  compétentes  informeront 
de  la  circonstance  les  consuls  ou  agents  consulaires  de  la  nation  à  laquelle 
le  défunt  appartient,  afin  qu'il  puisse  en  êtie  immédiatement  donné  con- 
naissance  aux  parties  intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consule,  vice-consuls  ou  agents  consulaires  saronl» 
le  droit  de  poser,  personnellement  ou  par  délégué,  tous  actes  en  lieu  et 
place  des  héritiers  ou  des  créanciers  abeents  ou  mineurs,  jusqu'à  ce  que 
ceux-ci  soient  dûment  représentés. 

Art.  15.  La  présente  ronventioii  restera  en  vigueur  pendant  dix  ans 
à  partir  de  l'échange  des  ratilicuiions,  lesquelles  seront  donnée  couformé- 
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ment  aux  consiitationt  rwpMtÎTM  dflt  dioz  pays  et  ëéhaiigtfss  à  Bncami 
dans  le  délai  do  trois  mois. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  n'aurait  notifié ,  douze  mois  avant 
l'expiration  de  ladite  période  de  dix  ans,  son  intention  de  ne  pas  renouveler 
cette  convention,  call«-eî  mtiiiuBrm  à  tmAm  m  vigaenr  «Mom  «v»  Muiée, 
et  aimi  de  raite  d'aimée  ea  aanëe,  jaeqa*à  Tiipirelîoa  d'aae  aanéo  à  partir 
do  joar  où  l'une  on  l'autre  des  parties  Tavra  dénoncée. 

En  foi  de  quoi ,  lee  pléaipoteatiaires  veapeokiii  l'ont  aigute  et  aoellée 
en  double  expédition. 

Fait  à  Bucarest,  le  81  décembre  1880/12  janTÎer  1881. 

J,  Joori»,       B.  Boereico. 

Proiooole. 

Aq  morneni  de  piooéder  à  l'ëehaoge  dei  ratâfloatioiie  de  la  eooveotioii 

eonsulaire  conclae  le  SI  décembre  1880  (12  janvier  1881)  à  Bucarest,  les 
aoQSsignés  Plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Roumanie,  voulant  d'après  rautorisation  qu'ils  ont  rc^ue, 
fixer  d'une  manière  précise  la  portée  de  Tarticle  8  de  ladite  convention, 
déclarent  qne  cet  article  doit  6tie  interprété  de  la  maoidrt  tidYante: 

n  demeure  entendu  que  les  eoninli  reipeetift,  e*i]g  sont  négociante, 
•eront  entièrement  soumis ,  en  ce  qui  conoeme  l*arre8tation  préventive, 
pour  faits  de  commerce  à  la  législation  dn  pays  dans  lequel  ils  ezeroent 
leurs  fonctions. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  présent 
protocole  et  y  ont  apposé  leurs  sceanz. 

Fait  à  Bucarest,  en  double  original,  le  30  mars  (11  avril)  de  Van 
de  grûoe  mil  Irait  cent  qnatre-vingt-nn. 


77. 

BELGIQUE.  ROUMANIE. 

Déclaration  coDcernant  la  communicatian  réciproque  d'actes 
de  Tétat  civil;  signée  à  fiocbarest,  le  4  mars  1881. 

Mmkmr  htlçê  db  Wt  mon  i99t. 

Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  roumain,  désirant  assurer 
la  communication  des  actes  intéressent  l'état  civil  de  leurs  ressortissants 
reepeetift,  sont  eonvenus  de  ee  qni  smt: 

Ârt.  l"'.  Les  deni  gwivernemente  eontraetaats  s'engagent  à  se  re- 
mettre  réciproquement,  aux  époques  déterminées  et  sans  frais,  des  expédi- 
tions, ili1mon<  l»'"^nlis('o<î,  dos  aotos  do  naissance,  des  actes  de  reconnaissance 
d'enl'auts  naturels,  lorstjue  ces  derniers  actes  auront  été  reçus  par  un 
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ofticiet'  <le  rûtat  civil ,  des  actes  de  mariage  et  des  ucles  du  d«où«  dreoiihi 
BUT  leur  territoire  et  concernant  des  citoyens  de  l'autre  Etat. 

Art.  2.  La  transmission  des  actes  de  décès  s'étendra ,  en  outre ,  aux 
personnes  mortes  en  Roumanie  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient»  d'après 
les  nmaignanMniB  firarnis  ans  autorités  locales,  loar  domieilo  en  Bsigiqae. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  actes  de  décès  des  personnes  mortes  en 
Belgique  et  qui  étaient  nées  ou  qui  avaient ,  d'après  les  lenseiglieBients 
fournis  aux  autorités  locales,  leur  domicile  ou  Koumauie. 

Art.  3.  Les  officiers  de  l'état  civil  eu  Belgique  et  eu  iioumanie  ae 
donneront  mutuellmnent  avis,  par  la  voie  diplomatique,  des  reconnaissances 
et  des  légitimations  d*en&nts  natorels  iasorites  dans  les  actes  de  mariage. 

Art.  4.  Tous  les  six  mois,  les  expéditions  desdits  aetes  dresséâ  pen- 
dant le  semestre  précédent  seront  remises  par  le  gouvernement  belu'e  à  la 
légation  de  Roumanie  à  Bruxelles,  et  par  le  gouvernement  roumain  à  la 
légation  de  Belgique  à  Buclmrest. 

Art  5.  Les  actes  dressés  en  Belgique  dans  la  langue  flamande  et 
les  aetes  rédigés  eu  Bonmanie  seront  aooompagnés  d*une  traduction  fraa* 
çaise  dûment  certifiée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  6.  Il  est  expressément  entendu  que  la  délivrance  ou  l'acceptation 
des  expéditions  desdits  actes  ne  préjugera  pas  les  questions  do  nationalitt*. 
Les  actes  de  l'état  civil,  demandés  de  part  et  d'autre  à  la  requête  de 
particuliers  non  pourvus  d*un  certificat  d'indigence,  resteront  soumis  au 
payement  des  droits  exigibles  dans  chacun  des  deux  pays. 

Ârt.  7.  La  présente  déclaration  sortiia  ses  effets  à  dater  du  1/18 
avril  prochain. 

Én  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  l'ont  signée  à  Bncfaa- 
resty  en  double  original,  le  4  mars  1881. 

Joorù,  Boerucu, 


78. 

BELGIQUE:  ROUMANIE. 

Couveiitiou  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Bucharest,  le  b  mars 

(24  févr.)  1881*). 

MmUmr  M§ê  du  $  jm/Ut  mi, 

8a  Mitfesté  le  Roi  des  Belgee  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Rounutnie,  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'effet 
d'assurer  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  dans 
réchange  entre  la  Belgique  et  la  Roumanie,  ont  nommé  pour  leurs  Fléni- 
potentiaires  respectiiiB: 

*)  L'éebaage  des  latifioationa  a  eu  lien  à  Bruxelles,  le  8  juin  1881. 
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Sa  MmsM  le  Roi  dos  Balgas,  IL  Joieph  Joorii,  offleier  de  TOrdre 

de  Léopold,  grand*croîx  de  TOrdre  d'Isabelle  la  Catholique  d'Espagne, 
commandeur  des  Ordres  de  Notre  Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viçosa 
de  Portugal  et  de  Danebrog  de  Danemark,  commandeur  de  noinbro  de 
l'Ordre  de  Charles  III  d'Espagne,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  Résident 
aiqwèe  de  Son  AlteMe  BojBle  le  Prioee  de  Beomeiiie  ; 

Son  AltesM  Royale  le  Priaee  de  Bonmaaie,  IC.  B.  Boeresoo,  gnmd*- 
croiz  de  TOrdre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  graniV  r  >ix  de  l'Ordre  deLé(^pold 
de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  de;^  Aftaires  étrangères  ; 

Lesquels,  ayant  échangé  leui-s  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  son  convenus  des  articles  suivants  : 

Alt  !*•  liée  citoyena  rounaiiu  en  Belgique  et  lea  eitoyflBa  belgea 
m  Roumaine  jonlroBt,  en  ee  qni  eoncene  lea  marqneB  de  iàbiiqiie  et  de 
oomunerce,  de  la  mtme  protection  que  lee  natiouMix. 

Art.  2.  Pour  assnrer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par 
l'articlo  précédent,  les  citoyens  de  l'une  dos  parties  contractantes  devront 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  l'autre. 

Art  8.  La  présente  convention  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa 
publieation  et  demeurera  en  Tigneor  jvaqii*à  reipiration  dee  doue  mois 
qui  enivront  la  dénonciation  fiûte  par  l*uie  on  l'antre  des  parties  contractantes. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
aeront  échangées  à  Bruxelles  dans  l'espace  de  trois  mois  on  plus  tôt  si 
luie  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  lee  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ori- 
ginal et  y  ont  apposé  leors  easiiels  rsspectilik 
Fait  à  Bnearest,  le  8  man/24  février  1881. 


79. 

BELGIQUE,  SERBIE. 

Coq veD lion  d'extradition  signée  à  Belgrade,  le  23  (il)  mars 

1881 

Mamimr  htiçê  im  2i  nm  mi. 

Sa  Higesté  le  Bd  dsa  Belges  et  Son  Attesse  le  Frinoe  de  Serine 
désirant,  d*un  commun  aooord,  oondure  une  eonTention  à  l'effet  de  régler 
rextraditlon  des  prévenus,  accusés  et  condamnés,  ont  nommé  pour  leurs 

Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges:  M.  Emile  de  Borchgriive,  officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold ,  etc. ,  etc. ,  Sou  Ministre  résident  près  son  Altesse 
le  Prince  de  Serbie,  et 


*)  Les  raUfieatiens  ont  été  échangées  k  Belgrade»  le  la  (1)  mai  1881. 
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Son  Alteeae  le  Prinoe  de  SarUe:  M.  Ohedomille  M^atofilcà,  grtMl 
ofiider  de  Son  Ordre  de  Vako-To,  efee.»  eto.,  Son  Ministre  dee  allUres  iHnai^figm, 

Lesquels,  après  s'être  commnniqné  leurs  pleins  ponvoire,  reeoMiUB  M 
bonne  et  duo  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Ârt.  1"'.  Les  gouvernements  belge  et  serbe  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement  les  individus  poorraÎTiSf  mil  en  prévention  on  en  aeeniilioD, 
ou  eondunnés  oomme  inteon  on  oomplieea  pour  l*on  des  crimes  ou  délite 
indiqués  ci-après  à  l'artide  2,  commis  sur  le  territoire  de  l'un  det  denz 
Etats  contractants,  qui  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition 
aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être 
donné  tnite  à  la  demande  lonqne  la  législation  dn  pi^  reqvîs  antoriia 
la  ponnoito  dw  mftnee  infiraotionB  eommieee  hoit  de  aon  temtoire. 

Art.  2.    Ces  crimes  et  délita  sont: 

1°  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
on  ajant  causé  uue  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
de  tranûl  pemmel,  la  perte  de  l'usage  abaoln  dHm  organe,  une  mutilation 
grave  on  la  mort  sans  IMntention  de  la  donner; 

8^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avectement,  attentat  à  In 
pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence, 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  âgé  de  moins  de  quatoi'ze  ans;  attentat  aux  mœurs  en  exci- 
tant, &cilitBnt  ou  Àvorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'aoM,  la  débanebe  on  la  eormption  de  minaora  de  l'an  on  de  Tantra  eexe  ; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  anbatitation  on  aivpoaitÎQn  d*enfiuit  ; 
exposition  ou  délaissement  d'eâfent; 

5°  Incendie; 

6^  Destruction  de  constraotions,  machines  d  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques  ; 

7^  Deatmotion  de  documents  on  autrea  papiers  pabHea; 
8^  Association  de  malfaiteurs,  vol,  r^ne,  extoraion; 

9°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétéa  paiûaable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

10^  Attentat  à  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domieile 
commis  par  des  particuliers; 

11**  Fanasa  monnaie,  eomprenant  la  contrefaçon  et  Taltéralion  de  1» 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  oa 
altérée,  contrefiaçon  on  falsification  d'effets  poblica  on  de  billets  de  banque 
de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaite  ou  falsifiés  ;  faux  en  écriture  ou  dans  les  dé- 
pêches télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches;  effets,  billets  ou  titres 
eontreftita,  iUnriqnéa  on  falaifiéa;  oontrafhçon  on  fUaifieatiion  de  aoeanz, 
timbrée,  poonçona  et  marquée,  à  l'exception  de  ceux  de  partieii]i«a  on  dn 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marquée; 

12^  Faux  t)'-tr)oignage  et  fîinssc<^  dcclarations  d'oxpertaon  d*intarprètaa  ; 
subornation  de  tujuoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 
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W  FÉUZ  MfIMIli; 

14^  Concussion,  détonmanent  «munis  pir  des  fonokioiuuiint  imUios; 

eomption  de  fonctionnaires  publics; 

15^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  lee  faiUitet; 

16°  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie; 

17°  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévue  par  la  loi  des 
dtu  pays,  d*an  navir»  on  bAtinMnt  de  oommoroe  on  do  pftdie; 

IS^'  ÉchoneoMUt,  perte,  deetrnetioii  par  le  capitaine  on  les  oflfiaieii 
et  gens  de  Téquipago,  détoarnement  par  le  capitaine  â*un  navire  ou  à\m 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche  ;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement ,  des  vivres  ot  des  effets  du  bord  ;  fausse 
route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
dn  savîn;  on  mise  cb  gage  on  vente  dee  manèandliee  on  Tieteiilles;  on 
emploi  dût  les  oomptee  d'avetriei  on  de  dépemee  eoppoiéet)  vente  dn 
navire  sans  pouvoir  ipécial ,  hors  le  cas  d*innavigabilité  ;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable ,  hors  le  cas  de  péril  imminent  ;  vol 
commis  à  bord ,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises  ,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
vîolinee  et  voies  de  lait  envers  le  «Hwtnine  par  plus  dn  tiers  de  l'équipage  ; 
reflM  d*obëir  ans  ordres  dn  eapitaine  on  olBeier  du  bofd  pour  le  saint  dn 
navire  on  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures;  comidot  eootre  la 
sâreté,  la  liberté  on  rautoritt*  du  capitaine;  prise  du  navire  par  les  maiim 
on  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ; 

19°  Kécèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  ansri  avoir  lien  pour  la  tentative  de  eeserimesou 
délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractants. 

Art.  3.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  tHé  accordée ,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  Textradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  Hberté  de  quitter  de  nonvean  le  psjs  susdit  pendant  nn  ods  après 
avoir  été  jngé  et,  en  cas  de  eondannation,  après  avoir  subi  sa  peine  on 
après  avoir  été  gracié. 

H  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ni  pnni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention ,  antérieur  h  l'extradition  ,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  Textradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  Tettradé  et  qni  pourra,  sHl  le  juge  convenaUe,  enger  la  pro- 
dnolion  de  l'un  des  doonmente  menlioBnés  dans  Tartiele  9  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera,  de  môme,  requis 
pour  porinettro  l'extradition  de  l'inculpi*  à  an  pays  tiers.  Toutefois,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  anra  demandé  spon- 
tanément à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  bant,  le  tertitoiie  du  pajs  auquel  il  a  été  Uvré. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applieables 
aux  personnes  qiû  se  sont  rendues  coupables  do  quelque  crime  ou  déNt 
politique  on  connexe  à  nn  semblable  crime  ou  délit.   La  personne  qni  a 
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été  extradée  à  raison  de  l^in  des  Grimes  on  délits  oomnrans  mentionnëB  à 
Tarticlo  2  ne  pont,  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie 
dans  l'Etat  auquel  rextratlitiou  a  été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit 
politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d*an  fait  connexe 
à  on  sembUUo  crime  oq  délit  politique,  à  moiiis  qu'elle  n*ait  ea  la  liberté 
de  quitter  de  noavean  le  paye  pendant  nn  mois  après  aT<»r  été  jugée  et» 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  sabî  sa  peine  on  après  avoir  été  graciée. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  h  un  semblable 
délit,  l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait 
soit  de  meurtre,  soit  d'assassmat,  soit  d'empoisonnement. 

Art  5.  L'extradition  ne  ponnra  avoir  lien  si,  depuis  les  faits  impotée, 
les  poursuites  on  la  condamnation,  la  prssoription  de  l'action  on  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  dn  pays  dans  lequel  le  prévenu  on  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art  6.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  natiouanz,  sauf  les  pour- 
suites à  exercer  contre  eux,  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en  vigueur. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  condamné  dmie  le 
pays  où  il  s'est  réfugié ,  son  extradition  pourra  être  diflférée  jusqu'à  ce 
que  les  poursuites  soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou 
qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L*eKtraditbn  sera  aeoordée  lors  même  que  le  condamné, 
Paoonsé  ou  le  prévenu  viendrait,  par  oe  fait,  à  être  empêché  de  remplir 
ses  engsgements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  ton- 
jours  faire  valoir  leurs  droits  anprî'S  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  9.  Les  demandes  d'extifadition  seront  adressées  par  la  voie 
diplomatique. 

L*exâradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  dn  jugement  on  de 
l'arrêt  de  eondamaation,  soit  de  l'ordonnanee  de  la  duunb»  du  ooMeil  on 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  on  de  l'acte  de  procé- 
dure criminelle  émané  du  juge  comprtont,  décrétant  formellement  OU  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive.  Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  antre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  l'autorité 
étrangrère  oompétente,  pourvu  que  ess  setss  renferment  l'indiâuion  précise 
du  fiût  pour  leqnel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  rédamé  ou 
de  toute  autre  indication  de  nature  à  constater  son  identité  et,  le  ose 
échéant,  d'une  traduction  en  langue  française. 

Art.  10.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  éuumérés  dans  l'article  2,  sur  avis  donné  par  la  voie  diplo- 
matique au  Ministre  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de  l'im 
des  documents  mentionnés  à  l'artide  9. 
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L'arrestation  sera  facultative  si  la  dciiiiimlc  est  «liicctemeiii  paiveiiiie 
à  une  autoritu  judiciaire  ou  administrative  du  l'un  Ueii  deux  Etats  ;  maiâ 
«etie  antoiité  derra  procéder  aans  délai  à  tons  intenrogatoiros  et 
inTwtigatioiiB  de  nature  à  vérifier  Tindentité  on  lee  preuves  da  fait  inerî- 
miné,  et,  si  quelque  difficulté  se  prt^ente,  rendre  compte  an  Ministre  des 
affaires  étrangères  des  motifs  qui  Taoraient  engagé  à  sorsecnr  à  l'anesta- 
tion  réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai  de 
faois  semaine»  aprbs  son  anwtation ,  il  ne  reçoit  eommomeation  de  l'an 
dea  doenments  dont  il  s*agit. 

L^arrestation  aura  lien  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu 
dont  l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  oommettrs  le  crime  on  délit  qni  Ini  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièess  de  conviction  sont  livréss  à  TEtat  réclamant,  si  Tantorité  compétente 
de  rStat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  Textradition, 
après  avoir  été  ac(  ordée,  ne  pourrait  avoir  lien,  par  soite  de  la  mort  on 
de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  môme  nature  qu'il 
aurait  cachés  on  déposés  dans  le  pays  où  U  se  serait  réfugié  et  qni  j 
seraient  trouvée  pins  tard. 

Sont  cependant  réssrvés  Ifli  droits  des  tiers  nr  les  olrjets  mentionnés, 
qui  doivent  leur  ôtre  rendus  sans  frais,  dès  qne  le  procès  criminel  on 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'in- 
dividu dont  Teziradition  aom  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
ci  de  transport  des  olgets  qni,  anz  termes  de  rarticle  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deoz  Etats,  dans  la  li- 
mite de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermédi- 
aires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  13.  n  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de 
transit  sor  les  territoires  rsspecti£i  des  Etats  contractants  d*nn  individn  n'ap- 
partenant pas  an  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Art  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d*nne  affaire  pénale  non  poli- 
tiqve,  un  des  deux  gouvernements  jagera  nécessaire  Tandition  de  témoins 
se  trouvant  dans  l'autre  Etat  on  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire, 
une  commission  rogatoire  ,  an  ompagnée  ,  le  cas  échéant ,  d'une  traduction 
en  langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  eflet,  par  la  voie  diplomatique  et 
il  y  sera  donné  suite  eu  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  on  l'acte  d'instruction  devra  avoir  Ken* 
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et  teudaut  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliée,  soit  la  saisie  da  corps 
dn  dtflift  on  cit  pîteM  à  oonviotios  ne  pourront  6tre  ezéeatées  qne  pour  on 
dap  fiiiti  étamétét  à  rartida  2  et  bous  la  véwne  BMpnnéê  na  deniar 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Toxécution  de  la  oommiasion 
rogatoire ,  dans  le  cas  raôme  où  il  s'agirait  d'expertise ,  ponrni  tooteibis 
qne  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art  15.  JBii  mikîèrB  pdDate  non  politique,  lorsque  U  wMSaM/m 
d'un  aeto  de  proeédure  on  d'un  jugement  à  un  Belge  on  à  im  Sirt»  ptr 
raltia  néceweire  aa  gouvemeaunt  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  trans- 
mise diplomatiquement  et  accompagnée ,  le  cas  échéant ,  d*ujie  traduction 
française,  sera  signifiée  ù  personne,  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  Torigiual 
constatant  la  notifieatioD,  revôtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie 
an  gonfenenent  requérant,  eau  reetitotion  de  frais. 

Art  16.  Si  dans  une  oanae  pénale  non  politiqae,  la  eomparaliaii 
personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  goavemem«nt  da  pays  où  résids 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite,  et,  dans 
ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  diaprés  les 
tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu. 
Lee  personnee  réaidant  en  Belgique  on  en  Serbie,  appdées  en  témoignage 
doTantlea  tribonaaz  de  l*an  on  de  l'antre  pays,  ne  pourront  être  ponzeni- 
viea  ni  détenues  pour  les  faits  ou  condamnations  crinunsils  aaiérieon,  ni 
sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  dn  proeta  où  eUea  llgap 
reront  comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
asra  jugée  utile,  la  demande  en  aera  latte  par  Toîe  diplomatique  et  «n  y 
donnera  suite  à  moins  que  dea  oonsidérations  partieuliteeB  ne  8*7  opposait 
et  sons  Tobligation  de  renvoyer  les  pièess. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'saTOi  et 
de  la  restitution  dos  pièc^  de  conviction  et  documents. 

Art  17.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement, anasi  sans  restitution  de  frais,  les  oondamnations  pevr  enniss 
et  déÛts  de  tonte  espèee  qui  auront  été  ptoioneéea  par  les  tnbuaanz  de 
l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'antre.  Cette  commantcation  sera 
eflFectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  bulletin  ou  extrait 
en  langue  française  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  con- 
damné, pour  être  déposé  au  greflfe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  siyet  les  instmotioBS 
néeessairea  aux  antoritéa  respeetivee. 

Art  18.  La  présente  convention  ne  sara  ezécntoire  que  10  joua 
après  sa  publication  dans  les  formes  présentes  par  les  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  5  ans  h  partir  du  jour  de  l't^change  des  ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernomouts  n'aurait  notilié,  six 
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mois  avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  5  autres  années,  et  ainsi  de  suite 
de  5  «B  5  ans. 

Art.  19.  La  prëMnte  eoiiTentioii  sera  ratifiée  et  les  latifioatioiis  en 
serait  échangées  à  Belgrade  dans  l'espace  de  six  mois  sn  fihis  tOt,  si 
fiûre  se  peut,  après  que  TAssemblée  nationale  serbe  l'aura  approQTée. 

En  foi  do  q\ioi ,  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ori» 
ginal  et  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

F«t  en  double  original  à  Belgrade,  le  11/23  mars  1881. 

Hordk^roee.  Ck,  M^aiamteh, 


80. 

BELGIQUE,  GKÈCE. 

Déclaration  concernant  ia  reconnaissance  réciproque  des  soci- 
étés anonymes,  etc.;  signée  à  Athènes,  le  2  aTril  (21  mars) 
et  à  Bruxelles,  le  10  avril  1881. 

JTomW  iêlge  du  i5  «tmrU  mi. 

Le  gouyememont  de  Sa  Miyssté  le  Roi  des  Belges  et  le  goaTemement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,  ayant  jugé  utile  de  régler  réeiproqae* 
ment  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  associations  commer- 
ciales, indiiBtrielloB  ou  financières,  les  soussignés,  dûment  autorisés,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit: 

lies  dsnz  gouTemaments  déclarent  que  tontes  les  sociétés  anonymes 
et  les  iMfcros  assosiations  eommereiales,  industrielles  on  finanoièns,  qui  tmi 
on  seiroot  eonslitnéss  et  aufeoriséee  suivant  les  lois  partieaUères  de  l'une 
des  deux  parties,  seront  reconnues  mutuellement,  de  manière  que  ces 
sociétés  et  associations  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice, 
soit  pour  intenter  nnc  action,  soit  pour  y  défendre,  dans  les  Etats  de  l'autre 
partie,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  Etais. 

La  pHÊtÊkie  dédaration  entrera  en  vigueur  un  mois  après  sa  signaturs 
et  elle  ne  œssera  ses  effets  qu'un  an  après  la  dénoneiatien  qui  «n  serait 
finào  ds  part  on  d'aatrs. 

Fait  en  donble  à  Bruxelles  le  10  avril  1881  et  à  Athènes  le  21 
mars  (2  avril)  1881. 

Le  Ministree  des  affaires  étrangères    Le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Hellènes,     de  Sa  Majesté  le  Boi  Belges, 

A,  dmmomdomvê.  Frèrê-Orba». 
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81. 

BELGIQUE,  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
Conveotion  consulaire*  signée  à  Washington,  le  9  mars  1880*). 

MonUmr        du  3  wmr$  188i. 


Texte  franyais. 

8a  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le 
Préndent  des  Etats-Unis  d*Amérique, 
également  animés  du  dësir  de  déter- 
miner avec  toute  Tcxtension  et  la 
clarté  possibles  les  droits ,  privilèges 
et  immunités  réciproques  des  agents 
consulaires  respcclifs,  ainsi  que  leurs 
IbiietioBa  et  les  obligatioiit  anzqiidles 
ils  seront  soumis  dans  les  deoz  pe^ 
ont  résolu  de  condnre  une  conventi<ni 
consulaire  et  ont  nommé  pour  leors 
plénipotentiaires  ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  M. 
Maurice  Delfosse,  commandeur  de  son 
Ordre  de  Léopold,  Son  Knvoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  du  Président  des  Etats-Unis 
d'Amérique;  et 

Le  Président  des  Etats-Unis. 
William  Maxwell  Evarts,  secrétaire 
d*Etat; 

Lesquels,  ajant  éebaagé  lenrs  pleins 
ponvoirs  req^eeti&  troaTée  en  bonne 
et  due  forme,  sont  oonvenns  des  ai^ 
tieles  tni?aats: 

Art.  I"".  Chacune  des  hautes  parties 
eontraotmites  consent  à  admettre  des 
eonsula-généran»,  eonsolst  viee-eonsnis 
et  agsnts  consnlaires  de  Taotre  dans 

tous  ses  ports ,  villes  et  places ,  ex- 
cepté dans  les  localités  où  il  y  aurait 
inconvénient  à  admettre  de  tels  agents. 

Cette  réserve,  toutefois,  ne  sera  pas 
appliquée  à  Pone  des  Hantes  Parties 
contractantes  sans  Pétre  également  à 
tonte  antre  Poissance. 


Texte  anglais. 
Uis  Majesty  the  King  of  the  Belgians, 
and  tlie  Président  of  the  United  Sta- 
tes of  America,  being  mutually  dési- 
rons of  defining  the  rights,  priyilegsa 
and  immunilics  of  consular  officers  in 
the  two  countries,  deem  it  expédient 
to  condude  a  consular  convention  for 
tiial  purpose,  and  hâve  aoootdingly 
named  as  théir  plenipotentiariei: 


His  Majesty  the  King  of  the  Belgians, 
Maurice  Delfosse,  commander  of  the 
order  of  Leopold,  etc.,  etc.,  his  Bn- 
▼oy  Eitraordinary  and  Minister  Pie* 
nipotentiaiy  in  the  United  States;  and 

The  Président  of  the  United  States, 
William  Maxwell  Evarts,  secretaxy 
of  State; 

Who,  after  lumngconunnnieatad  to 
each  oiher  their  respective  full  pow« 
ers,  found  to  be  in  good  and  proper 
form,  have  agreed  opon  the  follow- 
ing  articles: 

Art.  1.  Ëachof  ihe  high  contrac- 
ting  parties  agrées  to  recsifo  firom  ths 
othsr  eonsnls  genstal,  conaals»  Yice- 
consnls  and  oonsolar  agents,  in  aU 
its  ports ,  cities  and  places ,  except. 
those  where  it  may  not  be  convenient, 
to  recognizc  such  officers. 

This  réservation,  bowever,  shall  not 
apply  to  one  of  the  hi^  oontractiag 
parties  withont  also  app^HBg  toeieiy 
other  power. 


*)  L'éobange  de»  ratiiicution»  a  en  lieu  à  Washiugtoa,  le  25  février  1801. 
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Âri.  2.  Les  consuls  génénuiz,  con- 
suls, vice-€onsulâ  et  agents  consulaires 
de  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  jouiront  ruciproquement, 
dans  les  Etats  de  l'autre,  de  tous  les 
privilèges,  exemptions  at  immnniUt 
dont  joQÎMent  les  agents  dn  même  rsng 
et  de  la  même  qualité  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  Lesdits  agents,  avant 
d'être  admis  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  de  jouir  des  immunités 
qui  y  sont  attachées,  devront  produire 
ime  fflmmîsBton  dans  la  loons  établie 
par  les  lois  da  Isa»  pi^s  i«B|»ectifs. 

Le  gouvememoil  de  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  leur 
délivrera,  sans  aucun  frais,  l'exequa- 
tnr  nécessaire  à  Texerdoe  de  leurs 
ioaetions,  et,  sur  Pexhibition  de  cette 
pîèos»  ils  jsviront  des  droits,  préro- 
gatives  et  îmnmnitAi  accordés  par  la 
présente  convention. 

Ârt.  3.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls, vice-consuls  et  agents  (X)nsulaires, 
citoyens  de  TËtat  qui  les  a  nommés, 
ne  pounroiEt  éire  anétés  prérentive- 
aont  que  dans  le  cas  ds  crims  qna> 
lifié  et  puni  comme  tel  par  la 
législation  locale;  ils  seront  exempts 
du  logement  militaire,  de  tout  ser- 
vice ,  tant  dans  l'armée  régulière  de 
terre  ou  de  mer ,  que  dans  la  garde 
nationale  on  civiqno  on  milice;  ils 
seront  de  même  exempts  da  tontos  les 
contributions  directes  au  profit  de 
l'Etat,  des  provinces  on  des  communes 
imposées  sur  les  personnes,  soit  à  titre 
de  capitation,  soit  du  chef  de  leurs 
propriétés,  à  inoins  qn^ellesiis  soient 

de  biens  immenbles  ou  sur  les  intérêts 
d*un  capital  employé  dans  TÉtat  où 
lesdits  agents  exercent  leurs  fonctions. 
Cette  exemption  ne  pourra  cependant 
pas  s'appliquer  aux  consuls  généraux, 
eonsils,  Tics-consuls  on  agents  con*^ 
siMrsB  qni  eisvfaîent  ans  prolMon,  i 

Jfou9,  JUcmta  Qim.  2^  S,  VIU. 


Art.  2.  The  consuls  gênerai,  con- 
suls, vice-consuls  and  consular  agents 
of  each  of  the  two  high  contracting 
parties  sball  enjoy  reciprocally,  in  the 
fêtâtes  of  the  othcr,  uli  the  privilèges, 
sxemptions  and  iiamnmties  that  are 
eajoyed  by  oSoen  of  tho  sams  rank 
and  quality  of  the  most  favoured 
nation.  The  said  officers,  bcfore  Keing 
admitted  to  the  exercise  of  their 
functions  and  the  eujoymeut  of  the 
immunities  thereto  pertaluiug,  shall 
prosent  tbeir  commisâons  in  Ûm  fbrms 
establislisdinthdrrespcctiTe  conntries. 

The  govemmsnt  of  oach  of  the  two 
high  contracting  powers  shall  furnish 
them  the  necessary  exequatur  free 
of  charge,  and,  on  tho  exhibition  of 
this  instrument,  they  shall  be  psrmit- 
ted  to  ei^oy  the  rights,  privilèges 
and  immnnitiss  grantôd  by  this  cou* 
vention. 

Art.  3.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents,  citi- 
^ens  of  the  State  by  which  they  are 
appointed,  sliaU  bo  exempt  irom 
prsliminarsr  aricst  oxcspt  in  the  case 
of  offsnsss  whiflh  tho  local  legîslatioii 
qualifies  as  crimes  and  punishes  as 
such  ;  they  shall  be  exempt  from  military 
billetings,  from  service  in  the  regular 
army  or  navy,  in  the  militia  or  in 
the  national  ginrd;  they  shall  like- 
wise  be  exempt  firain  ail  direct  taxes, 
national,  Stata  or  municipal,  imposed 
upon  persons,  either  in  the  nature  of 
capitation  tax  or  in  respect  to  their 
property,  unless  snch  taxes  bccome  duo 
on  acoount  of  the  possession  of  real 
sstate,  or  for  intersst  on  capital 
invested  in  tha  conntry  where  the 
said  ofBcers  exercise  their  functions. 
This  exemption  shall  not  however 
apply  to  consuls  gênerai,  consuls,  vice- 
consuls  or  consular  agents  eugaged 
in  any  profession,  bnsinoss  or  trade, 
bnt  the  said  officers  shall  in  snch  case 
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une  industrie  on  un  oommeree  quél- 
oonquo,  lesditB  agents  devant  en  ce 

cas  être  soumis  nn  payment  des  taxes 
dues  par  tout  autre  étranger  daoe 
les  mômes  conditions. 

Art.  4.  Qaand  la  justice  de  Ton 
des  deux  pays  aura  quelque  dédan^ 
tion  juridique  ou  déposition  à  reeevoir 
d'un  consul  général,  d'un  oonsul, 
d'un  vice-consul  ou  d'un  agent  consu- 
laire, citoyen  de  l'Etat  qui  l'a  nommé 
et  n'exerçant  aucun  commerce,  elle 
llnYÎtera  par  écrit  à  se  présenter 
devant  ells^  et,  en  eas  d*enipjoibement, 
elle  devra  lui  demander  son  témoig- 
nage par  écrit,  ou  se  transporter  à 
sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'ob- 
tenir de  vive  voix. 

Ledit  agent  devra  satisfaire  à  cette 
demande  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Dans  tous  les  eas  de  crime  prévus 
par  l'article  6  des  amendements  à  la 
constitution  des  Etats-Unis  par  lequel 
le  droit  d'appeler  des  témoins  en 
leur  faveur  est  assuré  aux  personnes 
aceuséee  de  crime,  la  comparution 
desdits  agents  sera  requise  avec  tous 
les  égards  possibles,  dus  à  la  dignité 
consulaire  et  aux  devoirs  do  leur  charge. 
Un  traitement  semblable  sera  accordu 
aux  consuls  des  Etats-Unis  en  Belgi- 
que dans  les  cas  similaires. 

Art.  5.  Les  consuls  généraux,  con- 
suls ,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires pourront  placer,  au  dessus  de 
la  porte  extérieure  de  leurs  chancelle- 
ries, un  écusson  aux  armes  de  leur 
nation,  avec  une  inaoription  portant 
ces  mots:  Comulat  gêiiM,  Gmmlol, 
Vtce-Contàlat  ou  Agence  eonmUdrê  d$ 
Belgique  ou  des  Etats-Unie. 

Us  pourront  aussi  y  arborer  le 
drapeau  de  leur  nation,  excepté  dans 
la  capitale  dn  pays,  sMl  s'y  trouve 
une  légation.  Us  pourront  de  même 


be  snlijeet  to  tbe  payment  of  tbs 

same  taxes  that  wonld  be  paid  by 
any  otber  foreigner  under  the  like 
circumstances. 

Art.  4.  When  a  court  of  one  ol 
the  two  conntriee  abàU  derire  to  re- 
çoive the  judicial  declaralion  or  depo» 
sition  of  a  consul  gênerai,  consul, 

vice-consul  or  consnlar  agent,  who  î« 
a  citizen  of  the  State  which  appoint  r  i 
him,  and  who  is  engaged  in  no  com- 
mercial business,  it  sball  rsqnesi  Um, 
in  writing,  to  appeer  before  it,  aad 
in  case  of  his  inability  to  do  se,  it  sball 
request  him  to  give  his  testimony  in 
writing,  or  shall  visit  his  residoiOe 
or  office  to  obtain  it  orally. 

It  âball  be  tbe  Uuty  of  such  ofiicer 
to  comply  witil  tbii  request  with  as 
little  ddaj  aa  possible. 

In  ail  criminal  cases,  contemplated 
by  the  sixth  article  of  the  anienâ- 
ments  to  the  Constitution  of  the  United 
States ,  whereby  the  right  is  secu- 
red  to  persons  charged  with  crimes 
to  obtaîn  witnessee  in  theîr  favor,  tiie 
appearance  in  court  of  eaid  consular 
offioer  shall  be  demanded,  with  ail 
possible  regard  to  the  consoler  diguity 
and  to  tbe  duties  of  his  ottice.  A 
similar  treatment  sball  also  be  exten- 
ded  to  the  oontnls  of  the  United 
States  in  Belginm,  in  the  like  eaaea. 

Art.  5.  Consuls  gênerai,  conaols, 
vice-consuls  and  consular  agents  raay 
place  over  the  outer  door  of  their 
offices  the  arms  of  their  nation,  with 
^  this  inscription  :  ConeukUe  getiercd^  or 
eomutaU,  or  véee-eoiMMlafe,  or  eenmier 
9§meffofBél§iiimotcf1kt  JhiMSUitm, 

The  may  also  raise  the  flag  of 
their  country  on  their  offices,  excepting 
the  capital  of  the  country  when  there 
is  a  légation  there.  The  may  in  like 
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arborer  le  pavillon  national  sur  le 
batean  qu'ils  monteront  dans  le  port 
pour  r«xeroice  de  leurs  fonotiona. 

Art.  6.  Les  chancelleries  consu- 
laires seront  en  tout  temps  inviola- 
Ues.  hoB  autorités  locales  ne  pour- 
ront les  enYalûr  sous  aaeim  piéteite. 
Elles  ne  pourront,  dans  awnn  cas, 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  y 
seront  enfermés.  Les  chancelleries 
consulaires  ne  sauraient,  dans  aucun 
cas,  servir  de  lieux  d'asile,  et  si  un 
agent  da  serrice  eonsolaire  est  engagé 
dians  fl*antie8  alEûree,  les  papien  se 
rapportant  an  eonsolat  seront  tennt 
séparément. 

Art.  7.  En  cas  de  décès,  d'empê- 
chement ou  d'absence  des  consuls  géné- 
raux, consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires,  leurs  chanceliers  ou  secré- 
taires,  après  que  leur  caraetère  o£B- 
dtH  aura  été  notifié  au  ministère  des 
affaires  étrangères  en  Belgique,  ou 
au  département  d'Etat  à  Washington, 
seront  de  plein  droit  admis  à  gérer, 
par  intérim,  les  affuires  des  postes 
respectift  et  jouiront,  pendant  la  du- 
rée de  cette  geetion  temporaire,  de 
tons  les  droits,  prérogatives  et  immu- 
nitéi  aoeordéfl  anz  titnlairee. 

Art.  8.  Les  oonrals  génAranx  et 
consuls  ponmmt,  pour  autant  que  les 
lois  de  leur  pnys  le  leur  permettent, 
nommer,  avec  l'approbation  de  leurs 
gouvernements  respectifs,  des  vice- 
oonsnls  et  agents  consulaires  dans  les 
villes,  ports  et  plaosa  compris  dans 
lenr  ammdissement.  Ces  agents  pour- 
ront être  choisis  indistinctement  par- 
mi les  Belges,  les  citoyens  des  Etats- 
Unis  ou  ceux  d'autres  pays.  Ils  seront 
munis  d'une  commission  régulière  et 
jouiront  die  privilèges  stipulés  dans 
cette  convention  en  &vear  des  agents 
du  service  consulaire,  en  se  soumet- 


manner,  raise  the  Hag  of  their  coun- 
try  over  the  boat  employed  by  them 
in  the  port  for  the  exercise  of  their 

functions. 

Art.  6.  The  consular  offices  shall 
at  ail  times  be  inviolable.  The  local 
authorities  shall  not,  under  any  pre- 
text,  invade  them.  In  no  case  diall 
they  examine  or  srâe  the  papers  there 
deposited.  In  no  case  shall  those 
offices  be  used  as  places  of  asylum. 
When  a  consular  nfficer  is  engaged 
in  otber  busiuesij,  the  papers  rolating 
to  the  ooMulate  eballbe  kept  separate. 


Art.  7.  In  the  event  of  tbe  death, 
incapacity  or  absence  of  consuls  gêne- 
rai, consuls,  vice-consuls  and  consular 
agents,  their  chancellors  or  secreta- 
ries,  whose  officiai  cfaaraetsr  may 
have  previously  been  made  known 
to  the  Ministry  for  Foreign  Affairs 
in  Belpium,  or  to  tbe  Department  of 
State  at  Washington,  may  tempora- 
rily  exercise  their  functions,  and  whilo 
thus  acting  they  shall  enjoy  ail  the 
rights,  prérogatives  and  immunities 
granted  to  the  tncnmbents. 

Art.  8.  Contais  gênerai  and  con- 
suls may,  so  far  as  the  laws  of  their 

country  allow,  with  the  approbation 
of  their  respective  governments,  ap- 
point vice-consuls  and  consular  agents 
in  the  oities,  ports  and  places  within 
their  consular  jurisdiotion.  Thèse 
agents  may  be  selected  from  among 
citizens  of  Belgium  or  of  the  United 
States,  or  those  of  other  countries. 
They  shall  l)u  furnished  with  a  regu- 
lar  commission,  and  shall  ei^oy  the 
privilèges  stipulated  fbr  consular  offi- 
osrs  in  this  conventiODi  snbjeet  to  the 
exceptions  specified  in  articles  3  and  4, 
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tant  aux  uxcoptions  spécifiées  dans 

leB  articles  3  ot  4. 

Art.  9.  Les  consuls  gtSnéraux,  con- 
auls,  vico-consulâ  et  agciitâ  consulaires 
anront  le  droit  de  8*adreB8w  aux 
autorités  aâtntnisbratÎTes  on  |adieiaitea, 
8(nt,  en  Belgique,  de  l*Etet,  de  la 
province  ou  de  la  commune,  soit,  aux 
Etats-Unis,  de  l'Union,  dos  Etats  ou 
des  municipalités  dans  toute  l'ùtendue 
de  leur  arrondissement  consulaire,  pour 
réclamer  contre  toute  infiraction  aux 
traités  on  conventions  existant  entre 
la  Belgique  et  les  Etats-Unis,  et  pour 
protéger  les  droits  et  les  intérêts  de 
leurs  nationaux.  S'il  n'était  pas  fait 
droit  à  leur  réclamation,  lesdits  agents, 
en  l*B))fence  d*un  agent  diplomatiqae 
de  leur  paji,  pourront  reeoorir  dino- 
temcnt  au  gonvemement  du  paye  dane 
lequel  ils  exercent  leurs  fonctions. 


Art.  10.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires anront  le  droit  de  recevoir  dans 
leurs  diancélleries,  dans  leur  demeure 

privée,  dans  celle  des  parties  ou  à 
bord  des  bâtiments,  les  déclarations 
des  capitaines  et  équipages  des  navi- 
res de  leur  pays,  des  passagers  qui 
se  trouvent  à  bord  et  de  tont  autre 
oîtoTea  de  leur  nation.  Lesdits  agents 
auront,  en  outre,  le  droit  de  recevoir, 
conformément  aux  lois  et  règlements 
de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries 
ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels 
passés  entra  des  citoyeas  de  leur 
pays  et  des  citoym  ou  antns  habi- 
tants du  pays  où  ils  résident,  et  même 
tous  artes  de  ces  derniers,  pourvu 
que  ces  actes  aient  rapport  à  des 
biens  situés  ou  à  des  affaires  à  trai- 
ter sur  le  territoire  de  la  nation  à 
laquelle  appartiendra  le  consul  on 
l'agent  devant  lequel  ils  seront  pas- 
sée.   Les  expéditions  desdits  actes, 


Art.  9.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents,  shall 
bave  tbe  rigbt  to  addrsts  tbe  admi- 
nistrative and  jndicial  autborities,  wbe- 
ther,  in  Bel^um,  of  tbe  State,  tbe 
province  or  the  commune,  or,  in  the 
United  States,  of  the  Union,  the  Sta- 
tes or  municipalities ,  througbout  the 
whole  extent  of  their  consular  juris- 
diction,  in  order  to  complain  of  aay 
infiraction  of  the  treaties  and  conven- 
tions between  Belginm  and  the  Uni- 
ted States ,  and  for  the  purpose  of 
protecting  the  rights  and  interests  of 
their  countrymen.  If  the  complaint 
sbould  not  be  saUsfiMtorily  rediùssed, 
tbe  consular  officers  aforesaid,  in  tbt 
absence  of  a  diplomatie  agent  of  their 
conntry,  may  apply  directly  to  the 
government  of  the  country  where  they 
exercise  their  functions. 

Art.  10.  Consuls  gênerai,  consuls, 
vice-consuls  and  consular  agents  may 
tbke  at  their  offices,  at  ihèx  privats 
résidence,  at  the  résidence  of  the 
parties,  or  on  board  ship,  the  dépo- 
sitions of  the  captains  and  crews  of 

1  vessels  of  their  own  conntry,  of  pas- 
sengers  on  board  of  them,  and  of 
any  other  citizen  ôf  their  nattai. 
They  may  also  reoeive  sit  thair  offi- 
oes  conformably  to  the  laws  and  régu- 
lations of  their  country,  ail  contracta 
between  the  citizens  of  their  country 
and  the  citizens  or  other  inhabitants 
of  tbe  eounti^  whare  thsj  reaidê,  aaft 
even  ail  contracte  between  ibe  lattor, 
provided  they  relate  to  property  situa- 
ted  or  to  business  to  be  transacted 

;  in  the  territory  of  the  nation  to 
which  the  said  consular  ofticer  may 
belong.  Such  papers  and  officiai  docu» 
meols  of  every  kind,  wbetber  in  iha 
original,  in  copies,  or  in  translation, 
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ut  documeuU  oiliciels  do  toute 
uspàoe,  soit  en  original»  ou  copie,  ou 
en  tniâneUen,  «lAnent  légalkiés  par 
lee  eonsob  générau,  oonsvlt,  vioe- 

consnls  on  agents  consulaires,  et  mn- 
nis  de  leur  cachet  officiel,  feront  foi 
en  justice  dans  tous  les  tribunanx 
de  Belgique  et  de»  Etats-Unis. 

Art.  11.  Lee  oonsols  généraux, 
eonenla,  viee-oonsnls  el  agente  oonea» 
laires  reepectifs  seront  exclusivement 
chargés  du  maintien  do  l'ordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  de  commerce 
de  leur  nation,  et  connuitront  seuls 
de  tons  différends  qui  se  seront  éle- 
Tée  en  aer  en  e'élWeront  dane  lee 
ports  entre  lee  capitaines, /lee  ofBeiera 
et  les  hommes  de  l'équipage,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  particulièrement 
pour  le  ré^'leraent  des  salaires  et  l'exé- 
cution des  engagements  réciproque- 
mnt  eoneentis.  Les  antoritée  locîUee 
ne  penmmt  înterreoir  que  loreqne 
lee  déeordres  survenus  seraient  de 
nature  à  troubler  la  tranquillité  et 
l'ordre  public  à  terre  ou  dans  le  port, 
ou  quand  une  personne  du  pays  on 
ne  i;uiiant  pas  partie  de  l'équipage 
B*7  tronvera  mêlée. 

Dans  ione  lee  antree  eae,  lee  auto* 
rités  prédtéee  ee  borneront  k  prêter 
tout  appui  aux  consuls  ut  vice-consuls 
ou  agents  consulaires,  si  elles  en  sont 
requises  par  eux,  pour  faire  arrêter 
oi  conduire  en  prison  tout  individu 
imeril  iur  le  rAle  de  l'équipage,  cha- 
que fois  que,  pour  nn  motif  quel- 
conque, lesdita  agents  le  jngtront 
convenable. 

Art.  12.  Les  consuls  généraux, 
consuls,  vice-oonsuls  et  agents  consu- 
laires pourront  foire  wpeAtt  lee  offi- 
eiin,  mwlélote  et  toutee  lee  antres 
pereeanee  ftisant  partie  dce  équipa- 
gee,  h  quelque  titre  que  ce  soit,  des 
bâtiments  de  guerre  ou  de  commerce 
de  leur  nation,  qui  seraient  prévenus 


consuls  gênerai,  consuls,  vice  consuls 
and  eonsniar  agents  and  eealed  witb 
their  offidal  eeal,  ehall  be  reoeived 
as  légal  documents  in  courts  of  justi- 
ce tfaroughoat  Belgium  and  the  Uni- 
ted States. 


Art  11.  The  respeotÎTe  ooasnle 
gênerai,  ooneuh,  Tioe-âmeuls  and  oon- 

sular  agents  shail  have  exclusive  diar- 
('e  of  the  internai  ord^r  of  the  mer- 
chant  vesselH  of  their  nation ,  and 
shall  alone  take  cognizance  of  ail  diffé- 
rences which  may  anse,  either  at  sea 
or  in  port,  between  the  oaptaine,  ofiR- 
eers  and  crews,  withont  eiception, 
particularly  in  référence  to  the  adjusi- 
ment  of  wages  and  the  exécution  of 
contract  s.  The  local  autliorities  shuU 
not  interfère  ezcept  when  the  disorder 
that  hae  arieen  le  of  euoh  a  nature 
ae  to  dieturb  tvanquility  and  public 
order  on  thoie,  or  in  the  port,  or 
when  a  person  of  the  country  or 
not  belonging  to  the  crew  shall  be 
oottoerned  therein. 


ht  att  o4her  cases,  the  aforesaid 

autborities  shall  confine  themselves  to 
Icnding  aid  to  the  consuls  and  vice- 
consuls  or  consular  agents,  il  thcy 
are  requested  by  them  to  do  so,  in 
oausing  the  arrsst  and  imprisonment 
of  any  person  whoee  name  ie  inaeri* 
bed  on  the  ereir-KBt ,  whenevor ,  for 
any  cause,  the  aaid  offiowe  ihall 
think  proper. 

Art.  12.  The  respective  consuls 
gênerai,  coubuIb,  vice-consuls  and  con- 
eular  agiants  may  cenee  to  be  aireeted 
the  offiem,  eailen,  and  ail  other  per- 
BùBÊ  mnWng  part  of  the  crews,  in 
any  manner  whaterer,  of  ships  of  war 
or  merchant  vessels  of  their  nation, 
,  who  ma^'  bc  guilty,  or  bc  accnscdi 
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Belgique ,  Etats  -  Unis, 


on  Mensés  d*s7oir  déserté  Mita  liftti- 
BMBts  pour  las  nnroyar  à  bord  on 

les  transporter  da»  leur  pays.  A 
cet  effet,  ils  s'adresseront,  par  écrit, 
aux  autorités  locales  compétentes  des 
pays  respectifs,  et  leur  feront,  par 
écrit,  la  demande  de  ces  déserteurs, 
en  jnstifiaiit,  par  Pezhibitioik  des  re- 
giatraa  da  b&timent,  ou  da  rftle  d'équi- 
page, on  par  d'antres  documents  offi- 
ciels, que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dndit  équipage.  Sur 
cette  seule  demande,  ainsi  justifiée, 
k  randae  dea  deaerleara  ne  pourra 
leur  être  refusée,  à  moins  qn*fl  ne 
soit  dûment  prouvé  qu'ils  étaient  citoy- 
ens du  pays  où  l'extradition  est  ré- 
clamée, au  moment  de  leur  inscription 
anr  le  rôle.  11  leur  sera  donné  toute 
aide  et  protection  pour  la  recherche, 
la  saisie  et  rarrastation  de  osa  déasv 
tenrs,  qui  seront  mflme  détenna  et 
gardée  dans  laa  prisons  dn  pays,  à  la 
réquisition  et  aux  frais  des  consuls, 
jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé 
one  occasion  de  les  faire  partir.  Si 
pourtant  cette  occasion  ne  se  présen- 
tait pas  dans  nn  délai  de  trois  mois 
à  partir  dn  jour  de  l'arrestation,  les 
déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et 
ne  pourraient  plus  être  arrêtés  ponr 
la  même  cause. 


Si  le  déeerteor  avait  oommia  qnél* 
que  délit,  et  que  k  tribunal  qnî  a 

droit  d'en  connaUre  réclame  et  exerce 
ce  droit,  la  remise  sera  différée  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  du  tribunal 
ait  été  prononcé  et  exécuté. 

Art.  18.  A  moina  de  stipulations 
eontrairsa  entre  les  armateurs,  char- 
geurs et  assureurs,  toutes  avaries  essu- 
yées à  la  mer  par  les  navires  des 


of  having  dsaerled  said  sbipa  and 
▼eaasla,  for  tfae  pnrpoee  of  aaoding 

them  on  board  or  back  to  tbeir  coun« 
try.  To  this  end  ihey  sball  address 
the  compétent  local  authorities  of  the 
respective  couutries,  in  writing,  and 
sball  make  to  them  a  written  request 
for  the  deaerters,  supporting  it  by 
tbe  exhibition  of  the  rsgiater  of  the 
vessel  and  list  of  the  crew,  or  by 
other  officiai  documents,  to  show  that 
the  persons  claimed  lielong  to  the 
said  sbips'  company.  Upou  such  re- 
quest alone  *),  tfaos  aapported,  the  dali- 
very  to  tbem  of  the  deeerters  eaaaot 
bc  refuscd,  unless  it  shonld  be  duly 
proved  that  they  were  cîtizens  of  the 
country  where  their  extradition  is 
demanded  at  the  time  of  their  being 
inscribed  ou  the  crew -list.  AU  the 
neoessaiy  aid  and  protection  sball  be 
fbmiabed  for  tbe  pnrsnit,  seisore  and 
arrest  of  tbe  désert  ers,  who  shaU  evan 
be  put  and  kept  in  tbe  prisons  of 
tbe  countiy,  at  tbe  request  and  ex- 
pense  of  the  consular  offiœrs  until 
there  may  be  an  opportunity  for  sen* 
ding  them  airay.  If,  howerer,  sneb 
an  opportunilj  aboidd  noi  pieaont 
itself  within  tbe  apace  of  threc  months, 
counting  from  tbe  day  of  the  arrest, 
tbe  désertera  sball  be  s*et  at  liberty, 
nor  sball  they  be  agaiu  anested  for 
tbe  aame  oanae. 

If  the  deaerter  haa  eommîtted  aay 
misdemeanor ,  and  the  court  baving 
the  right  to  take  cognizance  of  the 
offense  sball  claim  and  exercise  it, 
tbe  delivery  of  the  déserter  shall  be 
deferred  until  the  deci^iiou  of  the  court 
haa  been  pronomioed  and  aneonled. 

Art  18.  In  the  abeenee  of  an 
agreement  to  the  contrary  between 
the  owners,  freighters  and  insurers, 
ail  damages  suffered  at  sea  by  tbe 


')  Le  mot  >aIone«  a  été  supprimé. 
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deux  pttjr»,  êoii  qu'ils  abordent  Toloa- 

tairemcnt  aa  port,  soit  qu'ils  se  trou- 
vent en  relâche  forcée,  seront  réglées 
par  les  consuls  généraux  ,  consuls, 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des 
pays  respectif.  8i,  cependant,  des 
habitante  du  pays  on  des  citoyens 
d'une  tierce  nation  se  trotmûent  in- 
téressés dans  lesdites  avaries,  et  que 
les  parties  ne  pussent  s'entendre  à 
l'amiable,  le  recours  à  l'autorité  locale 
compétente  serait  de  droit. 

Art  14.  Tontes  les  opénlUmiela» 
tives  an  sauvetage  des  navires  belges 
naafiragés  sur  les  côtes  des  Etats- 
Unif ,  et  des  navires  des  Etats-I'nis 
sur  les  côtes  de  Belgique,  seront  diri- 
gées par  les  consuls  généraux,  cunsuls 
et  vioe-consuls  des  deux  pays  respuc- 
tffr,  et,  jusqu'à  leur  arrivée,  par  les 
agents  oonsnlaires  respestift,  là  où  il 
existera  une  agence;  dans  les  lieu 
et  ports  on  il  n'existerait  pas  d'agence, 
les  autorités  locales  auront,  en  atten- 
dant l'arrivée  du  consul  dans  l'arron- 
dissMnoit  duquel  le  naufrage  aurait 
en  lien,  et  qui  devrait  êtra  immé- 
diatement  prévenu,  à  prendre  tontes 
les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
tection des  individus  et  la  conservation 
des  effets  naufragés.  Les  autorités 
locales  n'auront,  d'ailleurs,  à  inter- 
venir que  pour  maintenir  rordre,  garan- 
tir lee  iatértte  des  sanvetenis,  sils 
sont  étrangers  aux  équipages  naufra- 
gés, et  assurer  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  observer  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées. 


Il  est  bien  sntendn  qne  ees  mar- 
chandises ne  seront  tenues  à  aucun 

droit  de  douane,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  destinées  à  être  livrées  à  la 
consommation  dans  le  pays  où  le 
nanfirage  aurait  eu  lien. 

L'intervention  des  antorités  loealpft 


veesels  of  the  two  eonntries,  whethe 

they  enter  port  voluntarily,  or  are 
forced  by  stress  of  weatlier,  sliall  bo 
scttled  by  the  consuls  gênerai ,  con- 
suls, vice-consuls,  aud  cousular  agents 
of  the  respective  eonntries.  If,  howe- 
ver,  any  inhabitant  of  the  eountry 
or  citizen  or  subject  of  a  tbird  power, 
shall  bc  interested  in  the  matter,  and 
the  parties  cannot  agrée,  the  compé- 
tent local  authorities  shall  décide. 

Art.  14.  AU  proeeedings  relative 
to  the  salvage  of  Belgian  vessels 

wrecked  upon  tho  coasts  of  the  Uni- 
ted States,  and  of  vessels  of  the  Uni- 
ted States  Avrecked  upon  the  coasts 
of  Belgium,  shall  be  directed  by  the 
consuls  gênerai,  consuls,  and  vicc-con- 
snls  of  the  two  eonntries  respeotively, 
and  nntil  their  arrivai,  by  the  re- 
speetive  eonsular  agents,  wherever  an 
agency  exists.  In  the  places  and 
ports  wliere  an  agency  does  not  exiat. 
the  local  authorities,  until  the  arrivai 
of  the  eonsnl  in  whose  district  the 
wreck  may  bave  oconrred,  and  who 
shall  be  immediately  informed  of  the 
occurrence,  shall  take  ail  necessary 
measures  for  the  protection  of  per- 
sons  and  the  préservation  of  wrecked 
property.  The  local  authorities  shall 
not  otherwise  interfère  than  for  the 
maintenance  of  order,  the  protection 
of  the  interests  of  the  salvors  if  thèse 
do  not  belong  to  the  crews  that  bave 
been  wrecked,  and  to  carry  into  eflecl 
the  arrangements  madc  for  the  entry 
and  exportation  of  the  merchandiso 
saved. 

It  is  understood  that  such  raer- 
chandise  is  not  to  be  snbjected  to 

any  customhonse  charges,  unless  it 
be  intendcd  for  consnmption  in  the 
eountry  wbcre  the  wreck  may  have 
taken  plaee. 
The  intervention  of  the  local  antho- 
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dans  ces  dilfireiits  cas  n'oocasioimera 

des  fbtis  d^aacune  espèce,  hors  cenx 
auxquels  donneraient  lieu  les  opt^rations 
du  sauvetage  et  la  congervation  des 
objets  sauvés,  ainsi  que  ceax  auxquels 
seraient  soumis,  en  pareil  obb»  les  na- 
vires nationatix. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  d*un 
Belge  aux  Etats-Unis,  ou  d'un  citoy- 
en des  Etats-Unis  en  Belgique  ,  s'il 
n'y  a  aucun  hùriticr  connu  ou  aucun 
exécuteur  testamentaire  institué  par 
le  défont,  les  autorités  locales  oompé- 
tentea  informeront  de  la  oirconitaiiee 
les  consuls  ou  agents  consulaires  de 
la  nation  à  laquelle  le  défunt  appar- 
tient, afin  qu'il  puisse  en  ôtre  immé- 
diatement donné  connaissance  aux  par- 
ties intéressées. 

Les  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  auront 
le  droit  de  poser  personnellement  on 
par  délégué  tous  actes  en  lieu  et  place 
des  héritiers  ou  des  créanciers  absents 
ou  mineurs  jusqu'à  ce  que  ceux-ci 
soient  dûment  représentés. 

Art.  16.  La  présente  convention 
restera  on  vigueur  pendant  dix  ans 
à  partii"  de  l'échange  des  ratifications, 
lesquelles  seront  données  conformé- 
ment aux  constitutions  respectives  des 
deux  pays  et  échangées  à  Washington 
dans  le  délai  de  six  mois,  onplostOt 
si  foire  se  peut*).  Dans  le  cas  où 
aucune  des  parties  n'aurait  notifié, 
douze  mois  avant  l'expiration  de  ladite 
période  de  dix  ans,  son  intention  de 
ne  pas  renouveler  cette  convention 
celle-ci  oontinnera  à  rester  en  v^piear 
encore  nne  année,  et  ainsi  de  snite 
d'année  en  année,  josqu'à  Texpiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  où  Tune 
ou  l'autre  des  parties  l'aura  dénoncée. 


*)  Le  délai  fixé  pour  Téélumge  des 


rities  in  tlisee  diflinmit  cases,  slmll 

occasion  no  expense  of  any  kind,  exeefi 
such  as  may  be  caused  by  the  ope- 
rations  of  salvage  and  the  préserva- 
tion of  the  goods  saved  together  with 
such  as  would  be  incurred  nàsr  siodlar 
cirenmstanoes  \j  veasels  of  the  nation. 

Ârt.  15.  In  case  of  the  death  of 
any  citizen  of  Belgium  in  the  United 
States,  or  of  a  citizen  of  the  United 
States  in  Belgium ,  without  having 
any  known  heirs  or  testamentary  exo- 
cutor  by  him  appointed,  the  eonpe> 
tent  loeal  anthoiÙies  shall  givo  infor- 
mation of  tiio  drcnmgtance  to  the 
consuls  or  consular  agents  of  the 
nation  to  which  the  deceased  belongs, 
in  order  that  the  necessary  informa- 
tion may  be  immediately  forwarded 
to  parties  inCwiatad. 

Consuls  gênerai,  oonsob,  vioe-con- 
snls  and  consolsr  agsnts  shall  bave 
the  right  to  appear  personally  or  by 
delegate,  in  ail  proceedings  on  bebalf 
I  of  the  absent  or  minor  beirs,  or  cre- 
ditors,  until  they  are  dnly  represeated. 

Ârt.  16.   The  présent  convention 

shall  remain  in  force  for  the  space 
of  ten  years,  counting  from  the  day 
of  the  exchange  of  the  ratification, 
which  shall  be  made  iu  conformity 
with  the  respective  constitutions  of 
the  two  countriee,  and  exohanged  at 
Washington  as  soon  as  posnble  witfcia 
the  period  of  six  months*).  In  ca*e 
neither  party  gives  notice ,  twelve 
months  before  the  expiration  of  the 
said  period  of  ten  years,  of  its  inten- 
tion not  to  renew  this  oonvantion,  it 
sball  ramain  inforoe  oneyasr  longer, 
and  so  on  fnm  jear  to  year,  uatîl 
the  expiration  of  a  year  from  the 

I  day  on  which  onc  of  the  parties  sball 

[bave  given  such  notice. 

ratifleatlou  a  été  prorogé. 
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Ib  foi  de  quoi,  les  plénipolwiHiirw 
retpeetift  l'ont  signée  ci  aeellée  m 
fhmble  eiipéditiott* 

Fait  à  Washington,  le  9  mars  1880. 


Mtturice  Delf<me. 
William  MaxvotU  Evarts. 


In  ftdih  nfaereof,  the  respective, 
pleaipotentiariii  hnTO  sigaod  tiiis  oobp 
Teniion ,  and  lui?»  herannto  alBzed 

iheir  seals. 

Done  at  Washington,  in  duplicata 
the  ninth  of  March ,  one  thousand  .. 
eight  hundred  and  eighty. 

Maurice  DeJfosse. 
William  Maxwell  Evartë. 


82. 

BELGIQUE.  ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
Oonvention  d'extradition  tignée  à  Washington,  le  1 8  jain  1 882  *). 

MonUêur  hrigê  du  28  nov.  /882. 


Texte  français. 

8a  Majesté  la  Boi  à»  Béicet  et  les 
Etata-Unis  d*Amériqaa,  i^ant  jngé 

opportun,  en  vae  d'une  meiUeore  ad- 
ministration de  la  juBtice  et  pour  pré- 
venir les  crimes  dans  leurs  territoires 
et  juridictions  respectifs,  (^ue  les 
individus  poursuivis  ou  condamnés  du 
éhaf  des  orimaa  «t  délits  d-aprèi 
énomévéa  et  qui  sa  seraSent  sonatnits 
par  la  fuite  aux  poursuites  de  la  jus- 
tice fussent ,  dans  certaines  circon- 
stances, réciproquement  extradés,  ont 
résolu  de  conclure  une  nouvelle  con- 
vention dans  ce  but  et  ont  uouiuié 
pour  leon  plénipotentiaires,  aatoir: 
8a  Majesté  la  Boi  des  Belges,  M. 
Théodore  de  Bounder  de  Melsbroeck, 
commandeur  de  son  Ordre  de  Léopold, 
etc.,  etc.,  son  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  le 
gouvernement  des  Btat8<^Uni8;  et  le 
Maidant  dea  Btets-Unis  d'Amérique, 
IL  Frederik  J.  Frelinghuysen,  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  lesquels 
s'étant    communiqué  réciproquement 


Texte  anglais. 

His  Hi^esty  tfae  King  of  tha  BaU 
gians  and  the  United  Statea  of  Ame- 
rica, having  jngded  it  expédient,  with 
a  view  to  the  better  administration 

of  justice  and  the  prévention  of  crime 
within  their  respective  territories  and 
jurisdictious ,  that  persons  charged 
with  or  oonviofesd  of  the  crimes  and 
offenass  heranaflsr  ««nmeratad,  and 
being  fugitives  from  justice,-  should, 
under  certain  circumstances  be  reci- 
procally  delivercd  up,  bave  resolved  to 
conclttde  a  new  convention  for  that 
purpose  and  bave  appointed,  as  their 
PlenipotantSaries:  W9  M^^jesty  the 
King  of  the  Bdgians  M' Théodore  do 
Bounder  de  Melsbroeck,  Commander  of 
His  order  of  Leopold,  etc.,  eto.,  His 
Envoy  Extraordinary  and  minister 
Plenipotentiary  near  the  government 
of  the  United  States;  and  the  Pwsi* 
dent  of  tha  Umtad  States  Frederièk 
J.  Frelinghuysen,  Secretary  of  State 
of  the  United  States  :  who ,  after 
having  commuiucated  to  eacb  other 


kon  pleins  pouvoirs  et  les  ayant  '  their  respective  full  powers  iound  in 


*>  Les  ratihcations  ont  été  échangées  h  Wanhington,  le  18  novembre  1888. 
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Belgique,  EtaU^UnU. 


troorés  tu  bonne  et  due  fonne^  lont 

oonvenus  des  artides  soÎTliits,  savoir  : 
Art.  l•^  Le  gouvernement  belge 
et  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
s'engagent  à  se  remettre  réciproque- 
ment les  personnes  qui,  poursuivies 
on  oondamnées,  ccmune  antenrs  on 
complices  du  chef  de  Ton  des  crimes 
et  délits  énumérés  à  l'article  suivant, 
commis  dans  la  juridiction  de  l'une 
des  parties  contractantes,  chercheront 
un  asile  ou  seront  trouvés  dans  les 
temtoÎFW  de  Tantie  partie.  Toutefois, 
Pextradîtion  n'anra  lien  qne  dans  le 
eas  où  l'existence  de  l'infraction  sera 
constatt'e  de  telle  manière  que  les  lois 
du  pays  où  le  fugitif  ou  la  personne 
poursuivie  sera  trouvée  justifieraient 
sa  détention  et  sa  mise  en  jugement, 
si  le  fidt  y  a?ait  été  commit. 

Ârt.  2.  Seront  livrés,  en  TOrtii 
des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ,  les  individus  poursuivis  ou 
condamnés  dn  chef  de  l'un  des  crimes 
on  délits  saiTants: 

1®  Meurtre,  y  compris  les  erimes 
qualifiés  dans  le  Gode  pénal  belge  de 
parricide,  assassinat,  empoisonnement 
et  infanticide; 

2*^  Tentative  do  meurtre; 

8^  Viol,  attentat  à  la  pudeur  commis 
avec  TÎolenee,  aTortoment,  bigamie; 

4^  Incendie; 

50  Piraterie  ou  rébellion  à  bord 
d'un  navire ,  lorsque  l'équipage  ou 
partie  de  celui-ci  a\ira  pris  possepsion 
du  navire  par  fraude  ou  violence 
envers  le  commandant; 

6®  Grime  de  »hnrglar7c,  oonsistaiit 
dans  Taction  de  s'introduire  nuitam- 
m«it  et  avec  effraction  on  escalade 
dans  l'habitation  d'autrui  avec  une 
intention  criminelle;  crime  do  >robbe- 
ry«,  consistant  dans  renlovemont 
forcé  et  criminel,  effectué  sur  la  per- 
sonne d*antnii,  d'argent  on  d*effetB 


good  vaà  dnaform,  bave  agreed  npoa 

and  concluded  the  Iblloiring  articles: 

Art.  1.  The  govemment  of  Bel- 
gium  and  tbe  govemment  of  the  United 
States  mutually  agrée  to  deliver  up 
persons  who,  having  been  charged  as 
principale  or  nceessories,  with  or 
convioted  of  anj  of  the  crimes  and 
offenses  specified  in  the  following 
article  committed  within  thejurisdic- 
tion  of  one  of  the  contracting  parties 
shall  seek  an  asylum ,  or  be  foond 
witidn  the  territories  of  the  other. 
Proyided  tbatthis  shall  only  be  donc 
upon  such  évidence  of  criminality  as, 
according  to  the  laws  of  the  place 
where  the  fugitive  or  pcrson  so 
charged  shall  be  found,  would  justify 
his  or  her  appréhension  and  commit- 
meni  finr  trial  if  the  crime  had  been 
there  eonsmitted. 

Art.  2.  Persons  shall  be  deliverod 
np  who  shall  have  been  convicted  of 
or  be  charged,  according  to  the  pro- 
visions of  this  convention,  with  any  of 
the  following  crimes: 

10  Murder,  eomprehending  tbe  cri- 
mee  designated  in  the  Belgian  pénal 
Codeby  the  tenus  of  parricide,  assas- 
sination,   poisoning  and  infanticide; 

2^  The  attempt  to  commit  murder  ; 

3°  Rape,  or  attempt  to  commit 
rape,  bigamy,  abortioB; 

4<>  Arson; 

5®  Piracy  or  mutiny  on  shipboard 

whencvor  the  crew  or  part  thcroof 
shall  have  takcn  possession  ot  the 
vessol  by  fraud  orby  violence  against 
the  commander; 

^  The  crime  of  bnri^aiy  defined 
tobeiheaet  of  brealdng  andentering 
by  night  into  tbe  house  of  another 
with  the  intent  to  commit  folony  :  nnd 
the  crime  of  robbery .  defined  to  Vh- 
the  act  of  fcloniously  and  forcibly  takin^' 
from  the  person  of  another  money 
or  goods  by  Tiolenee  or  pntting  bim 
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d'une  valeur  quelconque  à  Taide  de 
vioknee  <m  d*iiitîiiiida.tioii  les 
cniii6B  oonmiioiidsiits  j^rémiiiiKiiiift 
par  1b  loi  belge,  sons  la  qnalifieiilioii 

des  vols  commis  dans  une  maison 
habitée  avec  les  circonstances  de  la  nuit 
et  de  Tescalade  onde  rctl'raction,  et  de 
vols  commis  avec  violences  on  menaces; 

7®  Crime  de  faux  eomprenaat  Té- 
nùaaion  de  doenments  falnfite  et  la 
contrefaçon  d'actes  publics  du  gouver- 
nement ou  lie  l'autorité  souveraine  ; 

8^  Fabrication  ou  mise  en  circula- 
tion de  fiaosse  monnaie  ou  de  faux 
papiar-moBiiaie  on  da  faux  titras  on 
coupons  de  la  dette  publique,  de  faux 
billats  de  banque,  de  fausses  obligations, 
ou,  en  général,  de  tout  faux  titre 
ou  instrument  de  crédit  quelconque  ; 
contrefaçon  de  sceaux ,  empreintes, 
timbres  ou  marques  de  l'Etat  et  des 
admlnistratioiis  publiques  et  misa  an 
circulation  de  pîèaes  ainsi  marqnéea; 

9^  Détournement  de  deniers  publics 
commis  dans  la  juridiction  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie  par  des  officiers 
ou  dépositaires  publics; 

10^  Détournement  commis  par  tonte 
personne  on  personnes  employées  on 
salariées  au  détrimoit  de  ceux  qui 
les  emploient,  lorsque  ces  crimes 
entraînent  une  peine  selon  les  lois  du 
lieu  où  ils  ont  été  commis  ; 

11^  Obstruction  ou  destruction  vo- 
lontaire et  illégale  dea  voies  toiéss  qui 
puisse  mettre  en  danger  la  via  humaine; 

12^  Recèlement  des  objets  obtenus 
à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délite 
préms  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu 
ponr  la  tentative  des  fiûts  énnmérés 
ei-dassus,  lorsqu'elle  cet  punissable 
d*aprè8  la  législation  des  denz  pays 
contractants. 

Art.  8.  L'individu  extradé  ne  pourra 
Aira  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 


in  fear  ;  and  the  corresponding  crimes 
pnnishad  by  the  Belgian  laws  nndar 
the  deaeription  of  thafts  committed 
in  an  inhabited  h  ou  se  by  ni^t,  and 

by  breaking  in  by  climping  or  forci- 
bly  and  thifts  committed  with  violence 
or  by  means  of  threats; 

7^  The  crime  ofibrgery,  by  which 
is  nnderstood  the  utterance  of  forgad 
papers,  and  also  tbe  counterfeiting  of 
public  sovereign  or  governmental  acta. 

8°  'ITie  fabrication  or  circulation 
of  couuterfeit  money,  either  coin  or 
paper,  of  connterftit  pnUic  bonds, 
coupons  of  the  publie  debt,  bsnk- 
notes,  obligations,  or  in  gênerai,  any- 
thing  being  a  title  or  instrument  of 
crédit;  the  counterfeiting  of  seals  and 
dies,  impressions,  stamps  and  marks 
of  State  and  public  administrations 
and  ths  uttsranoe  tbarsof  ; 

9^  The  embezzlement  of  pnUio 
moneys  committed  within  the  juris- 
diction  of  either  i>arty  by  public 
offfcers  or  depositaries  ; 

10^  Embezzlement  by  any  penon 
or  parsons  hired  or  salariad,  to  tha 
détriment  of  their  employers,  wben 
the  crime  is  subject  to  pnnishment 
by  the  laws  of  the  place  vrhere  it 
was  committed; 

11^  Wilful  and  unlawfui  destruction 
or  obstmction  of  rail*xoads  whidi 
endangars  hnman  lifo; 

12®  Réception  of  articles  obtainad 
by  means  of  one  of  the  crimes  or 
offenses  provided  for  by  the  présent 
convention. 

Extradition  may  also  be  granted  for 
the  attempt  to  commit  any  of  tha 
erimea  abora  anumerated,  when  sudh 
attompt  is  punishable  by  the  laws 
I  of  both  contracting  parties. 

Art.  3.  A  person  surrendercd  under 
this  convention,  sball  not  be  tried 
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mqml  r«ifcnidHk»iia  été  moBdài»  m 
•itaidé  à  un  pi^  tim  pour  vb  ernM 
<m  un  délit  qaaloonqne  non  prévu  par 

la  présente  convention  et  antérieur  à 
rextradition ,  à  moins  qu'il  n'ait  eu, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  de 
quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pen- 
dant un  mois  après  avoir  été  jugé,  et, 
en  oaa  de  oondamnation,  uftèi  avoir 
ËÊkptùu  on »prètavdr  été  gracié. 


n  ne  pourra  pas  non  plos  être  pour- 
nân  ni  poni  dn  dmtt  d'un  orimo  on 
d*an  dôHt  prévu  par  la  conventioo, 
antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition, 
sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra, 
ail  le  juge  eonvmiible,  exiger  la  pro- 
doetioii  de  Vva  dea  doonmanti  nan» 
tionnéa  dans  Tarticla  7  de  la  présnte 
eonvention. 

Le  consentement  de  ce  gouvernement 
sera  de  niGmo  requis  pour  permettre 
l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays 
ti«8.  Tontafois,  oe  eonaantement 
ne  aefa  pea  néeeaaaira  knqve  Tinonlpé 
anra  demandé  spontanément  à  être 
jugé  où  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il 
n'aura  pas  quitté ,  dans  le  délai  fixé 
plus  haut  le  territoire  du  pays  auquel 
U  a  été  Uvré. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  piésant 
traité  ne  sont  point  appiieables  anz 
personnes  qui  se  sont  rendues  cou- 
pables de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique, ou  connexe  k  un  semblable  crime 
ett  déHt»  La  personne  qui  »  étéez- 
actradée  à  nuasa  de  l'un  dsa  «mnea 
ou  délita  esmnimiB  mentionnét  à 
l'article  2,  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  pnnie 
dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été 
accordée,  à  raison  d'un  crime  ou  délit 


or  pudshad  in  ttie  eonali^  to  wlieh 
hia  extradition  haa  beau  granted,  nor 

given  up  to  a  third  power  for  a  crina 

'  or  oflfense  not  provided  for  by  the 
présent    convention   und  committed 

I  previously  to  bis  extradition ,  until 
he  shall  have  been  allowed  oue  month 
to  laave  tbeeonntiy  aller  havingten 
discharged  ;  and,  ilhe  shall  have  liesa 
tried  and  condemned  to  punishment, 
he  shall  be  allowed  one  month  nfter 
having  suffered  his  penalty  or  haviag 
been  pardoned. 

He  shall  moreover  not  be  tried  or 
ponialied  lor  any  erime  or  olaus 
provided  for  by  Ûiis  convention  ooas- 
mitted  previous  to  his  extradition, 
other  than  that  which  gave  ri  se  to 
the  extradition ,  without  the  consent 

!  of  the  goverument  which  surrendered 
bim ,  irhSA  may ,  if  it  think  proper, 
rsqoiie  the  prodÎNtkni  of  one  of  the 
dooomenta  nientîoiisd  in  artide  7  of 
this  convention. 

Tîie  consent  of  that  governnient  shall 
likewisé  be  required  for  the  extra- 
dition of  the  accused  to  a  thirU 
oosntry;  nevarthslssa  saeh 
ahall  not  be  nsssasaiy  wkm  thei 
sed  shall  have  asked  of  hia  own 
to  V)o  tried  or  to  nndcroro  bis  punish- 
ment, or  when  he  shall  not  have  left 
within  the  space  of  time  above  spe- 
oified  the  territory  of  the  oountry  to 
whieh  he  bas  been  snrrsndared. 

Art.  4v  The  provisions  of  this 
convention  shall  not  be  applicable  to 
persons  guilty  of  any  political  crime  or 
offense  or  of  one  connectcd  with  sucb 
a  crime  or  offenoe.  A  persou  wbo 
has  besn  aoitendived  en  aeoosail  of 
one  of  theeemmen  erimas  er  offanaas 
mentioned  in  artade  2,  shall  sanaa 
quently  in  no  oase  be  prosecuted  and 
punishcd  in  the  State  to  whieh  bis 
extradition  has  Ix^en  granted  on  acconnt 

1  of  a  political  crime  or  olfeuM  coinnitticid 
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politique  commis  par  elle  avant  l'ex- 
tradition  nia  raison  d'un  fait  connexe 
à  tu  itmblaUe  crinid  os  délit  poii- 
Hmaiè,  à  mtûm  qa'clfe  n'ait  ta  la  hhmié 
de^nittar  dt  noiiTeaa  le  pays  pendant 
nn  mois  après  avoir  été  jugée,  et,  en 
cas  do  condamnation,  après  avoir  subi 
sa  peine  ou  après  avoir  été  graciée. 


No  ma  pat  réputé  délit  politique 
ni  fiât  oonneie  à  un  lamblable  délit, 
Tattentat  contre  la  personne  du  chef 
d'nn  gouvernement  étranger  on  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lors- 
que cet  attentat  constituera  le  lait  soit 
do  Boortre,  soit  d'assassinat,  soit 

Art.  5.  Les  parties  contractantes 
ne  seront  point  obligées  de  se  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en 
vertu  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art  6b  Lonqiio  la  penonae  dont 
Toilnidition  ost  rédaniéo  aoz  tsmiM 
da  présent  traité  aura  été  arrêtée  à 
raison  de  faits  délictueux  dans  le  pays 
où  elle  a  cherché  un  asile  ou  lors- 
qu'elle aura  été  condamnée  de  ce  chef, 
son  extradition  pourra  dtre  différée 
jusqu'à  son  aequittomant  ou  jusqu'à 
l'OkpiratiOB  de  la  psine  prononoée 
oonire  sUe. 

Art,  7.  Les  demandes  d'extradition 
seront  faites  respectivement  par  les 
agents  diplomatiques  des  parties  oon- 
traotantse.  Bneasd'absenoedeeeQz-ei, 
soit  du  pays»  eott  dn  siège  dis  gonrer- 
nement,  ces  demandes  pourront  dtre 
faites  par  les  agents  oonsubiree  su- 
périeurs. 

Lorsque  la  personne  dont  l'extra- 
dition eot  védainée  aara  éèé  oeadem* 
née  à  raieon  du  «rime  on  du  délit 

qn'elle  a  eounnàêf  hk  demande  d'extradi- 
tion sera  accompagnée  d'une  expédition 
authentique  de  l'arrAt  de  U  cour  on 


l»y  him  picviously  to  lus  extradition 
or  on  account  of  an  act  connected 
with  snoh  n  poKlioal  crime  or  offense, 
unless  be  hae  besn  at  liberty  to  len^ve 

the  country  for  one  monthafter  haviug 

beontried  and  in  case  of  condemnation 
for  one  month  after  baving  suffered 
his  punishment  or  having  been  par- 
'  doned. 

I  An  attempt  against  the  liis  of  the 
head  of  a  foreigngonmnient  or  against 

that  of  any  member  of  his  family 
when  such  attempt  comprises  the  act 
eithor  of  murder  or  assassination  or 
of  poiâoning,  shall  not  be  conaidered 
a  politisai  ollBBaeor«i  aotooiiiieeked 
with  aoflli  an  oisase. 

Art.  B.    Neither  of  the  contraoting 
'  parties  shall  be  bound  to  deliver  up 
ita  own  citizens  or  subjects  under 
the  stipulations  of  this  convention. 

Art.  6.  If  the  penon  whoae  mus 
render  maj  be  elaimed  punnuBt  to  the 
stipulations  of  the  présent  treaty  ahaU 
have  been  arreste^l  for  tho  commis- 
sion of  offenses  iu  the  country  where 
he  has  sought  an  asylum,  or  shall 
have  been  convieted  thereof,  fais  extra* 
dition  may  be  deforred  ontil  heefanU 
have  been  acquittcd,  or  have  serred 
the  tsm  of  in^riseament  to  whioh 
he  may  have  been  sentenced. 

Art.  7.  Réquisitions  for  the  aur- 
render  of  fugitives  from  justice  shall 
be  made  by  the  respective  diplomatie 
agents  of  tiie  contraoting  perkiea»  or 
in  the  eveat  of  the  absenoe  of  thèse 
from  the  country  or  its  seat  of  govetn- 
raent,  they  may  be  made  by  sapsiior 
consular  officers. 

If  the  person  whose  extradition  may 
be  asked  fsr  shall  have  besn  eoBcvio* 
ted  of  a  crime  or  otose,  a  eopy  of 
the  sentence  of  the  court  in  which  he 
may  have  been  convieted,  autlienticated 
under  its  seal  and  attestation  of  the 
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da  jugement  du  tribunal  qui  a  prononcé 
la  sentence,  munie  du  sceau  de  cette 
juridiekioiL  La  signatim  da  juge 
àmm  6tr»  légalisée  par  l*agmit  oompé- 
tant  da  pouvoir  exécutif  dont  la 
signature  sera,  à  son  tour,  attestée 
respectivement  par  le  ministre  ou  le 
conaul  de  Belgique  ou  des  Etats-Unis. 
Qaand  le  fugitif  aeta  Amplement  préve- 
no  d'an  erime  ou  délit»  la  réquisition 
devra  ôtre  accompagnée  d*nne  copie 
authentique  du  mandat  d* arrêt  rendu  à 
sa  charge  dans  le  pays  où  le  crime 
auni  été  commis  et  dos  dépositions  sur 
lesquelles  ce  mandat  a  été  décerné. 
L*a0ent  eompétent  du  pouvoir  eiéentif 
en  Belgique  ou  le  Présent  dis  Etats* 
Unis  peut  alors  requérir  rsrrastetioli 
du  fugitif,  à  fin  d'examen  devant  l'au- 
torité judiciaire  compétente.  S'il  est 
décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradition, 
en  présence  du  texte  de  la  loi  et  des 
plèsss  produitss,  le  fttgitif  peut  être 
livré  soivant  Iss  fbnnes  légales  usitéss 
su  pareil  css* 

Art.  8.  Les  dépenses  causées  par 
l'arrestation,  la  détention  et  le  trans- 
port des  individus  réclamés  seront 
supportées  par  le  gouvernement  re- 
qnénnt. 

Art  9.  L'ettraditiDnn'saxa  pas  lieu 
conformément  aux  dispositions  de  la 
présente  convention,  si  la  prescription 
de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
en  faveur  de  l'individu  réclamé,  d  après 
les  lois  du  pays  auquel  la  demande 
ert 


Art.  10.  Tous  objets  trouvés  en  la 
possession  de  l'individu  réclamé  et 
provenant  du  fait  incriminé  ou  pou- 
vant servir  de  preuve  au  fait  pour 
lequel  l*eitradition  est  demandée,  isroiit 
saisist  si  l'autorité  oompétsnte  eu  a 
•iuri  ordonné ,  poor  être  livrés  avec 
sa  personne. 


officiai  character  of  tho  judge  by  the 
proper  executive  authority ,  and  of  the 
latter  by  the  ministsr  or  eomol  of 
Belgium  or  of  the  Onited  Ststes, 
respectiv^y,  shall  sccompany  the  ré- 
quisition. When,  however,  the  fugitive 
shall  have  been  merely  charged  with 
crime,  a  duly  authenticated  copj  of 
the  warrant  for  his  arrest  in  the  oonatry 
where  the  erime  majr  Iwif<e  hesn  oom- 
mitted,  and  of  the  dépositions  upea 
which  such  warrant  may  have  been 
issued.  raustaccompaay  the  réquisition 
as  aforesaid.  The  proper  executive  au- 
thority in  Belgium  or  the  Président 
of  the  United  States,  may  thstt  ime 
a  wanant  f or  the  appnhwsioii  ofths 
fàgitive ,  in  order  thai  he  may  be 
brought  before  the  proper  judicial 
authority  for  examination.  If  it  should 
then  be  decided  that,  according  to  the 
law  and  the  évidence,  the  extradition 
is  due  porsoant  to  the  treaty,  ths 
fugitive  may  be  given  up  aoooirdÎBg 
to  the  forms  presoribed  in  such  cases* 

Art.  8.  Theexpenses  of  the  arrest, 
détention ,  and  transportation  of  the 
persons  claimed  shall  be  paid  by  the 
govemment  in  whose  name  the  rsqui- 
sition  has  besn  made, 

Ârt  9.  Extradition  shall  not  be 
granted  in  pnrsuance  of  the  provisions 
of  this  convention,  if  légal  proceedings 
or  the  enforcenient  of  the  penalty  for 
the  act  conunitted  by  the  person  clai- 
med, has  beeome  boned  bj  limitation, 
aeestdiogto  the  laws  of  theeountry to 
which  the  réquisition  is  addrMsed. 

Art.  10.  Ail  articles  fotmd  in  the 
possession  of  the  accused  party  and 
obtained  througb  the  commission  of 
the  act  with  which  he  is  charged,  or 
that  may  be  ussd  as  evidsooe  of  the 
erime  for  whieh  his  extradition  is 
demanded,  shall  be  seized  if  the  com- 
pétent authority  shall  so  order,  and 
shall  be  surrendorod  with  his  persou. 


Digitized  by  Google 


Beljfiquej  Mexique, 


496 


Sont  cep«inîant  réservés  les  droits 
des  tiers  sur  les  objets  susmentioimés. 

Art  11.  La  préeente  eonvaitioii 
8«ra  tiéeotoir»  trente  jours  apite 
l'échange  des  ratifications. 

A  partir  sa  mise  à  exécution, 
la  convention  du  19  mars  1874*) 
cessera  d'être  eu  vigueur  et  sera  rem- 
placée par  la  présente  oonvention,  la- 
qneUa  oontinnara  à  sortir  tes  «fêta 
pendant  âz  moû  après  qn'elto  aura 
été  dénoncée  par  ruades  deux  gouTor- 


Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à  Washington 
aosâtdt  que  poesiUe. 

En  fin  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
reepeetifs  ont  signé  les  articles  ci*dessus 
dans  les  langues  française  et  anglaise 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Ainsi  fait  par  duplicata  à  Washing- 
ton, ce  18  de  juin  1882. 


The  rights  of  third  parties  to  the 
articles  so  found  shall  uevertheless  be 
respected. 

Art.  11.  The  prêtent  eonrention 
shaU  take  «ffaet  thiHy  daysafter  tbo 
exchange  of  ratifications. 

After  it  shall  have  taken  effect,  the 
convention  ofmarch  19,  1874*),  shall 
cease  to  be  in  force  and  shall  be 
superseded  by  the  présent  convention 
wldeh  shall  eontinne  to  have  binding 
force  for  six  months  after  a  désire 
for  its  tenni nation  .shall  have  been 
expressed  in  dueforni  by  one  of  the 
two  govemnients  to  the  otber. 

Itshall  be  ratitied  iuid  its  ratifications 
shall  be  exchauged  at  Washington 
as  soon  as  poesible. 

In  wituess  whereof  the  respecttre 
plenipotentiaries  have  signed  the  above 
articles,  both  in  the  Frenth  and 
and  Ënglish  languages,  and  they  have 
thereuuto  affixed  their  seiijs. 

Donc,  in  duplicate,  at  the  City  oi 
Washington,  this  IS^dayof Jnne  1882. 


Théûtiore  de  Uounder  tU  Meltbrœck.       Fretlerik  J.  Frelinghuygen. 


83. 

B£LGIQU£,  MEXIQUE. 

Convention  d'extradition  signée  à  Mexico,  le  12  mai  1881**). 

Momtêur  Mge  dm  i6  avril  id82. 
Texte  fiançais. 

Sa  Majesté  le  Boi  des  Belges  et  Son  Excellence  le  Président  des 
Etats-Unis  Mexicains  ayant  résolu  de  régler  par  une  convention  Textradition 
dee  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  lenrs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Boi  des  iielges,  M.  George  Neyt,  son  Ministre  résident 
à  Mexico,  et 

Son  BxcelleDce  le  Président  des  Etats-Unis  Mexicains,  H.  Ignado 
Mariseal,  eecrétaire  d*Etat  et  des  réUtions  extérienres;  leeqnéls,  apréa 

*}  V.  N.  B.  tt.  2«  Série,  I.  51. 

**)  En  français  et  m  ennagnol.  Les  ratifieatioBS  ont  été  éehangéss  Ihlfexieo, 
la  18  mais  1882. 
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s'ètru  commimiquu  mutuelleinent  leiiiï^  pleins  pouvoirB  et  les  ayant  trottvét 
en  bonne  et  due  forme,  sont  conveuui»  des  articles  suivants: 

Art.  l**.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  meiieMB 
gigoii  à  a»  linvr  réciproquemmt,  rar  la  donaiKto  que  Tim  des  dm 
goaTomementi  adressera  à  raiiii«i  à  la  teiile  «ODeeption  de  lenrs  nationaux, 
lei  individus  poursuivis  on  condamnés  par  les  autorités  compétentes  de 
celui  des  deux  pays  où  rinfraction  a  été  commise,  comme  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  énnmt'i  és  à  rurtick  2  ci  -  après  et  qui  se 
trouveraient  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  contrac- 
tante. Néanmoins,  lorsque  la  orimd  on  le  délit  doMianI  liea  à  la  dnmwii 
d'extradition  aura  été  eomnis  bon  du  territmre  des  deu  partîea  eoakfaa* 
tantes  »  il  pourra  être  donné  suite  à  wtte  demande  si  la  législation  du 
pays  requis  autoiÎM  la  pouBuite  des  mtaiea  infiraotioBB  oomniMH  tea  da 
son  territoire. 

Art.  2.    Les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  précédent  sont: 

1.  Assassinat  ; 

2.  BmpoiaoïUMneDt; 
8.  Pairicide; 

4.  Infantiddes 

5.  Meurtra; 

6.  Viol  ; 

7.  Incendie  volontaire; 

8.  Oontre&çoQ  ou  fiOsification  d'effate  publies  ou  de  liillite  da  baa- 
<iaa>  de  titrat  publies  on  priTés*  émiai&on  on  mise  m  «iroalatMB  da  oaa 

effets,  billets  ou  titres  contrefinte  om  fiUsifiéfl^  &ux  en  écntaia  o«  dans  lee 
dépêches  télégraphiques  et  usage  da  ces  dépAeliea,  eiéte,  .billete  ou  titcat 

contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés; 

9.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefa(;on  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  eu  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  ainsi  que  ka  fîtaadaa  dans  k  dudi  des  écfaantiUons  pour  la  véri- 

'  fieation  dn  titre  et  du  p<»da  d«  monnaies  ; 

10.  Faux  témoignage,  fausses  déclarations  d*experts  ou  d'interprètes; 

11.  Attentat  à  la  Hberté  individuelle  et  à  TinnolabUité  da  doonieile 
commis  par  des  particuliers; 

12.  Vol,  extorsion,  escroquerie,  concussion ,  détournements  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  ; 

13.  Banqueroute  frandnleose  et  fraudes  commises  dans  les  Cûllites; 

14.  Association  de  malûÂtenrs  ; 

15.  Menaces  â*attentat  punissable  de  peines  criminelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés.  Offres  on  propositions  de  commettre  un  aime 
on  d'y  participer  ou  acceptation  desdites  offres  ou  propositions; 

16.  Avortement; 

17.  Bigamie  ; 

18.  Etalèvementy  recel,  suppression,  snbslitniioB  on  supponlton  dWiHit; 

19.  Exposition  ou  délaissement  d'enfiHit; 

20.  Enlèvement  de  mineurs; 

21.  Attentat  à  la  pudeur  commis  ayec  violenoe; 
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22.  Attootet  à  la  pudeur  commis  wni  Tiolenott  flsr  la  personiio  oa 
à  Taide  de  la  penouM  d«  l'enfuit  de  Vwà  on  de  l'antn  sne  Agé  de  moiiia 

de  14  ans; 

23.  Attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habitu* 
eUement,  pour  satiafiûre  les  paseions  d*aatnii,  la  débauche  ou  la  comption 
de  niiieqm  de  l'on  on  de  l*tiitre  seie; 

24.  Oompi  et  bleesnrei  volontaires  avec  préméditation  ou  «jeai  oee»- 
riomié,  soit  la  mort,  soit  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapa- 
cité permanente  de  travail  personnel  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation 
grave,  amputation  ou  privation  de  l'usage  de  membreSi  cécité»  perte  de 
l'usage  absolu  d'un  organe  ; 

86.   AVm  de  'W^w**  efc  tromperie; 

86.  SnbomatioB  do  iénoiai,  d'exporté  on  dliteprètee; 

27.  Faux  aermoit; 

28.  Contrefiiçon  on  falsification  de  sceaux,  timbres,  i)oinçons  et  mar- 
ques, nsage  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  coupons  de  transport,  timbres- 
poste  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais 
sceaux,  timbres,  poinçous,  coupons  de  transport,  timbres-poste  et  marques; 

89;  Oornptioii  do  Conotiomiaires  pvUiei; 

80.  Destmetioii  d*uiio  Yoio  ftnée,  «vtroivee  à  la  droniotioii  dee  eon» 
▼oii,  ajMt  pour  liai  d'ooMnor  soit  ht  nort,  ooit  deo  bleeenrM  ponr  les 
▼ojageurs; 

31.  Destruction  de  constructione ,  de  machines  à  vapeur  on  d'ap- 
pareils télégraphiques; 

88.  Deetrnotion  on  dégradation  de  tombeau,  de  monuments,  d'objets 
d'art,  do  tltni^  dooanMBAo,  rogiitreo  et  antrte  papiers; 

88.  Desbvotion,  détdiîonitioa  on  dtfgftts  de  doaréso,  marohandiees  ou 
autres  propriétés  mobilières  ; 

84.    Destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou  greffes  ; 

35.  Destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoison- 
nement de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

88.   Opposition  à  la  ooaftotiim  ou  à  l'estfoiAk»  do  tmtaax  paUies; 

87.  Baraterie  ot  piiatetio  oonttitnant  la  prise  d'nii  naviio  par  des 
porsoBiMB  appartenant  h  son  équipage,  par  fraude  ou  TÎoleaee  snrers  lo 
capitaine  ou  celui  qui  Ile  remplace  ;  abandon  du  navire  par  lo  oaiâtaiBei 
]u>r8  les  cas  prévus  par  la  loi; 

38.  Attaque  ou  résistance  de  l'équipage  «l'un  navire,  avec  violence 
et  voies  de  fait,  envers  le  capitaine,  par  plus  Uu  tiers  de  l'équipage;  refus 
d'obéir  aux  ordns  du  oapitaino  ou  officier  da  boid,  ponr  lo  salât  du  nariro 
on  do  la  oargaison  a^se  cottps  ot  Uessoios,  coa^loit  eoatro  la  sftrsté,  la 
liberté  ou  l'autorité  du  <ftpitain€  ; 

39.  Heccl  (i'ol))ets  obtenus  à  Taide  d'an  des  orines  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  Les  tentatives  punis- 
aableo  d'après  la  législation  des  deux  pays  contractante.  Dans  tous  les 
cas,  les  fidts  pour  lesquels  l'extradition  est  demandée  doivent  comporter 
nae  pane  dont  lo  majdmvm  no  soit  pas  iniifrioar  à  un  an  et  reztnîdition 
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ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsqnc  le  fait  similaire  sera  puûaMble  d'afivèl 

Ift  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  Ti,'v  demande  d'extradition  devra  toi:ûoar8  ôtre  faite  par  la 
voie  diploiuatique. 

Art  4.  Ûeitnditioii  wra  aooordée  snr  la  prodoote,  Mifc  è»  i'ori- 
giiial  on  d'une  eipé£iUm  aotheniiqaa  du  jngMaoït  ou  do  rarrit  do  oob- 
damnation,  ooit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  antre  aete  ayant  an  moins 

la  môme  force  .  ponrvn  qu'il  renferme  l'indication  précise  du  fait  k  raîpon 
duquel  il  a  été  délivré.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du 
texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  et  autant  que  possible  dn  si- 
gnalement  de  l'individu  réclamé. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence ,  l*amstation  profisoife  sera  sffwtaée  sor 
avis,  transmis  par  la  poste  on  par  le  télëgiapbe,  de  l*ssistsiioe  d*an  man- 
dat d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  qne  ort  avis  ssra  r^lièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pars  requis. 
L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  gouvernement  reqais;  elle  cessera  d'être 
maintenne  si,  dans  la  délai  do  tvâa  mois,  à  partir  dn  moment  où  ella  ams 
été  effectuée,  IHnenlpé  n*a  pas  rsçn  ooœmnnieation  de  l^Bn  dee  doeumsnls 
mentionnés  4  Tarticle  4  de  la  préesnte  convention. 

Art.  6.  L'extradition  n*anra  pas  lieu  quand  elle  sera  demandée  à 
cause  d'une  infraction  pour  laquelle  l'individu  réclamé  aura  déjà  été  con- 
damné, déclaré  innocent  ou  absous  dans  le  pays  da  gonvemement  auquel 
la  demande  est  adressée. 

8i  lindividn  est  poarsnîvi  on  condamné  dans  le  pays  où  il  est  trouvé^ 
son  extradition  pourra  êtane  difMrée  jnsqn*à  ce  qne  les  poonoites  soisnt 
abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  acquitté  on  absous,  on  jusqu'au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  on  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  mt^me  pays  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  Uen  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  oompétsnteu 

Art.  7.  Lorsqu'un  mAme  individu  sera  réclamé  simultanément  par 
par  plusieurs  Etats,'  TStat  requis  restera  libre  de  décider  à  quel  pojs  il 
livrera  l'inculpé. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  sont  point 
applicables  aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime 
ou  délit  politique  on  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  La  personne 
qui  a  été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  ou  délits  communs  men* 

tionnés  h  l'article  2,  ne  peut  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie 
et  punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  à  été  accordée,  à  raison  d'un  crime 
ou  délit  politique  commis  par  elle,  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'an 
fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait 
en  la  liberté  de  quitter  de  nonv^u  le  pays  pendant  trois  mois  après  avoir 
éi6  jugée  et  en  eu  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  psine  on  après 
avoir  ^té  graciée. 

Ne  bsra  pas  réputé  délit  politique,  ni  lait  connexe  à  un  esmblahis 
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délit,  l'ftttantat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  coDstitufira  le  fiût  Mit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  9.  L'individu  extradé  ne  pourra  iHie  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pajrg  au(^uel  l'extradition  a  été  accurdue,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un,  crime  on  on  délit  qiielooiiqiie  mm  préva  par  la  présente  eouTention  et 
aotérienr  à  l'extradition ,  à  moine  qu'il  n'ait  eu,  dûie  l'on  et  l*antre  cae, 
la  liberté  de  quitter  de  nonTean  le  paja  eoedxt  pendant  trms  mois  apcièa 
avoir  été  jugé,  et  en  oaa  de  condamnation,  après  avinr  saM  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
on  d'un  dôHt  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  Textradition,  mais  autre 
que  celni  qni  a  motivé  l'eitradition,  sans  le  consentement  dn  gouvernement 
qoi  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable ,  exiger  la  pro- 
duction de  Tnn  des  documents  mentionnés  dans  l'article  4  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois ,  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  on  lorsquHl  n*anra  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pajs  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  10.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la 
peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  se 
trouve,  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamnation. 

Art.  11.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition  tous  les  objets  saisis 
qui  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  Tob,  seront,  suivant  l'appréciation  de  Tautorité  oompétente, 
mus  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
l'aecnsé  ayant  été  arrêté,  soit  quil  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'aocnsé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  -Haut  décédé.  Cette  remise 
comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
ponnuite  auraint  pu  acquérir  sur  les  olgets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  12.  Las  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nonxritare  et  le  transport  de  l'individu,  dont  l'actradition  aura  été  accor- 
dée, ainsi  que  le  transport  des  objets  mentionnés  a  l'artide  précédent, 
resteront  à  la  charge  de  l'Etat  qui  a  réclamé  l'extradition. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  Textradition  par  voie  de 
tnuMii  sur  lee  territoiree  respedilb  des  Bftais  eontnelants  d'un  individu 
n'appartenant  paa  an  pays  de  transît,  sera  accordée  snr  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  aetss  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  4  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et 
ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  8  et  10. 

Art.  14.  Loraque,  dans  la  poursuite  d'une  a&ire  pénale  uou 
politique,  xm  des  deux  gouvwnsBionts  jugera  néeessalre  l*audilio«  de  témoins 
se  trouvant  dans  l'autre  Etat ,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  h 
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O0t  effet  par  voie  diplomaiiqae  et  il  y  sera  clonné  snite  par  lee  offiden 
compétents,  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'andition  des  témoins  detr» 
avoir  lieu.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation 
ayant  pour  objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  oom- 
missions  rogatoires,  à  moioâ  qu'il  no  s'agisse  d'expertises  ciimllidlea,  oom- 
merdate  on  médioo-légalea  qiii  exigent  plueiaon  Taoatioiia. 

Art.  15.  En  matièro  pénale  non  politique,  loi-sque  la  notification 
d*nn  aote  de  prooédnro  on  d'nn  jugement  émanée  de  rantorité  de  Tnn  dei 
deux  piqra  contractants  devra  se  ùân  à  nn  individn  se  trouvant  dnns 
l'autre  pays,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  »à  personne» 
à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  du 
fonctionnaire  compétent  et  l'original  constatant  la  notification,  revêtu  du 
visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique ,  la  comparution 
personnelle  d*un  témoin  est  néeeesaire,  le  gouvernement  du  paya  où  ae 
trouve  le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  £aite;  m. 
le  témoin  consent  à  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immédiatement  le  passe- 
port nécessaire,  et  des  frais  de  voyage  ainsi  que  de  séjour  lui  seront  accordés 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  lo  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cite 
dans  Tun  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  ne  pourra  être  poursuivi  on  détenu  pour  des  &sts  on  condamnatigns 
criminels  ou  correctionnels  antérieurs»  lû  sous  prétexte  de  complicité  dans 
les  fittts  objet  du  furocés  où  il  figure  comme  témoin. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique ,  instmite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  l'on 
y  donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  sooB  Tobligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  tonte  réclamation  de 
frais  résultant,  dans  lee  limites  do  leors  territoires  respectift,  de  l'envoi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  ré- 
ciproquement les  condamnations  pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce  qui 
auront  été  prononcées  par  les  tiibnnaux  d'un  des  deux  Ëiats  contre  les 
sujets  ou  citoyens  do  l'autre. 

Oitto  communication  sera  effectuée  moyenant  Tenvoi,  par  voie  d^lo- 
matique,  d*nn  bvlUotÎA  on  d*nii  estraii  dn  jngement  prononcé  et  dofOBS 
délbiitif,  an  gonvenmnent  dn  pays  auqnsl  appartient  le  condamné.  Cha- 
cun des  deux  gonvemements  donnera  à  ce  si^et  les  instructions  néesssairsi 
aux  autorités  compétentes. 

Art.  18.  La  présente  convention  est  conclue  pour  5  ans.  à  partir 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications  ;  elle  sera  exécutoire  trois  mois  après 
cet  échange  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d*une  aanée  à 
compter  du  jonr  où  l'un  des  dont  gogTSWiêméttls  anm  dédaré  vouloir  • 
furs  casser  les  oflets. 
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Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  aenmi  éohMigéee  à  Meiioo  dans 
le  délai  de  18  mois  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peat. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tont  signée  et  scellée  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Mexico,  en  double  original,  chacnti  en  deux  langues,  la  doviième 
jour  dn  mois  de  nii  mil  Irait  cent  quatra^Tingt-nn. 

Q,  Ne^.  MatiiCttL 


84. 

BELGIQUE,  SALVADOE. 

Couventiou  d'extradition  signée  à  Bruxelles,  le  27  février 

1880*). 

8a  Mi^ecté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Exoeilenee  le  PMndent  do  le 
Bépnbliqtte  dn  Salvador  étant  convenus  de  régler  Textradition  par  nn  traité^ 
ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  iaTOir: 

Sa  Majestés  le  lîoi  des  Belges: 

M.  Frère-Orban,  grand  cordon  de  Son  Ordre  de  Léopold,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants,  Ministre  d'£tat,  Son  Mimstre  des  affaires 
étrangères  ; 

Son  BioeMonce  le  Président  do  la  Bépnbliqno  dn  Salvador  : 
M.  Torrès  Caïcedo,  grand  officier  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
membre  correspondant  de  riastitnt  de  France,  Miaistra  Plénipotentiaire  dn 

Salvador  ; 

Lesquels,  après  s'ôtre  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  eu  bonne  en  due  forme,  août  convenns  des  articles  suivants: 

Art.  1".  Le  gouveniemeiit  belge  et  le  gouTememeiit  du  Salvador 
s*sngageat  à  se  linor  léeiproqneoient,  lor  la  demande  qoe  Ton  des  denx 
gonvemements  adrossota  à  Tantre,  à  la  seule  eieeption  de  Isore  nationaux, 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  compétentes  do 
celai  des  deux  pays  où  Tinfraction  a  été  commise,  comme  auteurs  ou 
complices  des  crimes  et  délits  énumérés  à  Tarticle  2  ci-aprèe  et  qui  se  trou- 
veraient sur  le  territoire  de  l'on  ou  de  Tautre  des  deux  State  contractants. 

Nésiimoins  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lien  i  la  demande 
d*OKtradition  anra  été  commis  hon  dn  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis 
aatorise  la  poursuite  des  mCmcs  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.    Les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  précédent  sont: 

1^  Assassinat;! 

2o  EmpoisonMment  ) 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  h  Parie,  le  2  jaill.  1881. 
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3^  Parriciac; 
4°  IntauticiJe; 
5°  Meurtre; 
6«  Tiol; 

7^  Incendie  Tolootair^; 

8^  Contrefaçon  on  iklsification  d'offeta  publics  ou  de  billets  de  htm- 
que,  de  titres  publics  ou  privés,  émission  on  mise  on  circulation  de  ces 
etfet.s,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

9^  Fantee  ntonmie,  comprenant  la  oontMfiiçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  eireolation  de  la  monnaie  oontiefaite  on 
altérée  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  ehoix  des  échantillons  ponr  In  vérifi- 
cation da  titre  et  du  poids  des  monnaies; 

10®  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

11 0  Attentat  à  l'inTiolabilité  da  domicile  commis  illégalement  par 
des  particuliers; 

12^  Toi,  eseroqnsrie,  oonoossion,  détonmeraents  commis  par  les  fonc- 
tionnaires pnblics; 

13   Banqueroute  fraoduleuse  et  frandes  commises  dans  les  fiûUites; 

14**  Associations  de  malfaiteurs  ; 

15®  Menaces  d'attentat  panissables  de  peines  crimioelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés; 
16^  Avortement; 
17^  Bigamie; 

18®  EnlèTement,  recel,  suppression,  substitution  on  soppoeition  d'enfiuit; 
19^  Exposition  on  délaissement  d'enfisat; 

20®  Enlèvement  de  mineurs; 

21®  Attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ; 

22®  Attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  à 
raide  de  la  personne  de  IWaat  de  l*mi  on  de  Pantre  sens  flgé  de  moins 
de  qnatone  ans^;  * 

28®  Attentat  aux^mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorùant  Imbi- 
taellement,^poar  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débanohe  on  la  comp- 
tion  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

24^  Coups  et  blessures  volontaires  uvoo  préméditation  ou  ayant  occa- 
sionné soit  la  mort,  (soit  uue  maladie  ou  incapacité  permanente  de  travail 
penoiimsl,*ou payant  été^suivis  de  mutilation,  amputation  on  privation  de 
l'usage  de  membne,  .cécité,  perte  d*un  organe  on  antres  iaflrmitéB  permanontss  ; 

25®  Abus  de  confiance  et  tromperie  -, 

26®  Subornation  de  témoins,  d'eiperts  ou  d'iatsrprMes  ; 

27®  Faux  serment  ; 

28®  Contrefaron  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques; usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  taisi- 
fiéSB  et  usage  préjadieiaUe  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques; 

29*  Corruption  de  fonctionnairee  pnblics  ; 

30<^  Destruction  on  dérangement  d'une  voie  ferrées 
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81^  Dwtnietioii  de  oonstruetioiis ,  de  mMhînee  à  Tapèiit^  <itL  ^n>^ 
nile  téUgraphiqaes  ; 

82^  Destruction  on  dégradation  de  tombeaux,  de  moilllllimitSr  d'objeil 
d*ftrt,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers  ; 

33^  Destraction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées  i  marchandises  ou 
autres  propriétés  mobilières; 

84*  De8tnietio&  on  déraitation  de  récoltes,  plante,  arbrea  ou  greffes; 

85^  Deetroetbn  dlastmmente  d*agriiniltare,  deetrnetion  on  empoieon- 
nnnent  de  bestiaux  on  aotree  animaux; 

36^  Opposition  à  la  eonfeetionon  exécation  de  travraiiz  autorisée  par 
le  pouvoir  compétent; 

37^  Baraterie  et  piraterie  constituant  ia  prise  d'un  navire  par  des 
personnes  appartenant  à  son  équipage,  par  fraude  ou  violence  envers  lo 
capitaine  ou  celui  qui  le  remplace;  abandon  du  navire  par  le  capitaine, 
bcûrs  les  cas  prérua  par  la  loi; 

88  Attaque  on  résîstence  de  l'équipage  d*an  navire,  avec  violenoe  et 
voies  de  fait ,  envers  le  capitaine ,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ;  refus 
d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord,  pour  le  salut  du  na- 
vire ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures  ;  complot  contre  la  sûreté, 
la  liberté  ou  Tautorité  du  capitaine; 

89<^  Béoel  d*objeta  obtenae  à  Taide  d*un  dee  crimes  ou  délite  prévus 
par  la  présente  ocmfention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives  de 
tons  les  faiis  punis  comme  crimes  ou  délits  d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants. 

Dans  tous  les  cas ,  les  faits  pour  lesquels  l'extradition  est  demandée 
doÎTent  entraîner  une  pdne  d'un  an  au  moine  d'emprisonnement»  et  l'ex* 
tradition  ne  pomra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fût  eimilaire  eera  panissable 
d*aprè8  la  législation  du  pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  La  demande  d'extradition  devra  toiyours  être  fiiite  par  la 
TCne  diplomatique. 

Art.  4.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  de  l'ori^j^inal 
ou  d'une  expédition  authentique  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, ioit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  aete  ayant  au  moins  la  même 
foroe  pourvu  qu*il  renferme  l'indication  précise  du  fait  à  raison  duquel  il 
a  été  délivré.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la 
loi  applicable  au  fait  incriminé  et  autant  que  possible  du  signalement  de 
l'individu  réclamiî. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence  l'arrestation  provisoire  sera  effectute  sur  avis 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  l'existence  d'un  mandat 
d*arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné,  par 
voie  diplomatique,  an  ministre  des  afiaires  étrangères  du  pays  requis.  L'ar- 
restation provisoire  aura  lieu  dans  lee  fiwmes  et  suivant  les  réglée  établies 
par  la  législation  du  gouvernement  reqnis,  elle  cessera  d'être  maintenue  si, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura  été  effectuée, 
l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'uu  des  documents  mentionnés  à 
l'artide  4  de  la  présente  convention. 
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Art.  6.  Si  l'indifidn  est  poursuivi  <m  oondamné  par  tue  infractiOB 
commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pouim  être  différée 
jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqn^à  ce  qu'il  ait  été 
acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuiYi  ou  détenu  dans  le  môme  pays  à 
raiaon  d'obligations  par  lui  eonÉiaeMes  mwn  des  partigoli»,  w»  «xlni- 
dition  aura  liea  néanmoins,  aaol  à  la  partîo  lésée  à  poursnim  sss  droits 
dsrant  Taiitorité  oompétsntô. 

Art.  7.  Lorsqn^un  môme  individn  sera  réclamé  simultanément  par 
plusieurs  Etats,  l'Etat  requis  restera  libre  de  dédder  à  quel  pays  il 
livrera  l'inculpé. 

Art.  8.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucun  iait  connexe  à 
nn  semblable  délit  ni  pour  aucon  fût  non  prévu  par  la  présente  conven- 
tion, à  moins  qnll  n'ait  en,  dans  l'on  et  Pantre  eas,  la  liberté  de  qnitter 
de  nonvean  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé  et,  en  oss 
de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  été  gracié. 

11  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime 
ou  d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  ù  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sanâ  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'eitradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  pro* 
dnetion  de  l*nn  des  docmnents  mentionnés  dans  Tartiole  4  de  la  préoente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvememMit  sera  de  même  requis 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spon- 
tanément à  être  jugé  on  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté, 
dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  9.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la 
peine  on  de  l'aotion  est  acqniss  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévem 
s'est  réfogié  depuis  les  faits  imputés  on  depuis  la  poorsoito  on  la  condamnation. 

Art.  10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  eitradition  tous  les  objets  saisis 
qû  peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit ,  ainsi  que  les  objets 
provenant  de  vol  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  k  la  puissance  réclamante ,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accufié 
ou  le  coupable  s*étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette  rsmiss 
oompmndra  ansri  tons  les  olgets  qne  le  prévenu  aarsit  cachée  on  dépotés 
dans  Is  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois:  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans 
la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent  article. 

Art.  1 1 .  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  lo  transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  ac- 
cordée, ainsi  que  le  trantiport  des  objets  mentionnés  à  l'article  précodcul, 
restsront  à  la  dmrge  des  dem  gonvstnsmsnts  dans  la  fimite  de  leurs  tsr« 
litoires  respecUft. 
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Les  frai»  de.  tf^8|}or.t  fiftT  mex,  fixant  sapi^rtôç  {Mur  gouyorue- 

oç^ent  réclamant. 

Ait  1^  Lorsque  la  ponrsuitQ  d'on^  affaire,  pénale  non  poUtir 
que  on  des  deux  goOTenieiiifintfi  jugera  néeetuMÎr^,  l'andition  de  téii|(^nA 
domioUéi  dans  Tanke  Etat,  nne  conmianon  nogi^irQ  afva  envoyée  à  cet 
effet  par  là  voie  diplom  itiqne  et  il  y  amt  donné  suite  par  les  offîciçm 
compétents  en  observant  les  lois  du  pays  où  Tauditioi)  des  témoins  d^Ti:ia 
avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  ruclamatioQ  a^ant  {)Our. 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Tez^tion  deS;  conunissio]^  ro- 
gaioires,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d^expertises  eriminéUss,  ebmmenàales  ou 
médico-légales  qui  exigent  plnsièars  vacations. 

Ârt.  13.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  on  d'un  jugement  à  nu  Tîelge  ou  à  un  citoyen  du  Sal- 
vador paraîtra  nécessaire  au  gouverneuiont  l)elge  et  réciproquement  la  piôco 
transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du 
minîalèro  pnblic  du  lien  de  la  xéâence  par  les  soins  dn  fonctionnûre 
oompétent  et  Toriginal  constjitant  la'notififlatjQnlrevéine  du  visa  sera  ren» 
voyé  par  la  mdme  voie  an  gcrnvemement  requérant. 

Art.  14.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvenicmcnt  du  }>ays  où  résidu  le 
témoin  l'invitera  à  se  reudre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  Si  le  témoin 
consent  à  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immédiatement  le  passeport  néces- 
saire, et  des  frais  de  voyage  ainsi  que  de  séjour  loi  seront  accordés  d'après 
las  iarift  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l*aDâîtion  devra  avoir  lien. 

Aucun  iàoam  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  ju.^es  de  l'autre,  ne  pourra 
ôtre  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  ou 
correctionnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits, 
objets  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Lorsque  dans  me  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
denz  pays,  1»  production  de  pièces  de  oonviction  ou  dociunsnts  jndicaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  l*on 
y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particuli^ss  ne  s*y  opposent 
et,  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  eontrantants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais 
résultant  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs  de  Tenvoi  et  de  la 
restîtaiion  des  pièces  de  eonvictioB  et  dêcomsuts. 

Art  15.  Les  deux  gonvemements  s*engagen^  à  se  eonunnmqner  réci- 
proquement les  arrêts  de  condamnation  pour'  crimes  et  délits  de  tonte 
espèce  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  d'un  des  deux  Etats 
contre  les  sujets  ou  citoyens  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effectuée 
moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  extrait  du  jugement  pro- 
noncé et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le 
condamné,  pour  «tare  d^NMé  an  grdis  du  iribhnal  qùMT  ' apj^l^tlêndnu 
Obacnn  des  deux  gonvenements  donnera  à  ce  sqjet  les  instructions 
nécessaires  aox  autorités  compétentes. 

Nam.  JBfeitMi  CUm,  S*  8.  VUL  Kk 
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Art.  16.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  cinq  ans  à  partir  da  jour  de 
l'échange  des  ratitîcations  ;  il  sera  cxécntoiro  trois  mois  après  cet  échange 
et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter  du  jour 
où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en  faire  c^er  lea  effets 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifleations  seront  échangées  dans  le  délai  de  dîi* 
hait  mois  on  plus  t6t  si  £ûie  se  peut  après  que  les  formalités  présentes  par 
les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays  contractants  auront  été  remplies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  leur  cachet. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  27  février  1880. 


85. 

BELGIQUE.  VÉNÉZUÉLA 

Arrangement  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  signé  à  Caracas,  le  25  mai  1 882 

Moniteur  Ulyc  du  i**  sept,  iH82, 

Texte  fraudais. 

Le  Gouvoruemeut  de  S.  M.  le  lloi  des  Belges  et  le  Gouverneuient  de 
S.  £.  le  Pr^idont  des  États-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de  conclure 
nae  Oonvention  ponr  la  protection  réciproque,  sur  leurs  tmritoires  respectif, 
des  marques  de  fithriqne  et  de  commerce,  lee  soussignés,  dûment  autorisés, 
sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  l".  Les  citoyens  belges  an  Venezuela  et  les  citoyens  vénézuéliens 
en  Bcl^que,  jouiront,  en  ce  ((ni  concerne  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  de  la  raéme  protection  que  les  iiationani. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protection  consacrée  par  Tar- 
tide  précèdent)  les  citoyens  de  Yw  des  parties  oontnwtantee  devront 
rempÛr  lee  formalitée  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  de  Tantre. 

Art.  8.  Le  présent  armngement  aura  force  de  loi  dans  chacun  dee 
deux  pay?,  ii  partir  du  jour  de  sa  publication  officielle,  et  restera  en 
vigueur  jusqu'à  l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la  dénonci^tiou 
faite  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  contractantes. 

Fait  en  double  original,  à  Caracas,  le  25  mai  1882. 

lùmeA  va»  BrwyêuL       Antonio  L.  Ouman. 


*)  En  firaaçais  et  en  «pagaoL 
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86. 

BELGIQUE.  VJiNÉZUÉLA. 

Déclaration  réglant  la  situation  légale  des  sociétés  anonymes 
et  autres  associations  commerciales,  industrielles  on  finandères 

dans  l'un  et  l'autre  pays;  signée  à  Caracas,  le  25  mai  1882*). 

Mwitêur  UI90  du  iif  ttpL  i882, 
Teite  français. 

Le  Gûuvern.  laeiit  do  S.  M.  le  Roi  des  Belgw  et  le  Goavernement  de  8. 
£.  le  Président  des  Etats-Unis  de  Venezuela,  ayant  jugé  utile  de  régler 
réciproquement  la  situation  des  sociétés  anonymes  et  des  autres  associa- 
tions commercialt^s,  iiidustriellos  on  finaiicièrefl,  les  soussignéSi  dûment  au- 
torisés, sont  convenus  de  co  qui  suit: 

lies  deux  Oouvamemeats  déolsMiit  que  toatts  les  sociétés  ananymes 
et  les  antres  aasooiatioos  oommercÎBleB,  indnstrielles  on  fiaanoières  qni  sont 
ou  qui  seront  constituées  on  aatorisées  suivant  les  lois  partienlières  de  l'une 
des  deux  parties  seront  reconnues  mutuellement  de  manière  que  ces  sociétés  et 
associations  pourront  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice,  soit 
pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre  dans  les  Etats  de  l'autre 
partie,  sans  autre  condition  que  de  se  conformer  aux  lois  de  ces  Etats. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  pnblicatûm 
officielle,  et  elle  ne  oeesera  ses  effets  qn*nn  an  après  la  dénonciation  qui 
en  serait  &ite  de  part  et  d*aatre. 

Fsit  en  double  original  à  Osracas,  le  25  mai  1882. 

Emett  «on  Bmgiwd.      Antonio  L.  Gwmum, 


*)  En  français  et  en  espagnol. 
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ITALIE. 

Loi  da  5  juillet  1883  pour  rorganisation  de  la  colonie 
d*A88ab;  suivie  de  plusieurs  auuezes  concernant  la  cession 
dudit  territoire  par  les  Princes  indigènes  à  la  Société  Rub- 
battino  et  par  celle-ci  au  Gouvernement  italien. 

SaccoUa  dtUe  ieggi,  Série  '<ifi,  AC  857, 

1.  Loi 

Umborto  I  p<r  Gnsis  ^  âio  e  par  VQlontà  deDa  naiione  Be  d'Italia, 
D  Senato  e  la  Caméra  dd  Dvpntati  haano  approvato; 

Noi  abbiarao  san/ionato  e  pronmlglnnmo  ([iianto  segiie: 
Art.  1.    E  stabilita,  sulla  cot^ta  occidentuie  del  Mar  lîosso,  uua  Co- 
lonia  iialiaua  nel  territorio  di  Assub,  sottopouto  alla  Sovraïutà  dellltalia. 
Il  territorio  anzidetto  si  compone: 

1®  di  ima  aona  dalla  lavghena  di  eei  miglia  da  Bas  Dennah  a 
Bas  Lumah; 

2^  di  una  zona  délia  larghez/a  di  due  miglia  daUas  Lomuh  a  Sceik  Dnran; 

3^  di  una  aona  dalla  largbena  di  qnattro  miglia  da  Sceik  Doran  a 
Bas  Synthiar; 

4^  dell'isola  Sannabor,  rimpetto  a  lias  Lumub; 

5'  dellB  isole  adiaoenti  alla  oosta  a  comprese  tra  i  parallali  di  Bas 
Lnmah  e  Bas  Synthiar. 

Art.  2.  È  data  facoltà  al  govemo  di  prowedore  con  decreti  reali, 
o  ministeriali,  secondo  l'importanza  délie  materie,  airordinamento  législative, 
amministrativo,  giudiziario  ed  economico  dalla  colonia ,  con  quelle  norme 
cbe  saranno  couvenienti  aile  eondizioni  locali,  e  cou  potestà  di  vaharle 
nella  stessa  forma  secondo  i  risultati  délia  esperienza. 

La  ooloaia  larà  sotto  la  diietka  dipaidema  dal  ministero  dsgli  alBuci 
eateri»  coi  spattarà  emanare  gli  oooorranti  prowedimanti»  prorio  aooordo  soi 
ministeri  competenti  nsUe  rispettive  materia. 

Tra  le  facoltà  smoidata  al  govimo  son  la  présente  iegga  si  eomprai» 
dono  le  seguenti: 

Eegolare  le  attribazioni  del  Couijuissario  civile  ivi  istitnito,  non  che 
dsi  fnudoBsin  a  coi  potrà  eesere  oommesaa,  sotto  la  dipeudenza  gerarchica 
dsl  Onmmiissiïo ,  la  pnbUiea  ammiBistrasioas  in  Assab,  prsserivsado  le 
Bonne  a  en  donaaao  vaifiNnanis 
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Conoedere  nel  tarrltorio  di  Aasab  Peseonone  dal  pagamento  dî  qualan- 

que  specio  d'imposte,  dirette  o  indirelto,  per  un  trenteniiio; 

Stabilire  in  Assab  un  porto  franco,  con  piena  esonziono  da  ogni  tassa 
doganale  d'iinportazione,  di  esportazione  0  di  transito,  coiiie  pare  dai 
diritti  marittimi; 

Aooordare  a  sooiefeà  od  a  privati,  italiani,  iudigeai  o  ttra&ieri,  con^ 
oeasiom  di  texreni  demaniali,  o  di  qaalsivoglia  altra  natora,  nel  possedi- 
mento  di  Aasab,  e  determinarnc,  con  norme  genorali,  le  (xmdisioni; 

Proy vedore  allé  opcre  di  pubbHca  atilità  in  cono  di  esecmione,  ed  aile 
altre  uri^enti  nel  territorio  raedesimo  ; 

Stipulare  coi  sovrani  e  capi  délie  prossinie  regioni  conven/irmi  di 
amicizia  e  di  commercio,  e  stabiliro  con  essi  patti  di  buou  vicinato  e  per 
la  ûaaxwÊà  délia  oolonia  italiana. 

Sarà  preeentata  al  Parlamanto  nella  seasioDe  del  1884  ona  lelasioiM^ 
per  esporre  i  provredimenti  emanati,  il  primo  ordinameoto  délia  oolooia, 
lo  stato  dei  vari  servi/ii  ed  i  rapport!  dclla  iiicdesinia  con  le  vicine  popo- 
lazioni.  Uiia  sitiiilc  relu^iune  sark  in  aeguito  presentata  peiiodicameute  al 
rarlainento  in  fine  di  ogni  biennio. 

Ârt.  3.  I  codid  e  le  leggi  itaUane  avranno  nel  territorio  di  Aasab 
la  loro  appUeancMie  aglltaliani  del  Begno,  quanto  ai  rapport!  di  fittadînama, 
di  &miglia  e  di  stato  eivile,  aile  sacoaaaiom,  e  generahnente  in  tntto  quello 
a  oui  non  sia  derogato  dalle  speciali  norme  legidatÎTe  ed  amministrative 
emanate  per  lu  (.olonia  di  Assab;  come  altresl  per  regolare  le  loro  relazioni 
girudiehe  e  contnittazioni  con  gli  indigeni  o  con  individiii  di  straniere 
uazionalità,  non  cbe  quelle  tra  stranieri,  ovvero  ira  indigeni  e  strauieri. 

Biapatto  agrindi^ni  délia  popolaïUnia  indigena,  aaraono  napettate  le 
loro  credenze  e  praticho  reUgioae.  Saranno  regolati  eon  la  lapainriona 
consnetudinaris  finorn  per  essi  vigaate  il  loro  statuto  personale,  i  rapporti 
di  famiglia ,  i  matrimoni ,  lo  successioni ,  e  latte  le  relazioni  di  diritto 
privato ,  in  quanto  perù  (piella  Icgislazione  non  si  opponga  alla  morale 
univertialo  ed  aU'ordim)  pubbiico,  nè  ad  essa  sia  derogato  da  espresae 
disposizioni. 

La  ginriadixione  aarà  eaerdtata  veno  gl*indigaiii  in  qnaate  iwtarin 
e  nei  giidiii  cbe  avranno  Inogo  tra  eaai  aensa  parteoipasione  od  intereaae 
di  altre  persone  italiane  o  straniere,  da  nn  magistrat  o  dottore  mU»  legge 
mnsulmana  (cadi);  qnesti  |)orô  finrh  nominato  dal  regio  Conuniaaaiio,  ai 
amministrerà  la  giu&lizia  in  uome  del  lia  d'Italia. 

Art.  4.  È  approvata  lu  Convenzione  stipulata  nel  10  marzo  1882 
te»  U  genanw  e  la  Soeietà  fi.  Babattino  t  G.  paor  la  oataioM  di  tatti  i 
diritti  e  dalla  pr«q»rifltà  dalla  Soeieta  aaiidetta  al  gofamo,  e  par  regdara 
reoiprocamente  i  rapporti  pacuniarii  dipendenti  daU'acqniato  e  dalla  ont» 
aaDne  dello  stabilimento  commerciale  di  Assab. 

Per  il  pagamento,  ivi  pattuito,  a  favore  délia  Società  B.  Rubattiao  e 
C,  di  tre  annnc  mte  eguali  di  L.  l38,tJ66  66  ciascuua,  saranuo  stanziate 
le  oooorrenti  somme  ueila  parte  straordinaria  dei  bilanci  del  ministero  del 
Taaolo  per  gli  anni  1882»  1888,  1884»  in  apposito  capitolo  aotta  la  à&Êù' 
minaiîoBt  di  9pm  di  mtiÊÙê»  A»  Jmo^. 
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Sarà  stansiata  in  apposto  «pitolo  dél  Ubncio  del  ministaro  dogli  affari 
esteri,  nella  parte  straordinaria  per  l'eserciiio  1882,  la  somma  di  lire 
60,000  per  le  spese  del  primo  ordinamento  délia  euloniu,  per  la  continua- 
zione  délie  opero  di  pubbliea  utilità  iu  corso  di  esecuzioiie ,  uou  che  per 
eâplorazioui  verso  Imterno,  con  riserva  di  provvedere  uegli  eseraxi  vlttfiori 
aUe  spese  ordinarie  e  stnordiiiarie  ooooRwiti  per  il  poMedimento  di  Assàb, 
madiante  regolari  staïudainiiiti  ne'bibuiQi  dei  ministeri  degli  affiari  efteri  e 
dâ  laTori  pubblioL 

Con  altra  legge  spéciale  sarà  provvedato  alla  coBimzione  di  on  porto 
in  Assab  e  di  altre  opère  ivi  occorenti. 

Le  spese  per  il  persunale  dcl  Coiuim&sariato  (assegui,  diarie,  regalie, 
eec),  per  ispodom  ad  Assab,  e  per  missioni  rolatiTO  aUa  colonia  di  Amib, 
oontiiiiiMraiiiio  ad  «rogarti  gui  capitolo  9  (viaggi  e  missioni)  del  ministero 
degli  affari  esteri. 

Ordiniamo  che  la  présente,  munita  del  sigillo  dello  Stato.  sia  inscrta 
nella  raccolta  nftieiale  délie  leggi  o  dei  decreti  dcl  Kegno  d'Italia,  mandando 
a  chiunque  ^petti  di  osservarla  e  di  farla  osservare  corne  legge  dello  Btato. 

Dato  a  Borna,  addi  5  loglio  1882. 

Umbmio, 

(Luogo  del  Sigillo) 
V.  11  Gaordasigilli* 
G.  ZematdéOL 

Mmskd.     A  MaiUmL  BûrtL 


2.   CoDTention  entre  le  Gouvernement  royal  et  la  Société 

Rabattino. 

Tra  le  Loro  Ëccellenze  i  signori  Ministri  degli  affari  esteri,  del  tesoro 
e  deU'agricoltnra,  industria  e  commercio,  neirinteresse  del  reçrio  frovomo, 

e  il  si><nor  cav.  Rodolfo  Hofer,  quai  rappreseutante  legaimeute  la 
Società  B.  liubattiuo  e  C, 

Ptemeseo  ehe  la  soeietà  &  Bnbattino  e  0.,  con  Topera  di  apedali  enoi 
mandatarii,  e  oon  rantoriatanone  del  regio  govemo,  aoqoistava  fin  daU*anno 
1869,  ed  indi  ampUava  con  acquisti  sucoeeeiTi  stipulati  con  capi  indigeni 
aventi  la  pienezza  délia  politica  indipenden?:».  ogni  ragione  di  privata  pro- 
prieta  e  di  assoluta  sovranità  sopra  i  territorii  attorno  alla  baia  di  Assab, 
nella  coata  aud-occideutale  del  Mar  Rosso,  e  fin  d'allora  diebiarava,  conseu- 
ziente  il  regio  governo,  che  la  sovranità  su  quei  Lerritori  stessi  ai  intendeva, 
oon  la  presa  di  poeseseo  da  porte  délia  Sodeià,  aeqnisita  a  &Yore  dello 
Stato  italiano, 

Premeeso,  altree),  che  il  regio  govemo  fin  dal  prîndpio  aflfermava,  nei 

rapport!  diplomatici,  la  acquisita  sovranità,  e  ne  a8-*nmeva  del  pari  l'effet- 
tivo  eserci/io.  sia  con  la  protezioiie  del  territorio  e  dello  stabilimento  di 
Assab  afôdata  a  navi  délia  real  marina,  sia  con  lu  uomiua  di  un  B.  Com- 
miflsario  dvile, 

Eisendo  stata  ora  rioonoecinta  la  mutoa  conTeniema  di  prooedete  ad 
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nn  regolare  e  deflnitivo  accertamento  dei  rapporti  ohe  la  creazione  dello 
stabilimento  commerciale  italiano  in  Âssab  per  opflfft  delU  SoOMtà  hft 
creato  tra  la  Società  stessa  e  il  governo. 

Sono  stati  concordati  o  stipulati,  salva  la  approvazione  del  Parlamento» 
i  patti  specilicati  nogli  articoli  seguenti: 

Art.  1.    Il  sigiior  cav.  Eodolfo  Uofer,  nella  qualità  sua  di  rappresen- 
tante  U  Soeietà  B.  Robattino  e  0.,  mentre  formalmente  rioonosca  o  ocm- 
èhe»  par  le  spedali  modalità  e  per  i  preeiri  mteuti  deU'aeqnieto,  éà 
qaesta  operato,  dei  territori  che  stanno  attorno  alla  baia  di  Assab,  la  8ot- 

ranità  sopra  quei  territori  stessi  passfS  di  pien  diritto,  e  secondo  lu  giaris- 
prudeuza  intornazionale,  allo  Stato  italiano,  cosi  dichiaru,  del  puri,  che  la 
Società  é  ora  venata  nel  proposito  di  fare  effettiva  cessione,  come  cède, 
aliéna  e  trasferisce  mediante  la  preeente  conveimoiie  al  demanio  italiano, 
salva  la  restziâone  di  coi  è  oenno  al  snœeeaiTO  artioolo  2,  la  propritftà 
priyata  degli  anzidetti  territori  ed  in  génère  tatte  le  ragioni  ad  eesa  epet- 
tanti  in  virtù  dei  segaenti  contratti ,  cioè  : 

1^  —  Contratto  15  novembre  1869  oon  Hassan  ben-Âbmad  e  Ibra- 
him-ben-Ahmad  ; 

29  —  Contratto  11  marzo  1870  con  Abdallah  Sciahim,  Hassan-ben 
Ahmad  e  IbrahimFbeDfAlimad; 

go  —  Contratto  80  novembre  1879  con  Borehao,  Snltano  di  Bahtita; 

4**  —  Contratto  15  raarzo  1880  con  fierâian,  Sultano  di  Rabeita; 

5"  —  Contratto  15  maggio  1880,  con  HaBsan-ben-Abmad,  Ibrabim- 
ben-Ahraad  e  Kar;hô-ben-Ahniad. 

L'originale  dei  contratti  qui  sopra  enumerati  trovasi  depositato  presso 
il  r^o  Commissariato  civile  in  Assab.  Una  copia  anteutica  ne  sarà  alli- 
gâta  alla  présente  eonvenzione*). 

n  poBsedimento  di  ÂBsab  cbe  si  cède  al  governo  italiano  colla  pré- 
sente eonvenzione,  seconde  clio  risnlta  formato  per  e£fetto  dei  stiddetti  ante- 
riori  contratti  d'acqni-to,  è  cohI  composto:  1**  una  zona  délia  larghezza  di 
sei  miglia  da  Ras  Dennaoh  scendendo  a  Ras  Lumah  ;  2°  una  zona  dil!a 
larghezza  di  due  luigiia  da  Ras  Lumah  a  Sceik  Duran  ;  3^  nua  zona  deila 
largbesEa  dl  qnattro  miglia  da  Soeik  Doran  a  Ras  Synthiar;  4®  Tiaola 
Sannabor  rimpetto  a  Ras  Lomàh;  5®  le  ieole  eomprese  tra  i  paralleli  di 
Bas  Lumah  e  Ras  Synthiar. 

Sono  inclnsi  nell'ambito  del  possedinicnto  î  villaggi  di  Margable,  Alali 
e  Maacaca,  con  una  popola/.ione  indigenu  di  circa  mille  abitanti. 

Art.  2.  lia  Società  R.  Rubatlino  e  C.  si  riserva  la  propriété  di  on 
appezzaïueulo,  luugo  il  lido  del  mare  nella  baia  detta  di  Baja,  in  un  punto 
da  determinarsi  d'accordo  tra  la  Società  stessa  e  il  regio  governo  délia 
Innghena  di  eento  metri  e  délia  larghena  di  sessanta  metri,  sotto  la  eoprosM 
coudizione  cbe  taie  appezzamento  debba  es^ero  e  rimanere  costantemente 
ed  esdusivamente  destinato  agli  nsi  attinenti  al  traffico  marittimo  da  esn 
esercitato. 

È  inibito  alla  società  di  alienare  a  tend,  sonza  il  consenso  del  governo, 
*)  y.  les  Annexes  No.  I,  U,  III«  IT  et  Y. 
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rappenamento  riservatoii  «  gli  edifid  sol  medesimo  costniHi.  H  gomo 
n  riserya  inoltre  sqU'obo  •  wogU  aliri,  un  diritto  di  evMitiialo  pnlaiDone 

u  ogni  caso  di  alienazione. 

Art.  3.  La  Società  B.  Babattino  e  C.  dichiara  che ,  essendo  stato 
da  eâsa  già  integralmente  saldato  il  prezzo  di  acquisto  degli  aocennati  terri- 
torii,  «RM  rimUa  dilk  riMfiita  dapotitate  preBSO  il  govenio,  il  demanio 
ilaliaBO  jBok  ad  «Biera  immeaso,  par  U  oombiDato  dbtto  dei  preoedoiii 
oantnftti  •  délia  présente  convenzione  salvo  Tappeczainento  riserrato  di 
cni  qui  sopra  é  cenno  all'art.  2,  nel  pieno,  libero  a  ineondiiionato  poeMBBO 
di  tutti  quei  territorii. 

Art.  4.  La  Società  R.  Rubattino  o  C.  fa  simultanea  cessione  al  regîo 
demanio  italiano  di  tutte  le  opère  moraric  ed  altre,  si  ultimate  che  in 
oono  di  oostnuioiio,  nello  itato  m  oui  aasa  ai  trovano,  a  oob  la  migUoria 
obe  yi  aarasiu»  arraoata  fino  al  1®  Inglio  1882,  data  praaoalta  par  la  îm- 
fniaaiona  in  possesao,  rimanendo  fino  a  qnella  data  a  oarioo  ddla  Sociatà 
ogni  spesa  di  ordinaria  e  straordinaria  manutenzione. 

Art.  5.  Tra  il  governo  e  la  Società  è  stuto  pattuito,  in  correspettivo 
de'  territorii  ed  opère  vendnte,  e  a  tacitazione  di  tulle  le  ragioni  délia 
Soeiatà  eadnte  al  governo  con  la  présente  convenzione,  il  prezzo  di  lire 
416,000.  In  queata  aomma  ai  intaDdono  integralnaiita  aontaggiati,  oort 
il  aotto  d^i  acqnisti ,  c<MDa  ogni  qpaaa  anoœssiva  d*opara  e  costmâoni, 
non  che  grinteraaai  di  somme  erogate  e  finora  infimttifere,  o  rimborsi  al 
governo  dovuti ,  come  ptire  qualsiasi  altra  ragione  di  crédite  o  possibile 
pretensione  délia  Società  R.  Rubattino  c  C.  verso  il  governo  relativa  al 
possedimento  di  Asaab,  per  qualonque  titolo  o  causa. 

8*  intanda  dal  pari  aantamionahiHWita  înelaBO  a  aompaaatrato  nal 
pnmo  pattmto  ogni  aompanao  oha  dal  governo  appariiaa  fpk  dornto  alla 
Soaiatà  R.  Bnbatttao  a  C.  per  la  ooeapazione  o  Tuso,  da  parte  di  fiinzio- 
nari  governativi  e  nel  pnbblioo  intereaaa,  di  adifisii  e  di  opère  attoalmenta 
aaiatenti  in  Assab. 

Il  predetlo  prezzo  di  lire  416,000  aarà  pagato  alla  Società  in  tre 
airnue  rate  eguali,  seoza  interessi  da  scadere,  rispettivamente  il  1^  luglio 
degli  anni  1882,  1888  a  1884. 

Art  6.  11  aar.  BodoUb  Hofnr  diahiara  di  interrenire  nella  praaanta 
eonvenzione,  nall^intaraase  non  solamanta  délia  Socièta  B.  Babattino  e  0. 
délia  quale  è  gerente  munito  d'ogni  necessario  potere,  ma  benancbe  nell'in- 
teresse  délia  nuova  Società  anonima  risultante  dalla  fusione  dello  due  So- 
cietà *R.  Rubattino  e  C.  •  I.  e  V.  Ilorio  e  C'.c,  coslituita  con  atto  del  4 
settembre  1881,  ed  aitualmante  in  corso  di  légale  formazione,  sotio  la 
daBominaiiona  »Navigasoiia  gananda  italiaaa«,  nan*attivo  dalla  qnala  Tanà 
aowfcfito  il  preno  di  lira  416,000,  qni  innaaii  ataUlito  aall'art.  5,  come 
pnra  ogni  altra  ragione  naaoanta  dalla  présente  convenzione,  obbligandosi 
il  cav.  Rodolfo  Hofer,  a  soîa  sovrabbondanza  di  cautela,  di  fornire,  con 
atto  separato,  nello  débite  forme,  e  nel  termine  di  due  mesi,  una  formalo 
ratiûca  ed  approvazione  dalla  présente  convenzione  da  parte  délia  detta 
niuyva  BoomAIl 

Art.  7.  n  diritto  di  ragiatro  par  la  praaaote  oonfansona,  a  pei  oon^ 
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tratti  alla  medeeima  annessi,  oome  pure  per  il  conferimonto  alla  >Naviga- 
zione  générale  italiana«  délie  ragioni  nasconti  per  la  Società  R.  Riibattuo 
6  C.  dalla  présente  convenzione,  rimane  tîssato  nella  cifra  di  una  lira. 

Art.  8.  La  présente  couyeuzione  sarà  sottoposia  alla  approvazione 
d«l  ParlaBMnto. 

In  £Bd0  di  dw,  è  sUta  eoBOordAta  e  aottoBoritta»  in  quattiro  wumpliri, 
la  présente  oonyeDBone  oon  rmaitieim  àA  testimoni  dia  rhaimo  MMli*Mii 
lottoaoritta. 

Roma,  10  mano  1882. 

Finnati:  —  Faêguale  Stanislao  Mamekdf  miidsbo 

degli  AflFari  esteri. 
Agottino  Magliani,  ministre  délie  Fi- 

nanze  ad  intérim  del  Teaoro. 
Bertif  ministro  di  Âgricoltora  e  Corn- 

moroio. 

OmélUên  DamUK,  tcstimonio. 
Dmnêkrio  SQfomd  Itmm,  testimomo. 


(Annexe  I). 

CHoria  a  Dio. 

Ësaendo  il  giorno  di  lunedl  undecimo  del  mese  di  sciabau  del^anno  12S6 
leeolido  il  oampato  digii  idamiti,  a  il  giorno  qniadici  del  nuMdiMivMihn 
doU*  anno  1869  second)  l'en  def^  Enfopei,  HaB8an»ben-AliiBad,  IfanUm 

ben-Ahmad,  fratelli,  e  il  signor  Giuseppe  Sapoto,  raein  a  bordo  del  /Wmmt- 
Megid,  barca  di  Sàid-Auadh ,  e  fatto  atio  di  prcuMi,  etipolaroiio  qnaato 
aegue  al  cospotto  dei  testimoni  : 

l**  I  fratelli  sopraddetti  Hassan-ben-Ahmad  ed  Ibrahim-ben-Alimad, 
ualtani  di  Assab,  hanno  venduto  e  veudono  al  signor  Giuseppe  Sapeto 
ansiditto  il  tarritorio  oompreao  ira  il  monte  Ganga,  û  ei^w  Lnmah  a  i 
due  BQoi  lati;  perloodiè  il  dominio  déldetto  territorio  appaitnTà  al  signor 
Qinieppe  BafiatOy  tostoehè  qnesti  ne  mk  sboraato  il  prezzo,  afMdoglielo 
oui  spontaneamenie  venduto,  volontariamente  e  con  retta  intenzione. 

2®  I  fratelli  sud'letti  ^urano ,  sul  Corano  délia  Distinzione,  che  nè 
easi  nè  la  gente  loro  taranuo  perfidie  agli  Europei  cbe  verranno  ad  abitare 
il  paeee  propriété  del  signor  Sapeto. 

8*  n  aignor  Ginaeppe  Sapeto  eomp»  il  detto  Inogo  per  ssioiila  talleri, 
lasdando  perdè  dnecentooinqnanta  taUëri  di  caparra  ai  Tenditori,  obbligan- 
dosi  a  pagare  i  rimanenii  cinquemila  settecento  cinqnanta  talleri  fra  c<!Dto 
giomi  decorrendi  dal  primo  di  ramadan  fino  ai  died  del  mese  di  heguriah. 
Che  se  il  signor  (liiisriipc  non  tornasse  più ,  nè  altri  venisso  in  sua  veoe 
nel  tempo  tihhato,  la  caparra  andrebbe  perduta.  I  fratelli  poi  sopraono- 
minati  nom  potnâno  Tendero  ad  altri  il  detko  Inogo,  atendolo  gia  vandato 
al  dgnor  Ginaeppe  Sapeto,  ed  aooordatogli  oento  giorai  al  paguMsto  dd 
pvMBO  ano. 
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Qaeeto  è  il  contratto  passato  tra  il  signor  GiaBtppe  Siptko  9  i  firatelli 

Hassan -ben-Ahm;i(]  ed  Ibrahim  -  ben  -  Ahmail ,  alla  prosonza  del  testimoni 
Mahamad- Abdi ,  Abmad-Âli,  S&id-Auadh  ,  scrivano,  Abd-Allah-b«ii>DaraD. 
Accettato  e  sottoscritto  dai  contraenti: 

Hassa»  •  ben  -  Ahmad. 
Ibrahim  -  be»  -  Ahnad. 
Qiuêêpfê'Bajpéto, 


(Annexe  II). 

Oloria  a  Dîo. 

Nel  gioruo  uove  del  mese  deirheggi  daU'anno  1286  seconde  Tera 
mnralmana ,  agli  ondici  del  mese  di  marzo  1870  «econdo  l*era  Tolgare,  il 
Bnltano  Abdallali  Sdabiin  e  i  Saltani  Hassan^btn-Alimad  ed  Ibrahim-ben- 
Ahmad  da  nna  parte ,  e  i  signori  Giuseppe  Sapeto  ed  Andréa  BoBOlino, 
capitano  del  vapore  VAfrica,  d:iiraltra,  radunatisi  a  bordo  del  Yl^pore  mede-  • 
simo,  vennero  alla  stipulazione  dt-I  seguento  contratto  : 

I  suddeiti  Saltani  veuduuo,  corne  huimo  vendutu,  ai  signori  Giuseppe 
Sapeto  ed  Andréa  Bimoliiio  il  iraUo  di  paese  e  di  mare  raoèhiiUG  tra 
Bas  Lnmah  a  la  gola  di  mara  dhiunata  AJala  e  il  monte  Gkmga,  sen» 
nessnn  onere  nô  dipendama  da  parte  dei  oompratori»  i  qnali  eborsano  ai 
medesimi  venditori,  sopra  nominati,  il  prezzo  oonrenutOi  ooDsistente  in  scadi 
o  talleri  di  Maria  Teresa  ottomila  e  cento. 

Ma  siccome  i  Sultani  Sciahini,  Hassan  od  Ibrahim  suddetti  non  inten- 
douo  etisere  pagati  in  lire  sierline,  ma  iu  talleri  eilultivi  di  Maria  Teresa, 
eoai  A  eoatantano  i>er  il  preiente  di  rieerare  talleri  di  Maria  Teresa  sei- 
oaato  •  rapia  treeento  ottant'otto,  diohiarando  di  aspettare  il  pagamento 
totale  dci  talleri  ottomila  a  cento  al  ritorno  del  vapore  da  Aden. 

Intanto  i  suddotti  Hassan  ed  Il  nthim,  figliuoli  di  Ahmad,  diehiarano 
e  riconfermano  che  il  signor  Giusepiie  Sapeto,  secondo  il  contratto  del  15 
novembre  1869,  venue,  nel  termine  assegnato,  allo  sborso  del  prezzo  di 
Lomah  e  riconfermano  di  aspettare  il  pagamento  totale  del  nuovo  territorio, 
flha,  naitamenta  al  Bnltano  Abdallah  Schiahim,  vendono,  oome  hanno  Ton- 
dnto,  ai  signori  Ginsappe  Sapeto  e  Andréa  BnsKolino  um  limiti  soprades- 
eritti,  a  eid  pel  tempo  che  tomerà  il  vapore  che  sarà  maadato  in  Aden 
per  îvi  cambiare  le  liro  sterline  in  talleri  di  Maria  Teresa;  e  confessano 
aver  ricevuto  l'acconto  suddelto  in  talleri  di  Maria  Teresa  seicento  e  rupie 
treeento  ottant*otto,  lasciando  ai  nuovi  possessori  dei  paesi  eomprati  ampia 
ad  iatan  ftaoltà  di  ÏH  stabifivai  coma  aredono  maglio  e  di  inalberarfî  la 
loro  baadiaia  naaionala  in  segno  délia  sovranîtà  iissoluta  snl  Inogo. 

Tanto  fu  stipalato  dai  ïîultani  AbdalUih  Schiahim,  Hassan  ed  Ibrahim, 
e  dai  signori  Ginseppe  Sapeto  ed  Andréa  Bomolino,  coma  rappresentaaii  dei 
signori  B.  Rubattino  e  C. 

Questo  contratto  essendo  stato  tradotto  letteralmente  in  arabo  ai  sud- 
detti  Sultani,  questi  no  haimo  approvato  il  coutenuto  e  la  vendita  stipu- 
lata,  hanno  appusto  la  loro  firma  e  sigillo,  nnitamenta  ai  compratori  Ginseppe 
Sapato  a  Andréa  Buuoliuo,  alla  presanaa  degli  infrascritti  testimoni,  diohia- 
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rando  aver  siipiilato  il  présente  contntko  in  toita  bvano  fede,  e  di  dar^^ 
perciè  tntto  il  valore  légale  anoordhè  non  lia  redatto  nelle  finoie  viato  in 
atti  consimili. 

Infino  GiuBeppe  Sapeto  e  Andréa  Bazzolîno,  come  rappresentAnti  dei 
signori  K.  Eubattino  e  C,  dichiarauo  che  coa  qaesto  contratio  non  inten- 
dono  in  neamn  modo  înflnnaro  gU  aeoordi  die  prima  dell*fetto  preeente 
Ibnero  paesati  ira  il  Ginteppe  Sapeto  e  il  signer  BaiMe  BnbattÎBO  od 
altri  aventi  eansa  o  cointeressati. 

'  In  approTaâone  di  qnanto  refcro  eottoecriTono,  maneando  di  eigiUo. 

Finn.  CHuteppe  Sapeto.  ¥km,  Hassan  ben  Ahmad, 

A,  BwmoUno.  Abdallah  Sciahim. 

Ibrahim  ben  AÂ$naeL 

Testimoni  : 
Abdalah  Ebû», 
AaU  Chen. 

Oragiù  Aaikwri  fa  présente  alla  lettura  e  tradozione  del  présente 
ad  aile  firme. 

Cmrto  Gromdoaa  id.  id.  id* 


(Annexe  III.) 

Gloria  a  Dio. 

Nol  giorno  sedici  del  mese  di  raahharam  deU'anno  1296  seconde  l'era 
jnusulmaua,  ai  trenta  del  mese  di  dioembre  1879  seconde  Tera  volgare, 
io  Berehan-Dimf  Snltaao  di  Baheita,  riferondomi  all*amordo  stipolato  fl 
16  mono  1870  fira  me  e  i  rappreeentanti  dei  aignori  Babbatino  a  0., 

fimnnlo  le  segnenti  Bolennî  diohiarazioni  : 

1°  Dichiaro  di  aver  ricevnto  dal  signor  Ginseppe  Sapote  .  rappresen- 
lante  dei  signori  Kubattino  e  C,  la  somma  di  taleri  mille  a  saldo  délia  locazione 
dei  dieci  anni  passati  délie  isoli  0mm  -  el  -  Barhar ,  Kas-er-Baml  e  del 
grnppo  Darmackiè; 

2®  Didiian»  di  aver  ricevnto  dal  signer  Ginseppe  Sapeto  dnemila  m|ae 
preno  deiracquisto  definitÎTO  délie  dette  isole  e  looalità; 

3^  Dichiaro  che,  in  segnito  agli  ora  eitati  pagamenti,  rinumio  da 
qaeeto  istanto ,  tanto  in  nome  mio  che  dei  miei  snccessori,  ad  ogni  diritto 
di  proprietà  e  sovranità  snlle  isole  Omm-el-Bachar ,  Ras-er-Raml  e  snl 
gmppo  Darmackiè  sammentovati,  a  tntto  favore  del  signor  Ginseppe  Sapeto, 
rappronootante  oome  sopra,  il  qaale,  per  il  IMIo  gteoso  di  lato  lianBa» 
entra  fin  d*ora  nel  pieno  ed  intero  possesso  loro,  per  dieponu  ad  modo 
olio  più  gli  piaœrà  o  col  consegaente  diritto  d^innaharvi  handiera  italiaaa; 

4^  Dichiaro  aver  venduto,  come  vende,  i  detti  luoghi  spontaneamente 
ed  in  tor/a  di  un  mio  diritto  incontestato,  fermo  nt-l  voler  ri8p»^ttare  e  far 
rispettare  in  ogni  tempo  e  luogo  con  ogni  possibiie  mezzo  la  vendita  di 
cui  è  caso. 

Dichiaro  in  fine  die  il  présente  atto  non  pQ6  in  nesson  modo  iallr> 
mare  gU  aoeordi  die,  prima  dette  dieUaraiioni  preeedenti,  fossere  pamsti 
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tn  3  lignor  Oînseppe  8a|Mto  «d  i  ngnori  Babaltiiio  •  C.  ed  altri  avoiti 
QMIM  0  cointereBsatL 

In  fede  di  che,  mi  sottoscrivo  alla  presenza  degli  infrascritti  testimoni, 
ghirando  sal  Corano  che  ho  di  baona  fede  veoduto,  oome  vendo  e  cedo, 
quanto  sopra  è  dichiarato. 

Aooeltato  quanto  sopra,  dettomi  da  Giiuepppe  (Sapeto),  scritto  in 
■rabo.  FÛm.  ShUohq  Bêréhan, 

Testimoni. 
Firm.  Otmam. 

Ahtlaîla  Dur  an. 

Giaconio  Doria,  figUo  de  Qiorgio. 
Odoardo  lieccari. 


(▲nneze  IV). 

Gloria  a  Dio. 

Sia  noto  a  chi  spetta  che  quest'oggi  qnindici  del  raese  di  marzo  del 
1880  e  nel  giorno  tre  del  mese  di  rii)iit>-el-iikhar  deiranno  1297  «secondo 
l'era  musuljuana,  io  Berehau  ben  Mobaïuuied,  Sultano  di  Rahcita,  govrano, 
padioiia  asBoliito  e  proprietario  del  territorio  dreoitanta  al  paese  di  Assab, 
di  propriété  italiana,  in  fona  di  on  diritto  tradisionale  ed  incontesiato, 
didiiaro  di  stipulare,  oon  animo  deliberato  ed  intera  spoDianeità ,  per  mio 
GOnto  e  quelle  de'miei  snccessori  da  una  parte,  ed  in  favore  del  professore 
cav.  Giuseppe  Sapeto,  por  conto  délia  ditta  Riibattino  e  C.  di  Genova, 
di  cui  egli  è  rappresentante  légale,  «lall'altra,  sotto  il  suggello  délia  massinia 
baona  fede  e  solenne  giuraweiito,  il  segueute  contralto  da  avère  valore  légale, 
eome  te  Hoase  ttato  redaito  da  pnblico  notaio. 

Jo  prefato  Berehan  ben  Mohammed  dichiaro  di  vendere  corne  vendo, 
al  prefato  cav.  Giuseppe  Sapeto,  uella  sua  qualité  di  proGoratore  délia 
ditta  Rubattino  e  C.  tutte  le  isole  niuna  eprlnsa,  che  sono  comprese  nella  gran 
baia  di  Assal)  e  tra  i  paralleli  di  Ras  Sintyar  e  Rat>  Luniah ,  fra  cui 
figurano  principali  le  isole  Fatmah  Darmabah  Makawa,  Haletu,  Delkos, 
Arnlda,  eco,  più  tntto  illitorale  obe  si  estende  fra  due  soddettt  Bas  (capi) 
Liimali  e  Sintyar,  aasieme  ad  on  tratto  di  terra  ferma  il  qaale  formi 
nna  lona  di  territorio  larga  due  miglia  marine  a  monte  a  partire  dal  pelo 
del  mare  per  tntto  il  percorso  délia  costa  dalla  baia  di  Buja  a  Sceik 
Dnran,  ed  nna  zona  di  territorio  larga  qnattro  miglia  marine  a  monte, 
a  partire  dal  pelo  dcl  mare  per  tutto  il  percorso  délia  oosta  da  Sceik 
Duran  a  Raâ  Siatjar. 

E  flon  qnesta  vendita  rinoniio,  per  me  ed  i  miei  snccessori,  a  qnal- 
Msi  diritto  di  propriété  e  sovranità,  investendo  deU*iin  diritto  e  delValtro 
il  oompratore  sunnominato,  con  consognente  facoltà  d'inalberare  sui  looghi 
venduti  la  bandiera  nazionale  italiana,  dichiarandomi  fermo  nel  voler  ris- 
pettare,  in  ogni  tempo  e  modo,  con  ogiii  possibile  me/zo,  la  vendita  medesima. 

Il  professore  cav.  Giuseppe  ISapeto .  qnale  procuratore  délia  ditta 
Bnbattino  e  C,  in  corrispettivo  délia  vendita  di  cni  è  caso  nel  preseaie 
wtraito,  in  nome  dolla  ditta  stessa  s*impegiia  a  pagarmi  la  somma  di 
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talleri  18*000  (tredicimila),  dei  quali  io  Berehaa  ben  Mohammed,  SiJtino 

corne  sopra  ,  dichiaro  d'îiver  riccvtito  in  acconto  e  principio  di  pagamento 
la  somma  di  talleri  4,000  (quattromila) ,  restando  inteso  che  il  saldo  mi 
sarà  pagato  comme  segue:  talleri  3,000  (tremila)  dope  tre  mesi  da  oggî, 
ed  il  compimento  in  talleri  6,000  (seimila)  ad  uu  anno,  decorrendo  dal 
giorno  di  questo  seeondo  ▼ereameiito. 

In  nltimo,  le  |Murti  eontraenti  intendono  che  il  présente  atio  non  poen 
in  nesson  modo  infiimare  gli  accordi  die,  prima  délie  stipnlaadoni  presenti, 
fossero  passati  tra  i  sîgnori  Rubattino  e  C.  ed  il  profeasore  cav.  Sapeto, 
loro  rapprt'sentante ,  cou  altri  aventi  causa  od  interessati,  e  dicbiarano 
inoltre  che  nessima  coutesta^^ioue  nè  debUa  nô  possa  essere  messa  iu  campo 
par  la  forma  oon  eoi  è  staio  redatto  !1  présente  contratto. 

In  fede  di  che,  noi  parti  eontraenti  oi  sottoacriviamo  di  proprio  pogno 
ed  in  présenta  degli  infrascritt:  testimoui,  ginrando  soletinemente  rispetti- 
▼amente  snl  Corano  e  snl  Yangelo  di  mantenere  i  paiti  qui  sopra  stipolatL 

Cosi  Dio  ci  aiuti. 

Fatto  e  sottoecritto  a  Sceik  Duran,  l'anno,  mese  e  giorno  di  coi  aogn, 

Finn.  —  Berehan  hcn  Mohamuted,  Sultano  di  Raheita. 

Gùueppe  Sapeto,  procuratore  délia  Società  Rnbattino. 
Griuseppe  Bienenfeld  Rolph,  testimonio  aile  firme. 
O.  M.  GiulieUi,  id. 
8aid  Veidtm,  id. 
MoêÊOMd  Nahiub,  id. 

Yitto  per  la  legalinaaione  délie  firme 
a  bordo  del  regio  awiso  italiano  Esploratore 

Baia  di  Âssab,  11  15  marzo  1880. 
n  commandante,  in  asscuza  di  autorità  oonsolan 
Firm.  —  Carlo  de  Amezaga, 


(Annexe  V.) 

Gloria  a  Dio. 

Sia  noto  a  cbi  spetta  che  qae8t*oggi  quindici  del  meae  di  maggio 
deir.uino  1880  sec.mdo  l'i  i  a  cristiana.  e  nel  ^'iorno  sei  del  mese  di  ginmadi- 
el-akhar  ileiraniio  l2iH  secundo  l'iTa  uiUMiimaua.  noi  Hassan-ben-Ahmad, 
Ibrahim-btn-Ahmad  o  Kughô-ben-Abmad,  in  lorza  di  uu  diritto  tradizionale 
ed  inconteetato  dichîariamo  di  stipulare,  con  auimo  deliberato  ed  intera 
spontandtà,  per  nostro  conto  e  quelle  dei  noetri  snoeessori  e  per  ^  «rorti 
parte,  e  spedalmente  di  Aled- Allah  Sciahim,  di  coi  siamo  i  legittimi 
rappresentanti ,  da  nn  canto,  —  ed  in  favore  del  profeesore  car.  Qiuaeiq^ 
Sapeto,  per  conto  délia  ditta  Rubattino  e  C.  di  Genova,  di  cni  egli  è 
rappreseniante  légale,  dalTaltro  ,  —  sotto  il  .^uj^^gello  «lella  massiuia  Imcna 
fede ,  e  solenne  giuramento ,  il  80>{ueute  contratto ,  da  aver  valore  iegait», 
corne  ne  fosse  stato  redatto  da  pubblico  notaio. 

Noi  HaMan-ben-Ahmad ,  Ibrahim-ben-Ahmad  e  Bai^ben-Ahmad 
diehiariamo  di  avor  venduto,  come  ?endiamo,  al  prefato  car.  Qinasppe 
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Sapeto,  nella  sna  qnalitîi  di  prociimtore  délia  ditfa  Rnbattino  e  C,  l'isola 
di  Sannabor,  non  che  lutta  la  res^one  (  ontiuctitule  compresa  ira  Ras  Dar- 
mab  e  Ras  Lumab,  deirLstuiiiiiciiic  a  meute,  a  partire  dal  polo  del  mare, 
di  sei  miglia  marine. 

£  oon  qu€sta  Tendita  rimumamo,  per  noi,  per  i  noitri  sofloosBori,  e 
per  gli  aventi  parte,  a  qualsiasi  diritto  di  propriété  e  sovranità,  inveetendo 
deiruti  diritto  e  delTaltro  il  compratore  snnnoininato ,  con  consognonte 
facoltà  d'iiialberare  sui  luoglii  veiiduti  la  bandiera  nazionale  italiana, 
dichiarandoci  fermi  nel  volor  rispett^ire  e  far  rispettare,  in  ogni  tempo  e 
laogo,  con  ogni  possibile  mezzo ,  la  vendita  medesima. 

Il  prof.  cay.  Ginseppe  Sapeto,  qnale  procoratore  délia  ditta  Bnbattmo 
e  C,  ia  corrispettivo  délia  vendita  di  cni  è  oaao  nel  présente  contratto, 
in  nome  délia  ditta  stessa  s*i]iq[Mgna  a  pagare  la  somma  di  talleri  1,500 
(miîlecinquecentii) ,  doi  quali ,  noi  Hassan-ben-Ahmad  ,  Ibrahim-ben-Alimad 
et  fî:i!^'bè  -  ben  -  Aliiuail  (lichiari.w.io  d'avertie  rieevute  duecento  (200)  quale 
priucipio  di  pagamento  il  giorno  22  aprilu  ib80  dellVra  cristiana,  ed  il 
12  di  ginmadi-el-anal  1297  dell*era  rooealmana,  talleri  treeento  (^300) 
al  momento  délia  firma  del  contratto,  ed  il  oompimento  îo  talleri  mille 
(1,000)  ad  nn  anno  da  oggi  stesso. 

E,  per  adiriro  ad  un  desiderio  espresso  d.ii  sTimmonto\  \ti  venditori, 
il  prof.  cav.  CJiustpp*'  Sapeto,  quale  procuratoie  délia  ditta  Rubattino  c 
C,  a  titolo  di  gra/.iosa  coiirossione ,  tanto  in  suo  che  délia  Sucietà  Rubat- 
tino e  C.  ed  altri  aventi  causa  od  inieressati,  assume  impeguo  di  lasciare 
piena  ed  intera  libertà  di  arione  aile  tribù  Danàldli  comprese  nel  tezritorio 
nell*atio  comperato,  relativamente  agli  aaiy  coetnmi,  oonanetndini  e  tradirioni, 
eemprechè  taie  Iil)ertà  di  azione  non  intaoehi  mai  in  nnlla  i  diritti  e  gU 
interessi  legittimi  délia  Società  Bnbattino  enmmentovata ,  o  di  altri  aventi 
cansa  od  interessati. 

In  ultimo,  le  parti  contraenti  intcndouo  cbe  il  présente  atto  non  possa 
ia  aleon  modo  infirmare  gli  accord!  cbe,  prima  délie  stipulazioni  preBenti, 
fossero  paeeati  fra  i  signori  Bnbattino  e  0.  ed  il  prof.  eav.  Ginseppe  Sapeto, 
loro  rappreeentante,  con  altri  aventi  causa  od  interessati;  e  dichiairano 
inoltre  cbe  nessuna  contestazione  nè  possa  nè  debba  esaere  messa  in  oampo 
per  la  fnrma  con  cni  ô  stato  redatto  il  présente  contratto. 

In  t'edp  di  che,  noi  parti  contraenti  ci  sottoscriviamo  di  proprio  pugno 
in  preseui^a  degii  infrascritti  testimoni,  giurando  solenuemeutc  rispettivamente 
ml  Corano  e  sol  Vangelo  di  mantenere  i  patti  qui  sopra  atipnlati. 

Gosl  Bio  ci  ainti. 

Fatto  e  sottoscritto  ad  Âssab  Tanno,  mese  e  giorno  di  cni  sopnu 
Rrm.  —  Hagsan-bên-Ahmad. 

Thrakim-ben-Ahmad. 
Jînghé-ben-Ahmad. 

Giuseppe  Sapeto,  rappresentante  la  Società  Bnbattino. 
ÀbduOàk  Mohmiêd,  teste 
Said  Vèidm,  îd. 
Oiwtepp4  Maria  GMiêUi,  id. 
QùMar.  id. 
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Visto  per  la  legalizzazione  délie  finne 
a  bordo  del  regio  awUo  italiano  Esploratore 
Baia  di  Assab,  li  15  maggio  1880. 

Il  commaudaute,  in  asâema  di  auiorità  conBolari 
Fiim.  —  Cmriù  de  Ammuga, 


88. 

FRANCE.  ITALIE. 

Protocole  signé  à  Parii,  le  5  novembre  1878,  pour  rinler- 
prétation  de  TArrangement  monétaire  du  même  jour^j. 

Tratlati  e  Convtnuoni,  VL  487, 

Ân  moment  de  procéder  à  la  signature  de  l'Ajrnuigement  relatif  à 
l'exécution  de  l'article  8  de  la  Convention  monétaire  conclue  à  la  date  de 
ce  jour  entre  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse,  les 
Plénipotentiaires  soussignées  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  et  du  Président  de 
la  Bépabliqne  française,  TOalasA  fixer,  d'un  commun  accord,  le  sens  précis 
des  mots  »an  comptante  inaérés  aux  artides  5  ei  6  du  dit  Aiiangeniflat» 
ont|  au  nom  de  lenrt  Goayer&einents  respectift,  décidé  et  arrêté  ce  qui  soit: 
1^  en  ce  qui  concerne  l'article  6: 

le  remboursement,  par  le  Gouvernement  italien,  des  13  millions  de 
firanos  représentant  le  montant  des  pièces  divisionnaires  j)rovenaut  de  la 
Grèce  et  de  la  Suisse ,  s'efifectuera  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  1880  ; 

le  remboanement  des  17  miUioni  de  finnes,  représentant  le  montant 
despiôces  provenant  de  la  France,  s^effectuera  dans  le  courant  de  Tannée  1880. 

2°  En  ce  qui  concerne  l'article  6  : 
le  remboursement  au  comptant  de  la  somme  représentant  la  contre- 
valeur  des  pièces  composant  l'excédant  éventuel  des  100  millions  s'effectuera, 
comme  U  cet  stipulé  à  l*article  5,  à  Paris,  soit  en  or,  soit  en  pièces  de 
5  francs  d'argent,  soit  en  traites  sur  Paris,  soit  en  bons  da  trésor  italioB 
pojables  à  Paris. 

Le  présent  Protocole,  qui  sera  considéré  comme  approuvé  et  sanction* 

né  par  les  Gouveniements  respectifs ,  sans  antre  ratification  spéciale ,  par 
le  seul  lait  de  l'échange  des  ratifications  sur  l'Arrangement  monétaire  au- 
quel il  ss  rapporte,  a  été  dressé  en  double  expédition,  tt  Paris,  le  5  no- 
vembre 1878. 

ihiM0n&       a  Bûniii.       Buma»,       £éoa  8ag.       Ck,  Ji^iimisifir. 


*)  Y.  K.  B.  a.  8«  Série»  lY.  788. 
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89. 

BELGIQUE,  FRANCE.  GRÈCE,  ITALIE,  SUISSE. 

Procès  -  verbal  d'échange  des   ratifications  des  Conventions 
monétaires  du  5  novembre  187  8  et  du  20  juin  1879*); 
aigné  à  Paris,  le  1*'  août  1879. 

TmÊMi  $  Cemémmmii  VU,  511. 

Lee  soussignés  s'étant  réunis  poar  procéder  à  l'échange  des  ratitications 
ds  8.  H.  ]«  Boi  d'Italie,  de  8.  M.  le  Boi  des  Belges,  du  Président  de  U 
BépabUque  Française,  de  8.  H.  le  Boi  des  Héllènee  et  du  Conseil  fédénl 
de  la  Confédération  Suisse,  sur  la  Convention  monétaire  et  TArrangement 
relatif  à  l'exécution  de  l'art.  8  de  cette  Convention  signés  le  5  novembre 
1878,  entre  l'Italie,  la  Belgique,  la  France,  la  Grèce  et  la  Suisse,  ainsi 
que  sur  TActe  additionnel  au  dit  Arrangement,  signé  le  20  juin  1879, 
entre  les  mômes  États. 

L'AmbssMdeor  de  8.  M.  le  Bol  d*Ifailîey  muni  à  est  eAet  des  poiifoin 
et  instmstioiis  nëeesssires,  dédsie  4|ne  son  OonTomement,  osant  dn  droit 
qne  loi  oonftre  l'art.  7  de  l'Acte  additionnel  da  20  join  1879 ,  rédame 
rapplicatîon  de  cet  Acte  additionnel. 

Les  Représentants  des  autres  Puissances  coutractantes  ayant  pris  acte 
do  la  Déclaration  de  l'Ambassadeur  de  S.  M.  le  Boi  d'Italie,  il  demeure 
OQllfenu  que  l'Acte  additionnel  du  20  juin  1879  remplacera  les  articles  3, 
4t  5,  6,  7  et  8  de  rArrangement  auneze  du  6  novembre  1878,  lesquels 
artleles  devront  être  considéréB  somme  étant  définitiTement  annnlés. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  Procès-Ysrbal,  en 
cinq  expéditions,  qu'ils  ont  rcvôtnes  dn  caflibet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Parif>,  le  1"  août  1879. 

CiàUbmi,         Bê(tÊHê.  Waddinglo».         H.  iS.  D^l^amni.  Etm, 


90. 

FRANCE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  le  prorogation  de  la  Convention  pro- 
visoire de  conamerce  du  15  janvier  1  879  **)  et  de  la  Con- 
vention de  navigation  du  13  juin  1862***);  signée  à  Paris, 

le  27  octobre  1881. 

lUeeoUm  dOU  kgfi,  Atm  3»,  No.  156, 

Iis  Oonvemement  de  Sa  Mf^esté  le  Boi  d'Italie  et  le  ChMnmismsnt 

^  V.  N,  B.  O.  2e  Série,  IV.  728,  788.  786. 
V.  ir.  B.  O.  9»  Stfrie,  IV.  865. 
V.  liimtoai  daifiwftaim  1868»  UL  18. 
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Frmiee^  Italie, 


do  la  République  française,  animés  d'un  égal  désir  d'arriTer  à  la  eondilBMB 
de  nouvelles  Conventious  commerciales  et  maritimes; 

Considérant  que  lea  négociations  aclut-llement  en  cours  ue  laissent  aucun 
doute  sur  la  posnlnlité  de  conolnre  dea  traités  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, également  satisfiûsniks  pour  l'Italie  et  pour  la  Frtaee; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  fiil,  dès  à  prtoent,  à  l'état  d'in- 
certitude où  8e  trouvent  les  deux  pays  en  ce  qtii  eoneeme  le  régime ,  an- 
quel  leurs  relations  commerciales  et  maritimes  seront  soumises  à  Texpii»- 
tion  des  traités  existants  ; 

8ont  convenus  de  proroger,  du  ô  novembre  1881  au  8  février  1882, 
la  Oonmlîoii  pioTisoirs  de  oommerse  eondae  le  15  jaaner  187f ,  «ntos 
ritalie  et  la  F^ce. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'appliquera,  à  dater  dn  1^  janvier 
jusqu'au  8  février  18S_»,  éj^alement  à  la  Convention  de  navigation  du  13 
juin  1862,  avec  maintien  du  ttatu  quo  de  £ùt  pouria  pôche  da  corail  sur 
le  côtes  de  TÂlgérie. 

En  foi  de  quoi,  les  soosBignés  agissant  an  nom  de  leurs  GonremsmsBls 
respeetift,  ont  dnssé  la  prëasnte  déolaration,  et  7  ont  a^lKMé  le  onehsi  do 
leoiB  armée. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  27  octobre  1881. 


91. 

FKANCE.  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Déclaration  du 

27  octobre  1881*)  relative  au  maintien  des  Conventions  de 
commerce  et  de  navigation  en  vigueur  entre  les  deux  pays; 
signée  à  Paris,  le  2  février  1882. 

SaeeoUa  dtlUieggi,  Sêriê  3»,  No,  638» 

Le  gouvernement  de  8a  Hi^eaté  le  Roi  d'Italie  et  le  GonvenMBSBi 

de  la  République  Française, 

Considérant  que  le  traité  de  cpmmerce  conclu  à  Paris,  le  8  nofemhro 
1881,  n'a  pu  être  ratifié  i\  la  date  fixée  par  le  dit  traité, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai  de  cette  année,  dans  tous 
ses  effets  et  parties,  la  déclaration  signée  à  Paris,  le  27  oett^ire  1881. 

En  loi  de  quoi»  les  sonssignte,  agissant  an  nom  de  leors  Guuvsiae- 
ments  reapeetifis,  ontdnsaé  la  présente  déelantion  ot  7  ont  apposé  laaraeadistB. 

Fait  à  Paris  le  2  fénin  1882. 

*>  V.  oi-detius,  No.  90. 
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92. 

FRANCE,  ITALIE. 

Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  additionnel  ainsi  que 
de  plusieurs  tarifa  et  déclarations;   signé  à  Paris,  le  3 

novembre  1881*). 

SaeeoUa  delU  Uggi,  Stm  3^,  No.  728,  —  Bulktin  de*  Unt,  XU'  Série  Ao.  7iS. 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie  et  le  FrMdSBt  de  la  République  française 
également  animé^^  du  désir  de  resserrer  encore  les  liens  d'amitié  qui  unis- 
sent les  deux  Pays,  et  de  placer  dans  dos  conditions  réciproquement  satis- 
faisantes les  relations  commerciales  entre  les  deux  Etats ,  ont  décidé  de 
conclure,  à  cet  effet,  un  Traité  de  (Jommeroe,  et  ont  nommé  pour  leurs 
FlénipotentiairaB  respaetifs,  savoir: 
8a  If^iegfcé  le  Boi  dltalie, 

M.  k  baron  Marochetti,  son  Chargé  d'Affaires  ad  intermin  auprès  du 
Ctouteruement  de  la  République  française,  Commandoiir  do  son  Ordre  Royal 
de  la  Couronne  d'Italie,  Officier  do  l'Ordre  équestre  des  8aint  Maurice  et 
Lasare,  commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Ti('«^non  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Kanieri  Simonelli,  Député  au  Parlement  italien,  Secrétaire  général 
an  Ministère  de  ragrienltnre,  de  Tiadostrie  et  da  oommeroe,  Commandear 
da  soa  Ordre  Royal  de  la  Coaroane  dltalie,  etc.,  eto.,  etc. 

M.  Vittorio  Ellena,  DireeteaT  géaéral  des  douanes  et  des  coatribations 
indirectes ,  Grand  Officior  des  son  ordre  Royal  do  la  Couronne  d'Italie, 
eonanandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Giacinto  Berruti,  Directeur  du  Musé  Industriel  italien,  Comman- 
dear de  soa  OrAre  Royal  de  la  Couronne  d'Italie,  Chevalier  de  l'Ordre 
aaiioBal  de  la  Légioa  d'HoBaear,  etc.,  efce.»  etc. 
et  le  Président  de  la  République  française, 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  membre  de  l'institut,  Sénateur,  Ministre 
des  Affaires  Étrangères,  Chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'Hon- 
aeur,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  Tirard,  Député,  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc.,  etc.,  etc. 

M.  le  oomte  HoiM  ds  Okoiseal,  Député,  Soas-seorétaire  d'Etat  aa 
IGmsttee  des  AAiires  Élnngtess,  déeoré  de  la  médaille  mifitsire,  Chevalier 
da  fsfdre  aatiaaal  de  la  Légion  d*Honneur,  etc.,  ete.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pîeinspouvoîrB ,  taroavés  ea 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ai'ticles  suivants: 

Ari  1.  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
pittioB  entre  les  nationaux  des  deux  Etats  ;  ils  ne  seront  pas  soumis ,  en 
laisoB  da  lear  eomateree  et  de  Isor  indasiria,  daas  les  ports,  villes  oa  Heaz 
quelconques  des  Btats  reqMctift,  soit  qu'ils  s^  établissent,  soit  qu'ils  j 
réddeat  temporairemeati  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous 
quelque  dénomination  qaa  OS  BCât,  autres  ai  fias  ^vés  qaa  oenz  qai  soat 

*)  Les  ratiEcationB  ont  été  échangées  le  H  mai  188i> 
Nom,  Recueil  Gém.  â«  S.  VIU,  M  m 
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ou  aaront  perçues  nir  les  OftHoiiMiz  ;  et  les  privilèges,  imniaiiilét  tl  Mtns 
&venra  qneleonqaes  dont  jouiraient,  en  matière  de  commerae  on  d'industrie^ 

les  ressortissants  de  l'un  des  deux  pays,  seront  communs  à  ceux  de  Tautn. 

Art.  2.  Les  objets  d'origine  ou  de  manufacture  italienne,  énnmërés 
dans  le  tarif  A,  joint  au  prt'-sent  Traité  et  importés  directement  par  terre 
ou  par  mer ,  seront  admis  eu  France  aux  droits  fixés  par  le  dit  tari^ 
tous  droits  additionuels  compris. 

Ârt  8.  Les  objets  d'origine  on  de  manoftotura  firançaise,  énnniMi 
dniB  le  tarif  joint  an  préesnt  Traité  et  importée  direetemant»  par  terra 
on  par  mer ,  seront  admis  en  Italie  ans  droits  fixée  par  le  dit  ticîf ,  tow 
droits  additionnels  compris. 

Art.  4.  Les  droits  à  l'exportation  de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'au- 
tre, sont  fixés  conformément  aux  tarifs  C  et  D,  annexés  au  présent  Traité. 

Les  produits  non  dénommés  dans  ces  deux  tarifs  ne  pourront  être 
frappés  de  droits  on  de  prohibitions  de  sortie  qu'en  eas  de  guerre  et  ponr 
les  seules  marchandises  qui  sont  considérées  oomme  artiele  de  guerre. 

Art.  5.  Si  Tune  des  Hautes  Parties  contractantee  juge  nécessaire  d'établir 
un  droit  nouveau  d'accise  ou  de  consommation,  ou  un  supplément  de  droit  sur 
un  article  de  production  ou  de  fabrication  nationale  compris  dans  leâ  ta- 
rifs annexés  au  présent  Traité,  l'article  similaire  étranger  pourra  être  im- 
médiatement grevé,  à  l'importation,  d*nn  droit  on  d*nn  supplément  de 
droit  égaL 

En  cas  de  suppression  on  de  diminution  des  drotle  et  des  diargas 
mentionnés  ci- dessus,  les  surtaxes  seront  sapprimées  on  réduitee  piopor- 

tionucllement. 

Les  drawbacks,  à  l'exportation  des  produits  italiens  ou  français,  ne 
pourront  être  que  la  repr^ntation  exacte  des  droits  d'accise  ou  de  con- 
sommation intérieure  grevant  les  dits  produits  on  les  matières  employésa  à 
leur  fiikbrication. 

Art.  6.  Les  marchandises  de  toute  nature  originaires  de  l'un  des 
doux  pays  et  importées  dans  l'autre,  ne  pourront  être  assujetties  à  des  droite 
d'accise  ou  de  consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient 
les  marchandises  similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits 
à  llmportatlon  pourront  étra  augmentés  des  sommsa  qui  raprésentsrsient 
lee  frais  oeeasionnés  aux  prodnetenn  nationaux  par  le  système  de  raeeiaa. 

Art  7.  Le  Gouvernement  italien  garantit  que,  dans  sneun  eae,  ks 
produits  français  ne  seront  assujettis ,  par  les  administrations  communales, 
à  des  droits  d'octroi  ou  de  consommation  autres  ou  plus  élevés  que  ceux 
auxquels  seront  assujettis  les  produits  du  pays  ;  et ,  de  son  côté ,  le  Gou- 
vernement français  grantit  que,  dans  aucun  cas,  les  produits  de  lltalie  ne 
seront  aasii^ettîs ,  par  les  admiinistrations  oommunales ,  à  un  dnât  d'oeM 
on  de  oonaommation  entra  on  plus  élevé  que  eelui  auquel  seront  asuigultis 
les  produits  du  pays. 

Art.  8.  Les  articles  d'orfèvrerie  et  de  bijouterie  en  or  ou  en  aigeul^ 
importés  d'Italie  en  France,  seront  soumis  au  contrôle  établi  ponr  les 
articles  similaires  de  fabrication  nationale  et  paieront,  s'il  y  a  lieu,  sur 
la  môme  base  que  œux-oi,  les  droits  de  marqpie  et  de  ganmliet 
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Art.  9.  Les  rartizes  de  provtnaiioe  et  d'entrepAt  qui  sont  oa  sefaioib 
établie!  en  Fnuie  ror  les  marchandises  importées,  par  naTÎTCS  français, 

d'ailleurs  que  des  pays  d'origine,  seront  applii^uées,  dans  lee  mêmes  oondi* 
lions,  aux  importations  effectuées  sous  pavillon  italien. 

Réciproquement,  les  surtaxes  de  provenance  ou  (rentri'pôt  qui  serai- 
ent établies  en  Italie  sur  les  marchandises  importées  par  navires  italiens, 
d'aflleon  qne  des  pays  d'origine,  seront  appliquées,  dans  le  mâmee  oondi- 
tioni,  ttuz  importatioDi  efféotaéea  sont  pavillon  français. 

Toate  facilité  accordée,  en  cette  matière,  en  Italie  an  pavillon  italieiiy 
en  France  au  pavillon  français,  sera  étendue,  de  plein  droit,  an  pavillon 
de  l'autre  Puissance. 

Art.  10.  Pour  faciliter  la  circulation  des  produits  agricoles  sur  la 
frontière  des  deux  pays,  les  céréales  en  gerbes  ou  en  épis,  les  foins,  la 
paille  et  les  fbnrrages  verts,  ssroat  réciproquement  importés  et  ezportés 
en  franchise  de  droits. 

Art.  11.  Pour  établir  que  les  produits  sont  d'origine  ou  de  manu- 
facture nationale ,  l'importateur  pourra  être  soumis  à  l'obligation  de  pré- 
senter à  la  douane  de  l'autre  pays  ,  soit  une  déclaration  officielle  faite 
devant  uu  magistrat  siégeant  au  lieu  d'expédition,  soit  un  certificat  délivré 
par  y»  àiti  du  service  des  douanes  du  bureau  d*ezportation,  soit  un  oertiF 
fieai  délivré  par  Iss  Oonsuls  on  Agents  Ooosulairee  du  pays  dans  lequel 
Importation  doit  être  frite  et  qui  résident  dans  lee  lieox  d'expédition  on 
dans  les  ports  d'embarquement.  La  délivrance  et  le  visa  des  certificats 
d'origine  se  feront  pratuitemeut. 

Art.  12.  A  l'égard  des  marchandises  qui  acquittent  des  droits  sur 
le  poids  net,  si  le  déclarant  entend  qne  la  perception  ait  lieu  d'après  le 
«it  réO,  il  devra  é&oncer  ce  poids  dans  sa  déclaration.  A  défrnt  do  cette 
énonciation,  la  liquidation  des  droits  pouira  Stre  étabUo  sur  le  pmds  brut, 
sauf  défalcation  de  la  tare  légale. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  nature,  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  on  y  allant,  seront  réciproquement  exemptes,  dans  l'autre  £tat,  de 
tout  droit  de  transit. 

Les  dsui  Gonvememmits  conservent  la  froolté  d*flzchire  du  tranât  Isa 
armes  et  les  munitions  de  guêtre  et  de  contrefaçons. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  frvorisée  est  réciproquement  ga- 
ranti à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  lo  transit. 

Art.  14.  Il  est  entendu  que  chacune  dos  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes se  reserve  le  droit  de  prononcer,  à  l'égard  des  marchandises 
spécifiées  ou  non  dans  le  présent  Traité,  les  |)rohibitions  ou  les  restrictions 
temporaires'd*entrée,  de  sortie  ou  de  transit,  qu'elle  jugerait  nécessaire  d'é- 
tablir pour  des  motifs  sanitaires,  pour  empêcher  la  propagation  d'épiiooties 
ou  la  destruction  des  récoltes  ou  bien  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Art.  15.  Le  dépôt  prescrit  par  l'article  13  de  la  Convention  conclue, 
le  29  juin  1862*),  entre  Pltalie  et  la  France,  étant  déclaratif  et  non  at- 
tributif de  propriété,  la  contrefaçon  qui  serait  fiùte  d'une  marque  de 


*)  y.  Jrthkm  d^plomaUguê»,  1868,  L  70. 
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&briqiu  ma  4ê  èomnime ,  aiiin  qv»  des  dessins  ou  modèles  indostiiali  <i 
de  fabrique  avant  que  h  dépôt  en  eût  été  opéré  oonformément  aux 
dispoeitiouB  de  l'article  18  précité,  n'infirme  pas  les  droits  du  propriétaîn 
des  dites  marques  ou  dessins  coutre  les  auteurs  decette  contrefaçon. 

Art.  16.  Let  diapositioiit  du  présent  Traité  de  Commerce  sont  appU- 
mUm  sa  Algérie^  tank  pour  r«ip<rtstfoa  des  produite  de  ettto  poeieeriM 
française  que  pour  Timportatioa  et  le  transit  dse  manhuriBsee* 

Art  17.  Chacune  des  deux  Hautes  P&rtisi  oontrafllaaleB  s'eagage  à 
faire  profiter  Tautro  do  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  des  articles 
abaissement  dans  les  tarifs  des  droits  à  l'importation  ou  à  Texportation 
mentionués  ou  non  dans  le  présent  Traité  que  Tune  d'elles  a  accordés  on 
poutrék  «Mssitlsr  à  une  tiwree  P«ieÉiace>  EUee  s  engagent,  en  oake,  à 
ik*étaiUît,  1*11110  envers  rantre^  anoim  drait  <ro  pveUUtieta  d'hapertattea 
ou  d*«ipÔrtation  qoi  ne  soit  en  même  temps  applicable  aux  auk^s  nations. 

Le  prinrij^o  reconnu  dans  l'article  1"  du  présent  Traité,  de  la  liberté 
de  tout  commerce  d'importation,  d'exportation  et  de  transit  entre  les  deux 
Pays,  n'est  pas  ai)plicable  ans  marchandises  q;ni  sont  on  seraient  rofaàet 
de  monopole  de  l'Etat. 

Art  18.  Le  prisent  TM«é  Mtnrà  m  Tigasiir  la  9  ftfiiir  1882  «t 
isstara  extafcoîre  ja8qm*«a  l^llfriir  1882.  Tontefoie,  «haeuie  dés  Haaiss 
Parties  contractantes  se  réeerti^  la  Cnculté  d*en  faire  casser  les  SMs  k 
1" janvier  1888,  en  le  dénonçant  douze  mois  à  l'avanoe. 

S'il  n'a  pas  été  \isé  de  cette  faculté  »  le  présent  Traité  restera  eh 
vigueur  jusqu'au  1"^^  février  1892,  et,  audelà  de  cette  période,  il  demeurera 
obligatoire  jasqu'à  PesfDiittaB  4Huw  aoaée  à  partir  du  Jour  où  l'ans  ov 
l'astre  des  Hantes  Parties  ooothMÉantos  IVMura  dénoMé. 

Art.  19.  Le  préi^nt  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seroat 
éduuigées,  à  Paris,  avant  le  l*' février  1882.  En  foi  de  qnoi,  les  PUbU 
potentiairea  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  af^oeé  leurs  cachets. 

Fait  à  Taris ,  en  double  original ,  le  troisième  jour  du  mois  de  no- 
TCmbre  de  l'an  mil-huit-cent-qaatre^vingt-an. 

MarocheUL  SimonelU.  EUena.  Berrutl  B.  St,  Bikmrt. 

Tirard.  Horacè  de  CiwUmL 

Artiels  ftdditioiiliaL 

Les  denz  Hantes  Parties  oootraotaatae  s*engagent  k  négocier,  svmat 

le  l"*  janvier  18  88,  une  nouvelle  convention  de  naingation.  En  attendant 
la  conclusion  de  cet  acte,  il  est  entendu  qne  la  convention  de  navî^Uion 
dn  13  juin  1862*)  continuera  d*être  en  vigueur  dans  les  deux  psjs. 

ffaii  en  donble  «sensplaira  à  Paris,  la  8  aovsmtos  1881. 

MpnthéH,         mmonêm.         Btma.         BérruU.         B.  SL  flÉrirs. 

Titùrd,  Bafùoû  dé  CMmi. 


*)  V.  Arekh^ê  dipUmatiquât,  1863,  III.  18. 
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Tftrif  A. 

Droits  à  rentrée  en  France. 


Dénomination  doa  Arliolot 


Droits 


Gilrier,  volailles  et  tortues.  ....... 

VundM  fauches  de  boodune 

—  f(Wier,  volaillM»  lortaw  

—  aaléci  

Pncx  testes  gisndsi 

—  petites  de  bélier,  de  br^is  et  de  mouton  . 
Peaux  petites  d'agneau,  de  cheTreau  et  autres 

Pelleteries  brutes  

Lvnei,  f  oonpfû  celles  d*alpan,  de  ]wm,  do 

▼ifirogiie,  de  yack  et  le  poU  de  obametn,  en 

masse  

Déeheta  do  lune  

Crins  bmts  pc<poré9  oa  frkét  

Poils  brats  

Planes  de  pérore,  teelw  

Plumes  à  écrire  brutes  ....••«.. 

Plumes  h  lit  (duvet  et  antres)  

Soies  en  cocons  

—  grèges  et  monlinées  •  •  • 

—  teintes  à  coudre,  à  broder  on  antres  .  .  . 

Bourre  de  soie,  en  masse  

Oourfs  ol  booffsUe  de  soie  peignée  •  •  •  • 
Ghems  oon  ouvrés  

talMW  lalaMiliio  antrct  fio  do  fsteint 

Soifc  ••••••••••••••• 

Saindoox  et  autres  

Dégras  de  peaux  

Cire  teolOi  Jemo,  ternie  ou  blanche  .... 
Lait  oooorâifaré  pur,  sans  addition  de  sel  oi  de 

OeoAte  irokille  et  de  flliiar  !  !  .*  !  1  ! 

—  de  vers  à  soie  

Beurre  frais  et  fondn 

—  sslé  

Engrais 

Noir  d'os  (noir  animal)  

Oreillons  

Poisson  frais  do  mer  

—  d'eau  douce  

Poissons  secs,  salés  ou  fumés,  la  morue  exceptée 
FOisBODs  eoaservés  e«  nelnrsl,  mirinés  « 

ment  préparés  ........ 

Homards  et  langoostes  firais  .... 

—  ooDserfés  en  mAarel  on  préparée  . 
(MlteMk  


lOU  kilogr. 


\  ftr.  c. 

6  00 
8  00 
6  00 
4  M 


Exempt 
£xerapt 


Exempt 
Exempt 

Exempt 
£xempt 


Exempt 
15  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exesftot 
10  00 


Exempt 
Exempt 
Exempt 


Exem|4 


Exempt 
Exempt 
2  00 


Exempt 
Exempt 

5  00 
Exempt 

10  00 

10  00 

6  00 
10  00 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


ConiM  de  bétaU  brotei  

—  prcpart'es  ou  débitées  on  f''uillée8  •  •  •  • 
Semoules  en  pâtes  et  pâte  d'Italie  .  •  •  .  • 
Bis  en  grain  d'origine  européesBe  

—  en  paille  d^origine  earqpeenDe  

Brisores  de  riz  

Légumes  secs  et  leurs  farines  

Murons,  châtaignes  et  leun  ftiines  .  •  .  . 
Froits  de  table,  frais,  âtrooe,  oranges  et  lean 

▼ariétés  

Gsrrobe  on  oairooge  •••••.«••• 
IVnite  de  teble,  antres  

Fntts  à»  iMb  iSM  ev  «■pést 

Fip^ups,  amandes,  noix  et  noisettes  

Fruits  et  graines  oléagineux  

Graines  à  ensemencer  

Hoilee  fixes,  pures,  d'olive 

Huile  de  palma  ckrùii  on  de  rioin  .   .   .    .  . 

—  autres  

Hmlee  volatiles  on  SHenoss:  d'orange,  de  oitnm 

et  de  leurs  variAlés  

Manne* 

Jns  de  réglisse  

Espèces  médicinales:  racines,  lierbes,  fMdlks, 

fleurs,  écoroes  et  lichens  

Bois  communs;  bois  à  constmire,  de  chêne, 

d'orme  on  de  noyer,  bruts  on  éqnsnis  .  « 
Bois  à  oonstniire,  do  chêne,  d'orme  oo  de  noyer» 

sciés  de  ,  toutes  dimensions  

Bois  à  coDstmire,  antres,  brats  oo  éqoanris.  . 
Bois  à  oonstroire,  antres,  siHés  de  tonte  dimen* 

siom  

Mâts,  taiteranx,  espars,  pigooilles,  manehes  de 

gi^e,  de  fouine  et  de  pinceao  à  gondron, 
^  avirons  et  rames  

Bois  en  éolisses  

Bois  feuillard  

Perches  et  écbalas  

Liège  bmt,  r&pé  on  en  planohss  

Bois  à  brûlw  et  charbon  de  bois  on  de  ohèoe- 

▼oUes  

Antrss  bois  oonminns 

Idn  et  chenvrs  bruts,  teillés,  psignés  on  en 

étonpes   

Joncs  et  roseaux  bruts  

Garsnoe,  soit  en  raeitte,  scrit  uonlne  on  en 

paille   .    .  . 

Eooroes  à  tan,  moulues  ou  non  

Sonac.  fnstet  et  épine  vinette  (éooroee,  feuilles 

et  iRjndiUes  entières  on  ouMilnes) .... 


100  kilog. 
> 


» 
» 

» 
> 


» 

> 
» 

» 
> 

» 
» 


» 
» 

Le  1000  feuilles 
Le  1000 

lOoîdlog. 

» 
> 

» 

» 
» 


8  00 
8  00 
Exempt 
Ex  •'rapt 
Exempt 
Exempt 


a  00 


Exempt 
Exempt 
Exempt 
8  00 
1  00 
6  00 

100  00 
4  00 
4  00 

Exempt 


Kiempt 
Wiewipt 

Exempt 


Exempt 
Exempt 
0  10 


Exempt 

Exempt 

Exempt 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
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Dénomination  des  Articles 


Droits 


Noix  de  galle  et  avelanèdes,  «■«ww, 

•ées  ou  monloes  

Antres  fleora ,  herbes ,  fenillee ,  racines ,  baies, 
gnioes  «t  fruits  pnqpvss  à  1»  teinton  et 
ao  tannacr^  

Légomea  verts  •   .  . 

->  salés  oa  confits   .   .  • 

Truffes  frai<-,hp8.  sèches  ou  roarinées    •   «    •  • 

i^  oorragea  (jf  compris  la  jarosse)  

8oD  de  tootss  sortes  de  grains  

Toarteaux  de  gnùnes  oléagineosss  

Produits  et  déchets  végétaox  non  dénommés  . 

Marbres:  blancs  statuaires,  bruts  équarris  ou 
nmplement  soiés  

—  autres,  brats  on  équarris  

—  antres ,  sciés ,  ayant  d'épaisseur  16  centimè- 
tres on  pins  

Marbres:  antres,  sciés,  Sfiilt  d'i 

de  16  centimètres    .  t 
»  ioulptés,  polis  on  entnHBk»v 

modernes  

—  aonlptés,  polis  on  autrement  ouvrés,  pendu- 
lee  coupes,  encriers,  chiques  

—  soalptés,  polis  oo  sntnaisiit  ouvrés,  sntrss . 
Albâtre  brut  ou  éauarri  

—  Miié  et  sjsnt  d  épainenr  16  centimètres  ou 
ptas  .  

^  acié  et  ayioA  d'épaisseur  moins  de  16  mo^ 
timètrea  

—  aoulpté  on  Mtrement  ouvré,  statnes  modernes. 
AlbAkra  ie«l^  oo  autrement  ouvré,  autres .  . 
Pierres  ouvrées,  y  compris  les  pierres  d^ardoise 

et  de  construction,  taïUéee  un  sciées  .    .  . 
Pferree  eeidplées  on  polies:  piems  litbogtt» 
phiqnes  couvertes  de  deesins,  grMnres  on 
écritures  

—  seniptées  on  polies,  statoes  modernes.  .  . 

—  sculptées  ou  polies:  chiques  

— ■  sculptées  ou  polies:  ardoises  nues  on  enca- 
drées, spécialement  désttoées  à  l'écriture  ou 
M  dessus   

—  antres  

Meules  

Pierres  el  terres  eerveni  tm  «rte  et  métiers 

non  dénommées  

Met^irisnw  '  Ardoises  pour  oonstmotion,  brutes. 

Ardoisss  pour  toiture  

Pierres  de  construction,  brutes  

Carreaux,  briques  (y  compris  Iss  briques  en  terre 

refractsire)  et  taileo  

Pavés   

Cbtax  et  pUtiu  


100  kiiog. 


Le  lOOO 
lOOkilog. 


» 
» 
» 


fr.  t. 
jgxempt 


Exempt 
£xempt 
8  00 
10  00 
£zempt 


Exempt 
£sempt 

Exempt 
Exempt 


1  60 


4  00 
1  50 
£sempt 


1  60< 
npt 
6  00 

Exempt 

Exempt^ 
4  00 


3  76 

0  50 
Exempt 

Exempt 
Exempt 
2  00 


Exempt 

EiKWUpt 
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Dénomination  des  Articles 


Droite 


Autres  

Soofre  non  épuré  (y  compris  le  mioéral  et  les 

pyrites)  

Soufre  époré  ou  sublimé   .  • 

Oraphite  on  plomb«giiie  ...•••.* 

Bitumes  

Ifimnlt  métalliques  de  tonte  lorto  .... 

Ifercure  natif   

Aoîde  borique  

Aoide  cy tique  liquide  (jus  de  «ntron  oatnrel  on 

concentré)  ,   .    .  . 

Acide  galliqtie:  extrait  de  châtaigTiier  et  antre 

sucs  taniims  liquides  ou  concrets  extraits  de 

végétaux   

Potasse  et  carbonate  de  potasse  

Cendres  végétales,  vives  ou  lessivées  .  .  .  . 
Alun  d'ammooiaqiie  oo  de  pote«e  et  nl&to 

d'alumine  

Snl&te  de  magnésie  

Tartrato  de  potasse,  y  compris  le  tarteato  double 

de  potasse  et  de  eonde  ....... 

Sulfate  de  qninine  

Produits  chimiques  nou  dénommés  


Extraite  de  bois  de  teintures  et  4*i 
espèces  tinctoriales. 

Noirs  et  violets  

Bougea  et  jaanei  

Ocres  broyées  oa  autrement  préparée  pour  la 

peinture.  

Terre  dltelie^  de  Sienne  et  d'onbre  .  .  .  . 

Talc  pulvérise  

Parfumeries  non  aloooliiittes   . 

—  aloooliqoea»  

(Ntm  €omjpri»  Uê  Uuetê  itiUriÊmnë,) 

Savons  autres  que  de  parfumerie  

Médiflanente  oompoaéa  non  dénommés, 
dana  one  phannaoopée  officielle 


Colle  forte  et  gélaliiie  

Albumine  

BoiiBoni  farmeotéee:  tina  de  tentée  sortes  y 


100  kaor. 


» 
» 

» 
» 
9 
» 


» 
» 
» 

» 
> 


Le  kilog. 
100  kUog. 


» 
» 
» 
» 

Hectolitre 
d'iloool  par. 

100  kUog. 


» 

> 


tt.  e. 
Sxempt 


Eizempt 

Exempt 
£zempt 


Exempt 
Exempt 

0  90 
lùxempt 

Exempt 
13  00 
&*l^ad9olortm,  avec 
fMallé  pour  le  Oov 
vemement  français 
de  convertir  la  taxe 
ad  vcUortm  eadvoito 
spécifiques  éqdmi- 


10  00 
1»  00 


EIxempt 
12  00 
07  60 


6  00 


Droits  Bp^ifiqoes  à 
déterminer,  à  raison 
del0%4ete« 
Bisi^t 


*)  Lss  fins  titrsnt  plus  de  16  dégrés  acquitteront  le  droit  d*îaportatien  de 
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DéaoMinatioii  daa  Artielet 


Droits 


oomprii  le  TenBoath  (Lm  fftto  et  les  fateillM 

dans  lesquels  let  Tina  sont  importés  seront 
affranchis  des  droits  spéciaux  fixés  par  le  tarif). 
£aux  minérales  (cruchons  compris)  .... 

Pettriet  éb  terre  eomMme  Mltei  m 

dégx>iu4it 

YenuBséee  sans  décoration  

y«ainéM  tVM  déooratfam  à  nitoft,  mûodlont 
flt  anltieoloffM  (plalMiê  et  orauc)  .... 

P«teriM  ie  tem  eittoi  «•  yrès: 

Ustensiles  et  «ippAreUi  poar  la  fabrication  dee 
pcodmtt  ohimiqaes   • 

Antres ,  eommaoes  de  toutes  sortes  (platerie  et 
erenz),  comprenant  la  forme  bouteille  «  les 
mnÊtêt  \m  otjets  de  mfaage,  Mtensik»  de 
caisinc  et  antres  objets  cuits  en  grba     .  . 

Antres  fines  poteries  unies  et  décorées  faites 
■tvea  dee  pâtes  fines,  Invéei  et  onites .    .  . 

Fl^eDces  Btannif^ras,  à  pâte  colorée,  couverte, 
blanche  on  colorée  avec  reliefs,  (çodrons, 
cannelures  ou  dentelures  unicoloree  obtenues 
ptr  moulage  sans  retouche  

Ftfenoes  stannifères,  à  glaçure  ranlticoloro,  avec 
dessins  imprimés  on  peintures  à  la  main 
nm  eveo  monlnni  en  lelief  (letoMliéee  à 
la  main)  

—  fines  (poterie  k  pAte  fine  et  blanche,  coite 
en  dégourdi),  blnndiee  on  eoofertee  d*ini 
vernis  de  couleur  nnifonM  

—  fines  (poterie  à  pâte  fine  et  blanche  coite 
en  dégourdi),  décorées  

Porcelaine  blanche  

Porcelaine  décorée  

Gobeleterie  de  ▼erre  et  de  cristal,  nnie  et 
flMwlée,  bliBche  on  nnietriore  et  teintée  dene 
la  masse  

Oobeleterie  de  verre  et  de  cristal,  taillée  et 
gmvée  eatrement  que  poorefhoerlee  tmete 
de  1*  atteehe  dite  potUil  

Vitrifications  en  émail,  en  masse  ou  en  tubes, 
mêmes  coupés,  mais  non  recuits  .   .    .  . 

YHrifieitions  et  grains  percés  uu  taillée  on  en 
pierres  à  bijoux,  breloques  colorées  ou  non, 
verre  filé,  booles  et  ooreil  factice  en  verre . 


Hectolitre 
100  kilog. 


» 
» 


s 

9 
» 


fr. 


8  00 


Exempt 
6  00 

Kieiwiii 

4  00 
8  00 


13  00 


8  00 

13  00 

10  00 
30  00 


8  60 

10  00 
8  75 

13  00 


l^aloool  (80  centimee  par  dégré)  sor  la  qMUiliU  d'eiprit  eaaédttit  IB  dégrés,  et  le 
dmit  d'faiportation  da  tin  avr  le  leete  dn  Uqoide. 
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Prmiee,  ilalie. 


Dénomination  des  Articles 


Droits 


Fils  de  lin  ou  de  eluwTre,  simples ,  éems 

UMBiuit  Ml  Ulognuuiie: 
3000  mètres  oo  noins  

Plaa  de  2000  mètres,  pan  plus  de  5000  .  .  . 
PluB  de  6000  mètres,  pas  plaa  de  10,000  .  . 
Fils  simples,  bltndùs  on  ' 


Fils  retors  écrus  blanchis  ou  teiots    .   .   .  . 

Fils  ét  ftoirre  de  soie  (ieuet),  éeru, 
blanéUs»  Morés  ou  teints  aeeuml  u 

kilogrramme. 

Fils  simples,  80,600  mètres  oo  moins  .   .  . 

plus  de  60,600  nètres  

Fils  retors  

Fib  de  boareite  (tÛÊ  de  déchet  de  bourre  de 

soie)  simple  

Fils  letars  

TftMiB  4e  Ite  e«  ieekanrre,  éems.  présen- 
tant en  chaîne  et  en  trame  dans  l'espace  de 
1^  lailliiiiètres  carrés  après  dlTisien  du  total 

par  2: 

6  fils  on  moins    .   .  •  •  

7  et  8  fila  

9,  10  et  11  fils  

—  blsnohis,  teints  ou  imprimés  

Tinu  êt  soie  et  êt  feevm  ie  lole: 

—  Ibalsrds,  crêpes,  tulles  bonneterie •  passe- 
menterie et  dentelle  de  soie  pure  .   .    .  . 

—  bonneterie  et  passementerie  de  bourre  de 
soie  pnre,  éems,  blenehis,  teints  on  imptimés. 

tnssos  de  bourrctte  pour  ameublementSi  pessot 
plus  de  250  grammes  au  mètre  carré    .  . 

Tisnis  de  soie  on  de  bwore  de  soie  mélangée 
d*  antres  matières  textiles,  la  soie  on  la 
bourre  de  soie  dominant  en  poids .    .    .  . 

Tissus,  pausementerie  et  dentelles  de  soie  ou 
de  tMNnrs  do  soie  avec  or  ou  arf?eot  fin 

TisSQS,  passementerie  et  dentelles  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie  avec  or  ou  argent  mifiu 
on  fiunt  .<••. 

Bttbans  de  soie  ou  de  bourre  de  noie,  pure  ou 
mélangée  d'autres  matières  textiles,  la  soie 
on  la  bourre  de  soie  dominant  m  poids: 
velours  

Jdèms  autcee  


lOOkOof. 


» 


» 
» 
» 


» 
» 


tt.  c 


18  00 
14  50 
Ib  60 
Droits  des  fils 
eogmsatésdaSSp. 

Droits  des  file 
simples  éerae» 

blanchis  on  teints, 
augmentés  de  25 

76  00 

m  00 

Droits  des  fils  simp- 
les plus  16  p.  Vr 
36  00 

Droits  des  fils  simp- 
les plus  16  p.  */r 


32  00 
28  00 
65  00 
Droits  dn 
augmentés  da 

p.  V 


900  00 

160  00 

800  00 
I^MIOOO 

860  00 


500  00 
400  00 
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DéAomînfttioii  des  Artiolet 


Droits 


Onvnres,  estampei*  litognphiM  et  daniiia  de 

toatet  Bortes  aar  papier  

Carte«  géographiques  od  marinea  

Moriqao  giATM  on  imprimée  

Fteax  préfiarées: 

De  éhèm,  de  mouloB  et  d*  tgneeo  .... 
Oanta  d*agiMMoa  de  veen,  liBplemeiitooMiM. 

—  piqoéi  

diemeaoadiefrette,  Bimplement  oooaai. 

—  I^oéi  

Onvragea  en  or,  arpent,  aluminiam,  platine  et 

aatres  métaux  précieux  

StotMi  ea  métel,  de  grudenr  mftnrelle  on 

moins  

Meobles  en  bois  coorbé,  montés  où  non  montés. 

Meubles  aatres  qa*eii  bois  eoarbé: 

Sièges  sans  soalpturea,  ni  marqaeteriee ,  ni  or> 

nementa  de  enivra,  en  boîa  oonunnn  .  «  • 
Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,  ni  Of^ 

nements  de  cuivre,  en  bois  d'  éhénisterie  . 
Sièges  BOnlptés,  marquetés  ou  ornés  de  cuivre, 

de  tonte  eepèoe  de  bois  

Meubles  autres  que  sièges,  plaqués  sans  srulp- 

tores,  ni  marqueteries,  ni  ornements  de  ouivre. 

—  antres  qne  sièges,  plaqaés,  sonlptés,  marque- 
tés,  ornés  de  cuivre  

—  massiis,  en  bois  oommun  

Ménbks  ntisilii,  en  bois  d*ébénisterie  aveo  on 

sans  moalares,  mais  non  sonlptés,  ai  mai^ 

quetés,  ni  ornés  de  cuivre  

massifs,  en  bois  d'  ébénisterie,  sculptés, 

marquetés  on  ornés  de  enivra  

Qaniis  et  reoonverts  de  tonte  espèoe  .... 


Pièeee  do  ^arpente  et  de  eliarronnage  : 

Bmtes,  éqoarries  on  soiées  

Flaçonaése 

TlaailMa  «t  Mm  o«  Imms  de  parquet 
rabotées,  rainées  ««  bsnvetéw: 

En  cbêne  ou  bois  dur  

En  sapin  ou  bois  tendre  

Boissellerie  

Antres  ouvrages  en  bois  dur  

—  en  bois  tendre  

PfsDos  droits  ..•■«■■•... 
FSsBOS  à  qMoo.  ••.•..*... 


100  kilog. 


» 


» 

Douzaine 
» 
» 

Le  kilog. 


100  kilog. 


» 
» 


> 
» 
» 


» 


fr.  s. 
Exempt 

Exempt 
Jbixempt 
Exempt 


10  00 
0  60 

0  76 

1  00 
1  26 

6  00 

Exempt 

7  00 


7  00 

10  00 
15  00 

10  00 

25  00 
6  00 

10  00 

18  00 
15  p.  7o 
en  sus  des  droits  oi« 
dessus,  seloalaeap 
tégorie. 

Exempt* 
Exempt 


1  50 
0  76 
4  00 
7  00 
6  00 
60  00 
76  00 
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Dénomination  des  Articles 


Droili 


OffuM  4*éf]iie  à  tayau  penaft: 

Ubins  de  4000  kilogimnunet  y  oompvis  Fam- 

ballapre  

Orgues  d'église  à  tuyaux  pesant  de  4001  à 
10,000  kilogrammea  

De  10,001  à  20,000  kilognamiM  

De  20,001  et  au-deeiut  

Olinons  êt  tronpattw     ovdonimM  .  •  •  • 

Oonuli  à  trois  pistons,  cors  à  clefs  et  pistons, 
néooon,  trompettes  d'harmonie,  saxhorns, 
trombones,  bocoins  et  bagles  

Ttoisea  on  nattes  de  sparte  à  trois  bouts,  ex- 
clusivement destinées  à  la  fabrication  des 
oordages  

—  de  paille,  d' éoocoe  et  de  sparta  à  plus  de 
trois  bouts,  et  tresiw  de  boie  Mené  giMeiène 
pour  paillassons  •   .  «   •  . 

—  de  patlle,  d*  éeone  et  de  qpirta  à  jflm  de 
trois  boots  et  treaaee  de  boii  blaoo  gnierià* 
res  pour  chapeanz  

—  de  paille ,  d' éearce  et  de  sparte  à  plue  de 
tnrie  bouts  et  tr^ses  de  bois  blaoe,  finee  . 

ChtpeMB  de  peille  de  toatee  lortee  .... 


Cordages ,  flis  poils  et 

De  eparte,  de  tilleul  et  de  jonc  

Antres,  mesurant  par  kilog.  de  fil  simple,  moine 

de  9000  mitrea 
Aotres,  mesarant  par  kOog.  de  fil  llnple,  plus 

de  2000  mètres  

Pikta  de  pêche  

Chapeaux  de  feutre  non  ganda  

Chapeaux  de  feutre  garnis  

Chapeaux  de  laine  

Corail  taillé,  noo  nonté  


Breaicrie  eonurane  montée  air  bola: 

Garnie  de  fibraa  ipégétaka  oa  de  fibrea 

Garnie  Je  pnils  ou  de  crins  

Brosserie  fine,  montée  sur  os,  sur  ivoire  on 

sur  métaux.  .   .  . 

BoatOBa  de  poceelaioa,  de  Jaia,  de  verre  aaoa 

cercle   

À  trous,  de  métal ,  alliage  ou  os ,  de  papier 

miellé  ou  de  fonte,  de  oome  moulée,  de 

oorozo,  de  bois,  de  bufialo  

Ouvrage  de  mode.   .  •  

nenra  «rlifielellee  

Ofegets  de  ooUeotion  hors  de  commerce  .    .  . 

MarocÀstU      JL  SimonelU       V.  EUena 


100  kilog. 


> 
» 


» 
» 


fir.  e. 


100  00 

aoo  00 

400  00 
500  00 
0  éO 


800 

0  fiO 

1  00 

6  00 

6  00 
10  00 

•  75 
If  00 


Droits  des  ils  retors  de  Un  st  de  ebanvre. 

M  00 


Pièee 
» 

lOOkOef. 


» 


0  se 

0  66 
0  86 


80  00 
00  00 

100  00 

16  00 

40  00 
Exempt 


G.  BerruU 


Exempt 
£.  S.  MiUân 


P.  Tirard       Horace  de  ChoueuL 
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Tarif  B. 
Droits  à  l'entrée  en  Itille. 


Dénomination  àèê  Articles 


Droits 


Eftoz  minérales  oatarellet  oa  artifioieUci  «t 

MHZ  gmÊMum  

Yiiu  ea  futailles  (fûts  oomprit)  de  toata  sorte. 

—  en  bouteilles  

Spiritaeax  noo  édulcorés,  inaromatwes  en  fût 

et  en  futailles  (rût  oomprii)  

~  édulcorés  et  aromatisés,  y  oompiis  le  rhum 

et  l'eaa  <le  vie  en  fataiUea  

»  de  tonte  eorle,  ta  bonteillee  de  la  oapeeité 

d'aa-dt>«fliis  l'un  âenii*litn,BMii  aedépêisuit 

pas  le  litre.  .  •  

—  de  U  aipiafté  d'oa  demi-Uli»  oa  moins.  . 
Huiles  fixes:  d^olives  

—  non  dénommées  

Certoachea  vides  

Médicf  enta  composés  non  dénommés,  acceptés 

par  ose  Faculté  de  médioine  (saus  délaloatioD 
da  poids  des  contenants  immédiate)  .   •  • 

Oonunee  et  rénoee  indigèiee  Ittatee  •  .  •  . 

Savon  conimon  •*•••• 

—  parfumé  

Cire  à  eeobeter  

Perinmeriee  (leos  défalcation  da  poidi  des 
contenants  immédiats)  alcooliqnes  .    .    .  . 

—  non  aloooliqnes  

Oonleors  dérivées  de   gfondron   et  d'iatiee 

•abstances  bitnmineases  à  l*étet  MO  .    .  . 

—  eo  pâtes  ou  liquides  

Batndte  «olonBte  de  boiide  teiotiireetd'eatNi 

matières  tinctoriales  de  toute  sorte    .    .  . 

Artraii  de  ohitaignier  et  antres  sacs  tannins 
liquides  oa  oonorets  extraite  de  végéteox  . 

Ob«^rs  en  tablettes,  ea  poodia  sk  de  tonte 
antre  sorte  

Cirase  

Cer&gse  et  elbtoe,  même  gondronaée   .  .  . 

Filets  

Fil  de  lin  et  de  chanvre,  simples,  éoros,  lessi- 
vée on  Uanehis  

Fils  de  lin,  de  chanvre  simples,  teinte   .   •  . 

Fils  retors,  écraa,  lavés  on  blanchis  .   .   .  • 

—  retors,  teints  

liesns  de  lin  et  de  elumTre  n'ayant  pas  plas 

4e  6  iili  de  shalne,  dsM  l'espsoe  de  6 

Km  soBipcis  les  toMS  iaUrisana 


100  Ulog. 
Heotolitra 


» 

» 


Le  oent 
100  kSIof. 


a.  s. 

0  60 
4  00 
4  00 

12  00 

35  00 


26  00 
16  00 

8  00 
6  00 
60  00 


120  00 
1  00 

6  00 
12  00 
80  00 

•)37  60 
12  00 

16  00 

10  00 

19  50 

Exempt 

12  00 
5  00 
8  00 
4  00 

11  60 

17  10 
28  10 
84  » 
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Dénomination  des  Artioles 


Droite 


milUroètres:  écras  oa  blanchis,  non  comprit 

1m  toiles  d'emballage  

Tissas  pour  toiiee  d'emballage,  sangles  et  tayaux. 

—  teinta  ou  iabnqués  avec  dee  fils  temts  .  . 
Tiania    Hn  et  de  ohanvre  préMiitaDi  en  ohitoe 

plus  de  5  fils  dans  1  espace  de  6  milU» 
mètres  :  écrus,  blanchis  on  mélangée  de  bleno. 

—  teinte  oa  ^briquée  eveo  dee  file  teinte  .  . 
Tissus  de  Kn  et  ohenno,  imprimée  .  .  .  . 

—  brodés   

~  cirés:  pour  parquets,  et  toiles  goadronuéea 

et  huilées  

—  autres  de  toute  sorte  

bonnetterie  et  passementerie  de  lin  et  de  chanvre. 
Bootoui  et  rabans  de  lin  et  chanvre  .... 
Dentellt'R  et  tulles  de  lin  et  de  ohanfie .  .  . 
Articles  confectionnés 

TisBQR  de  coton  écrus  pesant  18  kilogr.  ou  plus 
aux  lUO  mètres  carrés  et  présentant  en  cbaîoe 
et  trame,  dans  le  carré  de  6  millimètre*  de 
côte,  «7  fils  élémentaifee  ou  moine  .  .  . 

—  plus  do  27  fils  -    .    .  , 

Tissus  écrus  pesant  7  kilogrammes  ou  plat, 

meie  moins  de  18  kilogremmea  aux  100 
mètNt  carrés  et  ])résentant,  en  chaîne  et 
trame,  dans  le  carré  de  5  millimètres  de 
odte,  97  filt  élémeotairte  ou  moins  .  .  . 

—  plus  de  27  fils  

Titsus  éoms  pesant  moins  de  7  kilogrammes 

aux  100  mètres  carrée  et  préseutaot,  eu 
chaîne  et  eu  trame,  dans  le  carré  do  6  miUi- 
mi^tres  de  côte,  27  fils  élémentaires  ou  moins. 

— >  plus  de  27  fils  .  

Tieeiie  blenohie  

Tieeoe  en  couleur  on  teints  ....... 

Tiieoe  imprimée  

Tlieoeoirés:  pour  parqueté  ot  tiiiiie  goadronnée. 

—  antres  de  toate  sorte   .  ■  

Boutons,  bonnetterie,  passementerie  et  couver- 
tures de  cuton  

Galons  et  rabans  de  OOton  

Velonrs  de  coton:  écms  

—  blanchis  

—  teinte  

lonteofeionnéB  ••••■••». 

mime,  netaielli» Intée,  peignée,  teinte; 
do  laiM  el  bovn  dî  lâm  •  .  . 


100  Ulog. 


» 
» 
a 
» 


» 

kilog. 


flr.  9. 

23  10 

V2  00 
3Ô  UO 


67  76 
90  00 

116  00 
260  OU 

20  00 
40  00 
110  00 
100  00 
80  00 


Droits  des  tissus  dunt  ils  sont  corn'- 
poeée,  plne  10  p.  */•  do  «e  droite. 


100  kUog. 
a 


67  00 
6é  00 


66  00 

76  00 


8U  00 
100  00 

Droits  des  ti^sœ  éeraïf  ptai  60  p. 

»/o  du  droit. 
Droits  des  tissus  écrus,  plus  86 

francs  par  )00  kilogrammes. 
Droits  (l'  B  lin^us  blanchis,  plot  90 
Iranos  par  100  kilogrammes. 
100  kilog.  66  00 

>  60  00 

>  100  00 

»  90  00 

120  00 
140  00 
165  00 

Droit  des  tissus  dont  ils  sont 


poeét,  plot  10  p. 
lOOUIog. 


%  do  droit 
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Dénomiiiation  des  Artiolot 


Dnits 


Crin  brat  oa  teint  et  poila  de  toute  sorte  .  . 
^  biâèf  MndM  4t  owngtê  (tOMisn  en  erin  . 
Fils  de  laine  oa  d«  poil  MmplM,  éerat  ou 
blanohte  


Matelas  de  toute  sorte  

XinM  de  laiiio  oaidée  

TiMas  cardée  avec  la  chaÎDe  enfcièreineDt  oom- 
poeée  de  tiU  de  coton  

—  de  Iftine  peignée  

peifjnct;  av(!c  la  chaîue  floliènaumt  oompoeée 
de  filés  de  coton  .......... 

—  brodée  

Feutres  pour  chapeaux  

—  goudronnés,  pressés,  pour  eemelles,  etc. .  . 
Tissus  de  crin  ponr  tamis  

—  de  toute  autre  eipèoe  

Bonneterie  et  paasemaoterie  

Qalons  et  rulDana  

Bouione*)  

Dentellefl  et  tulles  

Coofertures  de  bourre  de  laine,  de  rognures 

et  do  Hfiiène  de  dnp  •  ••>••.. 
Tapis  de  bourre  de  laine,  do  logMireo  et  de 

lisières  de  drap  

CouTertnrea  et  tapis  de  laine  

Avtâdee  oonfaokiomiée  


Semences  de  vers  à  soie  

Coeone  do  voie  à  soie  

Soie  grège  ou  mou  Huée,  écrue  

—  grège  on  moulinée,  teinte  

8<ne  è  ooodre  

Bourre  t  t  bourrette  de  eoie  peignéee  .  .  .  . 
DéchetH  de  soie,  bmts  

—  âléa  

—  teinta  

Velours  do  soie  

Tissus  de  soie  noire  et  lustrine  

—  de  sme,  non  dénomméi 

—  de  bourre  de  poie**)  

Tiisns  ordinaires  de  déchets  et  bonrre  de  soie, 

mélangés  on  non  d'anine  natièNt  .  .  . 
DmiellOB  et  tollee  do  loio  onia  


100  kilog. 


Droits  des  fils  dont 


ftr.  c 

Ëzempt 
8  00 

60  00 
76  00 

ils  sont  com" 


posés,  plus  20  p.  "/o  <i®  ces  droite. 
100  kilog.  16  00 

»  140  00 

98  60 
170  00 

ISO  00 
400  00 

18  OU 
7  00 
30  00 
166  00 
200  00 
220  00 
S90  00 
800  00 

60  00 

60  00 
110  00 

Droits  des  tissus  dont  ils  sont  com- 
posés, plus  10  p.  °/o  de  ces  droite. 
100  iulog.  Sxempt 
Exempt 
Exempt 
liîxempt 


Le  kilog. 


10  00 
£xempt 
60  00 
100  00 
6  50 
4  00 
4  76 
4  00 

200 
8  00 


*)  Ou  ne  considérera  comme  couverts  d'étoffes  que  ceux  dont  le  tissu  est 
MTêtu  d'ornements;  les  autres  boiitone  d'étoffée  rentreront  dans  la  mercerie  fine. 

**)  Payeront  2  fr.  60  le  kilogramme  les  tissus  mélangés  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  dans  Iraquels  la  eoie  on  la  bonrre  de  soie  de  tonte  espèce  ei  de  tonte 
«odenr  oattom  pour  plne  da  18  p.  Vt  «t  jnsqn'k  60  p.  Vs* 
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Dénaaination  det  ArtioUs 


Droite 


DentellM  liigoluiét  

DeotellM,  guoot  éL  tnlU»  ûm  soie  oo  d«  boarre 

de  soie,  mélangés  d*or  ou  d'arf^ent  fin  ou  faux. 
Boatons  reooaverta  de  soie  ou  de  bourre  de  soie*). 

—  mélADgés  d'autre  mttièMt  

Artide*  «mlaotioiuiéa  

lleoblMiion  rambomrrétt  «n  boii«oiirbé  même 

poli,  avec  ou  eana  rotin  ••«..•• 

—  autree  en  bois  comman] 

—  d6  boit  oommuDs,  rembonnét  •  >  •  •  . 

—  de  bois  d'ébénisterie,  plaqnéa  or  marqoet^ 
et  même  remboarrés  

UsteDsiles  et  oavrages  diven  en  bois  communs: 
non  polk  ni  peinte  

—  autr^'s  

Charriots  pour  marcbandisee  de  chemins  ordi- 

nairet.  

Toitures  de  chemins  ordinaires  à  deux  ronw  . 

—  à  q^uatre  ronea  et  à  quatre  reaaorta  .   .  • 

—  avee  plaa  de  qaatre  resaorta  

Tkemea  de  paille  

d'écorce,  de  sparte,  etc.,  pour  chapeaux,  fines. 
Tresses  communes  

—  povr  eordages  et  antna  ouvragée  .... 

Chapeaux  de  paille,  non  garnis**)  

Papier  colorié,  doré  ou  peint  et  pour  tentures. 

Oûtee  géographiques  

Gravures,  lithographies  et  étiquettes  .  .  .  . 
Livres  imprimés,  en  feoillea  ou  simplement 

bvodiéa 

—  cartonnes  

—  reliée  en  peau  ou  parchemin  

Livres  autrement  reliée,  en  velours,  en  ivoire, 

eta,  avec  gamifeana  d'or  oo  d'argent,  olo. 

Musique  imprimée  

Peaux  vernies  et  maroqniuées,  de  toute  couleur 

—  priparéee  poor  tiges  de  bottes,  empeignes, 
etc.,  et  en  bandes  pour 

Manchons  de  peaux  fines  . 


aimple- 


Gants  de  peaa  de  tonte  qnalltéi 

ment  taillés  

Chaossnres,  bottes,  bottines  et  brodequins  .  . 
—  aatra*  do  tonte  torto  

Valises  

Ouvrages  en  peau  tannée  sans  le  poil,  non 


Le  kilog. 


IS  00 


»  10  00 

»  4  00 

2  00 

Droits  des  tissus  dont  ils  sont  eoM- 
posée,  plus  10  p.  %  de  ces  dnHtn. 


100  Idlog. 


Pièoo 


100 

Le 
100 


kikig. 


cent 


Le 


100 


7  60 
18  00 
40  00 

40  00 

Exempt 

8  00 

22  00 

33  00 
110  00 
880  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
8  00 

20  00 
ESzempt 

8000 


12  00 
20  00 

100  00 

6  00 
76  00 


Droite  des  peaux  respeetivOi. 


cent 


paîrea 


U 

lOOkilog. 


600  00 
800  00 

7  60 

110  00 
70  00 
2  00 

80  08 


*)  Même  observation  qne  poor  les  boutons  de  laine. 
**)  Lee  ohapeanx  de  sparte,  d'éoorœs  de  bois  et  do 
dtpiMo. 
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Ihntti 


Foote  en  gueuses  

—  ouvrée,  eu  aitidee  brata  

—  en  articles  polis,  tournés,  émailléa,  étamés 
on  vernis,  et  môme  garnis  d'antres  métaux. 

FW  bfiit  €11  miaim     tfliw  mi  piiiit  .  .  . 

Fer  laminé  ou  martelé  (verges  de  pins  do  5 
millimètrea  do  diamètre  et  barres  de  toutes 
jUmoDsions)  ••• 

—  en  verges  (y  compris  les  fils  de  6  mflliMiètru 
OQ  moins  de  diamètre  on  de  côte).    .    .  . 

—  eu  plaques  de  4  millimètres  d'épaisseur  ou 
|klM   

—  au-dessous  de  4  miUimèlni  d'épMwenr  et 
même  en  tnyanz  ........... 

Fer  forgé  en  anores,  esrienz  de  vdtnre,  «ada^ 

mes  et  autres  ouvrages  bruts  

Fer  et  aoier  eu  rails,  pour  chemins  de  fer  .  . 
Fer  de  seeoode  &brication  (ouvrages  en  fer): 

nmples  

—  (îamis  d'autres  métaux  

Fer  blanc  recouvert  d'étain,  de  zinc  ou  de  plomb 

noD  onvré  

—  ouvré,  même  avec  garniture  d'antres  métaux. 
Acier  non  trempé  en  barres,  eo  verges,  en  pla- 
ques et  eo  m  

—  en  ressorts  de  toute 

—  autrement  onvré  . 
Gooteaux  pour  «rte  et  métiers,  et  couteaux  à 

ineiMdM  de  bMi  oomnoiit  ihmi  gémi  •  •  • 

Oillb  c*  iMtniMrti  pev  lee  «rti  et  Biitlni 
•k  ptw  ragrlcnltaref  de  fer,  d'ader  e«  de 
fer  et  aeler: 

Faux  et  faucilles  

—  «Btree  

Gnivre ,  laiton  et  brouM  en  peinib  neettee,  H- 

mailes  et  débris  ,  •  .  •  • 

—  en  barres,  en  fenilles,  en  plaquée  oaeii  tnyen. 

—  en  fils  de  Moine  de  6  millimëtraede 

—  martelés  en  ouvrages  bruts  .  . 

—  en  antres  ouvrages  

—  en  banee,  em  fiki  dorés  ou  argentés  .   .  . 
^  dorés  ou  argentée,  enroolée  enr  file  de  ma- 
tière textile  •  •  . 

—  dorée  on  argentée  en  entrée  onvregee  •  . 
Toiles  métalliques  de  fer  ou  d'ader  .   •  •  . 

de  laiton  ou  de  cuivre. 
Nickel  et  ses  alliagea  evee  le  envie  et  aveo  le 
nno  (Paokfong  et  Argenten)  en  dée,  en 
pains  et  en  débris  

—  en  feuilles,  verges  et  fils  ...*... 

—  en  entrée  onviegee  

ilTeii».  BêÊunI  Gétu  V  8,  VUL 


100  kUog. 


fr.  c 

Exempt 

4  00 

5  00 
S  00 


4  62 
8  00 

ddt 

8  00 

7  00 
SOO 

11  80 
U  00 

10  7» 
16  00 


Régine  date,  eeifMit  leedfnenrione. 

100  kilos.  16  00 

aft  00 

10  00 


10  00 
12  00 

4  00 
10  00 
16  00 
15  00 
86  00 
100  00 

100  00 
190  00 

20  00 
30  00 

4  00 

10  00 
60  00 
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i  00 

16  00 

20  00 

10  00 

6  00 

100  00 

» 

6  00 

• 

8  00 

> 

600 

» 

8  00 

10  00 

8  00 

7  00 

18  00 

Le  kilog. 

10  00 

10  00 

» 

10  00 

10  09 

• 

10  00 

» 

B  00 

L'hectojfT' 

14  00 

5  00 

L'bectogr. 

7  00 

Le  kiiog. 

10  00 

S  00 

1  00 

» 

6  00 

»  1 

2  00 

*  1 

0  as 

100  kilog.  > 

60  00 

20  00 

60  00 

Exempt 

l  10 

1  ÔO 

8  00 

12  00 

18  80 

18  80 

Etftiii  et  M  alliageB  «vee  le  plomb  et  l'anti 

moine f  en  pains,  en  verges  et  en  débrie 
£UiD  battu,  en  feuillea  de  tonte  sorte  .  . 

—  en  autrea  ouvragée  

Mercure  ••••• 

Métaux  et  alliages  wétftHi(|B<li  bob 

à  L'état  bmt  

—  en  omBgei  de  tonte  sorte  .  . 
MloluBes  à  vapeur  fixes,  avec  ou 

diëres  et  moteurs  hydrauliques  .... 

—  à  vapeur,  locomotives  (tenders  compris),  lo 
ooBiMilee  et  maohinea  poor  1b  BEvigatioD, 
avec  on  sans  chaudière  

—  non  dénommées  et  pièces  détachées  de 
ButobiBei,  les  gamitnres  de  ondée  esoeptéee 

Gazomètres  et  leurs  accessoires  

Appareils  eu  cuivre  ou  en  autres  métaux  pour 

dunifferf  raUfaiert  distiller*  oto*  «  •  .  .  . 
Chaudières  détacbéea  en  tôle  de  fer  on  d'ooisT) 

avec  on  sans  bouilleurs  ou  chauffoirs  .  . 
Wagons  de  chemins  de  fer  pour  marchandises 


—  pour  voyageurs  

Or  filé  en  lames  et  clinquant  et  tréfilé  .   .  . 

—  lié  ior  soie  

^  battu  en  feoillee  (sMN  déftdqaer  le  poids 

du  papier)  

Argent  filé  en  hmei  et  olinquant  et  tiéfilé.  . 
filé  sur  soie  

—  battu  en  feuilles  (sans  défalquer  le  poids 
du  papier)  

Orfèvrerie  et  vaisselle  d'or  ...••.« 

—  d'arsent.  même  doré  

Biijontene  àorée  

—  d'argent,  même  doré  

Horlogerie  :  montres  à  bottoi  d*or  

—  de  tout  autre  métal  ........ 

—  horloges  de  tablo,  à  taMeea  ou  à  pendule 
Orgues  à  cylindre  on  boites  à  musique  .  .  . 
Mouvements  d*horlogerie  :  de  montres    .    .  . 

—  d'horloges  de  table,  à  tableau  on  à  pendule 

—  diMilogefl  de  tour,  d'égVie,  oie.  ...  . 

Fournitures  d'horlogerie  

Houille  orne  et  carbonisée  

Oovrages  de  terre  oonmraM:  oarrstiK  vomie» 

sés  on  ômaillés  

—  non  dénommés  (creusets,  jarres,  poéleSi  etc.) 
Oamgee  de  frîenoe  grosdère  itiiiiilAra  on  à 

p&te  eolorée,  à  vernis  opBqv  

fine  ou  à  pâte  blanche  

—  dorée  ou  autrement  décorée  

Ornngm  de  fcooéUiiM  Uaifllie  
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Déaouinaiioa  d«t  Artielet 


Dnte 


Ouvrages  de  faïenoe  dorée  on  aatremeni  déoorée. 
Pliqnes  de  verre  et  d»  eriital,  iKm  polkt  (ter- 
nes) d'une  épaisseur  de  4  millimètow OU  plus 

—  non  poUee  (verrea  à  Titres) 

—  poUei,  non  éteméet  

IGroira  montés  et  plaqaes  de  miroirs  polies  et 

étamées  (sans  défalqaer  le  poids  des  oon- 

tenants  immédiats)  

Oamgw  da  verre  et  de  orittal  simplement 
soufflés  on  moaléfl,  non  coloriés  ni  fessés  à 

la  meoie,  ni  gravés  

Offifffiée  OQ  ptnée  Ift  mnlo^  jftài&Ê^  eMudl* 
léSf  dofée  on  argentée  

X.  B.  Ne  sont  pie  considérés  comme  pas- 
sée à  la  meole  les  objete  pour  lesquels  on  s'est 
borné  à  eSaoer  la  trace  da  pontil,  on  dont  les 
bords ,  fonds  et  booehooi  noieBuat  ont  élé 
&  la 


Boateilles  oommanes 
Dame-jeannes  .  . 

VaiMa  t  arirtanz  et  «hmni»  w  wuwwkw  « 
pierreries  et  prismes  pow  hwtrea  et  aalrea 
artielee  simtlairee  

VitriBeatieiia  on  éniaas  an  pain ,  en  bagoettee 

on  en  pondre  

Plies  de  froment  

Pain  et  biscoit  de  mer  

Féoalea  

Oranges  et  citrons,  môme  dans  l*ean  salée  .  . 

Cédrats  

Rndla  ftala  non  dénonunéa  •.•••<• 

Dattee  

PiiUdiea  en  coques  ou  mondées  

IMta  aaw:  amaadea  aveo  on  aana  ooqnm  •  . 

—  noix  et  noisettes  

—  oléagineux  non  dénommés  

non  dénommés,  excepté  les  fiffues  et  les  ftilina 

IMts,  légumes  et  herbea  poCagèna  an  vinaigra, 
au  sel  et  h  l'huile  

—  à  l'esprit-de^vin  

Huiles  de  palmier  et  de  coco    .    .  . 
Toorteanx  de  noix  et  d'antres  matières 
Frodnita  tégéCanx,  légnmea  ai  barbee  potagères 

frais  non  dénommés  

Yiandre  fnûche  et  volaiHe  

»  salée,  fumée  on  autrement  préparée  .  .  . 

—  coite  

Extraits  de  viande  et  tablettes  de  bouillon.  . 
Sardines  et  anchois  marinés  on  à  Thnile  (même 

on  boitea)  


100  kilog. 


> 
» 


Le  cent 
100  kilog. 


fr.  c. 
88  00 

8  76 
8  00 


86  00 

7  00 
Il  00 


3  00 

a  00 


80  00 

5  00 

6  60 
B  M 

Exempt 
2  00 
Exempt 


Exempt 
8  00 
Exempt 
Exempt 
Exempt 
3  00 

8  00 
40  00 
Exempt 

1  00 
Exempt 

Exempt 
6  00 
90  00 
5  00 
40  00 


10  00 
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Unités 


Dnili 


Qaimm  do  toato  Mrta  

Aeida  •kéttiqus   .  .  •  

Boagies  «téariqaes  

Ck>UA  fort  

—  de  poitioo 

Plames  façonnéee  

Cherenx  ouvré*   .••  ». 

Époogw  eommiiim  •  •  . 

—  finee  .   

Conil  bnit  

—  oavré,  non  monté  

E&gimii  

Mercerie  commene  (k  Texception  de  la  mer- 
cerie do  bois  et  de«  jouets  d'enfeata)    .  . 

—  fine  

Mercerie  éventails 
~  éveotails  fins  . 


Instnunents  de  Mulfiie: 

Orgoea  d'église   • 

—  poffUftivM  

OigjMt  pmot  eicfés  et  vwUomz  > 

— •  ft  qaeae  

—  barmoaioms  et  harmouioas  .  . 


Casquettes  

Chapeaox  de  soie  pure  ou  mélangée  d'autre 

meliète,  ezeepté  eeez  garnis  pour  dtmce  . 
—  de  toute  autre  matière ,  sauf  la  peillo  et 

ezoepté  oeox  garnis  pour  dames  •  .  •  • 
*—  de  iNfee  qaelilé,  gérait  pour  dames  .  .  . 

Fleurs  artificielles  «   •  . 

Fournitures  pour  fleurs  artificielles  

Carcasses  pour  articles  de  mode  

Otjeli  do  eoUastion  


100  kilog. 
> 


U  kilog. 

100  kUog. 
» 
» 

» 

» 
» 
» 
» 


Le  piëoe 
» 
» 

» 

Le  eeni. 


» 

Le  kilog. 
» 
» 
» 


tt.  e. 
1  00 
8  00 

15  00 
4  00 

10  00 

16  00 
10  00 
IftOO 

100  00 

Exempt 
Exempt 


SimonêUi 
P. 


tK)  00 
100  00 

90  00 
150  00 


la  00 

6  00 

60  CO 
75  W 
20  00 
1  00 
100  00 

160  00 

100  00 
600  00 
6  00 
5  00 
1  00 
Eiampi 

£,  S.  UUmf 
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Tarif  a 

Dmtii  à  Ift  wrtte  «telle. 


llArohandiiet 

Baaea 

Droite 

Matièree  puur  teindre  et  puur  tauner,  non  moulaea 
Matières  pour  taindre  et  pow  taïuier,  movlMe 

Soie  grêge  et  moulinée  

Semences  diverses  (graines  à  ensemencer)  .  . 

MarochetU      R.  SimonelU       V,  EUena 

P,  Tirwd      Hmrmcê  s 

Tarif  D. 

Droits  à  1*  sortie  i 

100  kOoff. 

La  tonne 
100  kilog. 

Id. 

M. 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 
La  tonne 

Id. 

Id. 
100  kilog. 

Id. 

Id. 

G.  Btrruti 

Le  France. 

fir.  e. 
2  20 
0  22 
2  20 
0  27 
0  66 

88  50 
8  80 
8  80 
2  20 

0  22 
2  20 
5  60 

1  10 
1  10 

•) 

B.  S.  UUairt 

Désignation  des  Produits  1 

Droite 

Chiens  de  forte  race  exportés  par  la  firootièra  da  tenta  •  •  • 

Prohibés 
Prohiijéas 
BéflAna  ipaoitl 
SxenplM 

MmroMH     M.  MmmmW      F.  Slkm      O.  Bsrmlî     S.  &  mmr» 

P.  Tirmrd      Bemêê  iê  CMêtmL 


*)  Le  Goavemement  italien  M  rfinrre  la  flwnUé  de  finr  la  dfoit  de  eoitia 
dee  olQeto  de  ooUeetion. 


Déclftraiions. 

1.  Taris,  ]»  8  novembre  1881. 
MoBiieDr  le  Miaistn^ 

Bu  Terta  de  l'aocord  oonataté  pu  Tarticle  additionnel  an  traité  de 
commerce  entre  ntalie  et  la  France ,  qui  vient  d'être  signé  aujourd'hui  à 
Paris,  lee  deux  Hautee  Parties  contractantes  se  sont  engagées  à  négocier, 
avant  le  1^*^  janvier  1883,  une  nouvelle  convention  de  navigation. 

Le  Gonvemement  da  fioi  attache  le  plus  grand  prix  à  ce  que,  dans 
l'intervalle,  le  «lal»  de  fiât  aoit  maintena  «n  oe  qoi  oonoaM  le  inif 
iement  des  pMlieiiia  italieiii  poor  la  pAehe  dn  corail  iiir  les  cdtes  de  VAI- 
gérie,  et  à  ce  qn%  par  eonBéqnent»  il  soit  sursis  jusque-là  à  Tapplication 
des  dispositions  éklîctëes  par  le  décret  présidentiel  du  29  décembre  1876, 
dont  l'effet  a  été  suspendu  jusqu'au  31  décembre  prochain.  II  deôire  éga- 
lement qu*il  soit  entenda  que,  pendant  toute  la  durée  du  traité  de  commerce 
signé  at]goiird*lnii ,  le  Mtement  é»  la  nation  la  plus  fkvoriaée  lera,  «a 
tonte  hypotliAee^  aatnré,  de  part  et  d'antre,  anad  en  matière  de  navigation, 
et  que  les  péchews  itaUmii  sur  les  côtes  françaises  et  algériennes  de  la 
Méditerranée,  do  m  me  que  les  pêcheurs  françiùs  sur  les  côtes  italieBDes, 
jouiront,  pour  la  pèche  du  poisson,  du  traitement  de  la  nation  la  j^na 
favorisée  vis-à-vis  de  tout  autre  pavillon  quelconque. 

D'après  lee  instmctions  que  j'ai  reçues  j*ai  Tonnenr  de  prier  Yotre 
Ezoellenoe  de  vouloir  bien  me  ftire  oonuStre  si  le  Gonvemement  français 
prend,  lor  «s  points,  vie-lh-vîi  dn  Ckmvernement  du  Roi,  un  engagement 
formel,  conforme  aux  déclarations  qui  ont  été  Utea  verbalement  ans  aé- 
gooiatenrs  italiens  du  traité  de  eommeroe. 

VeniUes  agréer,  etc. 

MarocIteUi. 

A  Son  Excellence  M.  BmrtkHimf  flofat  iWair^  ministie  dee  ajEûiea  étcangèraa. 

2.  Parie,  le  8  novembre  1881. 
ICeaaenr  le  fiarony 

Vous  référant  à  Tarticle  additionnel  an  trailé  de  i  iimmatno  qoi  vieaft 
d'être  signé  entre  la  France  et  l'Italie,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ia* 
former,  par  une  letttre  en  date  de  ce  jour,  du  prix  qu'attacherait  le  Gouver- 
nement italien  à  recevoir  du  Qouvemement  français  une  déclaration  sur 
lee  denz  points  suivants: 

f  Qne,  pendant  le  délai  stipulé  par  ledit  artiele  addiiiouMl  poor 
rouvertnre  de  la  nëgOeiilion  d*une  nouvelle  convsatioa  de  navigation  entre 
les  deux  Pays,  le  ttatu  quo  de  fait  soit  maintenu  en  ce  qui  concerne  le 
traitement  des  pêcheurs  italiene  pour  la  pécbe  du  corail  sur  les  côtes  de 
l'Algérie,  et  que,  par  conséquent,  il  soit  sursis,  pendant  ce  délai,  à  l'appli- 
cation des  dispositions  édictées  par  le  décret  présidentiel  du  29  décembre 
1876,  dont  l'eiei  a  été  eoependn  jusqu'au  81  déounlne  piodiaîn  ; 

8*  Qnll  soit  entendn  qne,  pendant  tonte  la  dntée  dn  traité  de  coai> 
meroe,  le  traitement  de  la  nation  la  plot  ftvorisée  sera,  en  tonte  hypothèse^ 
é|pdsBient  aesnré,  de  part  et  d'antre,  ea  nmtière  de  navigation,  et  qne  lee 
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pêcheurs  it*1ieii8  sur  les  côt(>8  françaises  et  algériennes  de  la  Méditerranée, 
de  ra<^me  que  les  pêcheurs  français  sur  les  côtes  italiennes,  jouiront,  pour 
Ih  pôeho  du  poisson,  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  yis-à-vis 
de  tout  autre  pavillon  quelconque. 

Le  Ckmvanieintiit  français ,  déorant  donner  satisfaction  anz  tobu  dn 
QovfenianieHfc  italien,  nliteits  pas,  Monsienr  le  Baron,  à  prendre,  sur  les 
points  qui  viennsBt  d*etrs  rappéUs,  l'engagement  qui  lui  est  demandé  et 
qui  est,  d'ailleurs ,  conforme  aux  assurances  déjà  données  verbalement  par 
ses  commissaires  dans  le  cours  des  conférences  qui  ont  préparé  la  conclusion 
du  traité  de  commerce.  Il  se  borne  &  prendre  act«  de  la  déclaratiou  de 
réciprocité  que  renferme  votre  lettre,  1  approbation  dse  Parlementa  des 
denx  Pays,  snr  Isa  danses  du  nonTOl  arrangement  maritime  à  négocier, 
étant  natoreUemeni  réservée. 

VeoineB  agréer,  etc. 

A.  M.  le  banm  ManèkêUi,  chargé  d*aJhires  d'Italie  à  Paris. 


93. 

FKANCE,  ITALIE. 

Arrangement  oonèemant  rassistance  à  donner  aux  marins 
délaisaét  des  denx  pays;  signé  à  Paria,  le  1*  janvier  1682. 

liaccolta  délie  leggi,  Série  J",  No.  60S. 

Le  gouvernement  do  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ot  le  gouvernement 
de  la  République  Française  désirant  r(?g]or  l'assistance  à  donner,  dans  cer- 
tains cas,  aux  marins  délaissés  des  deux  pays,  les  soussignés,  dûment  auto- 
risés à  cet  effet,  sont  convenas  de  ce  qui  suit: 

Loraqa*im  maria  de  Tun  des  deoz  Etats  contraotsiits ,  après  avoir 
serri  k  bord  d'un  navire  de  Tautre  Btat,  se  tronTcra,  par  snite  de  nanirage, 
ou  pour  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressource,  soit  dans  un  pays  tiers, 
soit  dans  les  colonies  do  ce  pays,  soit  sur  le  territoire  ou  dans  les  colonies 
de  l'Etat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  gouvernement  de  ce  deniier 
état  sera  tenu  d'assister  ce  marin  jusqu'à  son  arrivée  dans  son  propre  pays 
o«i  dans  une  edenit  de  son  pays,  on  enfin  jusqu'à  son  décès. 

n  est,  toatefeis,  entsnda  qne  le  marin  piscé  dans  la  situation  prénu 
aa  paragraphe  précédent  defxa  profiter  de  la  première  occasion  qui  se  pré- 
sentera pour  justifier,  devant  les  autorités  compétentes  de  l'Etat  appelé, 
à  lui  prêter  assistance ,  de  son  dénûment  et  des  causes  qui  l'ont  amené. 
D  devra  prouver,  en  outre,  que  ce  déurtment  est  la  conséquence  naturelle 
de  son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son  droit 
à  rassistance.  H  ssra  également  déchu  de  ce  droit  dans  le  cas  on  il  aura 
déaerté  on  aura  été  renvoyé  dn  naviro  p#ar  aiPSMr  esnunie  ua  eém$  un 
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délit ,  ou  Vaura  quitté  par  saite  d'une  incapacité  de  service  oocasioiiaée 
par  une  maladie  ou  une  blessure  résultant  do  sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l'eutretieu,  rhabiilemeut ,  les  soins  médicao:^ 
las  médicamonti,  1m  Mb  de  voyage  et,  en  om  de  morii  lee  àé^mum 
dei  fn»p4rfp^^''ft- 

Le  présent  aixuigeiiieiit  sers  eiéentolie  à  partir  du  \"  janvier  1882 

et  restera  en  viguenr  jusqu'à  ce  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties  Contrac- 
tantes ait  annoncé,  une  année  à  Tavance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  j 
ont  apposé  leors  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition,  le  l*'  janvier  1882. 
Marochetti,         Léon  CkunbeUa, 


M. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  ITALIE. 

Fkotocole  signé  à  Ghradisca,  le  24  noyembre  1875,  pour 
fixer  les  limites  de  la  région  maritime  réservée  ans  pécheurs 

de  la  commune  de  Ghrado. 

Tratiaii  e  Convenzionit  VII.  643. 

Colla  Convenzione  stipulata  mediante  il  Protocollo  segnato  in  Gradisca 
il  1°  ottobre  1869*)  venue  all'articolo  I,  lettera  riconosciuto  e  stabilito 
il  diritto  nei  pescatori  del  Comune  di  Grado  di  potere  liberamente  ed  esclu- 
UTsmente  pesoare  entre  il  miglio  marine  délia  spiaggia  di  mare  da  Porto 
Boso  fino  alla  sponda  sinistra  di  Porto  Lignano  nel  litorale  itslisno. 

Allo  scopo  di  déterminais  definitivameate  i  limiti  di  questo  tratto  di 
mare,  l'impériale  e  regio  Qovemo  austro-ungarico  ed  il  regio  Govemo  ita- 
liano,  previo  opportuni  concerti,  hanno  nominato  apposita  Gommiasioiis 
intemazionale  composta  dai  seguenti  signori: 

da  parte  dell'imperiale  regio  Govemo  aostro-ungarico  : 

il  Sigpor  Osilo  esTsliora  de  CKunsr-Engelsburg,  i.  r.  Capitsao  distrattnalo; 

e  il  Signor  Lnigi  ZasMis»  oavslisrs  ^*Oidine  impériale  Avitnsoo  di 
Francesoo  Giuseppe,  nfficiale  dell'Ordine  délia  Corona  d'Italia,  insigaifto 
deli'imperiale  Ordine  ottomano  dell'Osmaniè  di  UI  elaste,  L  r.  Iq^ttova. 

Da  parte  del  regio  Governo  italiano  : 

il  Signor  Giovanni  Battista  Fauché,  ufficiale  degli  Ordini  dei  Sa. 
Maurizio  e  Lazzaro  e  délia  Corona  dltalia,  cavalière  deirOrdine  impériale 
aiiBtriaoo  di  Ftaaessoo  CKnseppe,  commendatore  del  xssl  Ordine  di  IsabeDa 
la  OattoKoa,  regio  Gapitano  di  porto  di  l*  classe; 

0  il  Signor  LorsDioFîorito»  ngb  Ufficiale  di  porto  naatioo  del  Qovsno 


Y.  J^rtMêH  •  Oisfisiimn;  IF.  h 
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■Murittimo  di  1*  dane,  nggrate  la  «uriM  di  Oapo  SflanoiM  al  Ifimsteo 
dflUa  Marina,  — 

î  qnali,  dopo  essersi  debitamente  leggitimati  ; 

Considerata  la  necessità  di  stabilire  il  punto  délia  spiaggia  dal  quale 
debba  essere  misurato  il  miglio  marino,  stantochè  la  differenza,  che,  dairalta 
e  bassa  marea,  viene  prodotta  uoU'estensione  délia  spiaggia  stassai  pa6  dar 
loogo  ad  eqmrooo  iMll'apprenunento  dol  datto  miglio; 

Conndonuido  ropportonità  di  riaonoeoero  a  demareara  lulla  ipiaggia 
il  punto  «toeso; 

Biservando  ai  rispettivi  Governi  la  decisione  sul  parère,  che  la  Com- 
misâione  esprioie,  che  venga,  cioè,  demarcato  con  apposito  segnalamento  il 
limite  foraneo  del  miglio  marino  di  cui  txatta  la  présente  Convenzione; 

Operati  snlla  località  i  relativi  rioonoscimenti  e  sentita  anche  ropinione 
dagli  arantl  intermeo  ndla  pesoa  in  qiMlla  aoqne; 

Vista  la  dilBeoltà,  per  nguaû  di  tempo  e  per  la  sicnren  dâ  seg- 
nali,  di  stabilire  an  segnalamento  prorrisorio  sul  battente  délia  bassa  marea, 
per  oui  fa  giadicato  opportano  praticarlo  sul  battente  dall'alta,  tanaDdo 
eonto  délia  distanza  da  quello  délia  bassa  marea; 

sono  convenuti  nei  seguenti  punti  : 

Art.  I.  Il  battente  di  mare  délie  basse  marée  délie  rizigie  sarà  pre- 
■0  per  punto  di  partenza,  dal  quale  calcolare  yerso  il  mare  il  miglio  marino, 
riterrato  aU'nso  MolnsiTo  di  peioa  u  peaettori  di  Grade  nel  traita  di  q^- 
aggia  fra  Porto  Bnso  o  la  sponda  siniitra  di  Porto  Lîgnano,  la  quale 

spiaggia  comprendc  le  isole  di  8.  Andréa  e  Martignano,  in  oonfiiniiità 
dell'art.  1",  lettera     dol  Protocollo  sopra  citato. 

Art  II.  Il  battente  délia  bassa  marea  délie  zizigie  resta  determinato 
da  sei  pali  conficcuti  sul  battente  dell'alta  marea,  ai  quali  fu  riferito. 

Per  questi  pali  si  hanno  rispettivamente  i  seguenti  rilevamenti  e  le 
seguenti  distaaw  miaorate  dal  battente  délia  basia  marea  néUa  direiioiii 
aottcûndioato;  arvartando  oha  tante  questi  rilavamanti,  qnanto  qoaata  dir^ 
Boni  forono  ooiretta  dalla  Taiiaaiona  di  12^  maaatrala. 

A)    SulTisola  di  Martignano. 

Palo  n.  I.  —  Airestremità  occidentale  nella  looalità  datta  Marinetta: 


Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignano   0.  21^'  P. 

2°  Campanile  di  Marano   T.    8°  L. 

3^  Casa  di  Finanza  suU  estremità  occidentale  deil'isola 

di  &  Andxaa   T.  76«  L. 

Angoto  mianimto  dircttamaiita  fra  3  paîmo  ad  il  aaoondo  pnuto  167^ 

fra  il  seoondo  ed  il  teno   68<* 

fra  il  primo  ed  il  terzo   126' 

Distanza  dal  palo  al  battante  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  52*"  L.  —  T.  52^  P.,  metri  850. 
Palo  n.  IL  —  Nella  parte  orientale  dell^isola: 

Oaaa  di  FInaM»  di  Porto  lagnano   0.  54*  P. 

80  oampamla  di  Manno   T.  9*  P« 
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QBBa  di  Pinania  aiiIl*«rtcflBi(à  wtuMttà»  deU'iaola 

di  S.  Andréa   0.  69°  1^ 

Angolo  misurato  direttamonte  fra  il  primo  ed  il  seeondo  panto  11?** 

fira  il  8e<x}Qdo  e  terzo  punto   120^ 

fra  a  primo  6  terso   128* 

Diftaasa  dal  p«lo  «1  battenfte  dâlla  baaaa  oMum  doUe  iMgie» 

miBQxaia  neUa  dirwioiia  0.  W  L.  —  T.  18*      metei  760. 

B)    Su  n'isola  di  S.  Andréa. 

Palo  n.  III.  —  Verso  l'estremità  occidentale  dell'isola: 

1^  Casa  di  Finauza  di  Porto  Li^pano   0.  68®  P. 

20  Otmpaiiik  di  tfanmo   T.  18»  P. 

80  0«a»  ai  Fiaaow  miSSMxmSAk  oodidentale  d«U*iflok 

8.  Andréa   T.  80©  P. 

Aogolo  misarato  direttamentc  fra  il  primo  ed  il  sawnido  poiAo  104^ 

ira  il  seeondo  ed  il  terzo  punto  ........  67 

fira  il  primo  ed  il  terzo  punto   37*^ 

Distanza  dal  palo  al  batt^ito  délia  bassa  marea  deUe  zizigie, 

misorata  néUa  dirodone  0. 16*  !«.  —  T.  16*  P.,  «atn  500. 
Palo  n.  IV.  —  Girca  750  metri  a  tovanto  del  palo  n.  lU  : 

10  Casa  di  Finanza  di  Porto  Lignono   0.  66»  P. 

2°  Campanile  di  Marano  »...  T.  22  o  p. 

3®  Campanile  di  Aquileja   T.  64<>  L, 

Angolo  misurato  direttamente  fra  il  primo  e  seeondo  punto  92*^ 

fim  il  fleoondo  ed  il  teno   96* 

EKatansa  dàl  palo  al  battante  deUa  basaa  marea  délie  lizîgie, 

misurata  nella  direzione  0.  12»  L.  —  T.  12*  P.,  metri  160. 
Palo  n.  V.  —  Verso  il  centre  dell'iaola: 

1°  Campanile  di  Marano   T. 83 «80' P. 

2*  Casa  di  Finanza  italiana  di  Porto  Buso     .    .    .    .  T.  71°  L. 

30  Città  di  Grado   0.  72«  L. 

Angolo  mianrato  direttamamte  ika  0  primo  e  aeoondo  pnnto  104*  80' 

fra  il  zeoondo  e  tano  ponte   37(> 

fra  il  primo  e  terzo  punto   141®  80' 

Diatanza  dal  palo  al  battante  délia  bassa  marea  délie  zizigie, 

misurata  nella  direzione  0.  12»  .T.  —  T.         P.,  metri  190. 
Palo  n.  VI.       Verso  l'estremità  orientale  deU'isola: 

1*  Campanile  di  Manne   V.  48*  P. 

20  Oaaa  di  Finanaa  «natriaoa  di  Perte  Boae  ....  T'.86«80'I«. 

3*  Città  di  Grado   0.  70*  Lu 

Angolo  misarato  direttamente  fra  il  primo  ed  il  Beeoado  pwto  139*  30' 

fra  il  seeondo  ed  il  terzo  punto  j    .    .  28 30' 

fra  il  primo  ed  il  terzo  punto   158® 

Diatamui  dal  palo  al  battante  délia  bassa  mar«a  délie  zizigie, 

miaorata  nella  diiaritene  0. 19*  L.  ^  T.  19<»  P.,  meiri  IM. 
Art  ni.  La  .preaeiita  CeiraMBatie  amà  figeM  toatoahè  «»A  lipertft. 
tft  Papprovaiioiie  dai  dne  Goveani  intereaaaIL 
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B  praMote  RrotMpIto  reëÉtto  in  todim  U  24  'Somùm  tn 


96. 

AUTRICHE  -  HONGRIE ,  ITALIE. 

Déclarations  signées,  les  15  décembre  1879  et  5  janvier 
1886,  lelatiTement  à  la  mise  et  à  l'entretien  des  bonées 
destinées  à  marquer  la  région  maritime  réservée  au  pèchenrs 

de  la  commune  de  Grado. 

Trattati  «  CoMttuioni,  VII.  640, 

Béolarstioii  italionac*). 
L 

In  oonfbnnHà  s  quato  voms  ttsibililo  sol  Froloeollo  sagnsto  fn 
Gradisca  il  24  noTSmbt*  1875**),  il  battante  di  mare  délia  basM  nsna 

délie  zizigie  viene  preso  per  ptuito  di  partenza  dal  qnale  si  calcola  reno 
il  mare  il  miglio  marino  riservato  all'uso  exclusive  di  pesca  ai  pescatori 
del  Comune  di  Grado  nel  trattato  di  spiagga  fra  Porto  Buso  e  la  sponda 
sinistra  di  Porto  Lignano,  spiaggia  che  comprende  le  isole  di  S.  Audrea 
6  Mirtîgnaao. 

Le  due  m/bMaSHk  del  battante  sndetto  fsagmo  detcmdante  4n  dne 
pnott,  la  coi  poaizioae  riftrita  ni  btttanie  deD*alte  msna  viane  detsrminaita 

dai  sepnenti  dati  : 

1*^  punto  a  (nell'unito  piano  di  situazione)  sull'isola  di  Martignano 
AU'estreaùtà  occidentale  nella  località  detta  Marinebta,  dal  quale  ai  rileya: 

la  caan  di  finanza  di  Porto  Lignano  per  sud  21°  OTOat; 

il  iumpanile  di  Uinuio  iiar  nod  8^  est; 

la  casa  di  finauft  snU'flstrsniftà  oeaidantale  dsU'isols  di  8.  Andras  ptr 
nord  760  est 

Distanza  dol  ponto  a  dal  pnnto  che  corrisponde  ad  battante  délia 
bassa  marea  délie  ziâgie,  niiaainta  nella  direaione  sud  52°  e8i«  nord  52^ 
oyest,  math  350. 

a»  pnato  0  «Ol'jaola  di  8.  Àndrss  vamo  l'eatraniità  «riantale  daUMa 
dsl  qmls  al  rUsfa: 

il  SMspanile  di  MsMno  per  nord  43"  oveat; 

la  casa  di  finanza  anstriaca  di  Porto  Bnao  par  ttond  86^  80'  -eiti 

la  oittà  di  ândo  per  ind  10^  eai. 


*)  Uqc  déclaration  analogue  a  été  signée  K  Vienne,  le  5  janv.  leSS»  par  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  PAnlnGhe-HoDgrie. 
V.  ei-deasiis,  No.  04. 
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INitiitta  del  punio  ê  dal  punto  <2,  éhe  oonrisponde  al  batteate  della 
bassa  marea  délie  aagw,  nûsonite  mSÏm  dimUm»  sud  10*  «si,  utd  19* 

ovest,  metri  190. 

Il  limite  eaterno  del  miglio  marino  suddetto  viene  marcato  mediante 
claque  boe  galleggianti  ormeggiate  ad  egoali  distame  una  dall  altra  iu  uua 
Unflft  tt/^,  dM  diita  im  mî^o  marino  âàUe  BonmiaiitofTato  dm  «rtranilà 
h  9  d,  âiA  battante  déUa  bam  maraa,  nom  tonandon  oonto  dalle  ainnoiità 
di  taie  battante ,  in  conformità  al  paiera  eq^resso  della  Commisnona  intflv 
maionale  racooltasi  a  Qradiaoa  nal  novambrâ  dall'anno  1875. 

IL 

Jjd  spasa  par  Tacquisto  délie  dette  boe,  oompnoa  le  lelatiTe  aaeore  • 
oaiene,  più  una  boa  di  risanra  ool  oompleto  aao  ormeggio,  noaebè  le  spMO 

pal  loro  trasporto,  posizione  in  opéra  e  mantcnuzione  vertaono  soatoant* 
par  giasta  metà  da  ambo  i  Governi  austriaco  ed  italiano. 

L'acquisto  dalle  boe,  oatene  ed  ancore  verrà  £atto  per  cura  del  Goverao 
anttriaeo,  dopodîobè  tnito  îl  materiala  veirà  oooa^gnato  al  ragio  Gotamo 
italiano  tinîtamanta  alla  nota  dalla  speaa  pal  rimboiao  dalla  metà  delllm- 
porto  e  per  la  messa  in  opéra,  ohe  verrà  esegnita  ooUintarranto  di  vat 
dalegato  deirimperiale  regio  Govemo  anstriaco. 

Messe  a  segno  le  boe,  il  regio  Governo  italiano  trasmetterà  all'impenale 
regio  Governo  aastriaoo  la  nota  della  spesa  all'aopo  incontrata,  la  coi  metà 
verrà  da  questo  ultimo  rimborsata. 

La  marnitawîone  dalle  boa  verrà  esagoita  per  eora  del  regio  Governo 
italiano,  pel  qnale  lavoro  li  prelimina  nn  importo  annno  di  f£tM  150  in 
V.  A.,  qnale  diq»andio  par  lo  eeambio  e  ripittnrazioDe  délie  boe,  ed  olftve 
a  ciô  ogni  qnart^  anno  una  ^pesa  di  fiorini  300  pel  salpaggio  e  visita 
délie  ancore  e  catene  ;  il  rimborso  délie  spese  eflfetivamente  sostenute 
seguirà  nella  stessa  maniera  corne  di  quelle  incontrate  pel  primo  impianto* 

III. 

Viene  eepressamente  fatto  rilevare ,  che  le  cinque  boe  da  collocarsi 
sono  deetinate  soltanto  ad  iudicare  Tattuale  limite  eetemo  del  suddetto 
tntto  di  mue  xiiemto  ai  peaoaiori  di  Qrado;  die  per^  le  medeainie  non 
dovono  eoBiidenni  qnali  segnali  flan  di  eonfine;  ma  cbe  sarà  da  £mi 

faiogo  ad  nno  spostaroento  délie  boe  in  oorrispondenza  al  diritto  accennato 
nell'art.  I  a)  del  ProtocoUo  l^»  ottobre  1869,  e  neirarticolo  I  del  Proto- 
collo  24  novembre  1875,  nel  caso  che  dovessero  subentrare  in  avvenire 
dei  cambiamenti  taU  da  avère  influenza  sul  tratto  riservato  o  sopra  una 
paria  del  madcaimo  oon  riguardo  allo  eserciaio  della  peeea. 

Li  ftde  di  éhe,  il  eottoeeritto  Pkeaidente  del  Conaiglio,  Miniafaro  per 
g|i  affari  esteri  di  Sua  Maeifcà  il  Re  dltalia,  ha  firmato  e  mnnito  àtH 
sigillé  del  suo  Ministero  la  présente  Dichiarazione ,  che  dovrà  scambiarsi 
con  altra  analoga  di  S.  E.  il  Ministro  della  Oasa  impériale  e  degli  affaii 
esteri  della  Monarcbia  austro-ungarica. 

Borna,  15  dioembre  1879. 

CairM. 
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AUTRICHE- HONGRIE.  ITALIE. 

Déclarations  pour  régler  le  rapatriement  de  certains  enfioits 
trouTéi;  en  date  des  30  mars  et  20  jnin  1876. 

Trattati  e  Convenzioni,  VI.  70. 
Déclaration  italienne. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  Sa  M^eâté  impériale  et  royale  apostolique,  désirant  régler  d'un  commun 
accord  le  npfttriement  dos  enfants  tronvés  recaeillis  à  l*luMpice  da  Trieete 
et  reesortiBBanta  d*iiiie  des  commimei  des  provinces  TéidtieiuieB  on  de  la 
prOTinoe  de  Mantone,  et  tioe-Tersà,  des  enfimts  trouvés  recueillis  dans  un 
hospice  des  dites  provinces  italiennes  et  ressortissants  de  Trieste,  sont 
convenus  dos  disposition?  suivantes  approuvées  par  la  Diète  provinciale  à 
Trieste  dans  sa  séance  du  13  avril  1876. 

Art.  1.  —  Le  Gouvernement  do  tia  Majesté  le  Boi  d'Italie  se  charge 
de  pourvoir  an  rapatriement  des  enfiuits  trouvés  appartenant  ans  pvoviaees 
Ténitiennes  et  à  la  provinoe  de  Mantone. 

Réciproquement,  le  Oonvememeot  de  8a  Ifi^esté  impériale  et  royale 
apostolique  s'oblige  de  pourvoir  au  rapatriement  des  enfants  trouvés 
ressortissants  de  Trieste  et  recueillis  dans  un  hospice  des  provinces  véni- 
tiennes  ou  de  la  province  de  Mantoue,  accueillis  à  l'hospice  de  Trieste. 

Ârt.  2.  —  Le  rapatriement  des  enfants  trouvés  respectifs  n'anra  lieu 
qu*après  nn  9i$im  de  six  senuônss  dans  les  liospiees  et  à  la  eondilion  que 
las  eniÎEuite  sa  trouvent  en  état  d*Stie  tnasportée,  qn*Us  aient  saM  la 
Taccination  avec  bon  succès,  et  que  leur  nationalité  ait  été  dttment  constatée^ 

Art.  3.  —  La  remise  dos  enfants  trouvés  devra  avoir  lieu  à  l'hospice 
d'Udine,  qui  sera  remboursé  des  frais  occasionnés  par  l'abri  provisoire  offert 
à  ces  enfants. 

Ait.  4.  Ce  remboursement  lera  effectué  de  part  et  d'antre  ponr 
les  enlNits  du  pays;  c'est-à-dire  par  le  Oonvemement  italien  ponr  les 
enfants  qui  appartienent  anx  provinces  vénitiennes  et  à  la  province  de 
Mantone ,  et  par  le  Oonvemament  antnehien  pour  ssnz  tronvés  originaires 

de  Trieste. 

Art.  5.  —  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale  apo- 
stolique sa  chargera  des  frais  du  vojrage  de  Trieste  à  Udiue  pour  les  enfants 
trouvés  vénitiens  et  mantooans,  et  des  frais  da  'vojage  d'UdiBS  à  Triists 
pour  osas  originsirss  de  Trieste. 

Art.  6.  —  La  correspondance  concernant  le  transport  des  enfants  à 
n^trier  aura  lieu  directement  entre  la  Municipalité  de  Trieste  et  les 
PWfectures  royales  de  la  Vénétie  et  de  la  province  de  Mantoue. 

Art.  7.  —  Il  est  bien  entendu,  que  ce  nouvel  arrangement  n'apportera 
aucune  modification  aux  accords  antérieurs  concernant  Tentretien,  récipro- 
quement gratuit,  des  enfants  trouvés  appartananls  à  Vm  dss  dsn  Bfeats 
st  aseneinis  dsas  les  Iwspses  de  Tautre. 
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En  foi  de  qnoi  le  soussigné,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Italie ,  a  signé  la  présente  Déclaration,  qui  sera  échangée 
contre  une  Déclaration  analogue  du  Ministère  des  affairea  étrangères  de 
Sa  Majesté  impériale  et  royale  apostolique. 

Eome  le  20  juin  lb76. 

Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères 
de  Sa  Miyesté  le  iioi  dltalie. 


97. 

AUX&1CH£-H0NGE1£.  lïALIK 

DéclaratioDS  en  date  des  23  et  30  avril  pont  r^ler 

le  service  concernant  Texpalsion  des  sujets  respectifs. 

JVatkUi  «  Convenwumiy  VII.  33. 

Déclaration  itaUeiin«. 

Le  GonTemement  de  S.  M.  le  Roi  d*Iitlb  et  le  Gouvernement  de  S. 
M.  i.  et  r.  apostolique,  désirant  rendre  plus  promt  et  plus  facile  le  service 
qui  concerne  l'expulsion  des  sujets  respectifs,  ont,  d'un  commun  accord, 
arrêté  les  règles  et  désigné  les  localités  suivantes,  pour  la  remise  à  la 
ft— tièii,  des  iadmdus  qui  seront  expulsés  de  Tan  on  à»  l*aiiib»  Mil. 

1«.  La  nmles  ém  n^jtte  italien  «ipalaés  êm  imaUÂn  anfera. 
kongroîi  al  oelle  des  sttjets  aaatro- hongrois  expulsés  da  taifitoin  HaKwii 
ama  Uaa  par  laa  hgom  at  tea  Isa  loaaUtte  aoifastM: 

a)  LIgM  ÂHipma,  8.  TItù  et  dSM-ama. 

La  lenisa  daa  axpulaéa  da  Fltalia  aura  Uen  à  la  oaaenia  dsa  Gaidia 
de  la  douaae  pcèa  d'Aqaaboiia  lor  latecEttoîre  aatridiîan  à  daos  kiknièbrat 

da  la  frontière. 

La  remise  des  expulsés  de  l' Autriche-Hongrie  aura  lieu  k  la  cataniA 

des  Carabiniers  à  S.  Vite,  sur  le  territoire  italien. 

b)  lÀgne  Amipmo  lianê  le  T^frol  à  Jkmmao. 
La  remise  aura  fieo  comme  d-dessns. 

La  xamisa  aara  lion  à  la  localité  dita  Mgota  Ckocc 

d)  Lkmê  ■ffauftiiiMfirfn  ^LmùtaÊuumJ  à  OwniHiliiifl. 

La  rflmîaa  aura  Uan  à  la  Donaaa  iatcciatioiiale  da  Oaprila  (coaumna 
d*AUcg|ia). 

a)  lÀg^  Mima  pot  U  UbM  &  ABèprAio  à  Meods. 
La  ml»  amai  liea  k  Mcada. 

N«      Le  Mrrioa  lor  cette  Ugna  aa  pantaÉt  a^uimlaw  ^  dav  la 
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bonne  saison,  la  remise  des  expnls^  «nra  lie»  Molemeni  à  partir  dn  1** 
mai  jnsqa'À  U  fin  du  mois  d'octobre  de  chaque  année. 

f)  Ligné  Primi&rO'Fmmno. 

Lft  nmiie  anim  Ken  à  k  frantUM  de  Pimtrt  à  UDoohm  hitanatioala. 

g)  lÂgi»  JMm  ]Mp  le  MeMl  Tmuit, 
La  remiae  anra  lien  an  Ponte  di  Icgno. 

h)  Ligne  Borgu  VcmUgana  à  Cuvwn. 
La  remise  aura  lieu  ù  Tezze. 

K.  B.  En  cas  où  il  s  agisse  du  transfert  d'expulsés  inoapaibles  de 
mansber,  et  oondntti  en  oonaéqnence  par  deg  Téhicolfle,  leur  remiae 
n^anm  pas  Hen  à  Tene,  maÎB  elle  s'efifoetnera  à  k  statkm  la  plue  ptocha 
des  Churafafoiera  rcfwea.  oa  des  Qendarmes  i.  et  r.  et  faiwnt  ainsi  coatÛMUr 

le  voyage  à  ces  mêmes  véhiculée ,  soit  qu'ils  proviennent  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  deux  Etats.  Les  frais  occasionnés  sur  tout  le  parcours  de  la 
route  par  les  véhicules  précités  sont  à  la  charge  du  Gouvernement  qui  aura 
Mdonné  rexpalsion. 

i)  Ll§iiê  JbhM. 
ia  nmiie  anxa  lien  à  la  station  internationale  d*Ak. 

k)  Ligne  Riva-Gargnano. 

La  remise  aura  lieu  respeetivement  aux  stations  des  Carabiniers  royanx 
et  des  Gendarmes  i.  et  r. 

N.  B.  Ponr  éviter  dei  vahMcdSi  k  tnasfnrt  s^effiMtaem  aa  msjrn  de 
bateau  sur  le  ko  de  Oarda. 

l)  Uçm  Aéra  à  Amo»  ^Jafé, 

La  remiie  anra  lien  à  Ponte  Oeseaio. 

I  2^.  Il  ne  sera  rien  changé  en  ce  qui  concerne  la  remise  dea 
«qjnlsés  sur  la  ligne  de  frontière  vers  Trieetc  et  vers  la  Carinthie. 

§  3^™*.  Les  stations  des  Carabiniers  royaux  et  les  postes  des  Gen- 
darmes i.  et  r.  sur  les  lignes  a,  b,  c,  d,  e,  f,  corresponderont  directement 
entre  eux  pour  se  donner  réciproquement  avis  préalable  du  jour  et  de 
Ffaenre  approtimafeilb  où  il  ponrroni  se  tnmTer  anz  endrdtt  dée^gnés,  pour 
k  remise  des  eipnkés. 

§  4^.  Le  présent  Arrangement  sera  exécutoire  le  1"  mai  de  Pennée 
courante,  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  IVxpirafion  de  six  mois  à 
Compter  du  jour  où  la  dénonciation  en  sera  faite  par  Tune  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  Président  du  Conseil  et  Ministre  ad 
intérim  des  affairée  étrangères  de  S.  H.  le  Boi  d*Italie,  a  signé  k  préesnte 
Déclaration,  à  échanger  contre  une  déokration  analogue  du  Ministre  de  k 
Maison  impériale  et  des  afiitres  étrangères  de  S.  M.  Impériale  ei  rojrale 
apostolique,  et  y  a  fait  apposer  le  scean  de  son  Ministère. 

Fait  à  Borne,  k  28  avril  1879. 

DnpréUê, 
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AUTRICHE -HONGRIE.  ITALIE. 

Acte  de  révision  de  la  frontière  austro-italienne  le  long  des 
territoires  des  communes  d'Ampezzo  et  de  San  Vito  del 
Cadore;  en  date  des  2/a  septembre  1879. 

2V«ftoa'  •  Commmhiti,  VU.  S3$. 

1879,  2  e  3  seUembre. 

Al  confine  prêêso  Aquabana. 

Atto  di  revisione  del  confine  anstr  o-nn  garico  ed  italiano 
Inngo  i  terhtori  dei  Comuni   di   Ampe&zo  e  di  San  Vito 
^  del  Cadore. 

Présent: 

Da  parte  del  Ooyemo  austro-augarico,  i  signori: 

Bdosrdo  nobile  de  Femri»  L  r.  Oq^tMio  disfartltasb; 

Ginsseppe  Seiieîbery  i  r.  îagsgmre  distnitasle. 
'Da  parte  del  Comune  di  Ampezso: 

Sigismondo  Manaîgo,  Gapo  Oomnne; 

Œnseppe  Ghedine,  1®  Consigliere  comunale; 

Angelo  Franceschi,  Maestro  stradale,  qaale  indicatore; 

Dallage  Mansneti,  goarda  boschi,  id.  ; 

Menardi  Gioranni  ed  Agottino  Oolfi,  attoialî. 
Da  parte  del  R.  Qovemo  itiJiano,  i  ngnori: 

Pietro  cavalière  Vejrat,  regio  oomminsrio  distrattnale  di  Anmiiso; 
Pietro  Oiaoomini,  xegio  ing^gnoro. 

Intervenuti  : 
Oesiletti  Loigi,  quale  indicatore. 

Da  parte  del  Ooomuio  itslisno  di  Son  Vito: 
Falamiai  QioT.  Batt,  Siodaoo  dd  Oomime  dl  Ssa  Vito  déL  Osdora; 
Osii  Giovanni,  Oonaigliere  comnnala  di  San  Vito  dél  Oadore. 

H  Comnne  austriaco  di  Ampezzo  présenta  va  nel  corso  deîl*anno  1874 
ail'  i.  e.  r.  Capitanato  distrettuale.  demanda  per  la  commissionale  revisione 
dei  confini  col  finitimo  Comune  italiano  di  S.  Vito,  la  cui  irregolahtà  fa 
oansa  di  freqnenti  difTereuze  fra  qnesti  due  Comnni,  specialmente  alloNiiè 
si  infttofa  di  atOûnra  i  piodotti  dei  botehi  siti  in  prooimità  al  oonfine. 

Siccome  perô  i  confiai  che  sepanuio  i  territori  di  quel  due  Comuni 
ooincidono  coi  confini  dell*  i.  r.  Stato  anitro-iingarico  e.  r.  italiano ,  cos'i, 
in  segnito  aile  pratiche  avviate  coi  due  menzionati  Govemi,  si  addivenne 
alla  vioendevole  determinaaione  di  procedere  alla  chiesta  commissionale  re- 
visione dei  confini  in  parola,  anche  con  Tintervento  dei  legali  Kappreeen- 
tsBli  dd  due  Stati  confinanti  a  dè  appoeitameoto  ddegai. 

I  prdodati  QoYsnii  aoifcro-iingarioo  et  italiano  lianBo  di  piano  aooordo 
stabilito  ed  Oldinaio  che  la  commissionale  revisione  dei  menzionati  con* 
fini  abbia  a  segnire  talla  base  dd  FrotoeoUo  di  confinaBOoe  dm  20 
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agosto  11  m,  stata  praticata  in  queU'anno  dai  Kappresentanti  deU'  L  r« 
Gomo  «iistriaoo  di  oonetrto  eoi  fiappreiaitaiiti  ddîe  BepnbUios  di  Ve> 
ntmm  u  comnone  d«l  ooafiM  fra  il  Comime  di  Âmperao  ê  quéllo  di  8tn 
Vito  del  Cadore,  o  riBpettiTamtnte  fr»  1'  i.  r.  Staio  aiufcriaoo  e  lo  8tato 
ddla  Bepubblica  veneta. 

Contemporaueameute  aile  vicendovolo  accettaziono  da  parte  dei  duo 
Governi  dell'  Atto  di  oonfinazione  dei  20  agosto  1779  sono  essi  Governi 
passati  alla  nomlua  degU  immarginati  pubblici  Funzionari  dei  rispettivi 
Steti  e  Oommii  dw,  previo  oontenso  fira  di  loro,  tissarono  p«r  il  sopra 
luogo  Todienia  gioinata  ed  il  casello  daUa  ngia  Dogana  italiana  al  confine 
proooo  Aoquabona,  Inogo  di  vicendml»  eonTflgno. 

Prima  di  procédera  al  commissionale  rilîevo  fu  reso  ostensibile  agli 
imraarginati  Signori  il  citato  Protocolio  dei  20  agosto  1779,  prodotto  in 
duplice  copia  autentica,  onde  lo  prendano  a  notizia. 

OoUa  soorta  dtd  meudonato  ProtoeoUo  di  eonfinaâon^  la  Commissione  * 
intemanonala  et  trasfati  sopra  Inogo,  e  eoll'  aanstonn  de^  immarginati 
indieatori  procedette  aile  segnenti  Tcrifieaâoni: 

A  rignardo  dei  iermini  espressi  nell*  Atto  di  confinazione  dei  20 
agosto  1779,  segnati  sotto  il  n.  1  inclusivamente  a  5,  compresi  i  termini 
iiiterniedi  segnati  con  -j-  (croce)  non  fuwi  differenza  di  sorta  o  furono 
aocettati  tali  e  quali  essi  si  trovauo  senza  il  bisogno  di  alteriore  identi- 
fleanone^  siooomoa  lignardo  dei  mederimi  nen  ébbe  mai  Inogo  àlonn  conilitto. 

SneoeniTamente  ti  proeedette  alla  dîiamina  sopra  hiogo  e  rioognisone 
dei  confini  segnati  col  n.  6  inclngivamente  a  10,  i  qnali  tanto  da  parte 
dei  Kappresentanti  dei  due  Stati,  che  da  quelli  <lei  due  Corauni ,  furono 
ritrovati  ineccezionabili  ed  in  piena  corrispondenza  al  citato  document  o  dei 
20  agosto  1779,  avvertendo  che,  per  maggiore  evidenza  ed  in  prova  del 
fittto  aoeertamento ,  i  termini  segnati  ooi  nommi  7  e  9  furono  fatti  rinno- 
tara  e  più  prolbadamente  impiiniere  nei  maoigni  sn  coi  si  ritrorano  segnati 
eon  agginnta  déU'anno  1779;  montre  gli  altri  termini,  cioè  qnegli  segnati 
coi  nnmeri  6,  8  e  10  furono  fatti  del  pari  rinnovare  dallo  scalpeUino, 
approfondendo  meglio  nei  macigni  i  segni  preesistenti. 

Riguardo  al  termine  principale  segnato  col  n.  10.  dal  qnale  dipendc 
appunto  il  tracciauento  di  contiua^one  per  le  erte  ed  inaccessibili  cime  del 
Maleora,  ftinmo  pratioati  i  S6gnenti  rilievi:  • 

a)  rilevato  oiie  snl  furedetto  termine  ftirono  oonsenrati  tatti  i  segni 
portati  dal  ProtoOoUo  verbale  sopraeittato ,  cioè:  il  numéro  progmiiTO,  la 
croce,  il  millesirao,  nonchè  la  mano  coirindice  indirizzato  verso  Pan  Vito; 

b)  In  appoggio  al  tracciamento  indicato  du  questo  segno  convcuzionale, 
la  Commissione  internazionale  sulla  base  délie  attente  osservazioni  fatte 
sopra  luogo  dagli  immarginati  Signori  tecnid,  si  è  formata  in  massima 
l'idea  che  il  dstto  tracoiameiito  possa  coRispMidere  a  qneUo  descritto  nd 
plà  vdite  citato  doeomento  di  conflnasione  e  preoSasmente  Ai  Umm  alla 

«MM  pik  aUa  dél  monté  nominato  Sorapiê. 

Ma  per  accertare  meglio  siflFatta  presuzione ,  la  Commissione  stabilisée 
di  commune  accordo  di  praticare  domani  corrispondenti  rilievi  sopra  luogo 
lol  versante  opposto  suU'  Ansici,  allo  scopo  preoipno  ed  essensiale  di 
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stalnfire  qaale  sia  realmente  la  cima  più  alta  del  monte  Son^is 
il  senso  e  la  lettera  deir  Atto  di  confinazione  20  agosto  1779. 
Ciô  che  i)rcletto ,  i'u  approvato  nal  pieno  nio  tenore  ad  in 

SOttoscritto  (la  tutti  gli  immarginati. 

D.  Edoardo  noliile  De  Ferrari,  PUtro  Cav.  VeyrcU. 

i.  r.  Capitano  diï^trettuale.  Pietro  Giacominïf  r.  logegiiere. 

Sdutiber,  i.  r.  Ingegnere  diatrettuale.  CesaleUi  Luiffi. 

Sigkmm»do  MmuSgo,  Oapo  oomono.  Toitmini  O.  Boita. 

OiuMppe  GMkêê,  Consig^ero.  Otd  Giovmm. 
Angelo  Franceschi, 
Daliago  MammÊSto, 

Continaato  in  Fodera  vecchia  li  3  setiombre  1  879  ATUti  la 

stesba  Commissione  internazi  oa  aie. 

In  adenipiuionto  dclla  risolozione  risultante  dal  ProtocoUo  verbale 
di  ieri,  tutti  i  preuominati  componenti  la  Commissione,  assistiti  dagli  indi* 
Oatori  Fulgeiuio  Dimai,  Angelo  Alverà  Depol  e  Zaugiacomi  Sebastiano  per 
la  parte  anatio-ungarica,  e  Oesalotti  Lnigi,  per  la  parte  dltalia,  baaao 
prooednto  in  conoorso  epecialmante  dei  riqpaktt^i  ingegaeri,  alla  ricognizione 
dei  panti  principali  dei  rimanenti  confini  fra  i  dae  ChMnnni  di  San  Vito  ed 
Ampezzo  sul  versante  verso  l'Ansiei  partendo  dal  capostabile  n.  30  verso 
la  cima  pin  alta  del  Sorapis  in  base  al  seconde  capoveno  délia  L.  E.  del 
documenta  di  couliuazioQti  20  agosto  1779. 

A  BoioglîiiWDto  dalla  riaerfa  fatta  ieri  per  predeare  la  cima  più  alta 
del  Sorapis,  la  Oommieaione  à  è  rinnita  a  Fédéra  Teeoliia,  loealità  pâi 
opportuns  per  rilevare  cou  eeatena  l*altimetria  délie  diverse  sommità  coati- 
tuenti  la  cresta  del  Sorapis,  e  potè  assicurarsi  de  visu  che  la  più  alta  è 
qnella  posta  a  sud  di  Valbona,  e  prccisamente  qaella  che  Mvraêta  imme- 
diatamente  il  cigliono  a  destra  dell'  osservatore. 

Siffatto  couviuciiueuto  délia  CommiBi-ione  ha  trovato  la  eoa  piaM 
oooftmia  aiifllie  nelle  eonooidi  diehianudoBi  offerte  dai  inddatti  indieatori 
eq»erti  e  pratici  di  quelle  eoeelae  loealità. 

Conohiadendo ,  il  traodato  di  confinazione  che  ieri  in  massima 
stato  ritennto  regolare,  viene  oggi  dichiarato  taie  e  confomie  aile  il 
portate  dal  suddetto  doeumento  alla  L.  K. 

Successivamente,  la  Commissione  ha  idcntificato  il  termine  n.  30  L.  Ô. 
In  Magaredo,  pare  sul  verMuite  dell*  Ansiei,  che  si  è  riecontralo  îmiiiona 
da  qaalsîan  alteraiione,  preeentando  eeeo  aneora  per  eontrasiagno  rarma 
Bcolpita  dell-  Impératrice  Maria  Tereea  ed  il  Leone  di  San  Marco,  a  TiA- 
dicazione  dell'  anno  1753  colla  lettera  S  che  sigoifica  >Somadiola«y  •  per 
Ogni  buon  fine  è  stato  oggi  agginnto,  scolpito  il  millesimo  1879. 

Sono  stati  pure  ritrovati  in  perfetto  atato  gU  altri  termini  coi  pio» 
gressivi  numeri  ZI  u  31. 

Oon  éb  rimaaa  eaaiirito  il  compito  dn  Dil^piti  go?eniatm  hotmA 
parte  délie  due  OommiMiaiiî,  par  qoil  eiw  riflatfta  la  ooBflwwione  tenîtoriala 
àm  dae  StotL 
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IHpoiyiinnginnUpfttninoiiiali  d«  due  Oomiini  di  San  Yito  e  di  Ampeno, 

si  è  trattato  di  sviluppare  il  tracciamento  simbolico  (stante  Tinacefisabilità 
dei  luoghi)  délia  linca  di  confine  fra  il  termine  n.  30  in  Magaredo  e  la 
più  alla  cinia  del  Sorapis ,  prescegliendo  per  guida  i  puuti  più  salîenti 
délie  falde  roccioâe  di  esso,  e  ciô  per  riparare  ail'  ommissione  espressa- 
mmt»  dichiarata  al  aecondo  capoverso  délia  nota  trascritta  alla  fine  del 
eitato  doenmento,  là  ore  è  detto  :  >Olie  délia  sopnaeritta  dma  del  Sonpis 
fino  ail*  tinione  délia  linea  col  termine  n.  80  in  Magaredo  non  fnrono 
elevate  in  roappa  le  ubicazioni,  ciù  che  in  caao  d*oeoonrenia,  Moendovi 
peraltro  pacifîci  possessi,  potrà  sempre  effetuarsi.* 

Non  si  è  potuto  perô  supplire  alla  mancaoza  di  puuti  fiasi  per  deter- 
miuare  la  regolare  confinazione  in  base  aile  rappresentazioui  graliciie  offerte 
dagli  stnld  di  mappa  prodotti  da  amlM  le  Parti,  in  qnaato  die  la  Conunis- 
lione  ba  eeohiso  reeattena  di  tali  tipi,  ritenendo  di  dovern  attenere  rigoro- 
samente  al  documente  più  volte  diato  dd  20  agoato  1779,  a  noima  degU 
ordini  superiori. 

A  questo  riguardo,  non  estante  diverse  liroposte  conciliative  fatte  da 
ana  parte  e  daU'altra,  per  definire  randamenio  dalla  linoa  di  confine  fra 
i  dne  territori,  non  ô  stato  poseibile  concretare  on  aocordo  ohe  poteeae 
•oddiifa>e  aile  eaigenie  aflaedate  dai  due  Oomiine  intareeiatL 

fipperô,  per  le  inaiitenti  diieigeiiie  manifaetated  iopra  queeto  argomento, 
rimarebbe  insoluta  ed  in  sospeso  unicamente  la  qnfliiioiie  di  proprieià  •  di 
possesso  di  fondi  esistonti  fra  gli  estremi  corne  sopra  determinati ,  ma 
rimane  pur  sempre  definita  ed  impregiudicata  la  delimitazione  générale  dai 
ierritoh  dei  rispettivi  titati  lungo  quella  zona.  Peraltro,  i  Kappreseutanti 
dei  Oomam  di  Ampeso  •  di  8an  Tito,  ftnenti  parte  ddia  Oommiidone 
tntemadonale,  eonfidaao  di  poter  lîaoWere  eeparatamente  qneUe  diveigenie, 
ed  in  qoesto  intento  promettono  di  concretare  in  legnito  un  amicbevolo 
aeeoordo  suUa  base  di  naovi  document!  che  sarà  loro  cnra  di  rintracciare. 

L  présente  Âtto,  scritto  in  duplice  originale,  viene  letto  ed  in  con- 
ferma  sottoscritto  da  tutte  le  Parti  con  Taggiiinta,  che  tanto  i  Rappresen- 
tanti  dell'  L  r.  Qoverno  austro-ungarico  cbe  itaiiano,  si  riseryano  di  sotto- 
poilo  ail*  aoMltadone  dd  ritpettivi  GofomL 

D,  Edoardo  Nob.  de  FBrrmi,        '  Pietro  Cav.  Veyraif  r.  Commis- 

i.  r.  Capitano  dietreltoale.  sano  dialrelluale» 

&;%«»fter,i  r.Ingegnere  distrettoale.   JPitêro  Oiaeomkii,  r.  Ingegnere. 
Sigitmondo  Manaigo,  Capo  Comane.    Talamini  Giovan,  BoUftila,  BindaOO. 
Giusej)pe  Ohedine,  Conngliere.         CeêOlêUi  Luigù 
Angelo  Franceschi, 
Angelo  Ai/oerà, 
SSdffÊMlù  Ttjntd. 
ftwijlfiffgait  SébtutkKÊ^ 
Dattaço  Man$ueto, 
MtmnKf  Attoanto. 
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Sen^eoce  iurbi(rale  prooQQcée,  le  3S  «eptembre  par 
M' Marsh,  Ministre  des  États-^Unis  près  6.  M.  le  Boi  d'Italie, 
ear  la  ligne  frontière  entre  le  territoire  italien  et  le  Oaaton 
du  Tessin  an  lien  dit  „Alpe  Cravairola.** 

TraittUi  «  CkmvMitou  ,  VL  638. 

Arbitro   supremo  nel  «Compromis  arbitral  eonoernant  la 

fîx at ion  définitive  de  la  fr on tiôrei ta lo- Baisse  an  lien  dit:  Alpe 
d9  Cravairolac  concluso  tra  i  Governi  d'Italia  d  diSvixsera 

addî  31  dicembre  18  73*). 

L*onorevole  comm.  Enrico  Guiccardi,  Senatore  del  Regno  d'Italia.  e 
l'ooorevok  Gonsigiiere  degli  SUii  Haas  Hold,  GoioiUBâiio  dello  Staio  mag- 
gior«  Hsderals  svizaero,  dehitamcaie  nonaiuati  dai  risptftiifi  GtoTtni  d'ItaMa 
•  4BlIa  Gtaftdmnone  Byîimib,  arbitià  pw  la  dâiûtiTa  éstsminâMa  éA 
oonfine  italo>8vizz«ro  ari  Inogo  detio  Alpe  OrmmMa,  avfudo  par  ama  41 
HA  istromaoïto  in  data  tredici  laglio  mille  ottocento  settanta  qoattro  ed 
in  virtù  del  quarto  articolo  del  suddetto  »Compromi«  arbitrale  toelto  il 
»0^to8critto  corne  Arbitro  supremo  pol  caso  che  essi  non  poteasero  addiTeniro 
ad  DOa  aolozione  di  delta  questione;  ed  i  medesimi  Axbitri  avendo  débita* 
tiwswti  «UAisiata  «i  vtrlMl»  a  natHiflaifca  «1  datto  Ariiitto  rapiaiBO  Ite* 
pcaaibttità  in  4sai  tvotiafaïui  di  Teoiia  ad  ia  Meonodanflalo;  il  MHoswriÉtn 
aveado  aocumtamente  oonaiderato  gli  argomeati  e  le  ]HOfa  addotia  dalla 
Âlte  Parti  coutrattaoti  mediante  i  loro  rispettivi  Agenti,  proosda  • 
Wlttoia  aulla  propo»tagli  questioue  la  seguente  sentensa: 

—  La  qaesUoue  sottoposta  a  questo  Tribunale  arbitrale  dai  due  Go« 
verai  i^itereesati  è  £ermolata  corne  segae  nel  primo  artieola  del  »Oob»« 
»pa«Biîa  avUMa  distco  Vaatariià  del  qaaia  a  Tribnate  agiMsa: 

«La  ligne  frontitee  tosmeiifticMHiée  (qoi  eâpara  la  èenritaka  italien  de 
»ten||pire  de  la  Confédératioi  Soiaee)  doiH)Ue«  OQmme  reetixpe  la  Suisse, 
»wivre  le  faîte  de  la  chaîne  principale  en  passant  parla  Corooa  di  Groppo: 
»Pîlzo  dei  Croselli,  Pizzo  Pioda,   Pizzo  del  Forno  e  Pizzo  del  Monastero: 

ou  biçn  doit-elle,  comme  l'eatime  l'Italie,  quitter  la  chuiuc  principale 
>aa  sommet  désigné  Sonaeubom  A  2788m  pour  dateendro  losn  la  ruiMsan 
»d0  la  Vallée  di  Oampo  et  sntvaiit  TarSte  seooadajve  «omMUia  OrSIa 
•Tremolina  (ou  Mosso  del  Lodano  2356m  sur  la  caitff  saiai^  x^iadia 
»]a  chaîne  principale  au  Pizzo  del  Lago  Gelato» — ? 

—  Non  risulta  chiaro  al  sottoscritto  se  lo  Alto  Parti  contraltauti  ab- 
biano  inteso  di  autori/y.ate  gli  Arbitri  a  determinare  uiî,ek  line»  <ii  fron- 
tiera  dietro  cousidera^oni  di  mera  conveuieuza  owero  sa  si  afipetti  dia 
xîsqItiiio  la  qnestiona  seeondo  i  principii  dello  stntto  diritto.   Gli  Arbitri 
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•  glîIgMti  MmuÉli  4u  émStttki  huno  tMttiAo  U  qoMlioia  toMo eaib» 
i  pmÉi  di  tista.  Egli  è  qoindi  necessario  esaminavt  lê  OQBtîdeitBCHBi  • 
gli  argomenti  da  mm  prwMitoti  teiito  rigoardo  «Ua  coKWÙBÊÈà  qiaanto 

ntpetto  al  diritto. 

—  In  {>rimo  luogo  adnnque,  riguardando  alla  semplice  OOBVdiutlisa  e 
iasciando  da  parte  per  ora  la  questions  di  diritto  : 

Neirinteresee  délia  Svizzera  si  inaiete  sul  fatto  ehe  il  territorio 
tNMrtoio  è  moHo  pift  ioetiitMl»  dalla  Valla  Maggh  «ha  non  dal  Val  A»« 
ligorio,  obe  ^ida^  iidô  anare  idù  ooonaiflHtMDaato  a  piè  vantaggioNiiinita 
■mad^ttralo  dalle  Ântoritk  tfiaMre  che  noB  dalla  italiana,  la  qnali  non 

poesono  ftccedervi  che  per  trf  mesi  dell'  anno ,  e  che  in  ronseguen/a  tntti 
i  diritti  e  gl'interessi  dei  |K)ssitienti,  relativi  si  aile  persone  che  aile  proprietà, 
possano  essere  più  efficaceroente  protetti  dalle  istitu/ioni  e  dalle  Âatinritè 
gindiziarie  ed  esecutire  della  8vizzera  cfae  bon  da  qnelle  deU'Italia. 

—  Si  adduco  inoltre,  che  per  mancanza  di  controUo  légale  e  di  ftor- 
regliaiiza  degli  attvaG  oeeapanti  il  gaolo»  le  oondMoiii  firicfaa  dal  tenftdriD 
coRoiio  rapidamente  a  rovina,  diminuendo  la  estensione  dei  paaooli  a  délltf 
prateria  per  la  invasione  dei  tieepnglî  alpini ,  cha  saeondo  le  regolé  di  xmé 

savia  amministrazione  deVthono  epsere  e*tirpati,  e  per  il  rontinuo  dilnTÎO 
dei  suolo ,  dovuto  ad  un  taglio  indiscrète  dei  boschi  che  debbono  essere 
preservati,  ed  alla  negligenza  dei  possessori  nel  prcndere  le  opportnne  rnisnre 
per  pre?enire  il  maie  medîante  nnote  piantagioni  rinzollando  la  terra 
sdolta  intomo  alla  soigaiiti  e  snlla  rive  dai  torreoti,  a  ooétnumdff  baniara 
oai  lattl  dai  madesiiiiL 

—  Di  più,  ai  oasarva  cha  la  sovercliia  ed  irr^olare  flotUaioiie  dei  la- 
gnaini  tagliati  sa  qaell*alpa,  già  nei  iorrenti  pei  quali  le  aoqoa  si  sca- 

rieano  nella  Maggia  cagiona  mediantc  le  nnmcrose  chiase  nn  camalo 
straordinario  di  acque ,  le  quali  precipitandosi  giù  per  la  valle,  quando  si 
aprouo  le  dette  chiase,  recano  grave  ingiuria  non  solo  aile  spoude  dei 
tomutt  nell*alpe  itcaia  ma  in  maggior  propoiBona  a  quelle  della  Boraaa 
aal  oomiuie  di  Ounpo. 

—  Si  aggiunge  che  raûone  di  qnesto  torrenie  prodaoe  gia  effetti  dan- 
nosissimi  sul  régime  della  Maggia;  —  che  la  violenza  e  le  devastazioni 
dei  torronte  stesso  vanno  continuamente  crescendo  per  le  suramentovate 
cagioni  ;  —  e  si  crede  persino  che  una  gensibile  inflnenza  ne  derivi  sul 
letto  dei  Lago  Maggiore  allô  sbocco  della  Maggia,  quimii  suila  naviga- 
Bona  di  ima  parte  dei  medcaiiiio. 

—  Si  iiMBste  poi  md  IMfco  ehe  qoeeti  diimi  già  taatoaoaArari  agH  ia- 
tMaeâ  ddla  papelaaioBa  arâwm  a  dei  ano  territorio^  poeeono  eeeeva  |t»> 
Tenuti  eolo  mediante  rapplicazione  all'Alpe  di  Cravairola  dei  modienB 
metadi  coaeementi  Teconomia  forestale  e  la  regolazione  délie  acqoe. 

—  Or  questo ,  dicesi ,  puè  difficilmente  essere  fatto  dal  Govemo  ita- 
liano,  a  motivo  dalla  ina^essibilità  dei  territorio  dalla  pHrte  italiana  dei 
monti,  e  perché  l'Italia  non  ha  sufficiente  interesse  nel  proteggere  i  boschi 
ed  il  suolo  di  quelFalpe  da  costiiaire  on  motivo  adequato  al  suc  iuter- 
Tealo  in  aiftMB  impresa;  —  ed  iafin  penM  1»  ipen  per  TapplioeBoeè 
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UaUey  Suisse. 


di  tali  misiiM,  IMta  dattltalia,  Mvebbe  moUo  maggion  dM  w  TCokM 
oompinta  dalla  SviiMra,  come  parte  del  sao  ragolare  sistema  foretitale. 

—  Forse  non  e  faori  luogo  l'osservare  qui  che  quatunque  la  Svizzera, 
nel  caso  ove  il  couteso  territorio  venisse  assegnato  airitalia,  non  potesse 
addottare  nessuna  misura  di  sicurezza  o  di  miglioramento  nei  limiti  del- 
TAIpe  medesima,  pur  nondimeno,  nel  caso  di  taie  assegnamento,  il  quarto 
artioolo  ddla  »OotiT6imoiie  délie  Isole  Bomnnee  deU*aiiiio  1650«  diTen- 
terebbe  nnllo  in  TÎrtù  dell'artieolo  aettimo  délia  medesima  GosTeiisioM 
e  che  in  consegnenza  la  Svizzera  sarebbe  libéra  di  proibire  la  flottanoM 
dei  legnami  da  quell'Alpe  ed  il  loro  passaggio  attraverso  il  territorio 
svizzcro,  e  di  dar  forza  a  taie  proibizione  colla  confisca  del  legname  stesso, 
0  con  qualche  altro  mezzo  légale,  e  oosi  proteggere  le  spoade  délia  Eo- 
itatià  dâi  danni  proTvnieiiti  da  quella  cagione. 

—  Par  qoaiito  Qoncanie 

Targomento  deirawocato  »Scaciga  deUa  Silva« ,  messo  innanzi  dagli 
Agenti  italiani,  si  asserisce  che  la  forza  produttiva  deirÂlpe  è  già  dimi- 
nuita  di  una  metà;  —  e  dalle  relazioni  degli  Agenti  délie  due  Parti  ri- 
sulta  che  la  diminuzione  è  di  gran  lunga  maggiore.  Oltra  a  ciô  riesce 
évidente  da  una  superficiale  ispezione  del  territorio  e  dei  possessi  del 
Gomime  di  Campo  ehe  i  damii  fiaid,  i  quali  bobo  risnltati  oppore  li  ta> 
mono  da  ima  oattlva  ammiaistnuDOiio  del  snolo  e  dei  besoin  dsll*  Alpe^ 
non  sono  stelî  ssagerati  dai  rapporti  degli  Agenti  daDa  Svizzera. 

—  Si  snggerisce  infine  che  dietro  i  principii  generali  délia  politica 
economia  egli  è  convenientissimo  che  il  conteso  territorio  sia  assegnato  a 
coloro  che  possono  trarue  maggior  profîtto,  e  che  TAlpe  di  Cravairola 
sarebbe  di  maggior  yalore  per  gli  abitanti  dei  Comoni  srâeri  adiaocnti 
di  qnsl  èhe  pa6  eseere  per  possesaori  oosi  dBstanti  oome  qnolli  di  Orodo.  — 
E  questo  argomento  acqnista  maggior  forza  dalla  |pà  latta  osserraâoae  dhS 
cioè  sta  in  potere  délia  Svizzera  di  adottare  severe  misnro  legali  per  la 
protozione  del  sue  territorio  ed  in  tal  modo  di  togliere  ai  legnami  del- 
l'Alpe  ogni  valore  mercantile  nello  mani  degli  occupanti  italiani. 

~  Queste  considerazioni,  che  sono  qui  imperfett amante  adombrate,  ed 
altri  anologhi  argomenti  ehe  si  potrebbero  addnnre,  pajono  al  sottoecritto 
di  non  lieve  peso,  ed  egli  e  pienamente  eonvinto  ebe,  se  si  potesse  troraia 
nn  soddisfacente  compense  pei  comuni  ed  i  particolari  italiani,  occupanti 
ora  l'Alpe  di  Cravairola,  gl'interessi  dei  due  Stati  sarebboro  effettiva- 
mente  promossi  dalla  cessione  alla  Svi/zera  délia  sovranità  e  délia  pro- 
prietà  del  territorio  in  discorso.  —  Fortunatamente  i  due  Stati  hanno 
pocM  o  nsssnni  interessi  opposti  oppur  rivali;  al  contrario  vi  è  solidap 
rietà  d'intersssi  tra  di  essi.  Oiaseon  dsi  dns  trae  vantaggio  dalla  mats- 
riale  prospérité  e  dal  progreso  politioo  e  sociale  dell*altro;  ed  il  rimno- 
yere  da  essi  ogni  causa  di  diasMitimento  s  di  intitasione  è  altamente  Taa- 
taggioso  ad  ambedue. 

—  Se  dunque  risuUasse  chiaro  che  gli  arbitri  avessero  la  facoltà  di 
dirigersi  dietro  considerazioni  di  mera  convenienza,  e  se  esai  od  altri  ar- 
bitri fossero  antorioati  a  iissars  on  eompenso  agli  sttoali  proprietarii 
dsl  snolo,  il  sottoscritto  non  esitsrabbe  nél  dire  dis  la  sorraaità  s  la  pto- 
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prifltà  dell*Alpe  devono  moci-o  oonoetse  alla  STÎnora  e  che  nn  ginsio 
•qiÛTal«nt«  deva  ewtra  Moordato        «itoali  ooeapanti  par  U  tnaferto 

deUa  proprietà. 

-  Ma  i  termini  del  »  Compromia  «  non  implicano  in  nessun  modo  in 
se  stessi  un  siffatto  potere  degli  arbitri,  e  Tassenza  di  ogni  prowedimento 
ptr  il  comftmù  digÙ  attnali  propriatarii  dd  raolo  ooodaoe  il  aottotorilto 
a  findore  ohe  !•  Alte  Parti  eoatrattaati  bob  infeaBdevano  aonfarira  ai  loio 
arbitri  usa  siffatta  autorità.  Per  di  più  è  opiniona  dal  sottoscritto  aha  la 
estensione  délie  leggi  e  deiramministrazione  svizzere  a  quel  territorio  mantra 
i  proprietarii  dcl  medesimo  continuerebbero  a  rimanero  aoggetti  del  regno 
d'Italia  e  risiederebbero  per  la  massima  parte  daU'anno  in  quel  paese, 
condurrebbe  a  gelosie,  dissensi  e  coniese  aenza  fine  e  più  nocive  alla  pace 
ad  all'amioBia  dai  dna  Stati  aha  bob  la  pvasaBta  poao  aoddisflMaBta  aoB- 
dinona  dal  tamtorio;  a  aaaondo  tutta  la  probabilité,  darebba  Inogo  a  piii 
qaaBtioni  internazioBali  di  quel  cbe  qnaliiBqna  daainoBa  di  qaaato  Tribuiala 
sa  potrebbe  sciogliere  nei  limitti  délia  sua  compet^nza. 

—  La  questione  di  convenienza  non  puo  dunque  essere  considerata 
qaal  base  fondamentale  per  una  decisione ,  ma  pa6  solo  senrire  di 
aritario  sasaidiario  ia  maaaaBEa  di  altri  mazzi  per  arrÎTiva  ad  mia  iondafta 
eoBdoiioBa. 

—  Veniamo  dBBqae  alla  qnestione  di  mero  diritto. 

—  E  inteso  ammettersi  che  certi  Comuni  di  Valdossola  o  piuttosto  di 
una  diramazione  di  detta  valle,  il  Val  Antifjorio,  ebbero  l'incontestato  pos- 
sesso  e  l'usufrutto  di  certe  parti  dell'Alpe  di  Cravairola  per  circa  quattro 
secoli  e  di  altre  parti  del  medesimo  per  un  periodo  di  tempo  più  lungo 
aaeona,  a  cîè  sotto  pvetaonoBO  di  on  titolo  di  aaaolata  propriété  sopra 
BB  aoolo  aeqviatato  aoa  duiaro,  titolo  aoeompagaato  da  ▼an  atti  "^'^^ftl* 
più  o  meno  importanti  délie  Ântorità  pabUidie  italiane,  i  quali  atti  BOBO 
iaterpretati  dagli  Agenti  italiani  corne  prove  dell'esercizio  délia  sovranitîi 
su  quel  territorio  per  parte  dell'Italia,  —  Certi  documenti  sono  pure 
addoiti  alio  scopo  di  provare  il  riconoscimento  per  parte  délia  Svizzera 
del  diritto  dellîtalia  airalto  dominio  sul  distretto  contaatato. 

—  Oli  Agaati  dalla  Svinara  radamano  Talto  doBuaio  Bo]l*Alpa  di 
OraYairola  ooBia  parta  dal  Yal  Maggia  èha  i  XII  CaBtoai  aeqoistaroBO 
par  conqtnsta  nel  1513  e  par  trattato  aal  1516  ad  in  appoggio  a  siffatta 
pretesa  insistono  sul  principio  di  geografia  politira  cbe,  per  lo  meno  ÎB 
mancanza  di  evidenza  del  contrario,  lo  spartiacqua  dev'essero  preso  coma 
limite  di  giurisdiziune  tra  gli  Btati  Umitrofi,  e  consegnentemente  che  la 
dMwmîwaMOPa  »Val  Maggia< ,  boI  tmtlato  dal  1516,  der'asaara  coaaida- 
rata  coma  abbraaaiaata  tsiti  i  baaÎBi  auBori  ohe  aboaeaBo  aalla  valla  priadpala. 

—  Di  più  eesi  pretendono  che  nelle  circostaiizo  del  caso  certi  proce- 
dimenti  deU'anno  1554  per  la  determinazione  dei  liraiti  orientali  dell'Alpe 
di  Cravairola  costituiseono  da  sè  stessi  nn  riconoscimento  obbligatorio 
délia  sovranitii  e  dell'alto  dominio  délia  Svizzera  sul  territorio  in  questione. 

—  Questi  sono  i  punti  cardinali  presentati  al  nostro  osame.  Altri 
aigomaoti  aiiaori  addotti  dalla  Parti  aaraaao  iadicati  aal  oono  dalla 


564 


—  Numerosî  docamenti  sono  citati  dalle  rispettive  Parti,  i  quali  tutti 
sono  stati  ponderati ,  ma  il  sottoscritto  ne  indicherà  aolo  qoi  qnailto  gli 
parrà  avère  ana  sostanziale  relazione  coirargomento. 

—  I  dooomentl  messi  innann  dallltati»  tono: 

^  »8Miteiiia  del  1<»  loglio  1867  d«l  VÎMiio  4i  IbtkoraUo  UMdhntob 
>p«r  causa  di  reciprocità,  una  Taiidito  ffttia  al  Oomnii*  di  Orodo  di  m 
»IMVie  di  Cravairola«.  — 

—  «Istromento  dol  24  febbraio  1406,  di  vendita  di  nna  parte  deL> 
>rAlpe  Cravairola  in  temiorio  di  Cravairola«. — 

—  »]jiTestitura  del  10  giugno  1454  di  ire  parti  deli'Âlpe  di  CoUobiasco 
»m  UmUoHo  di  GraTairola«.-» 

—  »IgfaroiiMiito  dei  20  aprile  1497  ove  ■  l«gg»:  ^mm»  êmtimêê  fth 
«Mate  in  et  n^ra  territcrio      domnio  de  Crodo  nell^Âlpe  di  CraTairola*. 

—  Questi  documenti  anteriori  tutti  alla  conquista  svizzera  ed  al  Trat- 
tato  del  1516  sono  presentati  dagli  Ageuti  italiani  allo  scopo  di  dimo> 
strare  per  l'esercizio  délia  giurisdizioue  e  per  légale  descri^ione  che  il 
lom»  in  910  era  indipendenie  dalla  giurisdizione  del  Val  Haggia»  ed  ap« 
partemiite  al  (Jornone  di  Orodo.  —  Lltalia  BMtte  para  inoaiiii  im  fiMèH 
flolo  iatitolato:  «JWa  Cradmgiitm  et  PonUmnlimmm  tmàra  Campeiue$ 
*VaUiê  Madiae*  contonente  una  relazione  dei  processi  oompiatisi  nal 
1554  per  fîssare  i  limiti  delFAlpe  di  OraTaîrola,  noB  ohè  vani  altai  do- 
cumenti  relutivi  a  talo  deliniitazione. 

—  Gii  agenti  dulla  Srizzera  no  appellano  airistromento  del  17  marzo 
1430 ,  per  il  qnale  «na  tana  parte  dell*Alpe  di  OhraTaiiola  »/a«Ml»  â» 
•têritoHê  wOA  Modk^m  ta  Tendvta  al  Gommie  di  Orodo,  ^  ed  allliitM» 
mento  delli  8  décembre  1490,  che  cède  al  Comune  di  Crodo  l'Âlpe  dl 
Collobiasco  •eeistente  e  sitmata  md  dtmimo  deUi  aomÎBi  di  Valmaggia,  ofi 
cgi  diœ  in  Cravairola*.  — 

—  La  Svizzera  sostiene,  che  questi  ternùni  implicano  in  sè  on  riconoo 
•oîmento  délia  giarisdizione  del  Val-Maggia,  e  adduoe  inoltre  il  Traitato 
eoBoliiso  Bel  1516  tra  FnuMMOO  I  e  la  OonfederaiioBe  Elietioa  mû  qvala 
il  Val-Maggia  è  noonoednto  appartenera  alla  SviBera. 

•—■  Eesa  si  appoggia  pure  aopn  an  docnmento  già  aooennato  intito- 
lato:  *Copia  potitionis  terminorftm ,  anni  1554« ,  contenuto  nel  fascioolo 
intitolato  »Iura« ,  riferentesi  alla  determinazione  dei  limiti  orientali  del- 
l'Alpe  di  Cravairola,  documenta  cbe  gli  Svizzeri  dicono  provare  una  aotio- 
miifioii»  dél  Ochbiim  di  Ovodo  alla  gioriadiiioM  di  lui  ^Mbaiiale  lyiMWO, 
in  ma  BMifeeria  împlloaiite  Palto  demmuo  aol  territorio  in  qaealioiMi. 

—  Eesendo  ammesso  che  soggetti  del  Regno  d'Italia  sono  in  poMano 
di  quel  suolo  «otto  la  protezione  délia  giurisdizione  italiana  conviene  anai- 
tutto  osaminare  le  principali  prove  colle  quali  questo  diritto  è  impugnafto 
dalla  Svizzera  0  le  teâtimoxùanzfe  contrarie  a  dette  prove. 

Nella  >Oopia  ponUoniê  êentmorum  ^  anni    1554«  viene  espoeto  die 
»fii«Mla»  d^eremtia,  U»  M  2^»uHo  fmridka*  arano  aorle  in  le  ▲«tmilà 
di  Crodo  e  quelle  di  Oampo  «mhm  «i  oooatitm  «n^kumm  Àipiê  Cravm 
>iwlae  ipeanim  tle  Crodo  «t  dtminii  ipaorum  de  Campo,   cwnque  ^êOtU,  etc. 
»•••.•  yod  iitigemdo  an  jmrêcoram  Magnifie*  D.    (Âriêtoj^utnm  Qmàom  dé  JfSri' 
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*èmgo  et  Homar.  C<mm.  VaUiê  Madiae^  etc  «  e  che  le  parti  yennero  ad 

acoordo  alla  conclusione  che  alcuui  cittadini  di  Crodo ,  nominati  nel  docu- 
mento,  dovessero  detinire  i  limiti  per  mezzo  di  segni  peimaiienti ,  il  che 
fa  latto.  Nella  soitoacrizione  o  aitestato  del  notajo  il  documenio  è  cbiamato 
•fartnmMWiiB»  datnilioiiîs  4onM»«. 

^  8i  Botlliiio  dagli  Agent!  ifisnri  éli0  qMrtl  pi'OwdiiuaBti  bobo  no* 
emiâmnte  mn  rioonoBoliiMiito  por  parte  del  Chmaoe  di  Orodo  délU 
gioMHBODe  délie  Ântorità  svizzere  snlla  materia.  8n  qtiesto  panto  bi- 
sogna  osservare  che  benchè  la  differentia  et  lia  implichi  la  qneatione  dei 
limiti  dell'Alpe  di  Cravairola ,  non  siarao  informati  quai  fosse  la  natura 
délia  lite.  Forse  è  stato  in  origine  un  procesao  contre  cittadini  di  Crodo 
arrestati  sopra  terhtorio  preteso  da  Campe,  a  cagione  délia  violasione 
del  HMdeeiiiio,  ed  ùi  tel  eiao  i  magistrat!  avineri  di  Oampo  dorevaao 
MtnralBMDte  inriatero  rai  diritte  di  givriadiiioiie. 

—  Moltl  aKri  SQppoati  poaaoïio  eaaere  fatti  per  dîmoatrare  éhe  «aa 
eomparaa  del  Comiine  di  Orodo  dionann  un  magiatrato  avizsero  se  puô 

esisere  presimtivamcnte  non  è  necessariamente  nn  rioonoscimento  délia 
competenzil  di  <k'tto  magistrato.  In  qnesto  caso  possiamo  anche  supporre 
che  un  compouimento  ainichevole  era  stato  uccettato  perché  erauo  sorte 
délie  obbiezioni  contro  la  giurisdizioDe  del  magistrato  stmi.  Gomtanqiie 
ais  ateto,  neeenna  adiudieanone  de11*oggetto  in  qaeetîone  venne  &tta  dal 
magjvtrato,  la  rertenza  eeaendo  atete  aeeomodate  media^te  un  aecordo 
tra  le  Parti. 

—  Neirabile  ed  iagegnoso  argomento  dcgli  Agenti  svizzeri  si  so- 
stîene,  che  l'espressione  ^tpsorum  de  Crodo*  inlicii  semplicementc  il 
diritto  di  proprietk ,  mentro  le  parole  -^et  (hnidnii  ipsorum  hominuvi  de 
yCampo*.  signihcano  la  giurisdi^ione  Ui  alto  dotninio,  e  di  più  che  la  stessa 
Toœ  dMnw  nell*  «otteilate  Instrumentum  dvfMtiom»  damkdi*  è  meramente 
im*eapreasione  eaaaale  naate  dal  notoio,  e  non  dalle  Parti  nel  aenao  di 
BempUoe  proprietà. 

—  Se  questo  ooatnvdone  paô  essere  sostenuta,  eesa  è  impcnrtante  oome 
ammistione  délia  sovranità  del  Yai-Maggia  per  parte  di  persone  forse 
non  autorizzate  dai  loro  Governi  ,  ma  purtuttavia  probabilmente  ben  in- 
formate relativamente  alla  effettiva  giurisdizione.  Ma  il  notajo  che  sot- 
toscrisse  il  documento,  seconde  tutte  le  probabilita ,  Tha  pure  estese ,  ed  ô 
împcolMJûIa  eh'egU  abbin  naate  qnella  eapreariooe  in  dm  aenai  di?«ni 
neiUo  ateaio  iatromento.  —  Seeondo  i  prindpii  ganerali  délia  légale  in- 
tarpntazione ,  una  stessa  parola  naate  più  d*nna  volta  dallo  ateeao  aerii- 
tore  nello  stesso  strumentc  dev'essere  presa  romo  avente  sempre  il  me- 
desimo  significato  ammenochè  il  contrario  apparisca  dal  contesto.  Nel 
caso  attuale  il  sottoscritto  non  trova  nel  conteste  una  ragione  sufQciente 
per  credere  che  il  uutajo  intendesse  di  usare  la  voce  domifuvm  in  diverai 
atnai  nel  due  periodi  nei  qnali  eeaa  rioorre;  qoindi  a'egp  ebbe  in  niante 
di  parlare  di  aUo  «ionuMo  nel  corpo  deU*iatnimento  deren  pmre  ritanere 
(b*egjli  foleaae  allodere  all'ofto  damMo  néiVattettatu. 

—  Sagnendo  qneate  interpretaiioDe  i  pcoeedimenti  in  qoeatione  aa- 
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sumerebbero  l'aspetto  di  un  tcntativo  di  ima  finale  definiiioae  délia  qoe» 
stione  di  sovranità  territoriale  e  di  giurisdizione. 

—  Ma  indipeudentemento  da  cio,  il  sottoscritto  opina  che  corne  que- 
•tioBê  grammaticale  le  parole  Alpit  Crm^Maê  e  dattêmU  tùûo  neUa 
stessa  eategoria,  eeeendo  amendne  genitÎTi  potio  àapo  «oMmAmi,  Il  psimo 
indicante  nomlnatamente  on  certo  territorio,  ed  U  seeondo  aegwiito  on 
tennine  descrittivo  che  indica  semplicemente  terre  di  proprietà  senza  neesnna 
allnsione  alla  sovranità,  e  senza  inclndere  afifatto  il  primo  tratto  di  terri- 
torio.  —  Con  altre  parole,  l'Alpo  di  Cravairola  ô  una  porzione  del  suolo 
situuto  da  un  lato  dei  limiti,  ed  il  elominium  de  Campo  è  uu'altra  porzione 
di  suolo  ûbatkB,  dan'aUni  lato  dit  modtiBiiil  UmUi.  —  In  &tti ,  daU*OMiM 
d«  dÎTeni  docnmeati  addottâ  e  di  altri  dello  atetio  periodo  U  aotloMritlo 
non  trova  che  risniti  aloana  differaua  bene  stabilita  tra  territorium  e 
domiumm.  Qaesti  vocaboli  serabrano  essere  stati  usati  indistiniamente  nel 
senso  di  proprietà  o  di  sovranità  se  con  l'argomento  ed  in  oonformità  ool 
contesto  degli  atti. 

Ma  qnalunqne  sia  la  costruzione  grammaticale  od  il  senso  logico 
deUa  parola,  qnale  è  naata  in  qoesto  doeameoto,  il  fiMÔoolo  /«ro  ooBtieM 
altri  document!  di  grande  importama,  tendenti  a  dimotbrare,  che  qna» 
lunqne  fosse  il  Bentimento  cho  antrissero  le  Parti  di  qnwta  trawitiiona 
relativamente  al  valore  di  essa,  i  loro  superiori,  i  rispettivi  GoTemi  di 
Milano  e  délia  Svi/-zera ,  le  diedero  il  valore  d'una  Convenzione  intema- 
zionale  per  la  fissazione  dei  liuiiti  délia  giurisdizione  territoriale  tra  i  due  Stati. 

—  LMitromento  die  segue  la  Copia  parUtioiiiB  nel  iiMdeolo  /«ni,  è 
Qoa  oomnmeanone  nffieiale  del  Qovemo  milaneae  al  Gommiaaario  o  Podealà 
di  Domodogsola ,  in  data  16  febbraio  1555.  Eâsa  stabilisée  che  >gU 
•Ambasciatori  delli  Signori  dei  XIII  Cantoni  8vizzeri...8i  SOno  dolnti... 
»  corne  alli  mesi  passati  al*  uni  di  quella  terra  e  s»m  giurisdizione  ^ono 
»andati  in  Valle  Maggia,  jurisditione  di  predetti  Signori,  e  violentemente 
»hanno  strappato  alconi  termini ,  potti  aUi  confini  tra  Vuna  t  Paîtra  fmr^ 
»M0M^  et  piantati  più  oltre  di  qnello  enao  soliti  stare«. 

Ora  in  qaesta  frase  •*  lenaAn'  sono  eTÎdentemsnte  qnelli  piantati  nel 
mese  di  giugno  dell'anno  antécédente,  doè  i  limiti  tra  TAlpe  di  Cra- 
vairola e  le  terre  del  Comune  di  Campo;  e  Vuna  e  Valtra  ptriêditione  puo 
difficilmento  signiticarc  altro  che  la  giurisdizione  délia  Svizzera  esercitata 
dalle  Ântorità  del  Val  Maggia  e  limitata  a  ponente  dei  termini  posti  nel 
1554,  •  la  ginriidiiloM  di  Milano  esercitata  dalla  Antorità  di  Domodossola 
e  lin^ia  a  lovante  dai  medeômi  termini 

—  Nell'ordine  del  tempo  segue  un  Comnnicato  ufBciale  del  Governo 
di  Milano  diretto  >airegregio  Jurisconsulto  Castilioneo  ed  al  Podestk  di 
>Domodo98ola«  relativo  alla  disputa  >inter  Domdossolanos  subditos  nostros 
»et  homines  Vallis  MadiiP  subditos  Helvetiorum,  de  finibus*. 

Segaono  cinque  o  sei  altre  comunicazioni  deU'anno  1556  dsUa 
stsssa  sorgento  e  soUo  stesso  argomento,  tntto  insistsnti  snl  ristabilimsato 
dei  limiti  del  1554  e  tntte  serrentesi  délie  stesse  espressioni  per  indioara 
le  parti  litiganti. 

—  Tia  qnssti  to  a*è  nno  (n.  14)  del  19  gingno  1556  in  oui  si  alhido 
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■Uft  *Cmàrooênia  fimmm  tnltr  àithm  Cmmmt  OnU  m  OmmMu$  iod  dê 
*Ctmpo€  6  si  Qsano  1«  •■preniom  »/fMi  Mr  ipêm  Cûmmmma*  e  *t§mnmi 
*illÊêr  ipta  Communia*. 

—  E  cosa  molto  rimarchevole  che  in  nessana  di  qiieste  carte,  tranne 
quella  del  1554,  è  neppur  fatta  menzione  deir  Alpe  di  Cravairola,  ma  la 
contrOTenia  è  tempre  indicata  corne  concernente  i  limiti,  non  già  di  pot- 
Mflri  Mtoî  di  Orodo ,  ma  dêi  ritpettivi  Oinuoiii  ;  o  come  già  fo  dette  le 
lagnuie  degti  Ambasciatori  STixzeri  delli  16  febbraio  1565  indicaTano 
aepressamenie  i  tenniiii  pofti  nel  1554  eome  liniti  ira  le  rMfMMwe  gkif 
nêdimomi. 

—  Da  questi  fatti  pare  risultare  chiarauiente  che  sebbene  non  sia 
évidente  se  le  Parti  immédiate  délia  trangazione  la  considerassero  conie 
ttgouMBto  di  eoA  grwn  inportama,  i  due  Ooverm  sapremi  del  Val  Maggia 
e  del  Val  d*OMola  nel  meem  del  aeoolo  XVI  e  per  oiroa  oeato  anm  depo 
convenivano  nel  ritenere  Taccordo  del  1554  come  ana  definitira  (iwiaiioiie  dfli 
limiti  ira  i  loro  rispettivi  terri torii. 

—  Non  v'ha  prova  che  in  ooeasione  délia  transazione  del  1554,  una 
pretensione  di  giurii>dizione  sia  stata  fatta  innanzi  dalle  Âutorità  di  Val 
Maggia  o  dei  XIII  Cantuni,  nè  apparisce  che  in  alcun'epoca  prima  o  dopo 
quelU  date,  fiao  all*aoiio  1641,  la  STÎnera  ablnft  «Mérita  nna  supremaiift 
qnalonqne  o  l'alto  dominio  sopra  quel  territorio.  lia  per  altra  parte  ri- 
snlta,  ohe  i  Govemi  dei  dae  Paeû  nell'aoeomodamento  del 
1554,  come  deiinitivo. 

—  In  relazione  con  qnesto  fatto  di  nesBiin  reolamo  per  parte  délia 
Svizzera,  egli  è  bene  nulare  un  analogo  stato  di  cose  relativamente  al 
Oofemo  dî  Val  Maggia.  Neeton  doemiiento  di  qnalriaei  natora  è  prodotto 
d«t  ragiitri  del  Val  Meggia,  e  non  tî  prova  die  il  Commune  di  Oampo, 
in  verun  tempo  del  periodo  storico,  sia  mai  stato  ponesaore  dolVAlpe  di 
Cravairola.  Havvi  una  probabilità  meramente  intrinseca  che  in  qnalche 
remota  età  qaell'Alpe  sia  stata  proprietà  di  quel  Commune  ,  ed  i  due  do- 
cnmenti  nei  quali  Palpe  è  descritta  come  apparteneiitn  al  doininium  di  Val 
Maggia  aggiaDgono  furza  a  questo  supposto.  Ma  questi  documeuti  non 
eoBo  atti  nei  qnaB  il  Val  Maggia  siaatato  parte  attivae  non  v*ha  in  ean 
aleona  prova  poeitiva  di  iorta  dimoetranto  ehe  le  Antorità  di  Val  Maggia 
abbiano  mai  esercitata  o  ledamata  la  ginrisdizionn  suirAlpe  di  Cravairola 
Am>  al  1641.  —  E  nna  snpposizione  molto  probabile  che  in  qneî  tempi 
rozzi,  in  cui  generalmente  prevaleva  la  legge  del  più  forte,  e  pochi  pro- 
prietari  potevano  mostrare  qualche  titulu  délie  loro  terre  o  délia  loro  giu- 
riadisione,  salvo  il  titolo  di  possesso,  il  trasferimento  del  suolo  ad  aU- 
taati  del  Val  Antigorio  fosie  eonsiderato  eome  implieanto  oon  aè  andie 
la  aovraaità.  B  per  qnanto  abbiamo  i  mezzi  di  saperlo,  la  Svizzera  sembra 
aaaora  eonvennta  in  qneato  pniito  di  viata  per  più  di  oento  anni  dopo  Tao- 
qidato  del  Val  Maggia. 

—  Nel  1641,  Osvaldo  di  Sciaffusa,  Commissasio  Balivo  di  Val  Maggia, 
0  par  ordine  dei  saoi  superiori,  o  per  motivi  personali,  non  si  sa,  convoca 
m*  asaamblea  di  delegati  dei  Gomnni  di  Crodo,  di  PontimagUo  e  di  Oampo 
por  eomponrt  le  difaranaa  aorto  relativtmente  ail* Alpe  di  Cravairola. 
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Dietro  qneeta  convocazione  aloniii  cittadini  di  Crodo  e  di  Pontimaglio  oon- 
vennero  con  lui  e  co'  suoi  compagni  saU'Alpe  addi  2  ottobre  1641,  e  di- 
chiararono  ch'essi  non  erauu  autorizzati  dai  loro  Comimi,  ma  che  aTrebb«ro 
fait»  relazioue  ai  medesimi,  acciocohè  ona  delegaùone  fos6«  nominata  par 
k»ttan  rwgçBMiito.  In  quilU  oMMÎoiie»  il  Oanniwrio  OmUo  »a 
»fafliMi  ai  sndditi  di  Antigoiio  h»  proteataio  oke  la  giansâiâont  m* 
»pnd0lte  dill'Alpa  è  sua  •  cIm  non  |m6  sè  deve  tralasciarne  gli  atti  cfat 
»fi  gmdicherannn  necessari  per  il  mantenimento  délia  giurisdizione  dei 
»Stioi  lUustrissimi  Signori  dei  XII  Cantoni  délia  Serenissima  Repubblica 
t£lvetica.«  —  (^uesto,  corne  fu  osservato ,  è  il  primo  reclamo  iurmaio 
oonoMinto  di  lOfmiltà  tu  qnéll'Alpe  per  parte  deOa  SviMra.  8»  «no  fit 
Citto  dicteo  ordiBA  ddla  STÎwni  e  non  là  fàUo  menmaite  inditidotlt 
dei  Oomniaaario,  ti  ha  diritto  di  sapponre  «ha  gU  aitUfi  driU  Oiitia 
forniscano  la  pio^  dei  faiio  ;  ma  POMuna  ptùnk  di  qMaW  gOMM  tiflM 
prMentata. 

—  Questo  rcclarao  fu  sovente  ripetuto  durante  gli  anni  seguenti  e  ne 
risaltarono  un  maggior  eccitamento  ed  una  oresoente  irritazione.  No  è 
aaoesuurio  Mgiûr  la  ttoria  di  qnaati  &tti  porocebè  nal  16S0  ima  ocnvM- 
siona  tosvtaai  aile  Isole  Borromae  dalle  Autorità  dei  dae  QoTerni  rieo» 
Bobbe  i  limiti  dei  1664,  ftoe  varie  concessioni  alla  dna  parti,  e  specîalmente 
questa,  di  antori^rare  il  popolo  di  Crodo  a  trasportare  i  legnami  dell'Alpe 
per  niezzo  délia  Kovana  m  l  Val  Maggia,  prowedimento ,  oseervasi,  aflfatio 
supertluo  se  queU'Alpe  fosse  stato  territorio  svizzero.  —  Un  altro  prov- 
Tedimento  tiwitefa  in  uMtaaia  tiitto  le  diapala  a  lisia  aataiiori  oona  aoi 
amnate,  ed  infiiie  vu  artieolo  eoneapito  tu  qaeeti  termiiiis  »E  qatate 
»proTfiiioiie  abbi  a  dorare  sin  tanto  aark  daâso  il  punto  délia  ginriadi» 
»lione  sopra  la  detta  Âlpe  al  quale  per  néssnna  délie  dette  cose  sMntende 
»far  pregiudizio*.  —  Il  sottoscritto  comprende  il  termine  provùione  corne 
applicantesi  a  tutta  la  materia  délia  Convciizione  e  non  già  ad  un  arti« 
eolo  0  ad  alcuni  articoli  particolari.  La  Convenzione  non  deciâe  nulla  rela- 
iÎTamanto  alla  giuriadiiioiie,  ma  laadà  la  qaeatioiia  ooaM  la  trovè,  a 
aaftaialBflBle  qaeeto  punto,  nello  atato  in  eoi  tromiaii  attata,  dtva  mÊtH 
gladieato  dietro  i  iktti  e  le  leggi  connease  colla  storia  précédente. 

—  Dopo  il  1650  vi  fnrono  altri  nurat^rosi  tentativi,  più  o  raeno  serii, 
d'ambo  le  Parti,  di  stabilire  una  giurisdizione  sul  conteso  teiritorio  ,  ma 
neiropinioDe  dei  sottoscritto  essi  non  hanno  un  carattere  abbaatauza  oonr* 
eludente  per  iaeiogliera  matertilmeiile  la  eaMa  né  d»  an  lalo  aè  dalTÉliPa» 
a  dobbiamo  rifsrirel  per  nna  decieioDa  ai  diriiti  délie  Parti,  qoali  etaM 
all'epoea  délia  C  onvenaîone  dei  1650. 

—  Riepilogando  :  —  L'evidenza  dei  titolo  dell'Italia  consiste  nell'a- 
cquisto  dei  suolo  prima  dei  1500  da  Comuni  ora  appartenenti  al  Kegne 
d'Italia  e  neirincontestato  pos&esso  dei  territorio  por  pai'te  dei  medemoii 
Comuni  fiuo  al  giorno  d*oggi  ;  —  in  certi  atti  di  giurisdiuoiie  che  diconù 
eMen  atati  eompiati  daUe  Antorità  naWafi  di  ]>omodoaaola  lateti^amaote 
al  raolo  delVAlpe,  atti  ebe  si  aligna  non  già  oome  oonolndaBti  aoUa 
loro  uatura,  ma  che  sono  congiderati  ooBM  presnmùonî  di  qaaUhe  valora 
pat  la  evidenaa  dei  iatto,  fineliè  non  aiaiio  coafatati  ;  ^  nei  pcoiiadiiiiiwÉi 
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M  1^54,  dd  U55,  e  M  1556,  «he  dioeti  tnttino  ddla  finaibiie  dfii  Uth 

Wûhà  per  im»  delimitazione  territoriale  e  ginrifdiiioiuilt»  •  simo  itatt 

aeeettati  corne  tali  da  ainbedne  i  Governi  per  quasi  \m  secolo  senza  qilA« 
stione;  —  e  finalmente  neli'assenza  di   qualsiasi   réclame  di   alto  dominîo 

0  di  giurisdizione  per  parte  délia  Svizzera  o  dei  suoi  dipendeati  prima 
deiranno  1641,  quaudo  TAlpe  era  m  posâe&so  di  Gomuui  italiani  per 

—  n  diritto  délia  Ghrinera  è  fondato:      aopn  MoademioBi  di  oo»» 

▼eniensa;  —  auirallegato  principio  di  geografia  poliliofti  seconde  il  qnale 

1  limiti  degli  Stati  limitrofi  nei  paesi  montnosi  sono  determinati  dallo 
fipartiacqna;  —  sulla  concquista  del  1513  e  sul  trattato  del  1516  ricono- 
soente  il  Val  Maggia,  di  oui  fa  parte  l'Alpe  di  Cravairolu,  corne  appartente 
•Ua  0viBMn;  —  e  rai  proeedimenti  per  lo  eUtnlimento  dei  liaiti  tra  1*  Alpe 
di  Qtvnmkà  ed  il  Comne  di  CSampo. 

—  Dietro  contideraxioiii  di  tutti  quei  panti  il  sottoscritto  è  di  parère: 
In  primo  hioffê:  ehe  il  titolo  deiritalia  al  territorio  in  qoestione  è 

stabilito  prima  facte  dalle  considerazioni  soTranotate  e  quiiidi  Talevoll^ 
ammeaochè  sia  (;onfutato  da  prove  addotte  dalla  Svizzera.  — 

/•  êeeondo  iuogo:  benchè  ragioni  di  coovenienza  e  di  mutao  interesse 
aouiglia»  1»  œniane  daU'Alpe  <U  Orafwvola  «Ua  BvÎHnra,  pur  noadiaaBO 
fat  le  mgioû  t^mne  ArMtri  mb  «urebWM  gtaià&M  aéllW 
■egnnre  qœl  territorio  alla  Confedemione  sopra  questa  sola  haae. 

In  terxo  luogo  :  che  il  principio  geografico  délia  divisions  polilica  dei 
territori  dietro  lo  spartiacqua  o  displuvio  non  o  abbastaiiza  generalmento 
riconosciuto  dalle  leggi  praticbo  inturnazionali  europee  per  costitoire  ua 
fondamenio  îadipendente  di  decîaione  nei  casi  contestati.  Egli  è  Toro  ebt 
geograficaMile  un»  grande  vallata  iadnda  i  tooi  nuni  minori,  ma  nd 
discorso  oïdinario  il  nome  di  Talle,  qoaado  si  traita  di  un  finme  consi' 
derevole,  è  generalmente  riairetto  êl  ramo  prâMipale,  le  ^11  laterali  tri- 
butarie  avendo  al  solito  i  loro  proprî  nomi  ;  quindi  nna  taie  dcsignazione 
non  include  necessariamente  le  valli  niinori ,  ma  dev'essere  interpretata 
secondo  il  poesesso  od  altre  cu-uoustauze  se  queste  esistono.  Corne  fu  detto, 
non  T*è  prova  di  alcnn  redamo  fonnale  per  parte  délia  Bvinera  relati- 
▼amente  alla  sovranità  snll'Âlpe,  0fMn^  parte  del  Val  Maggia,  prima  del- 
PasMrto  di  ipnrisdizione  di  Osvaido  del  1641,  e  se  nei  periodo  medioci^ale, 
nttraverso  il  qiiale  si  estende  la  storia  dell'Alpe  di  Cravairola,  e  stato 
ricevuto  como  principio  di  legge  che  le  valli  tributarie  debbouo  segiiire  la 
giurisdizione  délia  corrente  principale  del  le  aequo,  non  si  puo  spiegare 
perché  il  Comuue  di  Campo  non  ha  reclamata  la  sovranità  di  Cravairola 
eome  appartenente  al  tao  proprio  territorio,  nei  periodo»  in  cni  i  Oomnoi 
itatiaoi  l'aequistarono.  Ma  non  ri  è  indisio  di  simile  redamo  in  nesson 
tempo  eino  a  un  aeoolo  dopo  la  diflnirione  dd  limiti  dd  1554. 

J»  çptartQ  luogo  :  che  sebben  in  un  senao  sciaitifieo  la  valle  principale 
di  un  fiume  abbraoci  quelle  de'  suoi  tributari ,  pure  questi  termini,  quando 
sono  usati  in  istromenti  pubblici,  specialmente  in  qaelli  di  autica  d^to, 
debbono  eeeero  interpretati  seconde  il  senso  e  Tnio  eontampâaoML  U  lot- 
toioritto  non  Tede  netsuna  prora  die  donna  délia  parti  dd  tvaUato  dd 
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1516,  quindi  di  nessun  periodo  snsseguente  prima  del  1641  ,  considérasse 
l'Alpe  di  Cravairola  eome  incluse  nella  denominazioue  di  Val  Mappia,  e 
che  al  contrario  la  mancauza  di  ogni  reciamo  di  sovranità  délia  bvizzt^ra 
6  del  Oomuie  di  Gampo  nd  auolo  sitiuAo  geogriSoiiittiite  nel  Val  Xaggia, 
ma  poaaediito  o  godnto  da  oorfd  norali  foiMtieri»  prima  faeiê  moitnairvfî- 
denza  che  la  Oonfederazione  ed  il  Comuoe  di  Oampo  non  si  ritenovano  iaïa- 
stiti  di  taie  sovranità,  in  alcnn  tempo,  prima  cbe  tiffatto  reolamo  liMSi 
assnnto  da  un  uftizialc  svizzero  nel  1641. 

In  quinto  luogoi  Che  i  procedimenti  del  1554,  che  il  sottoscritio  è  oo« 
ttretto  d*interpretare  in  armonia  ooi  correlativi  document!  uffidali  del 
155S  e  1556,  tendono  pinttoeto  a  negare  ohe  non  a  ttaibiUre  il  diritto 
délia  STÎszera  alla  sovranità  del  territorio  in  queetione,  ed  a  mostrare,  che 
i  limiti  da  essi  stabiliti  erano  considérât!  dalle  Parti  immediatamente 
inter essaie  e  dai  loro  riqMttÎTi  Governi  oome  nna  delimitanone  territo- 
riale e  giurisdizionale. 

—  Soiriusieme  délia  questions  il  sottoscritto  è  di  parère  che,  per  usare 
la  eepresnoni  del  Comproiiiii:  »La  ligne  firontière  qui  aëpara  la  temtoira 
»italieo  dn  territoire  de  la  Oonfid^tion  tniiee  (Oaatoii  TmSm)  au  liea 
»dit  Alpe  de  Cravairola,  doit  quitter  la  ehalaa  principale  dee  montagnes  an 

•  sommet  désigné  Sonnenhorn ,  pour  descendre  yers  le  ruisseau  de  la 
>  Vallée  de  Campo  et  en  suivant  l'arôte  secondaire  nommée  Creta  Tremo- 

•  lina  (ou  Mosso  del  Lodano  sur  la  Carte  suisse)  rejoindre  la  chaîne  prin- 
»cipaleau  PizzodelLago-6elato«...  —  ed  egli  pronunzia  senteuza  conforme.  — 

In  eondaiione,  U  lottoieritio  ri  ooora  di  eeprimere  il  ino  alto  apprea- 
lamoiito  per  Tabilità,  la  moderarione  e  Timpanialità  spiegate  da  tâtH  i 
oomponenti  Tarbitra^^o,  oome  pnre  i  suoi  sinceri  ringraziameati  per  la 
continua  cortesia  e  considerazione  manifastategli  da  tutti  oolcri  60ft  Cnî 
il  sao  ufficio  lo  pose  in  coutatto. 

Date  in  MilanOi  in  duplicato,  23  settembre  1874. 

Otorge  P.  MarA, 


100. 

ITALIE,  SUISSE. 

Procès- verbal   du   bornage  de  la  frontière  italo-suisse  aa 
liea  dit  .«Alpe  Cravairola";  signé  à  Berne,  le  25  novembre, 
et  à  Milan,  le  3  décembre  1875. 

TrmUaH  •  Comommom,  VL  63i. 

En  exécution  de  la  sentence  arbitrale  prononcée  le  23  septembre  1874^) 
à  Milan,  ont  été  nommés  Commissaires  pour  procéder  à  l'implantation 
dei  bonea: 


^  y.  ei-dav».  Ko.  M. 
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par  le  €ba?anieiiiait  d*Italie:  M.  Tefsighi,  l^{d^•4a- '.COK^  de 
l*BUt  Major, 

et  par  le  Gouvernement  suisse  :  M.  Siegfried,  Colonel  fédéral. 

Le  7  septembre  1875,  les  susdits  Commissaires  se  sont  rencontrés  sur 
l'Alpe  de  Cravairola  pour  procéder  à  Timplantatioii  des  bornes  ;  cette  opé- 
ratûm  a  ea  lien  on  pfésenoe  de: 

M.  Guglielmi,  avocat  délégué  de  Crodo  et  de  Orerola; 

M.  Vigleâ,  ingénieur  cantonal,  délégoé  da  GonTernement  da  Oiiatoa 
du  Tessin; 

M.  Giuseppe  Pedrazzini,  Vice-Syndic,  délégué  de  la  Comune  de  Campo. 

Arrives  sur  les  lieux,  les  Commissaires  ont  trouvé  sur  tous  les  points 
qa*ile  avaient  déâgnée  d'ayanoe  k  M.  Held,  ingénieur  fédéral,  dee  signaux 
indiqnaat  lee  empUwenento  qui  devaient  reoeT<»r  dee  bornée;  à  proximité 
de  chaque  signal  se  trouvait  une  pierre  déjà  taillée  destinée  à  servir  de  borne. 

Les  Commissaires  et  les  DJlégués  ont  été  unanimes  à  reconnaître  que 
la  ligne  déterminée  par  ces  signaux  était  conforme  à  la  frontière  telle 
qu'elle  avait  été  fixée  par  la  sentence  arbitrale  du  23  septembre  1874  à 
Milan ,  et  que  les  emplacements  choisis  pour^  les  bornes  marquaient  par- 
fiâtement  la  ligne  de  la  frontitoe,  et  suffisaient  poor  la  fiure  reconnaît», 

Lee  Gomissairee  ont  entaite  procédé  à  rimplantation  des  bornée,  dont 
ils  ont  ta/à,  star  place,  la  description  qui  suit: 


\%em  dëla  fronUhê  «ntrê  ritaUe  «t  la  iSeiiM  a»  Ueu  dit  Orawtirola. 

La  présente  description  a  été  faite  par  les  soussignés  eu  lieu  et  place. 
Lee  hantonrt  et  ke  oowdonaéee  des  bornes  fronti^s  se  rapportent  à  la 
triangulation  fédérale  ;  le  point  de  départ  des  coordonnése  est  l'observatdre 

de  Berne  ;  les  distances  qui  séparent  les  bornes  sont  données  par  la  lon- 
gueur de  leurs  projections  horizontalee.  On  a  suivi  l'usage  de  placer  des 
soi-disants  témoins  et  l'on  a  enterré  les  deux  morceaux  d'une  pierre  cassée 
à  dioite  et  à  gauche  des  bornes  n"**  2,  3,  4,  5,  6  et  7. 

La  frontière  qui  doit  être  fixée  à  nouveau  commence  à  la  borne  n^  1 
sur  le  Scmtmham. 

Getto  borne  a  été  repérée  comme  suit: 
72,0r,8"'  au  sud  )   ,  „ 
76,189-  à  l'est  (  ^® 
2,788"*  au-desFus  du  niveau  de  la  mer. 
Sur  ce  point  se  trouve  une  pyramide  en  pierre  qui  a  été  établie  pour 
servir  de  signal  à  la  triangulation  fédérale,   d'est  cette  pyramide  de  1*, 
40  de  hauteur  qui  a  été  prise  pour  borne  frontidrs;  pour  la  repérer  d*une 
&90n  durable,  on  a  gravé  sur  le  rocher  trois  croix  marquées  des  lettrée 
Af  B,  C,  et  Ton  a  mesuré  la  distance  du  centre  de  la  borne  à  chacune  des  croix. 
I>istanoe  da  centre  de  la  borne  à  =  l*"  45 

»  »  »        à4-^  =  3"80 

à  4-     =  2"  28 


»  de-|-^à-4-£«B4>89. 
»  de  +  l^k  +  C«6«84. 
*     de  +  ^à4'"'2"69. 
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La  4~  ^  ^0  plus  haute  que  1«  pied  da 

9       A     »     0"*  10  plus  baese  >  »  » 

9  -\'  B     *  4b  »  »  »  » 

A  partir  de  cette  borne  1,  la  frontière  quitte  la  ligne  de  faite 
pmv  tmvn  dans  la  direotion  du  rad-eet  Tar^te  escarpée  appelée  Goeta  di 

Matignello;  cette  arête,  où  les  rochers  alternent  avec  les  gazooSi  flépaie 
l*Âlpe  de  Cravairola  de  TAlpe  Matignello  et  S'étend  jusqu'à  la: 

Borne  n*^  2  près  de  Sasêo  ciel  Pino, 

qui  est  située  à  73,962"'  au  sud  |  ,  — 

77,304™  à  l'est  î  ^  ™^ 
1,997*  an  desmur  de  la  mer  ei  à 
2,197"  7  de  distance  en  ligne  droite  dn  Sonnenhom. 

Cette  borne  se  trouve  au  milieu  de  l'arête,  an  point  où  celle-ci  fiait 
un  brusque  contour  vers  l'est  avant  de  s'effacer  et  de  disparaître.  A 
58™  ,  8  au  bord  et  C"  plus  haut ,  ou  rencontre  sur  l'arête  la  borne  re- 
père d'un  signal  trigonométrique  du  cadastre  italien  ;  ce  repère  à  un  A  gravé 
•or  sa  partie  snpérieure. 

La  borne  n^  2  cet  une  pierre  taillée  grossièrement  de  0"  85  et  1" 
07  de  hauteur,  de  <P  20  tnr  0>*  26  à  la  t«te  et  de  0»  40  sur  0-  20 
à  la  base. 

Elle  fait  saillie  sur  le  sol  de  0*",  45.  Sur  la  face  italienne  est  gravé 
un  /,  sur  la  face  suisse  un        et  sur  la  faoe  nord  un  2. 

A  partir  de  la  borne  n''  2,  la  frontière  est  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
borne  n"  5.  Après  avoir  traversé  des  prairies,  des  pierres  roulantes,  puis 
une  fbfety  on  arrire  à  la: 

Borne  n°  3  près  Groppo  dm  Stigtd,  qni  eat  située  à 
74,400™  au  sud  (  . 
77,656™  k  l'est  î  ^ 
1,656'°  au-dessus  de  la  mer  et  à 
562"  de  la  borne  nf^  2  et  à  2"  au-deeiai  dn  lentlsr  qjid  de 
Pianelli  mène  à  l*Alpe  Oorto  HoUne. 

Cette  borne  est  un  prisme  rectangulaire  grossièrement  taillé ,  qui  a 
1™  de  longueur,  0™  ,  30  sur  0*"  ,  24  à  sa  partie  supérieure,  0""  ,  35  sur 
0"'  ,  24  au  milieu  et  0™  ,  25  sur  0™  ,  24  à  sa  partie  inférieure ,  elle  fait 
saillie  de  0™  ,  55  sur  le  sol.  Sur  le  côté  italien  est  gravé  un  /,  sur  la 
face  suisse  ,^,5,  et  sur  le  côté  nord  un  3. 

En  continuant  le  môme  alignement,  la  frontière  arrive  à  travers  des 
bois  clairsemés  à  la: 

Borne      A  tm  CWeaa, 
qni  eifc  ataée  à  74,539™  an  sud  |  , 
77,766»  à  l'est  ]  ^® 
1,562™  au-dessus  de  la  mer  et 
176»  de  la  borne  n^  3. 
Cette  borne  se  trouve  à  2*  à  f  est  de  la  pettt»  rigole  qni  sert  d*é- 
oonlement  à  l'eaii  du  mania.    OM  nme  piene  gramènBwnt  taillée  en 
priflu»  oané  de  1* ,  20  de  kogMur ,  t^êiA  0* ,  88  rar  0* ,  20  da  eMé 
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à  sa  partie  supérieure,  et  0°",  55  sur  Om  ,  20  à  srt  pàrtîe  infériênre.  Elle 
fait  saillie  de  0"*  ,  65  et  porte  gravés  sur  sa  faoA  italienne  lU  /,  sar  sa 

face  laisse  an       et  an  4  sur  son  côté  m>rd. 

A  partir  de  la  bomfl  i,  la  frontière  continuant  dans  le  mdme 
alignement,,  deeeesd  Vmmtftmuai  anite  à  tntfen  det  ftiériet  tt  des 
bcos  à  la 

Borne  n°  5,  Motto  del  Termine, 

qui  eet  aitciée  à  74,706"  an  sad  |  ,  „ 

77,890»  à  rest  |  ^•™- 
1,406»  70  av-deen»  de  la  m  et  à 
214I»  d*  la  bon»  4. 

dette  boiae  ae  troofe  immédBateBMof  an-dessos  de  Pandémie;  oette 
danim  est  ftndiie,  eet  iMrqnëe  dHine  -f  ^      M^llie  sur  le  aol  de  0" , 

80;  Au  MtÛ  sut  une  pierre  plate  brute,  on  voit  également  une  -}-  grs?ée. 
Le  sentier  qui  de  Cimalmotto  mène  «OX  Alpes  de  Cravairola  passe  & 
14"*  ,  30  au  sud  de  la  borne  n°  5.  Le  bord  supérieur  de  l'escarpenaent 
qui  forme  la  berge  do  ruissean  se  trouve  à  15*°,  50  au  sud  de  cette 
borne,  le  pied  de  la  berge  on  le  Ht  #ti  rofesean  eii  eet  distant  de  17",  50. 

La  borne  n^  5  a  une  longueur  de  1°* ,  2i ,  dont  0™ ,  75  sont  régn- 
liteement  tailll»  en  priame  rectangolaire  droit  dé  0*,  34  mr  0",  86  de 
côlés.  lÈUe' laii  laillie  de  0",  sur  le  sd.  Sur  la  ftee  italiflime  eet 
gttLfé  mi  anr  la  ftoe  miieo'iin  ew  le  coté  end  lui  6,  el  av  k  stu^ 
Cmo  plaae  du  eommet,  l'angle  qoe  fidt  la  frontière  en  ee  poiat  L»  pterfè 
dont  a  été  tiiét  eetle  beim  ea^  du  giii»  411É  ae  treofe  dana  lee  eiiriroiis. 

La  borne  5  eet  lé  Mmmet  d^ota  angle  de  164^,  à  roneet  et  de 
196^  à  I*eet,  que  forment^  entre  eux  lès  deux  alignements  de  fa  frontière, 
dont  l'un  part  au  nord  de  la  borne  n*"  2  au  Sasso  del  Pino,  l'autre  aboutit 
au  sud  à  la  borne  n°  8  à  la  Cîma  di  Treraelina.  A  partir  de  la  borne 
A*  5  la  frontière  passe  en  majeure  partie  à  travers  le  lit  du  ruisseau 
jusqu'à  la: 

Borne      6,  Pitmo  M  Lodano, 


de  Berne. 


qui  eat  litiiée  à  74,902"  an  and 

77,988-  à  Test 
1,403"*  &  70  au-dessus  de  la  mer  et  à 
212-  de  la  borne  n.  5. 

BUe  se  trouve  sur  une  petite  plaine  à  28™  du  bord  du  misseau. 
La  pierre  est  grossièrement  taillée  en  prisme  rectangulaire  de  1",  10  de 
longueur,  la  face  supérieure  a  0™,  36  sur  O"»,  27,  l'inférieure  0»,  27  sur 
0",  24.  Elle  fait  saillie  de  0",  58  sur  le  sol  et  porte  sur  la  ftee  iAftHelae 
un  /,  sur  la  face  suisse  un  j^.^  et  aor  le  côté  nord  un  6,  le  tout  gravé 
dans  la  pierre. 

A  partir  du  n^  6,  la  frontière  suivant  le  même  alignement,  arriTO 
apria  âToir  traviné  nn  petit  eOne  d'ébonli%  eonrert  de  gazon,  à  la: 
JVMie.  a§mml  M.  2*  ».  TUL  Pp 
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Borne       7,  Oroêo  di  Lodano, 

qui  se  troave  à  76,21 7"  au  sud  }  ^  ^  

78,118-  à  rert  I  ^ 
1,577*  ftu-dessuB  de  la  mer  at  à 
339"  de  la  borne  6. 
La  borne  n^  7  se  trouve  au  pied  d'un  rocher  vertical ,  elle  est  gros- 
sièrement taillée  en  prisme  rectangulaire  de  0"*,  90  de  long  et  de  0*, 
31  sur  0°' ,  19  de  oôié  sur  toute  sa  longueur. 

Ella  &it  saillie  rar  le  sol  â«  0-,  50  ai  pairta  grsviés  nur  U  firn 

iialîaiiiia  va  7,  sur  la  face  aiiiaaa  vit      et  mr  la  aOté  nard  la  7. 

Une  tk  éU  giAvéa  dans  la  loaher  à  0",  95  de  bantanr  aa-daaaoa 
dn  sommet  de  la  borne,  à  0",  50  à  l'onasi  da  aetta  darnière,  on  a  gravé 

on  /,  et  à  0".  20  h  l'est  un  s. 

A  partir  de  la  borue  n.  7,  la  frontière  reste  dans  le  môme  alignement, 
traverse  d^  rochers  et  des  parcelles  de  gazon,  en  suivant  la  minore  partie 
du  temps  une  arôte  de  rochers  biens  marquée  et  arrive  à  la: 
Borna      8,  CSMa  di  TuméUim, 


qni  est  sitoée  k  75,878»  au  sud  j  ,  g 
88,388-  à  l'est  i 


2,365">  aa  dessus  de  la  mer  et  à 
716°>de  la  borne  n°  7. 
Ce  point  de  la  firontière  se  trouve  sur  la  crdte  qni  sépare  la  Val 
SvQa  de  la  vallée  principale,  snr  on  loeber  qni  ftsmia  nn  point  lëgènnuai 
culminant  de  oetfca  orMa  at  dnqnal  sa  détaoiia  l*svéla  qoi  flassend  jvsqii*à 
la  borne  n^  7. 

Une  -|-  est  gravée  dans  le  rocher,  on  a  gravé  an  onten: 
à  1-  60  au  nord-ouest  de  cette  -|-  ^  -^i 
»  3»  48  »  nord-est         »      »  â, 
»  1-  80  >  l'est  »      »  0, 

»  1™  43  »  sud-ooast       »      »  S, 
On  a  érigé  en  outre,  comma  signal  visible  de  loin,  une  pTiwnida  en 
pierre  de  1",  30  do  hauteur. 

La  frontière  prend  à  partir  de  co  point  la  direction  du  sud-ouest  en 
faisant  un  angle  de  260^  à  l'est  et  de  100"  à  l'ouest.  EUe  suit  constam- 
msni  Partta  bien  marqnéa  qni  sépara  las  aanx  da  Cnvairola  da  «lias  dn 
Val  Svila  at  atteint  la  Fiino  dal  Lago  Galato  snr  la  eréia  prinaipala  da 
la  montagne. 

C'est  sur  ce  pic  que  se  termine  la  rectiiication  de  la  frontière,  laquelle, 
à  partir  de  ce  point,  suit  la  crôte  principale  dans  la  direction  du  sud-ouest 
contre  le  Pizsto  Madaro. 

IGIan,  le  3  décembre  1875. 
La  Ut^  de  l*étaft  nuQor  italien 
F.  TmagU, 

Berne  le  25  novembre  1875. 
Le  Commissaire  du  Gouvernement  suisse 
Siegfried,  oolonel. 
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ITAUE.  SUISSE. 

Procès-verbal  du  bornage  de  la  frontière  italo^suisse  entre 
le  PizaBO  Combolo  et  le  Sasso  Lnghina;  signé  à  Berne,  le 
29  janvier  et  à  Milan,  le  4  février  J877. 

I^rtriMiê  CbMWMMM»,  VI.  m, 

DaDS  la  Couveution  da  27  août  1863  et  22  août  1864*),  qoi  «et 
interrenae  entre  l'Italie  et  la  Suisse  pour  le  règlement  de  la  frontière  entre 
la  ValleliBe  et  le  oaaton  dee  GriMms,  la  partie  de  la  frontière  eompriae 
entre  le  Piso  Combolo  et  le  Sasso  Laghina  avait  été  fixée  en  œi  tennei: 
>Da  quel  pnnto  (Sasso  Lughina)  il  confine  si  dirige,  tegneiido  la  wmiinlt>i 
al  punto  Combolo,  confine  non  contestato».  \ 

Par  lettre  du  10  mai  1876,  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Boi 
d'Italie  a  exprimé  au  Conseil  fédéral  suisse  le  désir  que  cette  partie  de  la 
frontiAre  toit  fixée  d'une  manière  pins  précise  et  an  moyen  de  bonee. 

Dans  sa  séance  du  14  join  1876,  le  Conseil  fédéral  ayant  accepté 
la  proposition  du  Gouvemement  italien ,  les  commissaires  suivants  ont  été 
nommés  pour  procéder  à  l'implantation  des  bornes: 

par  le  Gouvernement  italien  :  M.  le  miyor  Terzaghi  ; 

par  le  Gouvernement  suisse:  M.  le  colonel  Siegfried. 

Iiss  deox  commissaires,  qui  devaient,  au  nom  de  leurs  Gonvemementi 
respectifs,  procéder  au  bornage  de  ladûe  frontière,  en  conformité  de  la 
Convention  du  27  août  1863  et  da  22  août  1864,  se  sont  rénnis  à  TiiSBO 
le  28  septembre  1876,  et  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

1®  Que,  conformément  aux  termes  »8eguendo  la  sommità«  de  la 
Oonvwtion  de  1863  et  1864,  les  bornes  seraient  placées  suivant  la  ligne 
de  partage  des  eanx; 

2®  Que  les  bornes  seraient  placées  en  quantité  suffisante  pour  que, 
de  remplacement  de  chacune  d'entre  elles,  l'on  poisse  voir  la  précédente 
et  la  suivante  ; 

3°  Que  dans  tons  les  endroits  où  la  ligne  de  partage  ne  serait  pas 
marquée  par  une  arôte  bien  saillante,  la  frontière  serait  formée  par  la 
ligne  droite  qui  joint  deox  bornes  consécutives; 

4<>  Que,  dans  le  tracé^  l'on  tiendra  compte,  d'une  manière  égale,  des 
intérêts  de  chaque  Pays. 

Un  tracé  provisoire  ayant  été  étudié  d^avanee  et  les  bornes  étant 
prêtes  en  lieu  et  place,  leur  implantation  a  eu  lieu  le  29  septembre. 

Etaient  présents,  outre  les  commissaires: 

K.  FhMper  Alberld,  délégué  du  Gonvemement  des  Grisons; 

M.  Sioli,  ingâiiear,  délégué  expert  du  Gonvemement  italien; 

Des  délégués  des  communes  italiennes  intérossées  ; 

Un  délégué  de  la  commune  de  Smilo. 

•)  T.  lU     «b  ZX.  fi»l,  Me. 
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An  far  et  à  roesnre  qu'on  iro^àttait  les  bornes,  on  procédait  à  leur 
description  et  à  celle  de  leurs  emplacements. 

L68  bornsB  ont  été  j^taodbs  de  fe^^u  que  leon  fiuses  les  ploi  ItrgM 
soient  dans  la  direetion  de  la  bonie  raivute. 

A  chaqtid  home  on  a  etateittf,  Mmikie  tétnoios,  let  moroeaiix  dVifte 
yiem  plate  cassée  en  denx. 

Le  plan  topographiqnc  annexé  au  pf^sent  procèe- verbal  a  éié  levé  les 
jonn  suivants  par  M.  Held,  ingénieur  du  bureau  topographique  suisse. 

Ceet  oonformémelit  à  oe  plan ,  qtd  elt  basé  sur  let  donnéee  de  la 
trian^latioil  suisse,  qu*a  éM  doaoée  k  deiscviyiîev  gjiwnMqvat  de  la 
frontière.  Cette  description  comprend  les  eoordrâBëea  et  les  c6ttft  an- 
dessus  de  la  mer  des  emplacements  des  borno'!.  leurs  distances  respectives 
et  les  angles  que  forment  entre  eux  les  alignements  de  la  frontière.  Ces 
angles  ont  été  me^uiés  du  côté  suisse  ot  sont  donnés  en  divisioa  csatésimale. 

Deicrii^tiQ.ii  de  frontière* 

FoirU  n.  1.  Signal  du  Fiazo  Combolo.  Snr  le  point  culminant  du  Pizzo 
GomboU),  KMldve  tm  signal  de  là  tMaagàlatioil  Misse,  qiii  sert  de  bon» 
froutiàre;  il  eM  fbnné  d*iiné  Ipiyralilid*  eb  "pierre  de  2  m,  16  de  lianlenr 
sur  1  m.  SO  de  base.  Au  pied  de  bette  pyrtubidè,  an  coin  sud-onest,  se 
trouve  une  croix  -|-  gi-avée,  dalik  i$tt  gvoli  bloode  rodier,  entre  les  ini&dèe 
S  (Suisse)  et  /  (Italie). 

Ckiordonnées  dn  point  n.  1. 
76,866  m.  au  sud  )  ^  ^ 
?00,941  m.  à,  l'est  )  ^ 
2,09^.  BOL  au-destiu  dp,  nimn  de  la  mer» 
Â  partir  du  point  n.  1,  la  frontière  spit,^  dsjos  1^  dvection  du  and-est, 
rareté  de  rochers  qui  forme  la  %ae.  de  partage-  des  eaai  eatre.  la  Poecki- 
avino  et  TAdda,  jusqu'à  la  : 

Borne  n.  2,  xopra  Lago  délia  Regina^  qui  se  trouve  SUT  la  crMe  bori- 
zontale  qui  s'éteud,  de  l'ouest  ài  Teett,,  «Qtre  le  p&turage  de  Cancano  et  le 
Lago  deUa  Begina. 

La  borne  n.  2  a  1  m.,  10  de.  hauteur  snr  0,41/0,26  de  base;  elle 
fait  saillie  de  0  m.  80  m.  sur  le        sur  la  face  du  sud-onest  est  graié 
un  /,  snr  la  face  nord  un  S,  avec  lo  cbifire  2  «n  dessous. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  2. 
77,346  m.  au  sud  |  , 
902,090  m.  à  rest  j 

2,5ll  m.  au-dessna  dn  nÎTean  delà  mer* 
1,145  m.  de  la  borne  n.  1. 
Après  avoir  formé,  à  la  borne  n.  2  ,  nn  angle  de  231*'49'  la  fron- 
tière traverse,  dans  la  direqt^on  di;  sudest*  njoe  pente  ouverte  de  pierres 
et  arrive  à  la: 

Bonté  ».  3^  Boeékttta  di  MmUm^  qui  eet  sîtnée.  au  point  le  plm  baa 
de  la  dépression  qui  forme  le  eol.  Cette  borne  est  nn  bloc  groeiièrement 
ébanohé,  de  1  m.  62  de  hauteur  sur  0,68/0t«0  éêhm  e^  ftlnst  laillie  de 
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0  m.  95  sqr  le  89I;  «nr  1^  f/yçifi  itdîenti»  e^  iM«f«  0mr6  w  J  «veo  le 
8  ea-deesug,  sur  U  £Mi  81^8se  iw  4. 
Coordonnées  de  la  borne  Vu  8* 
77,495  m.  au  sud 


202,211  m.  à  l'est  ( 
2,445  m.  M-de«D«  de  1»  paer. 
192  m.  de  la  borne  IL  S. 
La  frontière  lait  4  «e  peint  «a  Migl*  d»  Z0%^7\  trawm  1»  p&torage 
et  arrive  à  la: 

Bomt  %.  4 ,  «t^r  Caaeano.    Cette  borne  est  située  sur  le  dos  de  la 
hauteur  dont  le  flanc  nord-est  s'étale  en  pentes  douces  yer$  V^lp^  de  CaA'r 
eapo,  iandîe  qœ  W  mtm  i«d«a«Bit  eet  ti^tMeniivé  eottftre  le  Vel  Qvilio. 
1#  pîfiT»  â  m  bantenr  de  1  m.  ear  0  la.  44/0  m*  11»  de baiei  elle  Ifiit 
«jîUie  de  0  m.  50  sur  le  soi  ;  tor  la  fa^e  nord-eel  ae  tronTe  gKWré  m  A 
afaf  le  chiffre  4,  et  sur  la  face  snd-oueet  |Ul  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  4. 
77,680  m.  au  sud  (  ,  ^ 
202,852  m.  à  l'ert  |  *^ 
2,488  m.  an-deasat  dn  Hhtaii  de  nmr. 
233  m.  de  la  borne  a,  8. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  2\1^^'^  tF&Toree  le  p&» 
tirage  dans  la  direction  du  6ud-est  et  arrive  à  la: 

j^orn^  n.  4,  *Hr  Canca»o^  qui        situ^  sur  la  m^uie  croupa  qn^  la 
prtcédwita>  Cette  barae  a  0  n>«  80  de  bimteor,  g  m.  80/0  pi.      à  la 
t«e     0  ak  42/0  m.  1«  4  la  b«N;  alla  fttt  aaUli^  de  0  m.  40  n» 
aoliiur  la       oerd^eat  aoni  i^éi  Qi|i8ftaBai«aarla^  tiid^^WReat 
le  trouve  un  I. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  5. 
77,871  m.  au  sud  . 
202,449  m.  à  l'est 

2,418  m.  aa-deaaiia  dil  idVeatt  de  la  in«r. 
214  m.  de  la  borne  |U  4* 
A  œ  point,  la  frontière  fait,  en  se  raf|]||nchant  de  la  direction  est,  un 
de  141*95'  ot  continue  à  travers  le  pftturage,  jusqu'u  la: 
B^rue  n.  6',  Fihne  di  Cancam,  gtituée  sur  uu  petit  plat^aili  à.  80  m* 
ettviroti  an  nord  da  point  le  plus  baa  de  Tar^  qui  sépare  CaoMNp  dn 
Va&  Boaho.   Cette  betiie  a  0  m.  98  d«  bwtevr,  MW0,12  à     t6|9  et 
0,80/0,12  à  la  base ,  elle  fidt  laSlia  m  M  «fl  de  0  iR,  52  et  porte  aar 
sa  lîice  nord-est  un  S,  et  sur  aa  faoe  «ud'rîpiifBt  on  i,  avtc  fu 
Coordonnées  de  la  borne  n.  6. 
77,918  m.  au  sud  )  ,        .  _ 
202,693  m.  à  l'est  (  ^® 
2,884  m.  aa-deetna  dû  i&mA  de  )a  mer. 
249  m.  de  li  bom^  a«  ^. 
A  ce  point,  la  frontière  fait,  en  se  rapprochant  de  la  méridienne,  un 
angle  de  268^55'  et,  «prte  afois  tr^Ter^é  un  p^ureg^  spfuét  pilpes, 
elle  arrive  à  la: 
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Borne  n.  7,  mir  Caneanoy  qui  est  sitnée  à  120  m.  environ  an  nid 
du  col  de  Oancano.    Cette  borne  a  1  m.  05  de  hauteur,  0,29/0,28  à  la 
tôte  et  0,37/0,28  à  la  base-,  elle  fait  saillie  de  0  m.  58  ;  elle  porte  SOT 
8a  face  sud-oneat  ua  /  avec  un  7,  et  un  iS  sar  sa  £aoe  nord-est. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  7. 
77,1     m.  an  and 
202,753  m.  à  l'eat 
2,883  m.  au-dessus  du  niveau  de  Ift^i 
200  m.  de  la  borne  n.  6. 
La  frontière  forme,  en  ce  point,  un  angle  de  135^98'  et  arrive,  en 
suivant  l'arôte,  'à  la: 

Berne  n,  8,  $mr  U  Itao  Cmoum,  aihiéa  à  10  bb.  environ  da  aomaïak 
que  les  gens  de  Brusio  appelent  FiÎBO  Oancano  et  qu*en  ValteUine  on 
nomme  Pizzo  Lumina.  Cette  borne  a  0  m.  87  de  hauteur,  0,44/0,15  à 
la  tete  et  0,45/0,15  k  la  base;  elle  fait  saillie  de  0,45  sur  le  sol;  elle 
porte  comme  inscription  /  et  8,  sur  la  face  sud-est,  et  S  sur  la  face  nord-ouest 
Coordonnées  de  la  borne  n.  8. 
78,191  m.  au  and 
208,061  m.  à  l*eat 

2,434  m.  au-dessus  du  niveau  de  la 
319  m.  de  la  borne  n.  7. 
La  frontière  fait,  à  ce  point,  un  angle  de  125^37^  prend  la  direction 
de  nord-est  et  arrive,  en  suivant  une  arôte  de  rochers  très-marquée,  à  la: 
Bcmê  «.  ^,  AT  Coda  di  Cmeomo^  qui  eat  sîtiiée  sur  m  reasant  de 
ladite  arête.   La  borne  est  une  pierre  en  forme  de  pyramide  de  0  m.  96 
de  hauteur  sur  0,80/0,80  de  base;  elle  fait  saillie  de  0,  m.  50  et  porte 
les  inscriptions  suivantes:  sur  la  face  sud-eet  un  /,  sur  la  £Me  nord-oaeai 
un  3,  sur  la  face  sud-ouest  le  numéro  9. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  9. 
77,986  m.  an  aud  1  ,  n  ^ 
208,259  m.  à  l'eat  j  ^ 

2,882  m.  an-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
823  m.  de  la  borne  n.  8. 
La  frontière  fait  à  la  borne  n.  9  un  angle  de  202082',  et  en  con- 
tinuant à  suivre  l'arête  des  rochers  arrive  sur  un  col  gasonné,  où  se  tranvela: 
Adnie  «.  10,  iur  U  CoUê  éPAmmua,  qui  eat  aitnée  aor  le  eol  par 
lequel  passe  le  chemin  qui       l'Alpe  Ânzana  mène  à  l'Âlpe  Campions. 
Cette  borne  a  1  m.  32  de  hauteur,  0,25/0,21  à  la  base;  elle  fait  saillie 
sur  le  sol  de  0  m.  88  ;  elle  porte  aor  aa  faoe  sud-est  un  i  et  le  n.  10, 
sur  sa  face  nord-ouest  un  5. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  10. 
77,477  m.  an  and  )  ,  ^ 
208,648  m.  à  l'eat  }  ^  ®^ 
2,223  m.  au-dessus  dn  niveau  de  la  mer. 
598  m.  do  la  borne  n.  9. 
La  frontière  fait  en  co  point  un  angle  de  194^99',  monte  le  long 
d'une  pente  raide  pour  arriver  à  la: 
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BorfÊê  «  //  à  ta  Croce  di  CoOOf  située  sur  riretc  au-desffns  de  Ift 
dite  Croix.    Cette  borne  a  0  m.  85  de  hauteur  sur  0,54/0,26  de  base; 
elle  fait  saillie  sur  le  solde  0  m.  51;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes: 
•or  la  face  sud^est  un  /  et  le  numéro  11,  sur  la  face  nord-ouest  un  8, 
Ooùtémim  de  k  bon*  n.  11. 
77,819  iiL  M  iod  I  •  r.^^ 
203,755  nL  à  l*eet  I  ^* 

2,302  m.  au-drasus  du  mreau  de  U  mer. 
194  m.  de  la  borne  n.  10. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  218^56%  et  monte  yers 
le  point  onlinÎMiit  de  Tartle  oli  m  iram  1«: 

Barm  «.  Î9,  §mr  tUù  dK  Balmrm,  qoi  eet  eitiiée  enr  la  phii  haute 
■ommité  da  mont  de  Salarsa.  Cette  borne  a  une  haateur  de  0  m.  82 
sur  0  m.  47/0  m.  18  à  la  tête,  et  0,33/0.18  à  le  base;  elle  fait  saillie 
de  0  m.  44  sur  le  sol;  elle  porte  les  inscriptions  suiTantee:  sur  la  faoe 
sud  un  /  et  le  n.  12,  et  sur  la  face  nord  un  S. 
Ooordomitfei  de  la  borne  a.  12. 
77,128  n.  au  and 
204,001  m.  à  l'Oit 

2,343  m.  au-dessus  du  niveau  de  la 
311  m.  de  la  borne  n.  11. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  220^32',  et  suit  eu  ligne 
dMiÉa  Parile  jusqu'à  la: 

Banm  «s.  13,  ëopru  û  tîamo  âi  Btimm,  qm  ett  ntnée  mr  la  phu 
orientale  des  trois  sommités  du  Filo  di  Salarsa.  La  borne  a  1  m.  06 
de  hauteur,  0,40/0,19  à  la  tête,  0,20/0,19  à  la  base;  elle  fait  saillie  de 
0  m.  61  sur  le  sol;  elle  porte  gravés,  sur  la  face  sud  un  i  avec  n.  18, 
sur  la  face  nord  un  S, 

OooKdûanéii  de  la  bone  n.  18. 
76,956  m.  an  and 
204,485  m.  à  l*eit 

2,311  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  met. 
514  m.  de  la  borne  n.  12. 
A  la  borne  n.  13,  la  frontière  fait  un  angle  de  207^39',  et  en 
tant  Partie  dont  la  pente  eet  peu  sensible  anifo  à  la: 

iXeme  n  14,  mit  Zoockt  dS  SaUma,  qui  eet  litaée  an  bord  orientid 
du  plateau.  Cette  borne  est  une  pierre  en  forme  de  pyramide,  de  0  m. 
80  de  hauteur  et  de  0,36  sur  0,35  à  la  base;  elle  fait  saillie  sur  le  sol 
de  0  m.  46  ;  sur  sa  face  sud  est  gravée  un  /,  sur  la  face  nord  un  S,  et 
sur  la  face  est  le  n.  14. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  14. 
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76,864  m.  an  iod  I 
04,886  m.  à  l'eet  } 
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2,270  m.  au-dessus  du  niveau  de  la 
411  ra.  de  la  borne  n.  13. 
Après  avoir  formé,  à  la  \>orne  n.  14,  un  angle  de  226^80^  la  fron- 
tière, traversant  un  pfttnrage,  se  dirige  sur  la: 
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Borne  n.  15^  au  Colle  di  Satarsa,  q<ii  est  située  k  quelqnea  mètres 
à  l'est  de  la  petite  combe  qui  se  trouve  au  Col  de  Salarea  et  qui  est 
trayefsée  la  froutière.  La  ]9onie  ^0  m.  d7  de  hauteur,  0  m. 
SO/p  m.  9i9  ]»  Ute  et  0  1%  19/0  m.  30  à  ift  hiM|  «Ut  fdft  Miliii 
Bor  lo  lol  de  0  m.  58  et  porte  rar  w  Jbot  iMdtifk  «m  8  mm  U  b.  15, 
«t  sur  sa  face  sud- ouest  un  /. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  15. 
26,907  m,  au  sud  \  -  ^ 
205,108  m.  à  l'est  ( 

«u  sv  dasBOB  4a  niTW  4»  U  mm, 
226  m.  de  la  bflfiM  a.  14. 
i-prèis  avoir  fait  à  la  borne  n.  14  oa  angle  d«  220^  55',  la  AMfttièn 
BB  jdingô»  en  traversant  un  p&torage  couvert  de  rocailles,  snr  la: 

Borne  n.  16,  eopra  CoUe  di  Salarsa ,   qui  est  située  sur  une  petite 
émî^ence.    Cette  borqe  a  une  iia^teur  de  û  m.  71  sur  0  m.  49/0  m.  22} 
flUe  Mi  BBUlia  bot  le  boI  çl«  p  m.  87{  sur    te  mai  b«  temwl  gmftfe 
vn     et  le  N.  16  ;  sor  la  faoe  sud  ha  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  16. 


76,964  m.  au  sud  |  , 
205,207  m.  à  l'est  (  ^ 
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2,259  m.  au-dessas  du  niveau  ^  1^  i«#r. 
114  H»,  4f  la  boifit  iu  15, 
La  frontière  fait  en  oe  point  on  angle  de  156^  67',  tKVîeiBe  dana  la 
diiff^jbioii  dv  Bad-BBi  nn  pftton^ge  ooaveri  de  pienea     arrive  à  la: 

Borne  n.  17  ,  êur  la  Cùna  di  SeUarsa,  qui  est  située  à  reztrémité 
orientale  de  la  crête  qui  a  environ  60  m.  de  long.  La  borne  a  0  m.  86 
de  hauteur,  0,26^0,16  à  la  t0to,  0,^8/0,16  k  ]&  base;  «lie  Mt  saillie  box 
le  Bol  de  0  m.  56  ;  elle  porte  gravée  bot  sa  Cmb  Mrdtooiil  n»  A  «A  k 
N.  17,  sur  sa  fim  sud-est  on  /. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  17. 
76,933  m.  au  sud 
205,393  m.  à  Te^t 

2,277  m.  au-dessus  dt^  piveau  ds  1%  nm. 
189  n.  de  la  Iwiw  il«  Id. 
ApièB  avoir  &i^  enr  eett#  borna  un  «^If  de  l1i9Q^,  la  fiRMrtîère  at 
dirige  yere  le  necdW  pour  arriver  à  la: 

Borne  n.  18 ,  topra  Croee  di  MoUa ,  qui  est  située  à  l'extrémité  de 
l'arôte  qui  s'efface  contre  le  nord-est.    La  borne  a  1  m.  00  de  hauteur 
sur  û  lu.  40/0  m.  ^7;  elle  fait  sailUe  sur  le  0ol  de  0  m.  53;  elle  porte 
gravée  sur  Ba  fim  notd-eet  nn  iS  et  le  n.  18,  enr  »  Cmb  wcA^tumA  m  L 
Coordonnées  de  la  borne  a.  18. 
76,837  m.  au  sud 
205,548  m.  à  l'est 
2,254  ro.  au-dessufl  du  niveau  d^  la  mer. 
182  m.  de  la  borne  n,  17. 

A  ee  peint,  la  frontiAre  fiut  un  angle  de  277^8',  et  n  divlge  en 
tiavenuit  on  pAtnrage  à  petilee  doneiB  jvn  I9  |ndH»|'       aniviv  à  la: 


de  Peme. 
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fl.  16,  ft^  éê  iaOromdiMÊltû,  qui  tit  aitnét  ftf  mw  timssa 

à  84  m.  Ml  nord  de  la  Croix  de  bois.  Oetto  bonie  a  0  m.  77  de  haatenr, 
0  m.  24/0  ».  15  à  la  tèie,  0,86/0,15  à  la  base  et  fait  saillie  de  0  m. 

sur  le  soL    Elle  porte  comme  inscription ,  vu  la  faoe  •ad'>onefi  na  I 
flfc       ia  face  nord^ouest  un  S  ave€  le  n.  19. 
Coordonnéet  de  la  borne  n.  19. 
76,946  m.  M  lad 
805,720  m.  à  1*601 

2,226  m.  au-dessus  du  niveau  do 
204  m.  de  la  borne  n.  18. 
La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  202°  90',  continue  a  se 
diriger  wm  le  sad-est  et  arrive  eu  parcourant  une  pente  raide  légèrement 
boisée  à  la: 

Ame  A.  20,  êopra  Ewéalimêf  située  sur  qb  restant  fonné  par  des 

rocilwrs  qui  font  sur  la  pente  une  saillie  très-marqnée.    Cette  borne  a 
0  m.  85  de  hateur,  0  m.  42/0  m.  18  à  la  tûte,  0  m.  65/0  m.  18  à  la  base; 
elle  fait  saillie  sur  le  ^ol  de  0  m.  Cl.     Elle  porte  gravée:  sur  la  face 
lM)r4  un  'S  et  le  u.  20,  et  sur  la  face  sud  un  /. 
Goordoiuiëes  do  la  bonie  n.  20. 
77,140  m.  au  sud 


205,996  m.  à  Test  |  *® 

2,086  m.  au-dessus  dn  niveau  de  la  mor. 
337  m.  de  la  borne  n.  19. 
A  ce  point,  la  frontière  fait  un  angle  de  162°  15' ,  SO  dirige  Ters 
l*eit  el  descend  la  pente  boisée  ponr  arriTor  à  la: 

Beme  «.  ^T,  «ur  FhmUAmê,  qni  est  ntnée  à  102  m.  au  nord  dn 
premier  chalet  des  Monti  di  Frontalone  et  près   do  la  lisière  do  la  forôt. 
La  borne  a  1  m.  05  de  hauteur,  0,19;0,85  à  la  tôte,  0,35/0,35  à  la  base; 
eile  fait  saillie  de  0  m.  79  sur  le  sol.    Sur  la  face  sud-est  gravé  un  / 
sur  la  faoe  nord  un     avec  le  u.  21. 
Ooordonnéee  de  la  borne  n.  21. 
77,140  m.  an  sad  )  ,  ^ 
206.521  nu  à  l'Oit 

1,853  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
525  m.  de  la  borne  n.  20. 
Après  avoir  fait  en  ce  point  un  angle  de  203°  28' ,  la  frontière  se 

T<n  Teet  et  poroonrt  un  pAturage  boisé  jusqu'à  la: 
AtiM  m,  a»t  êM»  JWelees,  sitoée  sur  le  pktesa  boisé  qui  s'étend 
nord-est  des  Monti  di  Frontalone.  La  borne  a  0  m.  76  de  hauteur, 
0,*2/0,15  à  la  tôte,  et  0,49/0,15  à  la  base;  elle  fait  saillie  de  0,47  sur 
le  sol;  elle  porte  gravés,  sui'  sa  face  nord  un  S  et  le  n.  22,  sur  la  faoe 
sud  un  /. 

Coordonnées  de  la  borne  n.  28.. 
77,164  m.  an  end  |  , 
206,7^8  m.  fcrest  j  ^® 

1,791  m.  an-dessus  du  niveau  de  la  Bsr. 
217  m.  de  la  borne  n.  21. 
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La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  281^  17',  pour  praidre  k 
dînetion  du  sad-est  et  arriver  à  la: 

Borne  n.  23,  mr  Rapà,  située  sur  une  terrasse  près  des  murs  en  minée 
d'  un  chalet.    La  borne  a  0  m.  70  de  bautear,  0,26/0,21  à  la  t«te, 
0,34/0,21  à  Ift  bBFe  et  ftit  adUie  nr  le  id  de  0  m.  48.  BHe  forli 
giwvës  snr  la  ftoe  nord  im  0  et  k  n.  28,  ior  la  Am  tmà  «a  /. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  28. 
77,261  m.  au  sud  )  , 
206,894  m.  à  1'  est  \ 

1,765  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
184  m.  de  la  borne  a.  22. 

Après  avoir  fait  sur  la  borne  n.  28  nn  angle  de  186®  70',  la 
frontière  te  dirige  le  long  de  la  erête  boisée  anr  la: 

Borne  n.  24»  êopta  OrooB  dttta  Guardia,  située  à  61  m.  à  louest  de 
la  Croix  de  bois  nommée  »della  Guardia*  ,  qui  se  trouve  an  bord  de  l'es- 
carpement qui  entame  la  crête  du  côté  sud-est.  La  borne  a  1  m.  de 
hauteur  totale,  0,40/0,22  à  la  tête,  0,45/0,22  à  la  base  et  fait  saillie 
sur  le  sol  de  0  m.  59.  Elle  porte  gravés  sur  la  face  sud-est  un  /  et  le 
a.  24,  mr  1a  fim  nord^raeet  on  8. 

Coordonnées  de  la  borne  a.  24. 
77,326  m.  au  sud 
207,073  m.  à  1'  est 

1,726  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
190  m.  de  la  borne  n.  23. 

La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  133^  33',  et  se  dirige,  ea 
desoeadaat  une  pente  boisée,  sur  la: 

Borne  «.  3â,  mUo  Oncê  MU  Guardia,  giftnée  inr  nae  petite  tuiiaass, 

au  poiat  OÙ  le  èbeaiia  de  Rapà,  débouchant  d*ane  dépression  du  iemîa» 
fait  un  coude  vers  le  nord.     La  borne  a  0  m.   79   de  hauteur  sur 
0,25/0,23  et  fait  saillie  de  0  m.  42  sur  le  sol;  elle  porte  les  inscriptions 
suiTantee:  sur  la  face  sud  un  /,  sur  la  face  nord  un  8  avec  le  n.  25. 
Coordonnées  de  la  borne  n.  28. 
77,187  m.  aa  rad  )  . 
207,288  m.  à  l»  est  j 

1,645  m.  au-dessus  du  nivean  de  la  mer. 
216  m.  de  1»  borne  n.  24. 

La  frontière  fait  en  ce  point  un  angle  de  229°  17',  et  se  dirige  Ters  la: 
Borne  n   2h' ,  aopra  .\fonte  Lnghina ,    située   sur  la  pente  raide  qui 
descend  sur  Lugbina.    La  borne  a  0  m.  83  de  hauteur,  0,34/0,17  à  la 
tMe,  0,45/0,17  à  la  base  et  fiât  saillie  de  0,50  lor  le  eol;  eUe  porte 
gravés  inr  sa  fiMse  snd  nn  /  et  snr  sa  Îêm  aord  oa  8  avee  le  a«  28. 
Coordonnâmes  de  la  borne  a.  26» 
77,173  m.  au  sud  |  -  |» 
207,298  m.  à  V  est  î  **• 

1,615  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
82  nu  de  la  borne  a.  28. 
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de  Berne. 


A  oe  pointi  Ift  frontière  fini  on  angle  de  186^  68'»  prend  In 
fod-eat  pmir  aniTer  à  la: 

Borne  n.  27,  mr  Monte  Laghina,  sitaée  au  nord  ouest  dM  duklets  de 
Lnghina  et  au  nord  du  chemin  à  la  sortie  du  bois.  La  borne  a  1  m. 
18  de  banteur,  0,23/0,29  à  la  tête,  0,41/0,29  à  la  base  et  fait  saillie 
dt  0  m.  80  enr  le  eol  ;  elle  porte  les  inscriptions  suivantes  :  sur  la  face 
and  nn  J  et  le  n.  87»  mir  la  feoe  nord  m  B, 
Coordonnéee  de  la  borne  n.  27. 
77,087  m.  au  sud 
207,475  m.  à  1'  est 

1,507  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
199  m.  de  la  borne  u.  26. 
La  froaUtea  fut  n  oa  poînt  us  ani^  de  246®  09%  prend  la  direo- 
tkm  de  l*eat  et  airire  en  traTafaaat  dea  pftfevagaa  et  dea  pnôriea  à  la: 

Bome  n.  28  ^  mr  Boêêo  Lughàm,  niaée  sur  un  mamelon  à  Test  de 
Lughina  formant  le  sommet  de  Tescarpement.    La  bome  al  m.  de  hauteur, 
0,52y0,15  H  la  tete,  0,r)0/0,15  h.  la  base;  elle  fait  saillie  de  0  m.  59  sur 
la  aol  et  porte  les  iuscriptious  suivantes:  sur  la  face  nord-ouest  un  3 
ataa  la  a.  88,  aor  la  fiwa  and  nn  /. 
Coordonnées  da  la  bome  n.  28. 
77,168  m.  au  sud  |  , 
207,779  m.  à  V  est  | 

1,4G9  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
316  m.  de  la  borne  u.  27. 
A  ce  point,  la  frontière  Mi  nn  angle  da  79®  19',  pmd  la  direction 
du  BOtd  at  arriva,  an  travara  da  piarraa  at  de  rochers,  à  la: 

Borm  n.  î,  qui  a  été  placée  à  la  anita  de  la  Ooiiratioii  de  1868 
at  1864. 

C'est  a  cette  borne  n.  1  que  tinit  la  partie  de  la  frontière  sur  la- 
quelle devait  avoir  lieu  l'iiuplautatiou  des  bornes. 
OoovdouBéea  de  la  borne  n.  1. 
77,108  m.  an  sud  )  .  „ 
a07!775  iB.àVetr"  ^^"^^^ 

1,457  m.  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
65  m.  de  la  borne  n.  28. 
A  la  borne  n.  1,  la  frontière  fait  un  angle  de  270^,  prend  la  direo- 
ikm  da  noid-aat  at  daeeend  an  travaraant  dea  roebera  et  dea  éboolia  da 
pima  jiiaqa*à  la  borne  n.  2,  qui  aat  an  bord  dn  cbamia  qvi  de  Madonna 
mène  à  Soala. 

Borne  la  29  jaiifiar  1877. 

Le  Commissaire  suisse 
SitgfrM,  coloneL 

Milano  il  4  febbraio  1877. 

Il  Commissario  italiano 
Maggiore  F. 
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102. 

ITALIE,  SUISSE. 

Convention  relatm  an  service  de  police  danc  Ut  stationa 
întemationalea  de  OhiasM  et  de  Lnîno,  signée  à  Berne,  ]m 
16  février  1881;  suivie  d'un  Procès -verbal  d:éehan|;e  dea 
ratifications  en  date  da  20  septembre  1881. 

RaecoUa  delU  legyi^  Série  3"  Ao.  4^6» 

OonvsBtion. 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  ok  U  Conseil  fédéral  fto  k  Oonftdéntion 
suisse,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  Convention  concernant  le  service 
de  police  dans  les  stations  internationiles  de  Chiasso  et  de  Luino,  conclue 
à  Locarao,  le  23  juin,  entre  M.  le  chevalier  F.  Laarin,  délégué  du  Qoaver- 
mmeai  italien,  et  M.  H.  A.  Seifert,  inspecteur,  en  sa  qualité  de  délégué 
da  Conseil  tédénU  SBMe,  en  eiéootion  des  dispeatioM  stipnUas  à  Tsii.  S 
da  traité  international  entre  Tltalie  et  la  Baisse,  du  28  décembre  1873*), 
relatif  au  raceordement  du  chemin  de  fer  da  Gothard  avec  les  chemins  de 
fer  italiens  près  de  ChiasBo  et  de  Pino,  dans  Tintention  de  donner  à  cette 
convention  la  forme  et  la  valeur  d'un  traité  international,  ,ont  nommé,  à 
cet  efifot  pour  leurs  plénipotentiairst: 
8a  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

Son  SxoeUenee,  M.  le  Sénateur  liouis  Aaaédée  Uel^gari,  Ministre 
d*ËUt,  envoyé  entcaordinaire  et  Miaittre  j^éupotMliain  prte  la  Goafidé- 
ration  suisse; 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

M.  le  ConsMller  fédéral  Simon  Bavier,  Chef  du  département  des 
poitei  et  des  chemins  de  lér,  lesquels,  après  s*Mre  cowninûqné  kait  iMn 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme»  sont  oonveans  des  articles  sÛTsats: 

Art.  1*'.  La  police  des  stations  iaternatianaleft  de  Chiasso  et  de 
Luino  s'exercera  suivant  les  exigences  du  service,  d'accord  et  simultanément 
entre  les  Gouvernements  italien  et  suisse,  rentière  souveritineté  de  chacun 
des  deux  Etats  demeurant  réservée. 

Art.  t.  Les  compagnies  des  slMBiiDS  de  isr  oat  VoUigatisa  ds  ftniair 
giatmtsnent,  dans  les  stations,  les  boNsnz  redonnai  uéBosseirsi  pas  kl 
deux  Gouvernements  pour  cette  partie  du  serrioe. 

Art  '3.  L'exercice  de  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  celle  de 
rexploitation ,  dans  toute  l'étendue  de  la  station  de  Chiasso,  incombe  aux 
employés  de  la  compagnie  du  Gothard ,  dans  celle  de  Luino ,  au  personnel 
des  chemins  de  fer  itidisns  sons  la  surveillance  de  Tantorité  oompétonte 
dans  chacun  des  deox  Etats.  Tont  ce  qni  oonosme  Is  lerviss  et  le  pou- 
voir disciplinsure  sur  le  personnel  employé  dans  les  deux  stations  est  réglé 
avec  les  administrations  des  chemins  de  fer.  Du  reste,  tous  les  fonctionnaireSt 

•)  Y.  N.  R.  6.  2«  Série,  II.  74. 
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Mnlièyéli  «t  tmnkin  sont  soumis  aux  lois  et  règlemMtts  dn  pnjÈ  âàsù» 
lequel  lia  se  trouvent.  Toutefois,  dans  le  cas  d'arrestation  dnn  employé, 
s'il  a*y  a  aiwim  péril  en  la  demeui"^,  on  aura  ('qtiitablement  égard  aux 
néoeetUée  <la  service,  c'est-à-diie  an  remplacement  de  remployé  coupable, 
M  ToB  ea  infonitt»  «iinitôt  la  direotkn  ds  Texploitetion. 

Afi  4«  TostM  1m  fonnalttés  fclitîvM  à  la  polim  éei  pàsaaportB 
M  dès  étrangers  auront  lien  aux  deux  stations  de  GbiaBSO  «I  de  LaiM»,  ift 
cela  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  un  arrOt  particnlirr  ponr  les  voyageart. 

Les  voyageurs,  qui  tranj<itent  par  les  chemins  dt»  fer  du  Gothard  et 
par  les  lignes  qui  s'y  racoordent,  à  travers  l'un  des  deux  Etats,  sans  s'y 
MtUor,  a»  pwnvoiil  «tM  toamls  à  atteim  contrôla,  en  ce  qui  «OBoenie  1m 
passspoiis,  psadaal  lanr  s^foar  daas  les  stations  interoationelM,  poortn 
qa*yB  ne  qnitteni  pas  ces  stations. 

Art.  5.  Les  agents  de  police  des  deux  Etats  se  livrent  réciproquement 
et  reçoivent  dans  l'intérieur  des  stations  les  individus  expulsés  de  l'un  des 
deux  pays  ou  dont  l'extradition,  requise  pai*  qui  de  droit  aura  été  accordée. 
Bs  an  iMit  wtaat  à  l'égard  éu  itidividiu  comiuis  à  Imir  garde  par  un 
aatre  Etat  pour  être  remis»  soit  à  la  Soisse,  soit  à  nisHe,  ùti  pour  élta 
tt^  k  l'étranger. 

Les  vagabonds  étrangers  qui  doivent  Otro  transportés  h  travers  le 
ttftTttolre  de  l'un  des  deux  Etats,  pour  être  dirigés  sur  le  pays  auquel  ils 
sont  censés  ressortir ,  ne  seront  re^us  qu'à  la  condition  que  l'Etat  qui  les 
renvoie  supporta  1m  Inmb  de  transport  et  fa*il  s'engage  k  tedevoir  de 
Bouveaii  eeoz  qui  seraient.  leponssés  eomns  4tiiingere  on  pour  an  antre  moti£ 

Lm  mendiants  qni  sont  arrêtée  dans  1m  stations  internationalM  on 
entre  ces  stations  et  la  frontière  peuTont  6ire  rsoondoifcs  dans  leur  pays 
sans  autre  formalité. 

Art.  6.  Les  individus  remis  par  la  police  suisse  à  la  police  italienne, 
tan.  niMTen&y  devront,  à  Texo^tion  des  mendiants  déeignée  oi-dessas,  être 
aoeompagnëe  d'an  ordre  de  transport,  dont  le  focnialÉira  sena  idtaUi  apièa 
la  ratifioatioa  de  la  prdeerte  osttreation.  Oei  ordre  de  Iraaepert  devra 
indigner  exactement  : 

1.  Le  sigualemont  de  l'individu  remis; 

2.  Le  motif  de  sa  remise  (spécifier  les  crimes  ou  délita)^ 
ft.    L'antonitô  à  laqaelle  il  doit  dtre  livré; 

4.   Le  lien,  jonr  et  rhenre  de  la  remiee.. 

8i  la  police  du  Gouvernement  qui  accorde  l'extradition  croit  qn*il  Mt 
nécessaire  de  prendre  h  l'égard  du  détenu  des  précautions  spéciales,  on 
d^vra  en  faire  l'objet  d'une  mention  particulière  dans  l'ordre  du  transport. 

Arl^  7.  Dans  le  cas  où,  pour  une  raison  quelconque,  un  individu 
livré  par  l'antorité  suisse  à  l'autorité  italienne,  on  viceversa,  pcox  dtre 
tmepoet^  m  serait  pas  accepté  par  les  agents  aaïqnele  il  doit  ètm  remis, 
il  sera  rendu  k  rautmnté  de  la  frontière  dont  émane  l'ordre  de  transpoii, 
laquelle  est  tenue  de  recevoir  de  nouveau  l'individu  et  d'indemniear  l'antre 
£!tat  de  tous  les  frais  do  transport,  aller  et  retour. 

Art.  8.  Si  les  agents  de  police  italiens  à  Chiasso,  ou  les  agents  de 
police  suisses  à  Luino  découvrent  un  malfaiteur  signalé,  ile  devront  en 


itaiie,  SiÊÊMêe. 


donner  immédiatement  connaissance  à  ceax  de  l'antre  pajSf  afin  de  lu 
mettre  à  môme  de  procéder  à  rarreetation. 

Art.  9.  L»  traaiport  dei  indÎTidiis  qoi  Muii  nmii  à  la  polie»  H»* 
lienne  à  Ghiasso,  ou  à  la  police  soiaM  à  Lniiio,  Mi  effectoé,  deput  la 
station  respective  jusqu'à  la  frontière,  par  les  agents  entre  les  mains  des- 
quels la  remise  a  eu  lien.  I/autoriié  de  police  suisse  on  italienne,  selon 
le  cas,  a  le  droit  de  surveiller  le  transport  jusqu'à  la  frontière,  et  doii 
prêter  son  concours,  si  l'agent  de  l'autre  Etat  le  demande. 

Art.  10.  Dene  le  eee  ob  riaftérêt  publie  le  NBdnifc  nioeweire,  dieen 
des  denx  Goavmiemeiiis  peut  exiger  que  lei  foMtioniuûns  de  police  de 
Pautre  Etat  suspendent  momentanément  toute  action  et  se  retirent  sur  le 
territoire  de  leur  propre  pays.  Les  deux  Gouvernements  se  donneront 
réciproquement  et  imtuédiateraent  connaissance  des  décisions  de  ce  genre. 

Art.  11.    La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en. 
ieront  échaagéei  à  Benie  aussitôt  aprti  raeoomplissenMnft  des  Hannalittfi 
preeeriteB. 

L'époque  de  sa  mise  eu  Ttgueur  esra  filée  dans  les  psueèe-vwlMl 

d'édiange  des  ratifications. 

Chacun  des  deux  Etats  contractants  a  la  fiaculté  de  la  dénoncer  un 
an  à  l'avance 

Bu  foi  de  quoi,  les  plénipotentieinerciilrigaée  el  j  ont  appoeé  km 
eeeani  respewtîfii 

Fût  à  Berne  en  double  expédUkn,  le  16  février  1881. 


?rooèe-TerbaL 

Lee  iouBsignëe: 

le  eomte  Alexandre  Fè  d*Oetisflii,  eurejté  artmordiuiire  el  mmUtiê 

plteipoientiaire  do  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et 

Numa  Droz,  président  de  la  Confédération  suisse, 

s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange  des  ratifications  données,  par 
le  Conseil  fédéral  suisse  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  à  la  Convention 
signée,  à  Berne,  le  16  fénier  1881  entre  lee  plénipotentiaires  dse  denx 
Etats  et  eoneemant  Is  mrrioê  dê  peKae  éUm  las  sMsm  AUsmelisaBfss  dn 
aUssiiri  de  fer  du  QoUhard; 

les  instruments  originaux  en  ayant  été  reproduits  et,  après  collation, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  cet  échange  de  ratifications  a  été  opéré. 

En  même  temps,  les  soussignés  déclarent  à  teneur  de  l'artide  11  de 
la  GonTention,  que  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Oonvention  a  élé  fixée  <hia 
eoamum  aeeord  au  1**  aoAt  1882. 

Bn  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  le  présent  prouèe  mbal, 
q[0,*ils  ont  signé  en  double  expédition  et  revêtu  de  leur  oachet. 

Fait  à  Berne  le  Tingt  eeptembra  mil-lioii-eeni-qnatre-TiBgt-wi  (M 
eeptembre  1881). 

Jt,  Dnm. 


ijiyiii.^ed  by  Google 


Or  amie-  Bretagne  ^  Italie, 


587 


103. 

ITALIE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Convention  de 
commerce  du  28  janvier  1S79*);  ugnée  à  Berne,  le  U 

novembre  1881. 

RaeeoUa  deiU  letjyi,  Sérié  J«  No.  486. 

La  convention  de  commerce  entre  1* Italie  et  la  Saisse  du  28  janvier 
1879  devant  cesser  d'ôtre  eu  vigueur  le  31  décembre  IbBl,  et  les  deux 
Gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  proroger  PédiAlBoe,  les  sous- 
lignëi  rtgolièniiMiii  aatoriiAi  à  cet  «ffat,  sont  ooiiT«nii8  de  âëebrnr  ee 
qui  toit: 

La  convention  de  commerce  entre  Tltalie  et  la  Suisse  du  28  janvier 
1879  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  mai  1882. 

Ën  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  double  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armée. 

FaH  à  Borne,  le  14  novembre  1881. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères    L'envoyé  extraordinaire  et  ministre 
d'Italie.  plénipotentiaire  de  la  Confédération 

HelTétiqiMu 


104. 

GRANDE-BRETAGNE,  ITALIE. 

Notes  échangées  en  date  des  31  décembre  1876  «t  26  jan- 
vier 1  877  touchant  la  communication  réciproque  des  ren- 
seignements  relatifs  à  la  manifestation  du  typhus  de  Te- 

spèce  bovine. 

Tratiaii  «  Cmmucmim,  VI,  US. 

1. 

Lee  Gonvernemente  de  8.  M.  le  Roi  d*Italie  et  de  8.  H.  la  Reine  du 
Bojaame  Uni  de  la  Grande «nretagne  et  d'Irlande,  Impératrice  des  Indes, 
ayant  convenu  de  stipuler  un  accord  pour  l'exécution  de  la  résolution  1"  de 
la  Conférence  internationale  de  1872  relative  au  transport  des  animaux 
et  à  la  prévention  des  maladies  contagieuses  du  bétail,  le  soussigné,  Am- 
biseaflear  de  8.  M.  le  Soi  auprès  de  S.  M.  la  Reine  a  rhonnenr  d'adresser 
à  8.  B.  M!'  le  eomte  de  Dvrby,  Seerétaîre  dlitat  pour  lee  albine  étnui- 

•}  V.  JN.  R.  €k  8*  Série,  IV.  688. 
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gères,  la  Déclaration  suivante,  qui  reâferme  les  points  qui  ont  été  préala- 
blement concertés  et  établis  de  part  et  d'autre: 

Dès  que  le  typhus  de  Tespèee  bovfife  (mHh  plague)  se  sera  maaiftgté 
dam  le  Royaume  d'Italie,  un  avis  télégraphique  sera  inuDédiatemeiit,  par 
le  Ministère  de  Tintérienr  à  Ëome,  addreesé  an  Secrétaire  du  département 
vétérinaire  du  Conseil  privé  (Secretary  Veterinary  Department  of  the  Privy 
Council)  à  l'adresse  suivante  :  44  ,  ParUament  Street ,  Londres  ;  tandis  que 
toutes  les  informations  officielles  ordinaires  seront  transmises  par  le  Mini- 
stère royal  de  Tintérieur  an  SetJrétaire  de  TAmbassade  britannique  à  Borne. 

Daas  le  eas  oà  le  typhus  de  Teeptoe  bafia*  ^«Mls  fianie»  itednit 
à  as  manifester  dans  le  Boyaame-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
dans  l'ilo  de  Man,  les  lies  dn  Détroit  de  la  Manche,  Heligoland,  Gibraltar 
ou  Malte ,  uu  avis  immédiat  en  sera  donné  par  télégraphe  ,  on  par  an 
messager  spécial  au  Secrétaire  de  l'Ambassadeur  d'Italie,  35,  Quem'ê  Oat^ 
SotUA  Knuimgtim  et  par  télégraphe  au  Seerétaine  général  du  Ministère  de 
lintérieor,  à  Boine. 

La  manifestation  du  typhus  de  Tespèoe  boTÎne  (<aUU  plaguêj  étant 
annoncée  sans  délai  dans  la  Lorulon  Gazette  et  des  avis  hebdomadaires  étant 
insérés  dans  le  même  journal  sur  l'état  de  la  maladie  jusqu'à  ee  qu'elle 
ne  soit  éteinte,  une  copie  de  toutes  ces  informations  sera  transmise  au 
Seorétaire  de  rAmbassadeur  dltaiie,  36,  Onm»'»  OMs,  Mtt  JCMMvfo* 

noua  les  aidn»  dn  OonseU-  privé  de  la  Beine  ^enlrsf  cf  OamdB)  se 
référant  au  typhus  de  l'espèce  bovine  Seattle  plaguêj  étant  publiés  dans  la 
London  Gazette,  des  copies  de  ces  ordres  seront  traBamiflea  an  Seetétairs 
de  l'Ambassade  d'Italie,  35,  QueetCe  Gâte,  South  Keneington. 

Des  informations  concernant  le  typhus  de  l'espèce  bovine  en  Italie 
seront  pareillement  publiées  dans  la  Oametta  UffidaU  dd  Begito  ^lUàUt  ei 
les  numéros  de  eetto  Gaaette  qui  contiennent  ees  informations  seroni  trans- 
mis à  l'Ambassade  britaaniqos  à  Borne. 

Londres,  le  t\  décembre  1876. 


2. 

Honsitnr  l*Ambasesdenr, 

With  référence  to  Tour  Excellency's  note  of  the  Ist  instant  in  whioh 
you  make  a  Déclaration  on  behalf  of  the  italian  Government  respecting 
the  steps  to  be  taken  for  appri/ing  Her  Majesty's  Government  of  an  out- 
break  of  cattle  plagne  in  Italy,  I  bave  now  the  bouour  to  make  to  you 
ihe  Ibllowing  Doelaratioo,  on  behaf  of  Her  Majesty's  Govemment: 

1.  Her  If i^estyV  Gomiment  will  take  care  that  on  any  ontbreak  of 
cattle  plague  (lyphuê  dê  Veepèce  bovine)  in  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  or  in  the  isle  of  Man,  the  Channel  Islands,  Heligoland, 
Gibraltar  or  Malta,  immédiate  information  by  telegraph ,  or  by  spécial 
messeuger  shall  be  sent  to  the  Secretary  of  the  itaÛan  Ambassador,  JJ, 
Qaeea'e  Otâè^  SçnUk  Mmumgtan,  and  by  telegraph  to  tlio  Sseratary  genecal 
of  the  llinister  of  the  interior,  Borne; 
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2.  Moreover,  Her  Majesty's  GovenmMnt  wiU  îmmediaiely  publish 
notifications  of  the  outbreak  of  the  disease,  as  wcll  as  weekiy  notifications 
of  the  state  of  the  disease  until  it  is  extinct,  in  the  London  Gazette  which 
notiiications  will  be  comaiumcated  to  the  italiau  Ëmbassj  in  London  as 
soon  as  they  are  published; 

8.  AU  ordKf  in  Goonôl  relstiiig  to  the  eattle  plagno  flXpfaw  dê 
V espèce  bovine)  will  be  published  in  the  London  OemeUe^  and  a  COpy  tiioroof 
will  be  sent  to  the  italian  Embassy  in  London. 

I  havc  the  honour  to  be  with  the  highest  considération,  M •  rÂmbasaa- 
deor,  ïour  Excelleucy's  most  obedieut  humble  servant. 

Derby, 


105. 

GRANDE-BRETAGNE.  ITALIE. 

Déclaration  concernant  hi  {)ioro(j:ation  du  Traité  de  commerce 
du  6  août  1653*);   siguée  à  Kome,  le  11  décembre  1880. 

FuH.  F0fêr  (SirSC)  i88i. 


Texte  anglaia. 
Wheieai  tlie  Treaty  of  Gomintroe 

and  NaTigation  between  Great  Britain 
and  Italy  of  the  6th  Augnst,  1863, 
would  cease  to  bo  in  force  on  the 
31st  December,  1880,  and  the  two 
OoTenuneati  liaring  reoognised  the  < 
ntility  of  prolonging  its  dnratîon, 
the  Undersigned,  dnlj  authorized  to 
this  effcct,  haye  agieed  to  dedare  as 
foUows:  — 

The  Treaty  of  Commerce  and  Na- 
vigation between  Qreat  Britain  and 
Italy  of  the  6th  Angnst,  1868,  will 
continue  to  remain  in  force  until  the 
Slst  December,  1881. 

In  faith  of  which,  they  havo  signed 
the  présent  Déclaration,  wadu  in  du- 
plicate,  and  have  afiixed  their  seals. 

Done  at  ftome,  on  the  llfh  De- 
cember, 1880. 

*)  V.  Traitati  e  CoMemioni,  I,  233. 
Nmê.  Xeemnl  Oém.  Sf  S,  VIU. 


Teste  italien. 

n  IVattato  di  Commerdo  e  di 

Navigazione  fra  la  Gran  Bretagne  e 
ritalia  del  6  Agosto,  1SG3,  dovondo 
cessare  di  essero  in  vigore  a  datare  dal 
31  Dicembre,  1880,  ed  i  due  Governi 
avendo  riconoscinto  l'ntilità  di  proro- 
garne  la  dorata,  i  Sottoecritti,  debl- 
tamente  antorizzati  a  qneato  eflbtto, 
sono  convennti  di  diohiarare  qnanto 
approsso:  — 

Il  Trattato  di  Gommercio  e  di 
Navigazione  fra  la  Oran  Bretagne  e 
ritalia  del  6  Âgosto,  1868,  oonti- 
nuerii  a  restai'e  in  vigors  fino  al  81 
Dicembre,  1881. 

In  fede  di  clio,  essi  hanno  firmato 
la  présente  Dichiarazioue ,  fatto  in 
doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto 
i  loro  sigilli. 

Fatto  m  Roma,  addi  11  Dicembre 
1880. 
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106. 

GRANDE- BEETAGNE,  ITALIE. 

Déclaration  ooncernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
du  6  août  1863*);  signée  à  Borne,  le  29  novembre  1881. 

HaeeoUa  itik  Uggi,  Sent  d*  No,  5ii, 

Texte  italien. 

Il  trattato  di  commercio  e  di  navigaziuno  fra  l'Italia  e  la  Gran  Bret- 
tagna  del  6  agosto  1863,  dovendo  cessore  di  essere  in  vigore  a  dstara 
dal  81  dioembn  1881  ed  i  due  GoTorni  avendo  rioonofldato  ratilità  di 
proroganie  la  darata,  i  sottosoritti,  dabitamente  aatorinati  a  quarto  «ffetto^ 
sono  convenati  di  dichiarare  quanto  appresso: 

Il  trattato  di  comrnercio  o  di  navigazioae  fra  l'Italia  e  la  Gran  Bret- 
tagna,  del  6  agosto  1863,  continuera  a  restare  in  vigore  tino  al  âi  maggio  18â2. 

In  fede  di  che,  essi  banno  ûrmato  la  présente  dichiarsadone ,  fstta  in 
doppio  originals,  e  vi  banno  apposto  i  ioro  sigilli. 

FMto  in  Borna»  29  aoTombn  1881. 

Visiirfirf  A»  P.  P9§iL 


107. 

GRANDE-BUETAGNE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité  de  commerce 
du  e  aodt  1888*};  signée  à  fiome,  le  31  mai  1882. 

Pari.  Paper  {3233)  /683. 


Texte  anglais. 
Whereas  theTreaty  ofCoumierce  and 
Navigation  between  Great  Britain  and 
Italj  of  theOtli  Angnst,  1888,  would 
oeaae  tobe  in  force  on  the  SlstMay, 
1882,  and  tho  two  Governments  ha- 
fing  recognized  the  utility  of  prolon- 
ging  \U  duration,  the  Undersigned, 
doly  authorized  to  this  effect,  bave 
agraed  to  doehura  as  fidlows:-- 

The  Treaty  of  Commerce  and  Na- 
vigation between  Great  Britain  and 
Italj  of  tbe  6tb  Angoat,  1863,  will 

*)  y.  aVottoCi'  •  CoHwmhtiti,  L  888. 


Texte  italien. 

Il  Trattato  di  Commercio  e  di  Na- 
vigazione  fra  la  Gran  Bretagna  e  Tlta^ 
lia  del  6  Agosto,  1888,  doveodo  cso- 
sare  di  essere  in  vigore  a  datare  dal 
31  Maggio,  1882,  ed  i  due  Governi 
avendo  riconosciuto  l'utilità  di  proro- 
ganie la  durata,  i  Sottoscritti,  debita- 
meute  autorizzati  a  qaetto  effetto, 
sono  eonvenati  di  diehianure  qnanto 
appresso:— 

Il  Trattato  di  Commercio  e  di  Na- 
gazione  fra  la  Gran  Bretagna  e  l'Ita- 
lia del  6  Agosto,  1863,  oontinuerà 
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continm  tormnoîii  in  fbroe  tmtil  ihe 
SOfh  Joue,  1888. 

In  fûth  of  wbich ,  they  haTe  sig- 

ned  thp  prf'sont  Declanition.  mado  in 
duplicate,  and  have  affixed  tbeir  seals. 

DmfttBotne,  on  the  81  si  May,  1882. 


•  mtare  in  TÎgore  fino  «1  30  Gingao 
1888. 

In  fede  di  eho,  essi  ha&no  finnato 
la  présente  Dichiarazione ,  fatta  in 
doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto 
i  loro  sigilli. 

FattoaRoma,  addlSlMaggio,  1883* 
Ifiiniiirf 


108. 

ALL£MAGN£«  XTALIK 

Déclarations  concernant  Fadniiasion  réciproque  des  sujets 
respectifs  au  bénéfice  des  pauvres;  eu  date  du  28  juillet  1879. 

TVaUaii  «  Can^ntMiom,  VU,  SOT. 

1.  Déclaration  itallenna. 

Le  Gonvernament  da  8.  M.  le  Boi  d'Italie  dâolare  qae,  en  vertu  de  TarL 
8  du  Décret  royal  dn  6  décembre  1865  et  de  l'art.  8  dn  Code  cÎTil  italien, 
les  snjets  allemands  jonissent,  dans  toutes  leurs  causes  devant  les  Tribunaux 

du  Royaume,  d'un  traiteraent  égal  à  celui  dont  jouissent  les  nationaux  italiens, 
en  ce  qui  concerne  leur  admission  au  bénéfice  des  pniivres  et  ses  effets. 

La  présente  Déclaration  est  échangée  contre  une  i>uclaratiou  analogue 
da  OhaneaUer  de  l*Eïnpire  aUemand. 

Fait  à  Berlin,  le  28  juillet  1879. 

L'AmiMssadear  d'Italie, 

2.  Déclaration  allemande. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ayant  fonmi  la  preuve  que 
les  sujets  allemands  jouissent,  dans  tontes  leurs  canses  par  devant  les  Tri- 
bunaux du  fîoyaume,  d'un  traitement  égal  à  celui  dont  jouissent  les  na- 
tiouaux  Italiens,  en  ce  qui  r<incernu  leur  admission  au  bénéfice  des  pauvres 
et  ses  effets,  le  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  d'Allemagne,  Eoi  de 
PmeaCi  s'engage  à  provoquer  de  son  côté  les  diflpositifms  néoessaires  pour 
que  les  sujets  italiens,  en  conformité  de  l'art.  106  du  Code  allemand  de 
procédure  civile  et  de  l'art  419  du  Code  allemand  de  procédure  pénale^ 
soient  admis  en  Allemagne  au  bénéfice  des  pauvres  aux  mCmes  conditions 
que  les  nationaux  allemaads,  sans  ôtre  obligés  d'exhiber  pour  cela  aucun 
certificat  de  réciprocité. 

La  présente  Déclaration  est  échangée  contre  une  Dédaiation  analogoe 
de  l'Amliassadenr  d'Italie  à  BerUn. 

lut  à  Berlin,  le  28  juUlet  1879. 

Le  Chancelier  de  l'Empire  allemand, 
Pour  le  Chancelier: 
Fhilipêbom» 
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109. 

ITALI^E,  RUSSIE. 

Protocole  signé  à  St.  Pétersbourg,  le  5  janyîer  1876  (24  déc. 
i87'5),  touchant  le  traitement  réciproque  sur  le  pied  de  la 
«9|^D  \%  plun,  £AYorisée  établi  par  le  Traité  de  comqMsroe 

<kl  28  (16)  septembre  1863i^). 

TraUaH  •  Comoêmioni,  VI.  5. 

Se  référant  aux  explications  qui  viennent  d*ôtre  écbangc>e8  entre  les 
cabinets  de  Borne  et  clft  Qt^^Pétersboarg,  le»  soussignés,  à  ce  dûment  an- 
torifëe  par  leurs  goiiTeniipieate  req^eetift,  8<Nit  craTenos  de  ce  qui  snil: 

Le  traitcmonti  sud  le  pied  de  la  nati<«  la  plus  favorisée  étaUi  psr 

l'art.  XXTI  du  Traité  de  commerce  en  vif^nenr  entre  les  deux  pays,,  ne 
s'étendra  point,  à  partif  du  l*"^  juillet  1876,  au  régime  spécial  dont  les 
produits  helvétiques  pourraient  ôtre  l'objçt  en  Italie,  jusqu'à  la  date  extrôme 
du  80  avril  1877,  dans  le  cas  où  le  Traité  italo-soisse  du  22  juillet  1868 
ne  ponnrait  ètn  remplacé  avani  cette  époque  par  nn  nonveau  traité* 
Fait  en  donUfit  exemplaire  k  8t.-Pétersbonrg  le  1^^; 


m 

ITALIE,  B}7SSI£: 

Déclaration  relatiye  au^  système  du  jaugeage  des  bfttiments; 
sigjpée  à  Rome,  le  14  mai  1881. 

La  méthode  i^ig^se  (système  ICoorson)  étant  désormais  en  vigoeor, 
tant  'lan<  le  Royaume  d'Italie,  que  dans  l'Empire  de  Kiissio  et  dans  le 
(Inuid-Duché  de  Finlande,  pour  le  jaugeage  des  bâtiments,  les  soussignés, 
dûaieni  autorisés  par  le.urg  gouvernements,  déclarent  que  les  navires  ap- 
partenant à  l'un  de§  deux,  pays,  et  jaugés  d'après  la  méthode  aasmentiiwméSj 
seront  admis  à  charge  de  réciprocité,  dans  les  ports  de  i*antre  pajs,  sans 
être  assujettis  pour  le  paiement,  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouveUe 
opération  du  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur  les  jmpicrs 
de  bord  étant  consifl^r^  com^M  éqoirfJant  an  ioitJMigià  nft  de  registre  des 
navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  qne  dans  le  Gi:and-£|uchiâ  dp  Finlande  les  dispo- 
sitions fixées  par  le  règlent  du., 4  octi^E^.  l.Syfi,  cftftpemant  le  jaugeage 
des  bAtiments,  ne  8*acoordentp|».eirintim>>^  .*^     dispositions  itaUennss 

*)  V.  TraUali  e  Convtmioni,  I.  332. 
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relativement  au  nio4e*de  détèrnrinatioti  ào.  tonnage  net  des  kMftMuiz  à  Taj^enlr, 
il  a  ^té  en  outre  convenu  entre  les  souMignés  les  stipulations  snivant^ïs: 

I.  Les  certificats  tle  jaugeage  italiens  et  finlandais  feront  foi ,  sans 
aucune  autre  formalité,  danâ  les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  de  tous 
Im  baltsnx,  qnels  qa'ilt  Mient»  «t  p««r  le  tomiag»  net  flee  ti^Here. 

n.  »)  Lea  eertifioato  de  jangeege  italkos  dâiwite  «firèe  le  19  jttin 
(1*'  jnillf^t)  1878,  seront  reconnns  en  Knlande  sans  aiAn  fomilîti  à 
Tégard  du  tonnage  net  des  batMMa  à  Tftpeiir  OU  dee  bftttments  wm  igut 
une  autre  force  artificielle. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de  ces  ituteaux  auront  le 
Am^  é»  teiaader  aux  «atocHte  finhadaîMe  le  maranige,  d'après  1«  règb- 
ment  telaDdAÎs  4a  4  oetolne  1878,  des  plaoes  ooAipéaB  par  les  ummUim, 
les  chaudières  et  les  soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indi- 
qué dans  le  certificat  italien  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

II.  b).  Les  certificats  de  jaugeage  finlandais,  délivrés  après  le  31 
mai  1877,  seront  reconnus  en  Italie  qoant  an  tonnage  net  des  bateaux 
à  Tapeor  on  des  b&timents  mns  par  nne  antre  force  arttfidelle,  non  oom- 
pris  les  places  occupées  par  les  madlilies,  les  chaudières  et  les  soutes  à 
charbon ,  qui  devront  ôtre  somnis  an  jaugeage  d'après  Tart.  15  du  règle- 
ment du  II  mars  1873. 

Le  tonnage  net  en  sera  calculé  d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans 
le  œrtifieat  finlandais  et  d'après  le  résultat  de  oe  tiouveau  jaugeage. 

m.  Les  frais  de  oes  jaugeages  partiels  seront  (saleiilés  d*après  lés 
r^^ments  en  Tigaenr  dans  les  deux  pays ,  mais  ssubment  pour  Is  mesu*- 
rage  des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  sousaignés  ont  dressé  la  présente  déclaration ,  qui 
entrera  eu  vigueur  le  1*"  juillet  1881 ,  et  y  ont  apposé  leur  signature 
ainsi  que  le  cadiet  de  leurs  armes* 

Fait  en  double  à  Rome,  le  10  mai  1881. 

Le  Président  du  Conseil,  L'ambassadeur  de  Russie: 

miniitre  des  il&ires  étrmgènfe  de  Odhiff. 
8.  It  le  Roi  dltalie: 
CoMT. 


.111. 

ITALIE .  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  concernant  rabolition  réciproque  des  droits  d*aa- 
baine  et  de  détraction;  signée  à  Rome,  le  7  juin  1877. 

TraUaU  0  Convêmiàni,  Vî, 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  lo  Roi  d'Italie  et  le  <Touvt  i  nemeiit 
de  Sa  M^esté  lo  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  désirant  préciser  les  termes 
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Uaiie^  SÊiède  et  Norvège. 


do  la  stipulation,  contenue  dans  l'article  XIII  du  Traité  de  commerce  et 
de  navigation  conclu  entre  le  Royaume  d'Italie  d'un  côté  et  les  Royaumes 
Unis  de  Saède  et  Norvège  de  Tantre,  le  14  juin  1862*),  relativement  à 
rabolition  réciproque  des  droits  connns  sons  le  nom  de  droits  d*an1wiae 
et  de  détraction,  les  sonssîgnés,  dûmsnt  autorisés  à  cet  effet,  déclarent  an 
nom  de  leurs  Gonvernemonts  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie 
qui  exporteront  des  biens  ou  qui  en  acfjnen'ont  en  Sui  de  ou  en  Norvège 
et  réciproquement  les  sujets  de  Sa  Maje^^te  le  Roi  de  Suède  et  Norvège 
qui  exporteront  des  biens  on  qui  en  acquerront  en  Italie,  soit  par  testament, 
soit  par  sncoession  ab  iaUttato,  donation,  vonte  on  autrement,  ne  seront 
Bssigettts,  sous  ce  rapport,  à  d'antrss  droits,  impositions  ou  taxes  que  (»ax 
qui  dsvront  ôtre  acquittés  par  les  règlements  qni  existent  on  qui  existeront 
dans  le  pays  respectif. 

Fait  à  Bome  an  double  original  le  7  juin  1877. 

Melegari,  EÊtm, 


U2. 

ITALIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  concernant  Vinterprétation  des  Ntipiilations  du 
Traité  de  commerce  du  14  juin  1s62*j  relatives  à  certaines 
exemptions  du  service  militaire  ;  signée  à liome,  le  4  juillet  1877. 

TraUaU  ê  Convmmùm,  VI.  i95. 

Les  souaôgnél,  Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi  dltalie, 
et  Envoyé  extraordSnairo  et  Ministre  plénipotentiaire  de  8.  M.  le  Soi  de 
Snède  et  Norvégs  près  8.  M.  le  Rm  d'Italie,  dûment  autorisés  à  cet  ellet, 

déclarent  : 

Que  l'exemption  du  service  militaire  et  de  celui  df  la  frarde  nationale, 
stipulée  par  l'art.  VIII  du  Traité  de  ooininerce  et  de  navigation  conclu  à 
Turin  le  14  juin  1862  en  laveur  des  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  con- 
sulaires de  l*mi  dM  deoz  États  dans  l'autre  ne  saoïait  être  appliquée  aux 
sujets  rsspeetifii,  qui  rsstsnt  à  cet  égard  entièrement  soumis  aux  prsscrip- 
tiens  des  lois  en  vigueur  dans  leur  propre  pays. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présont e  Déclaration  fiûte  en  double 
exemplaire  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bome,  le  4  juillet  1877. 


*)  y.  TratUUi  »  CammuaUmi,  I.  103. 
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118. 

II  ALIE,  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

Déclaration  pour  régler  lassistance  à  donner  aux  marins 
délaissé:»  des  pays  respectifs;  signée  à  Rome,  le  12  jain  1881. 

XaeeoUa  â»lle  hggi,  Série  3^,  Xo.  306. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Suéde  et  de  Norvège,  dusirant  régler  l'assistance 
à  donner,  dans  certains  cas ,  aux  marins  délaissés  des  pays  respectifs,  les 
■otiatignés,  dAment  antorités  à  osfc  efSrt,  sont  conTtnns  ds  œ  qui  soit: 

Lorsqu'on  marin  de  Vvm  des  Etats  contractants,  après  avoir  servi  à 
bord  d'un  navire  appartenant  à  l'autre  Etat,  se  trouvera,  par  suite  do 
naufrage,  ou  pnnr  d'autres  causes,  délaissé  sans  ressources,  soit  dans  un 
pays  tiers,  soit  dans  les  colonies  de  ce  pays,  soit  dans  le  territoire  ou  les 
oolonies  de  TEStat  dont  le  navire  porte  le  pavillon,  le  GouTemement  de  ce 
dentier  Etat  sera  tenn  d'assister  ee  maria  jnsqa*è  es  qu'il  embarque  de 
Boureau,  ou  trouve  un  autre  emploi,  on  jusqu'à  son  arrivée  dans  son  propre 
pays,  on,  enfin,  jusqu'à  son  décès. 

Il  j'gt  tonteffiis  entendu  que  le  marin  placé  dans  la  situation  prévue 
au  paragraphe  précédent  devra  profiter  de  la  prennère  occasion  qui  se  pré- 
sentera pour  justifier  devant  les  Autorités  compétentes  de  l'Ëtat  appelé  à 
lui  prMer  assistanoe,  de  son  dénttment  et  des  causes  qui  l'ont  amené.  D 
devra  prouver,  en  outre,  que  ce  dénûment  est  la  conséquence  naturelle  de 
son  débarquement.  Faute  de  quoi,  le  marin  sera  déchu  de  son  droit  d'assistance. 

Il  sera  également  déchu  do  ce  droit  dans  \c  cas  où  il  aura  déserté, 
ou  aura  été  renvoyé  du  navire  pour  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit, 
on  l'aura  quitté  par  suite  d'une  incapacité  de  service  occasionnée  par  une 
maladie  ou  une  blessure  résnUaiit  de  sa  propre  faute. 

L'asristance  comprend  Fentretien,  l'habillement,  les  soins  médicaux,  les 
médicaments,  les  frais  de  voyage  et,  en  cas  de  mort,  les  dépenses  des  funérailles. 

Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  à  partir  du  1'  '' juillet  prochain 
et  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce  (jue  l'une  ou  l'autre  des  Parties  contrac- 
tantes ait  annoncé,  une  année  d'avance,  son  intention  d'en  flaire  cesser  les  eâéts. 

Bu  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  signé  le  présent  arrangement  et  y 
ont  apposé  le  cMbet  de  leurs  annes. 

Fbift  en  double  à  Bome,  le  12  join  1881. 

Le  Miniskre  des  Affaires  Etrangères    L*Envoyé  eKtmordnuâre  et  Hiidsfcrs 
de  8.  H.  le  Boi  d'Italie.  plénipotsutiaire  de  S.  H.  le  Boi  de 

Snède  et  Norvège. 
Mmurini,  Idmdthnmd, 
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ITALIE,  ROUMANIE. 

Convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Rome,  le 

33  mars  1878*). 

Raccolia  délie  leggi,  Série  3'\  No.  128. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Sou  Altesse  le  Prinro  île  Roumanie, 
animés  du  désir  de  faciliter  et  de  développer  les  relations  commerciales  et 
m^times  établies  entre  les  deux  Etats,  ont  résolu  do  conclure,  duus  ce 
bn^  une  OonTOitioii  d«  commerce  et  de  navigation,  et  ont  nomimé  pour 
leurs  plénipotentiaires»  savoir: 

Sa  Majesté  le  Boi  d'Italie, 

S.  E.  Augustin  Depretis,  chevalier  de  l'Ordre  Suprême  de  l'Annonciade, 
Grand  Cordon   des  SS.  Maurice  e  Tja/.are    et   de   la  Couronne  d'Italie, 
Député   au   Parlament ,    Son  Président    du    Conseil    et  Ministre 
alhirss  éfanngères; 

Son  Altesse  le  Prince  de  Ronmaide, 

Monsieur  Michel  Georgiade  Obédénare,  ancien  professeur  à  l'Université 
do  Bukarest,  membre  do  la  Société  Académique  Roumaine,  ofticier  de  !'(  )r«lro 
de  l'Etoile  de  la  Roumanie,  décoré  do  l'Ordre  Beiie-merenti  de  Eoumanie, 
Secrétaire  Gérant  Son  Agence  Diplomatique  à  Rome; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  req|»eeti&, 
tronvés  en  bonne  et  doe  forme,  sont  oonvenos  des  articles  snivants: 

Art.  1.  n  y  aura  réciproquement  pleine  et  entière  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Roumanie.  Les  sujets  et  les 
navires  respectifs  auront  libre  accès  dans  les  viilc"*,  {lort-,  rivières  on  lionx 
quelconques  des  deux  Etats,  dont  l'entrée  est  actuellement  permise  ou  pourra 
l'être  à  Tavenir  aux  sujets  et  aux  navires  de  toute  autre  nation  étrangère. 

Art  2.  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  roumains  en  Italie  auront 
réciproquement  un  libre  accès  auprès  des  tribunani  de  justice,  en  se  con- 
formant aux  lois  du  pays  tant  ponr  réclamer  que  pour  défendre  leurs 
droits  à  tous  les  dégrés  de  juridiction  établis  par  l»s  lois.  Ils  ponrront 
employer,  dans  toutes  les  instances,  des  avocats,  avoués  et  agents  de  toutes 
classes,  autorisés  par  les  lois  du  pays,  et  jouiront,  sous  ce  rapport,  des 
mêmes  droits  et  avantages  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  nationaux. 

Art.  8.  Les  italiens  en  Roumanie  et  les  roumains  en  Italie  seront 
réciproquement  exempts  de  tout  service  personnel,  soit  dans  les  années  de 
terre  et  do  mer,  soit  dans  les  gardes  on  milices  nationales,  de  toute 
contribution ,  soit  en  argent ,  soit  en  nature ,  destinée  à  tenir  lieu  du 
service  personnel,  de  jtput  emprunt  forcé  et  de  toutfd  prestation  ou  réqui- 
sition ndUture. 

Sont  toatefois  exceptées  les  char^  qui  sont  attadhées  à  la  possesnon, 
*)  Les  ratifications  ont  été  échangées.    Buchacest»  le  18  (1)  mars  1881. 
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à  titre  qneloonqiii^  d'un  ^\Âm  tim^  ainsi  que  tes  preetatioBB  et  1m  réqui- 
sitions militairee  aiizqaelles  tons  les  nationaux  peuvent  dire  appelé!  à  ae 
aonmettre  comme  propriétaires  fonciers  ou  fermiers. 

Ils  seront  également  dispensés  de  toute  charge  et  fonction  judiciaire 
.ou  municipale  quelconque. 

Art  4.  liée  natiiea  italiflaB  et  kor  cargaison  «n  Bonmanie  et  rétà- 
proqpeuMBt  lia  natirea  roumains  et  lenr  cargaison  en  Italie^  à  leur  arriTée^ 
soit  directement  dn  pays  d'origine ,  soit  d'au  autre  pays ,  et  quelque  soit 
le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  do  lonr  cargaison ,  jouiront ,  sous 
tous  les  rapports,  <la  mCme  traitement  que  les  navires  nat  ion  aux  et  leur  cargaison. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant,  sous  quelque  déno- 
■ûnation  que  ce  soit,  sor  la  coque  du  name,  son  pavillon  on  sa  cargai- 
son, et  perçu  au  nom  on  an  profit  du  gouvernement,  de  Hsnetionnaàres 
publics,  de  particuliers,  de  corporations  ou  d^établissements  quelconques, 
ne  sera  imposé  aux  bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de 
l'autre,  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  pas  également  et  dans  les  mômes  con- 
ditions imposé  aux  uavires  uatiouaux. 

Art  5.  La  imtimnlité  dsa  bMimenta  seca  admise  de  part  et  d*autre, 
d*.a9irès  les  lois  et  réglemente  parfcicnliers  à  «baque  paya,  an  moyen  des 
titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les  auto- 
rités compétentes. 

Art.» 6.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur  char- 
gement et  leur  déchargement  dans  les  ports,  rades,  hâ.vres,  bassins,  lieuves, 
EÎviècaa  on  canaux,  et  généralem«it  pour  toutes  les  Ibnualltéa  et  disposi^ 
tiens  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les  navires  de  commerae, 
leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux 
dans  l'un  de^  deux  Etats  aucun  privilège,  ni  aucune  faveur,  qui  ne  le  soit 
également  aux  navires  de  l'autre  ;  la  volonté  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes étant  que ,  sous  ce  rapport ,  les  bâtiments  italiens  et  les  bâtiments 
roumains  soient  tnùtés  sor  le  pied  d'une  par&ite  égalité,  et  joaissent  réci- 
proqusnent  des  avantages  accordées  à  la  nation  la  plue  iiavorisée. 

Art.  7.  Les  navires  italima  entrant  dans  un  port  de  la  Roumanie, 
et  réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  de  l'Italie, 
qui  n'y  viendraient  décharger  qu'une  partie  de  lenr  carf^aison ,  pourront, 
en  se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  respectifs,  conserver 
à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qni  serait  destinée  à  un  autre  port, 
soit  dn  iséme  pays ,  soit  d*un  autre ,  et  la  réexporter  sans  éfare  astreinti 
à  payer,  pour  cette  demitoe  partie  de  leur  cargaison,  aucan  droit  de  douane. 

Art.  8.  Les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  italiens  et  roumains 
seront  réciproquement  exempts  de  toute  oblif^ation  de  recourir,  dans  les 
ports  respectifs  des  deux  Etats,  aux  expéditionnaires  officiels,  et  ils  pourront, 
en  conséquence,  librement  se  servir,  soit  de  leurs  Consuls  et  Vice-Ck)nsals, 
soit  des  expéditionnaires  qu'ils  désigneiont  eux-ménes,  sanf  à  as  eonforasr, 
dans  les  cas  prévus  par  ïi  code  de  commerce  roumain  et  le  code  de  com- 
merce italien,  aux  dispositions  anxquelles  la  présente  clanae  n'acoerde  aoeune 
dérogation. 

Art.  9.    lies  disji^sitioos  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 


598 


Italie  y  JUmmame, 


à  k  navigation  de  côte  on  de  cabotage,  laqndle  dimenre  aidaMUmut 
réiervée,  dans  chacun  des  deux  pays,  an  pttTÙIoa  national. 

Tontefois  les  navires  italiens  ot  ronmains  pourront  passer  d*nn  port 
do  l'on  des  dcnx  Etats  dans  un  ou  plusieurs  porta  du  raêrae  Etat,  soit 
pour  y  déposer  toute  ou  partie  do  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger, 
soit  pour  y  composer  on  compléter  lenr  èhargemeni. 

II  est  bien  entendu  que  lee  dispwitiona  de  cet  artide  ne  dArogoii  «i 
rien  aux  principes  admis  par  le  congrès  de  Vienne  et  consacrée  par  le 
traité  de  Paris  au  sujet  dos  fleuves  qui  séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats. 

Art.  10.  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dauâ  les  ports  de  chacun  des  deux  Etats: 

1^  Lee  naviies  qui,  entrés  sur  lest  de  quelqne  lien  que  ee  toit,  m 
repartiront  sur  lest; 

2^  Lee  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  daat 
un  on  plusieurs  ports  du  même  Etat,  dans  les  conditions  déterminées  par 
le  second  paragraphe  de  l'article  précédent  justifieront  avoir  acquitté  déjà 
ces  droits; 

8^  Les  navires  qui»  entrés  «vas  un  sbargensni  dans  qb  port,  soit 
volootaixanent,  soit  an  relAehe  fbroée,  e&  sortiront  sans  aTOÎr  fiîit  moas 
opération  da  oomroerce. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérées  comme  opérations 
de  commerce,  le  dtîbarquement  et  le  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  l'opération  de  les  transborder,  pour  cause  d'inna- 
vigabilité  du  bAtiment,  sur  un  antre  navire,  les  dépensas  aéesssaires  «a 
ravitaillement  des  équipages  et  la  vente  des  naroliandfises  avariée^,  Uniqva 
l'administration  des  douanes  en  anra  donné  Tantorisation. 

Il  demeure  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  regardent 
pas  les  droits  sanitaires  ,  dont  la  perception  continuera  à  être  exdosive- 
ment  réglée  d'après  les  législations  respectives. 

Art.  11.  Tout  navire  de  l'usa  des  daoz  Poissanoss,  qui  sera  Ibreé 
par  le  mauvais  temps  on  par  nu  acddent  de  mer  de  se  réfbgier  daas  um 
port  de  l'autre  Puissance,  anra  la  liberté  de  se  radonber,  de  s'y  pourvoir  4o 
tons  les  objets  qui  lui  seront  nécessaires  et  de  se  remettre  en  mer,  sans 
avoir  à  payer  d'autres  droits  que  ceux  qui  seraient  acquittés,  en  pareille 
circonstance,  par  un  bâtiment  sous  pavillon  national. 

Bn  eas  de  naufrage  ou  d^édHmeman^  la  mvire  on  ses  débris,  les  pft- 
I»ars  do  bwd  et  tous  les  biens  ot  marehandîsss  qui  on  auront  été  sanvéa, 
ou  le  produit  do  la  vente,  si  elle  a  en  lien,  seront  remis  aux  propriétairsB 
ou  à  lours  agents  sur  lenr  roclamution. 

L'intcrventiiiii  des  Autorités  locales  dans  le  Sîiuveta<^e  ne  donnera  lieu 
à  la  perception  de  frai^  d'aucune  espèce,  hors  ceux  que  nécessiteraient  les 
opérations  do  sanvotago  ot  la  conservation  doa  oljots  ssavés,  ainsi  que 
osoz  auxquels  seraient  soumis,  on  pareil  oas,  les  navirea  aatioaanz. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennsnt,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises ot  oftets  snuvés  no  seront  sujets  au  payement  d'aucun  dr<nt  do 
douane  à  moins  qu'on  ne  los  destine  à  la  consommation  intériourc. 

Art  12.    U  est  fait  raception  aux  stipulations  du  présent  traité  en 
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ou  pourront  être  Tobjet. 

Art.  13.  Les  marchandises  de  toute  natnre,  prodaits  de  rindostrie  ou 
du  sol  de  l'un  de  deux  Etats,  qui  peuvent  ou  pourront  être  légalement 
importées  dans  Tautre,  ou  eu  être  exportées,  soit  par  terre,  soit  par  eau, 
ne  seront  assigettisa  à  aocan  drdt  d'ontrée  ou  de  sortie,  antre  que  oeoz 
qu'auront  à  payer  les  produits  sûnîlains  de  tonte  antre  nation  étrangère 
la  plus  ^Torisée. 

Le  gouvernement  Roumain  s'engage  à  diminuer  les  droits  d'entrée  qui, 
suivant  le  tarif  arrêté  à  Vienne  par  la  Coinniitision  mixte  conformément  à 
Tari.  9  do  la  Convention  conclue  entre  la  iioumanie  et  rAutriche-Uongrie 
le  22  juin  1875*),  frappent  actneUement  les  produits  sni?ants,  e'eBt-à-dire  : 
10  N.  62.  Ris,  de  fr.  8,  16  les  100  Ul.  à  fr.  2,  50. 
2^  Les  olqets  en  verre  coloré,  en  forme  de  fausses  perles,  faux 
corails,  et  faux  jais,  articles  appelés  en  roumain  margelle  (margelle  eolorate 
et  margelle  nègre).  Ces  objets,  ajoutés  au  tarit  sous  le  N.  506  àts,  paye- 
ront le  droit  de  38  fr.  p.  100  kil. 

Art.  14.  En  tout  œ  qui  oonoerne  les  droits  de  douane,  à  Tentrée  et 
)k  la  sertie,  par  les  frontièiÎNi  de  terre  ou  de  mer,  droits  d'importation, 
d*esp<Mrtati4W  et  autres,  les  deux  Hautes  Parties  contraotantes  se  promettent 
réciproquement  de  n'accorder  auenn  abaissement  de  taxe,  privilège,  faveur 
ou  immunité  quelconque  aux  sujets  et  aux  produits  d'un  autre  Etat,  qui 
ne  soit  aussi  et  à  l'instant ,  étendu  sans  couditiou ,  aux  nationaux  et  aux 
produits  respeetift  des  deux  pays  ;  la  Tolonté  des  deux  Hautes  PartioB  eon- 
traetantes  étant  que  pour  tout  ce  qui  concerne  Timportation ,  le  transit, 
l'entrepôt,  la  réexportation,  les  droits  locaux,  le  courtage,  les  tarifs  et  les 
formalités  de  douane ,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  a  rapport  k  l'exer- 
cice du  commerce  et  de  l'industrie  ,  les  italiens  en  Roumanie  et  les  rou- 
mains en  Italie  jouissent  du  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  15.  Aucune  prohibition  k  l'importation  ou  à  resportation  ne 
pourra  Atre  établie  par  l'une  dee  Hautes  Parties  contractantes  à  l'égard 
de  l'autre  qui  ne  soit  en  même  temps  applicable  à  toutes  les  antres  na* 
tiens  étrangères,  excepté,  toutefois  ,  les  prohibitions  ou  restrictions  tempo- 
raires que  l'un  ou  l'autre  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'établir  en  ce 
qui  concerne  les  munitions  de  guerre  ou  pour  des  motifs  sanitaires. 

Art.  16.  Ni  les  navires  italiens,  ni  les  marchandises  se  tronvant  à  bord  de 
MB  navires,  n'auront  à  acquitter  dans  les  ports  de  la  rive  roumaine  du 
Danube  aucun  droit  spécial ,  si  ce  n'est  les  taxes  actuellement  en  vigueur 
dans  ces  ports  et  établies  dans  le  seul  but  d'y  améliorer  le  stationnement 
des  navires  et  favoriser  l'exéouiion  de  certains  travaux  publics  destinés  à 
faciliter  le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises. 

Sons  le  rapport  de  ces  taxes ,  du  droit  de  quaiage ,  ainsi  que  sous 
tone  ks  antres ,  lee  navires  et  les  mardiaadises  italiens  seront  assimilés 
dans  lee  ports  Kou  m  ains  aux  navires  et  marchandises  de  1  a  nation  la  plus  favinnaée. 

Art.  17.   Tonte  reproduction,  dans  l*nn  des  deux  Etats,  des  marques 


*)  V.  N.  S.  a.     Série  H.  871. 
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4b  «folbiifad  «t  ée  oonmMreB  apposées  tag  l'antre  wm  «Bitiiiies  manduB^ 

dises,  pour  constater  leur  oricrinc  et  leur  qtialité,  de  m?me  que  toute  mise 
en  vente  ou  en  circulation  de  produits  revêtus  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  italiennes  ou  roumaines ,  contrefaites  en  tout  pays  ôtran* 
ger,  Mfost  sévèranent  mterdto  sur  l»  iontoire  des  don  Starti  ci  pwnUM 
des  peitMS  édiotées  par  In  lois  du  pays. 

Les  opérations  ilUdtes  mentionnées  an  présent  articlG  ponmnii  donasr 
lieu,  devant  les  tribunaux  et  selon  les  lois  du  pays  où  oUes  auront  été 
constatées,  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  valablement  exercée  par 
la  partie  lésée  envers  ceux  qui  s'en  seront  rendu  coupables. 

Les  miioiiaiix  de  l'im  des  deux  Stats 
l'antre,  la  propciété  de  lenn  marqnes  de  lUiriqiie  on  de  comiDeras,  sarotfc 
tenus  de  les  déposer  exclusivement»  savoir:  lesmarqniB  d'origine  Ronmaine 
à  une  des  Préfectures  du  Royaume  et  les  marqiiss  d'origine  Italienne  à 
Bnkarest  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

£n  cas  de  doute  ou  de  contestation,  il  est  entendu  que  les  marques 
de  &briqae  on  de  oommeroe  aozqnellfls  s*  applique  le  présent  aitide  mit 
selles  qm,  dans  ehaoon  des  deux  Etats,  sont  iégÛimennat  aoqaises,  oonfor- 
mément  à  la  législation  de  leur  pays,  aux  industriels  et  négociants  qnl  annSSnftb 

Le  Gouvememont  de  Son  Altesse  le  Prince  de  Roumanie  se  propoMUlt 
de  faire  prochainement  sanctionner  par  les  Chambres  Roumaines  une  loi 
sur  les  marques  de  fabriqué  et  de  commerce,  le  présent  urticle  ne  deviendra 
applicable  qu'  après  que  la  loi  en  question,  conformément  aux  diq)08itioiiS 
généralement  admiaes  en  oette  matière,  aura  été  mise  en  Tignsnr. 

Art.  18.  Chacune  dee  Hautes  Parties  contractantes  aura  la  faculté 
d'établir  des  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  Partie»  OÙ  il  Sera 
permis  d'en  étaljlir  k  une  autre  Puissance  quelconque. 

Ces  fonctionnaires  seront  réciproquement  admis  et  reconnus  en  préeen* 
tant  leors  provisions  selon  les  réglée  et  formalités  étabfies  dans  les  pays 
respectifs,  et  y  jouiront  de  tons  les  pouvoirs,  prérogatives»  îmMUiMB  Si 
privilèges  qui  sont  ou  seront  a4»ordés  aux  Agràts  de  la  même  daiss  dè 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Ârt.  19.  La  présente  Convention  restera  en  vigueur  pendant  dix 
années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Dans  le  cas  où 
ancnne  dss  Hantes  Psrties  eontraetantas  n*anrait  notifié,  doose  mois  avant 
b  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  fidre  cesser  les  elllitB,  eilê 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partie  du  jonr 
où  l'une  ou  l'autre  des  deux  Hantes  Parties  contractantes  T  aui'a  dénoncée. 

L^  dispositions  qui  précèdent  seront  exécutoires  dans  les  deux  Etats» 
un  mois  après  l'échange  des  ratifications. 

Les  deoz  Hantes  Parties  eontraetantes  se  réservent  le  droit  d*  iirtndnûo 
phis  tard  et  d'un  commun  accord  dans  cette  oooveBtton  les  modifications 
qni  seraient  jugées  conformes  à  son  esprit  et  à  SSS  princ^Si  Si  dont 
1'  opportunité  serait  démontrée  par  1'  expérience. 

Art.  20.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  lei>  ratifications  mi 
seront  échangées  à  Rome,  aussitôt  que  possible. 
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En  foi  dt  qaoi  les  j^Unipotenttara  xeepcetifii  Pont  «gvée  et  y  ont 
apposé  le  sceau  do  lema  armes. 

Fait  h  Rome,  en  double  «sempliure,  le  28  mars  luU  hait  œnt 
aoixa&te  dix  huit. 

DtgféU»,  Obédiitan. 


Uô. 

ITALIE.  ROUMANIE. 

Convention  d'extradition  signée  à  Bacharest,  le  17  (5)  août 

1880*). 

liaccoitu  delU  leggi,  Surie  J",  ^Vo.  136, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Rou- 
manie, désirant  d'un  commun  aeconl  ronrlure  uiif  convention  ù  l'eifet  de 
régler  l'extradition  des  uiulfaitcurs,  oui  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires, 
lavoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  l*hoaorable  Joseph  comte  Tomielli  Bmsati 

de  Vergano ,  Sénateur  du  Royaume ,  Commandeur  de  l'Ordre  des  Saints 
Maurice  et  La/are.  (îianil  (Voix  décoré  du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  do 
la  Couronno  tritaiic,  etc.  etc.,  Son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire près  iSou  Altesse  Royale  le  Prince  do  Roumanie, 

Son  Altesse  Boyale  le  Prince  de  Bonmanie,  le  Sienr  Basile  Boeresco, 
Grand  Croix  de  Bon  Ordre  de  TEtoîle  de  Bonmanie,  Grand  Oroix  décoré 
du  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  Grand  Cordon  de 
l'Ordre  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  Secrétaire 
d'£tat  au  département  d-s  Affaires  Etrangères, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  -  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  dne  forme,  son  oonmiis  des  articles  smvants; 

Art  1".  Les  GouTemements  Italien  et  Roumain  s'engagent  à  se 
Ihnrer  rédproqnement  les  individus  ponrsiûvis,  mis  en  prévention  ou  en  aocu- 
sation  ,  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices,  pour  l'un  dos  crimes 
ou  délits  indiques  ci-après  à  l'art.  2  commis  sur  le  territoire  de  l'un  des 
deux  Etats  contractants,  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  on  délit  donnant  lien  k  ^ixtradition  anra 
été'  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné 
suite  &  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.    Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 
2^  Coups  portés  on  blessures  faites  Tolontairement  avec  prémédî- 
tatièn  ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  ineorable,  une  incapacité 

*)  Le*  ralifioaiioM  ont  été  échangées    Bnchavest,  le  18  (1)  mars  1881j 
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Itatte^  Romumie. 


ptrmaDenie  do  travail  penonoel,  la  perte  absolue  do  l'asaga  d'un  orgaBe» 

âne  mntilation  grave  ou  la  mort  sans  rintention  de  la  donner  ; 

3®  Bigamie,  enlèvement  de  niiticurs,  viol,  avorteiuent  ;  attentat  à 
la  pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
BUT  la  personne  ou  à  l*aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'on  oa  de 
l'antia  sexe,  âgé  de  moins  do  qnatono  ans;  attentat  ans  moann,  «i  «id- 
tant,  facilitant,  ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passÛMiS 
d*ailtnii,  la  débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution,  ou  supposition  d'en- 
fant, exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

50  Incendie; 

6^  Destrnetion  do  eonstmetions,  machinss  à  Tapeur,  on  appareOa 

télégraphiques; 

7^  Destruction  de  documents  ou  antres  papiers  pnblios; 

8^  Association  do  malfaiteurs  ;  vols  ; 

9°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punis- 
sable en  Italie  de  la  peine  de  mort,  de  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion, 
et  en  Roomanie  des  travaux  forcés  on  do  la  rodnsion  sonlomont; 

lO*'  Attentat  k  la  liberté  individnello  et  à  l^inviolabilité  da  domioilo, 
commis  par  des  particuliers  ; 

II"  Fausse  monnaie,  comprenant  la  cuntrefa(,on  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
do  titres  pnblios,  on  priyée;  émission  on  mise  en  drenlation  do  oos  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  on  falsifiés  ;  faux  en  écriture  ou  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  contrefa(;on  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  pointons  et  marques,  à  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
fiUsIfiés,  ot  usage  préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marqoisi 

12**  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  on  dintsr* 
prêtes,  subornation  de  témoins,  d'experts  on  d'interprètes; 

13"  Faux  serment; 

14^  Concussion,  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  publics, 
corruption  de  fonctionnaires  publics; 

15®  Banqueroute  fraudnleuso  et  fraudes  commises  dans  les  ftillites; 

16^  Ëscroquarie,  abns  de  confiance  et  tromperie; 

17^  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  le  oodo 
maritime  des  deux  pays  oontractants,  d'un  navire  ou  b&timent  de  oommeroo 
ou  de  pêche  ; 

18"  Echouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  ofiiciers 
ou  gens  do  l'équipage,  détonmement  par  le  capitaine  d*nn  navire  ou  d*an 
bAtiaunt  do  commerce  ou  do  pécho,  jet  ou  destruction  sans  nécessité  do 
tout  on  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  effets  du  bord;  fiiusso 

route,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équipement 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées;  vents  da 


Digilized  by  Google 


603 


navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'iimavigubilité;  déchargement  de 
marchaDdises  sans  rapport  préalable,  hors  io  cas  de  péril  imminent;  vol 
commis  à  bord;  altération  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  sabstanoes  malfaisantee  ;  attaque  ou  résistance  aveo 
fidenosB  et  voies  de  filifcs  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  réqni- 
page;  refus  d'obéir  aox  ordres  du  capitaine  ou  otticier  de  bord  pour  le 
salai  du  navire  ou  de  la  carj^aisou,  avec  coups  et  blessures,  complot  contre 
la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capiiaïue;  prise  du  navire  par  les 
marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine; 

19®  JEtecèlement  dee  objets  obtenne  à  l'aide  d*iin  des  erimsi  oa 
délits  préms  par  la  présente  oonvention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimss 
ou  délits,  lorsqu'elle  est  punissabis  d'après  la  législation  des  deux  pays 
oontractants. 

Art.  3.  L'extradition  no  sera  jamais  accordée  poor  Iss  crimes  on 
délits  politiqnss.  L*ittdividu  qui  serait  liyré  pour  une  autre  infraction  aox 
lois  pénales  ne  pourra,  dans  auonn  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour 
un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  Testradition,  ni  pour 

aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  on  délit. 

Il  ne  pourra  non  plus  ôtre  poursuivi  ou  coudatiiné  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extradition  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  la 
présente  conTentioB,  ou  qui  n*ont  pas  finrmé  l'objet  de  la  dsniaiide,  à  moins 
que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du  chef  du  crime  on  délit  qui  a 
donné  Ûea  à  rtztndilion,  il  n'ait  négligé  de  quitter  le  pays  avant  nn 
délai  d'un  mois  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art,  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu,  si,  depuis  les  faits  im- 
putes, les  poursuites  ou  la  condamnation ,  la  prescription  de  l'action  ou  de 
la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pajs  dans  lequel  le  prévenu  oa  le 
condamné  s*sst  réfugié. 

Art.  5.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  Hautes  i^urties 
contractantes  ne  pourront  iMre  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux  dans  leurs  pays  conformément  aux  lois 
eu  vigeur. 

Art.  6.  Si  rindividu  poursuivi,  on  mis  en  prévention,  on  accusé 
on  condamné,  n*set  ai  Italien  ni  Bonmain,  ou  si  le  crime  ou  délit  a  été 
commis  hors  du  territoire  des  Parties  contractantes  par  un  individu  qu 
n*apparticnt  pas  à  l'état  auquel  l'extradition  est  denian<iée,  le  Gouvernement 
pourra  informer  de  cette  demande,  au  premier  cas,  le  Gouvernement  auquel 
appartient  l'individu  réclamé,  au  second  cas,  le  Gouvernement  sur  le  ter- 
ritoire daqael  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  sîaa  de  ess  GkraveniemsBis 
rédame^  à  son  tour,  le  même  individa  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux, 
le  Gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adrsssée  poanra  à 
•on  choix  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  Gouvernement. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  Parties  contractiintos  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  Gouvernements,  il  pourra 
«tre  livré  an  Gouvernement  qui  demande  l'extradition  du  chef  dn  ciime  ou 
délit  le  plai  grave,  et,  daai  le  cm  cà  toai  oes  maam  ou  délits  sscaiaDt 
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do  la  mémo  gravité,  l'individu  en  question  pourra  ôtro  livré  au  Gouver- 
nement dont  la  demande  aura  une  date  plus  ancienne. 

Art.  7.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  1« 
pays  où  il  tfmit  réfugié  pour  on  crime  on  délit  eommis  dans  oe  mèaie 
pays,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  co  ({uo  les  poursuitat 
soient  abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  lors  môme  que  le  condamné, 
l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  les 
engagements  contractés  enrers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours 
fidre  valoir  leurs  droits-  auprès  des  antorités  jadieiaâree  oompélsnts. 

Art.  9.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  Toie  diplo- 
matique, savoir:  les  demandes  du  Gouvernement  italien  par  l'entremise  de 
la  légation  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  à  Bukarest,  et  les  demandes  du 
Gouveruemeut  roumain  par  l'entremise  de  la  l^atiou  de  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  de  Eoumauie  à  Kome. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  prodootion,  soit  dn  jngemeot  on  do 
l'arrôt  de  condamnation ,  soit  de  l'ordininanee  de  la  chambre  du  conseil  on 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de  l'acte  de  procédure 
crirainello  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  on  opérant  de 
plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive. 

fille  sera  également  accordée  sur  la  production  dn  mandat  dteêt  on 
ds  tont  antre  acte  ayant  la  même  force»  d^vré  par  Tautorité  étrangèro 
cimipétflite,  pourvu  que  ces  actes  renferment  llndication  précise  dn  feit 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiques  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  Gouvernement 
qui  rédame  Textradition,  et  accompagnés  d*nne  copie  dn  texte  de  la  loi 
^iplioable  et»  autant  que  possible,  du  signalement  de  Tindividn  réctemé, 
on  de  tonte  autre  indication  de  nature  à  en  constater  Tidentité. 

L'extradition  de  l'étranger  aura  lieu  conformément  à  la  législation  de 
chacun  dos  deux  pays,  et  en  Koiinumi»'  après  une  instruction  sommaire 
faite  par  l'autorité  judiciaire  u  i  t-tiét  de  constater  l'ideutité  de  l'individu, 
et  si  le  fait  dont  il  est  accusé  est  pxém  par  cette  convention. 

Art  10.  En  cas  d*  urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement 
pour  l'un  des  fints  énuméréa  dans  l'article  2  ,  sur  avis  donné  par  la  voie 
diplonKitiqno  nn  ministre  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existenoe  de 
l'juu  des  dueunients  mentionnés  à  l'article  9. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue 
à  une  «itcnité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  états ,  mais 
cette  autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tons  interrogatoires  et  investie 
gâtions  de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  dn  &it  incriminé,  et, 
si  quelque  difficulté  se  présente ,  rendre  compte  an  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

Dans  tous  le  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté,  si,  dans  le  délai 
dfun  mois  après  son  arrestation,  il  no  reçoit  communtoation  de  l*ni  det 
doowMBtt  dont  il  8*agit. 
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L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescriteâ 
par  la  législation  tlu  Gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu 
dont  Textradition  est  demandée,  les  instromento  oa  outils  dont  il  se  serait 
servi  pour  commettre  le  erime  on  délit  qui  loi  est  imputé,  ainsi  que  tontes 
pièces  de  conviction,  seront  livrés  à  T  Ëtat  réclamant  si  rantorité  compétente 
de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition, 
après  avoir  été  accordée ,  ne  pourrait  ayoir  lien  par  suite  de  la  mort  ou 
de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tons  les  objets  de  môme  nature  qu'il 
aunât  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réftigié,  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnés, 
qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  do  transport  do  Vin" 
dividu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceuji  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui ,  aux  termes  de  Tartide  piéeédeni,  doivent 
être  restitués  on  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifÎB. 

Les  frais  do  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'P^tat  réclamant. 

An  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable  ,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  an  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent  diplo- 
matique ou  consulaire  aooîédité  par  le  Gomrememeiit  réclamant,  aux  frais 
duquel  il  sera  embarqué. 

•  Art»  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  Vexfradîtion  par  voie  de 
transit  sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants  d'un  individu 
n'appartenant  pas  a>i  pays  do  transit  sera  accordée  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentionnés,  selon  le  cas,  dans  Tarticle  9  dnlessus,  pourvu  que  le 
fiût  servant  de  base  à  Textradition  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  8  et  4. 

Art.  14.  Lorsque  dans  la  poursuite  d*une  affaire  pénale,  non  politi- 
que, un  des  doux  (ïonvernements  jugera  nécessaire  l'andition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Ktat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique,  et 
il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pajs  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  Tacts  d*instructioo  devra  av<»r  Ûeu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  1'  autorité  compétente  étran- 
gère et  tendant  à  faire  opérer,  soit  une  visite  domidliaire,  soit  la  saisis 
du  corps  du  délit  ou  do  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que 
pour  un  des  faits  énumérés  à  Tarticle  2  et  sous  la  réserve  eq;Mriméeau  dernier 
paragraphe  de  l'art.  11. 

Les  Qonvemements  rsspeetift  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
oljet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Texécatioii  do  la  ooaunisiion  rogpMre 
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dans  les  cas  mCme  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette 

expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  £a  matière  péaale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un  acte 
de  prooédnr»  ou  dVn  jugemeiii  à  un  Italien  on  à  wi  Boamatii  pentti» 
néoeeeaire  an  GoiiTenMmeiit  itaUen  et  rteiproqnement,  U  inèee  tranmiae 

diplomatiquement  sera  ognifite  à  personne,  à  là  requête  du  ministère  publie 
du  lieu  de  la  résidence ,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  l'original 
constatant  la  notification ,  revêtu  du  visa ,  sera  renvoyé  par  la  mdme  voie 
au  Gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Ârt.  16.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique  la  comparition  per- 
aounelle  dHin  témoiii  eet  aëeeeeaife,  le  Gonrememeiit  du  pays  où  réside  le 
témoin  rengagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qni  Im  sera  lÛte  et  dans  œ 
cas,  des  frais  de  Toyage  et  de  s^joar  hii  seront  accordés  d'après  les  tarifii 

et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lien. 
Les  personnes  résidant  en  Italie  ou  en  Roumanie,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays ,  ne  pourront  être  pour- 
goiviee  ni  détennse  pour  des  ftiti  on  oondamoatifme  eriminellee  aotériemrs, 
ni  sons  prétexte  de  oompliaité  dans  les  faits  objet  dn  procès  oà  eUes  fign- 
reront  comme  témoins. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays  la  production  do  pièces  de  conviction  ou  documenta  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  saite,  à  moins  qne  des  eonsidérations  partieoliins  ne  s'y  opposent, 
et  sons  l*obligatiott  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  Gouvernements  contractant^  renoncent  à  tonte  réclamation  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'enTOi  et 
de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  aussi  sans  restitution  de  frais,  les  arrêts  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  de  tonte  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les 
tribnnanx  de  l*nn  des  deox  EStats  contre  les  sqjets  de  Tantre.  Gette 
communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  par  Toie  diplomatique,  dn 
jugement  prononcé  et  devenu  définitif,  au  Gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  an  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  Gouvernements  donnera  à  ce  siget  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  18.   La  présente  convention  ne  ssra  exécutoire  que  dix  jours 
après  sa  publioatioli  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  das  deux  paja. 
Elle  est  conduis  pour  cinq  aos  à  partir  du  jour  de  l'écbange  des 

ratifications. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  Gouvernements  n'aurait  notifié,  six 
mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 
effets,  elle  demeurera  obligatoire  pour  une  autre  année,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année. 

Art  19.  La  présente  conveotion  sera  ratifiée,  et  les  ratiflcations  m 
sstoni  éohangéss  à  Bnkarsst  le  pins  tôt  que  fiûre  se  pourra. 
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Ën  foi  de  quoi,  les  denx  Plénipotentiairea  nepectift  oui  apposé  lenn 
aignatares  et  l'empreinte  de  leurs  sceaux. 

Fait  en  double  original  à  Bnkarest,  le  dix  sept  (cinq)  aottt  de  Tan 
de  grûCti  mille  huit  cent  quatre  vingt. 

Q,  TamielU.  B,  Bùtmmt, 


116. 

ITALIE.  ROUMANIE. 

Convention  ronsnlairt*  et  d'établissement  signée  à  Bucharest, 
le  17  5  août  IS^o;  suivie  d'une  Déclaration  du  même 
jour  ainsi  que  d'un  Protocole  (iechan«ie  des  ratiiications  en 

date  du  13  (1)  maiii  1S81. 

JUieeoUB  dêttê  hggi,  Smrû  3*,  No,  m. 

Convention. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roa- 
aunie,  désirant  régler  rétablissement  de  leurs  sujets  et  déterminer  avec 
tonte  reztennoB  et  la  clarté  possibles  les  droits ,  privilèges  et  immunités 
réeiproqoes  des  Consuls,  Viee-eonsols  ou  Agents  consolairss,  ainsi  qne  lenrs 
fonctions  et  les  obligations  auxquelles  ils  seront  respectivement  sonmis 
dans  les  d>  ax  pays ,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  et  ont,  à  cet 
e£fet,  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  savoir  : 

S.  M.  le  Roi  d'Italie  l'honorable  Joseph  comte  Tomielli  Brueati  de 
Vergano,  sénateur  du  Boyaame,  Oommsadenr  do  l'ordre  de  Sainte  Ifaarlee 
et  Lazare,  Qrand'Croix  décoré  du  Gran  Cordon  do  Perdre  de  la  Couronne 
d'Italie ,  etc.  etc. ,  Son  envoyé  extraordinaire  et  miniib^  plénipotmtiaire 
près  Son  Altesse  Royale  le  l*rinop  de  Roumanie  ; 

Et  S.  A.  R.  le  Prince  de  Roumanie,  le  sieur  Basile  Boerescu,  Grand' 
Croix  de  son  ordre  de  l'Etoile  de  Roumanie,  Grand'Croix  décoré  du  Grand 
Gordon  do  Tordre  de  la  Oonronne  do  fer  d*Avtricho,  oto.»  Son  minigtre 
soorétaire  d'Etat  an  département  des  affisiroe  étrangères. 

Lesquels,  après  s*dtro  communiqué  leur  pleins  pouTOÎrB  trouvée  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  l^^  Il  y  aura  entre  l'Italie  et  la  Roumanie  amitié  perpétuelle  et 
liberté  réciproque  d'établissement. 

Les  italiens,  sans  aucune  distinction  ^  seront  reçus  et  traités  en  Bon- 
manie,  relativement  à  lenrs  personnes  et  à  lenrs  Ûoit  sur  le  mémo  pied 
et  de  la  mémo  manière  que  le  sont  on  le  pourront  être  à  l'avenir  les 
citoyens  du  pays. 

Réciproquement  les  roumains,  sans  aucune  distinction,  seront  reçus 
et  traités  en  Italie,  relativement  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  sur  le 
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môme  pied  et  do  la  ladme  manière  qna  le  sont  on  le  pourront  être  à  IV 
venir  les  citoyens  du  pays. 

En  coQséqaence,  les  citoyens  Je  ohecan  des  deux  Etat«,  aimi  que 
lenn  lumUes,  pourvu  qa*ila  se  eonfbnueBt  «nz  lois  du  pays,  pooRoat  li- 
bremeot  TOjager,  séjourner  et  •'établir  dans  chaque  partie  du  territoire, 
sans  que,  en  ce  qui  concerne  les  passeports  et  les  permis  de  s^onr,  et 
l'autonsation  d'exercer  leur  profession  ,  ils  soient  soumis  à  aucune  taxe, 
charge  ou  condition  autres  que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens 
du  pays. 

Le  principe  de  l'égalité  de  traMemeni  pour  les  citoyens  des  denx  pays 
ayant  été  reconnu,  pour  tout  ce  qui  concerne  Texerciee  du  commerce  et  de 
l'industrie,  dans  l'article  14  de  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
du  23  mars  1878,  il  est  convenu  que  les  italiens  en  Roumanie  et  les 
roumains  en  Italio  pourront  commercer  tant  en  gro^  qu'en  ilétail ,  exercer 
toute  profession  ou  industrie,  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins,  bou- 
tiques, éUUisismeiits  qui  leurs  seront  aéoessaiies,  effectuer  des  transport 
do  marehandiso  et  d*8igent  et  recevoir  des  consignations,  tant  de  Tintéri- 
eur  que  des  pays  étrangers,  sans  que,  pour  toutes  ou  quelques  unes  de 
ces  opérations,  ils  soient  assujettis  à  des  obligations  ou  à  des  charges  plus 
fortes  et  plus  onéreuses  que  colles  auxquelles  sont  ou  pourront  être  soumis 
les  nationaux,  sauf  les  précautions  de  police  qui  sont  employées  à  l'égard 
des  rmsrtisnints  des  aiticns  lis  fins  isvoriséss.  Ds  seront  les  uns  et 
les  antres  sur  un  pied  de  paribifto  égalité,  dsns  tons  leurs  adiats,  comme 
dans  toutes  leurs  vastes ,  Hbrss  d'établir  et  de  fixer  le  prix  des  efisls, 
marchandises  et  objets  quelconques,  tant  importés  que  nationaux,  soit  qu'ils 
les  vendent  à  l'intérieur,  soit  qu'ils  les  destinent  à  rexpurtution .  sauf 
à  se  conformer  exactement  aux  lois  et  aux  règlements  du  pays.  Ils  joui- 
ront de  la  mémo  Ubsrté  pour  iuro  leurs  affairss  eux-mêmes ,  présenter  en 
douane  leurs  .propres  dédarafcicns ,  on  employer  à  cet  eflbt  qni  bon  leur 
senUera,  fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  courtiers,  agents  et  consignatairts 
ou  interprètes,  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  do  Ifurs  biens,  effets  ou 
marchandises.  Us  auront  également  le  droit  do  reini>lir  toutes  les  fonctions 
qui  leur  seront  confiées  par  leurs  compatriotes  ou  par  des  étrangers  ou 
par  des  natiansnx,  en  qoalité  de  fondés  de  pouvoirs,  fiMstenrs,  agents,  con> 
sigisiUûiiss  on  interprètes. 

Enfin  ils  ne  paieront  point,  à  raison  de  leur  commerce  et  de  leur  in- 
dustrie, dans  les  villes  et  lieux  des  deux  états  ,  soit  qu'ils  s'y  établissent, 
soit  qu'ils  y  résident  temporairement,  des  droits,  taxes  ou  impôts  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  se 
l»eroôvnnt  sur  les  ressortissants  de  la  nation  la  plus  flivorisée,  et  les  pri- 
vilèges, iflunuoités  ou  autres  &venrB  qneloonqnss,  dont  jouissent  on  jouiront 
à  Tavenir,  sa  matière  de  commerce  et  d'industrie,  les  citoysns  des  deux 
Etats,  seront  communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  contractants,  résidant 
on  établis  dans  le  territoire  de  l'autre,  qui  voudront  retourner  dans  leur 
paySf  ou  qui  7  seront  renvoyés  par  sentence  judiciaire  ou  par  mesura  do 
«oîies  légulswsiH  adoptée  et  ecécotée,  «u  d*après  les  Inis  sor  la  msndieité 
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on  let  moBartt  seront  reçut  eux  et  leurs  familles,  en  tout  temps  et  en 
toute  circonstance,  dans  le  pajs  dont  ils  sont  origÎMinBy  et  où  ils  aiir<ait 
conservé  leurs  droits  conformément  aux  lois. 

Art.  3,  Le  droit  d'aubaine  n'existant  ni  en  Italie  ni  en  Roumanie, 
les  citoyens  des  deux  États  contractants  pourront  prendre  possession  et 
cHspowr  d*aii  héritage  qui  leur  aer»  éeha,  eo  nacin  d'une  loi  ou  d*ini 
testament,  dans  un  territoire  quelconque  de  Tantre,  à  Tégal  des  citoyens 
du  pajs,  tans  6tre  soumis  à  d*antres  conditions,  où  à  des  conditions  plus 
onéreuses  que  ceux-ci.  Ils  pourront  succéder  et  prendre  possession  do 
l'heritiige  par  eux-nif'ines ,  on  par  dos  fondés  de  pouvoirs  agissant  en  leur 
nom  et  d'après  les  formes  ordiuairus  de  loi,  à  Tinstar  des  citoyens  du 
pays.  Bn  rabeenoe  des  héritiers  ou  représentants,  la  hoirie  esta  traitée 
de  la  même  manière  que  serait  traitée  dans  des  circonstances  semblables 
celle  d*un  citoyen  du  pays.  A  tous  ces  égards,  ils  no  paieront  sur  la 
valeur  des  l  it  ns  nncun  impôt,  contribution  ou  charge,  antre  ou  plus  forte 
que  celles  auxquelles  sont  soumis  les  citoyens  du  pays.  Dans  tous  les  cas, 
il  sera  permis  aux  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  d'exporter  leurs 
biens,  ou  le  produit  de  la  Tente  de  leurs  biens,  savoir  les  oitoyens  italiens 
du  territoire  roumain,  et  les  dtojens  roumains  dn  temloire  italien  libre- 
ment et  sans  être  assujettis,  lors  de  Texportatioii ,  à  payer  un  droit  quel- 
conque en  qualité  d'étrangers,  et  sans  devoir  acquitter  des  droits  autres 
ou  plus  forts  que  auxquels  les  citoyens  du  pays  seront  soumis  oux-mômes. 

Art.  4.  En  temps  de  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  il  ne  pourra, 
daas  anenne  dreonstanoe,  être  imposé  ou  exigé,  pour  les  biens  dNm  citoyen 
de  l'nn  des  deu  pays  dans  le  territoire  de  l'autre,  des  taxes,  droits,  con- 
tributions ou  charges,  autres  ou  plus  fortes  qu'il  n'en  SOTait  imposé  on 
exif,'é  pour  la  môme  propriété,  si  die  appartenait  à  un  citoyen  du  pays  ou 
à  un  citoyen  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'il 
ne  sera  perçu  ni  exigé  d'un  citoyen  de  l'un  des  doux  Ëtats,  qui  se  trou- 
vera dans  le  territoire  de  Tautre,  aucun  impôt  quelconque,  antre  on  plus 
fort  que  ceux  qui  pourront  être  impoeée  on  levés  nr  nn  eitoyea  dn  pi^ 
on  de  la  nation  la  plus  favorisée* 

Art  5.  Les  citoyens  italiens  en  Roumanie  et  les  citoyens  roumains 
en  Italie  jouiront  de  la  plus  constante  et  complète  protection  pour  leurs 
personnes  et  leurs  biens.  Conséquemment ,  pour  être  admis  à  ester  en 
justice,  les  citoyens  des  deux  Ëtats  ne  seront  tenus,  de  part  et  d'antre, 
qu*anx  mêmes  conditions  et  Ibrmalités  preeerites  pour  les  nationaux  eux- 
mêmes  et  seront  dispensés,  de  plein  droit,  de  toute  caution  ou  d^t  qui, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  peut  (^ire  exigé  des  étrangers  plai- 
dant contre  les  nationaux  par  la  législation  du  pays  où  l'action  sera  introduite. 

Art.  6.  Les  Italiens  en  Roumanie  et  les  Roumains  en  Italie  jouiront 
rédproqnement  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  comme  les  nationaux 
eux-mêmes,  en  se  conformant  à  la  loi  du  pays  dans  leqnel  PMsistance 
sera  réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  à  l'étranger 
qui  demande  l'assisfancc  par  les  ftntorit(^R  de  sa  résidence  liabituellc.  S'il 
ne  réside  pas  daus  le  pays  où  la  demande  e^t  formée,  le  oertiticat  d^indi- 
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gBuee  sera  approuvé  et  légalisé  par  Tagent  diplomntiqne  du  pays  où  le 
certificat  doit  être  produit.  L(n-sque  l'étranger  réside  dans  le  pays  où  la 
demande  est  formée,  dee  roiiseignements  pourront  en  outre  être  pria  auprèe 
des  autorités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient. 

Art.  7.  Lorsqu'un  citoyen  roumain,  possédant  det  btena  sur  la  terri- 
toire de  la  priadpanté  de  Ronmanie,  viendra  à  être  déclaré  en  faillite  on 
banqueroute,  les  créanciers  italiens,  8*11  y  en  a,  seront  admis  à  faire  valoir 
leurs  hypothèques  sur  lo  mftme  pied  que  les  créanciers  hypothécaires  ron- 
mains,  et  ils  seront  payés  sans  distinction  sur  les  dits  biens  suivant  le 
grade  et  Tordre  de  leur  inscription. 

Les  eréaneiers  ehirographaires,  aind  que  lee  simplea  eréaneiers,  aeront 
traités  sans  distiotion»  qiiHia  appartiennent  à  Ton  on  k  Taotre  dea  daoz  paye, 
en  conformité  des  lois  en  vignenr  en  Roumanie. 

Les  mt'raes  dispositions  seront  appliquées  en  Italie  envers  h^s  Roumains 
créanciers  hypothécaires,  chirot^raphaires  ou  simples  créanciers  d'un  italien 
déclaré  en  faillite  ou  banqueroute  qui  possède  des  bieuâ  sur  le  territoire 
dn  royaume. 

Art  8.   En  tout  ce  qm  coneerne  Pétablieeement  dee  eiqetB  reapeetifr 

enr  leurs  territoiree,  racqnîeition  et  la  transmission  de  la  propriété,  ainsi 
que  l'exercice  des  professions  industrielles,  les  deux  Hautes  Parties  contrac- 
tantes se  promettent  réciproquement  n'accorder  aucun  privilège,  faveur  on 
immunité  à  un  autre  £tat  qui  ne  soit  aussi,  et  à  l'instant  môme  étendu  à 
leurs  aiyeta  respeetîfii. 

Ali.  9.  Lea  deox  Oonvemements  contxaetanta  s*«ngagent  à  ftùre  re- 
mettre lei  aignificationa  ou  citations  judiciairee  et  à  faire  exécuter  les  com- 
missions rogatoires  en  matière  civile  et  commerciale  par  leurs  autoritée 
respectives  autant  que  lea  lois  du  pay^  ne  s'y  (»pposent  pas. 

Les  récépissés  des  significations  et  citations  seront  délivrés  réciproque- 
ment alla  aont  demandée. 

Lee  eignifieationB,  cUatione  et  oommissiotts  rogatoirea  seront  transmisea 
par  la  voie  diplomatique. 

Les  frais  occasionnés  par  la  remise  des  significations  et  des  citations 
ou  par  Texécution  des  comuiissions  rogatoiree  resteront  à  la  charge  de 
l'Etat  requis. 

Lteangement  résultant  poor  Tltalie  et  la  Ronmanie  de  l'échange  de 
notes  fiût  à  Bakueat  le  91  et  18/25  juillet  1878,  cet  confirmé.  Oonsé- 

qnemment  le  Qoavernement  italien  enverra  toigonrs  munis  d*ane  traduction 
française  les  actes  qu'il  voudra  faire  intimer  en  Roumanie,  et  le  Gouver- 
nement roumain,  do  son  côté,  annexera  toujours  une  traduction  en  français, 
des  actes  qu'il  désire  faire  intimer  en  Italie. 

Les  deux  Gouvernements  accepteront  réciproquement  les  actes  traduite 
en  français,  en  se  chargeant  de  lenr  traduction  dans  la  langue  du  pays, 
en  cas  que  leurs  lois  judidairse  défendent  lintimation  d*nu  acte  quelconque 
dans  une  langue  étrangère. 

Art.  10.  Les  citations  ou  notifications  des  actes,  les  déclarations  on 
interrogatoires  des  témoins,  les  rapports  des  experts,  les  actes  d'instruction 
judiciaire,  et,  en  général,  tout  acte  qui  doit  avoir  exécution,  en  matière 
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dvile  on  commerciale,  diaprés  comniMioii  rogatoire  dn  triboBil  d'un  pays 
sur  le  territoire  de  rantrc,  doit  noevoir  son  eiécatioa  sor  pilier  non 
timluré  et  sans  payement  do  frais. 

Méanmoins  cette  diposition  ne  se  rapportera  qu'aux  droits  dos  en 
puraili  eu  au  Ooavemements  respectifs,  et  ne  comprendra  en  ancone 
fiiçoB  ni  les  indemnitta  dnea  aoi  tënioiiia,  ni  les  émohunenta  qni  pouiraient 
dtra  dûs  aoz  fonctionnaires  ou  avoués,  tontea  les  fois  que  lenr  intervention 
serait  nécessaire,  d'après  les  lois,  pour  l'accomplissement  de  l'acte  demandé. 

Art.  11.  Les  arrêts  (sententisp)  en  matière  civile  et  commerciale  pro- 
noncés par  les  tribunaux  de  l'on  des  deux  Etats  contractants  et  dûment 
légalisés  auront,  dans  le  territoire  de  Tantre,  lorsqu'ils  auront  acqnis  la 
fions  ds  chose  jugée,  la  méms  foros  qas  les  arrOls  prononcés  par  les  tri- 
bonanx  da  pays.  Néanmoins  les  dits  arrêts  ne  pooiront  Atra  exécutés,  et 
ne  produiront  leurs  effets,  quant  aux  hypothèques,  qu'après  que  le  tribunal 
compétent  du  pay<»  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution  les  aura  déclarés 
exécutoires  à  la  suite  d'un  jugement  prononcé  dans  la  forme  sommaire  et 
dans  lequel  il  sera  constaté: 

1^  que  rarrdb  a  ëté  prononcé  par  uns  antorité  judieion  oompétente; 
2^  que  la  dtation  des  partiee  a  été  ftHs  régulièremciits 

que  les  parties  ont  été  légalement  roprésentées  on  légalement 
déclarées  défaillantes; 

4^  que  l'arrêt  ne  contient  aucune  disposition  contraire  à  l'ordre 
public  et  au  droit  public  de  l'Etat. 

Lee  arrAts  dont  il  cet  parlé  d-deesne  devront  0tre  acoompagnés  d*nne 
traduction  dûment  légalisée  dans  la  langue  du  pays  où  ils  devront  reoevoir 
leur  eiéeution ,  ou  en  français. 

La  partie  intéressée,  soit  directement,  soit  par  l'entremise  du  tribunal 
qui  a  prononcé  l'arrêt,  pourra  demander  qu'il  lui  soit  donné  force  exécutoire. 

La  lettre  rogatoire  qu'on  expédiera  à  cet  effet  pourra  être  transmise 
même  par  la  voie  diplomatique. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  partie  intéressée  ne  nomme  pas  le  proeureur 
diargé  de  d«nander  qu'il  soit  donné  force  exécutoire  à  l'arrdt,  le  dit  pro- 
eureur sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande. 

II  demeure  entendu  que  les  frais  de  procès  devront,  en  tout  cas,  rester 
à  la  charge  des  parties  intéressées. 

Art  12.  Les  actes  notariés,  lors  même  qu'ils  annusnt  dté  liûts  ayant 
la  stipulation  de  la  présente  conveotioii,  auront  réoiproquement  dans  les 
deux  Etats  la  même  force  et  valeor  que  s'ils  avaient  été  fiûis  et  reçus 
par  les  autorités  locales  ou  par  les  notaires  de  l'endroit,  pourvu  que  la 
forme  prescrite  pour  les  dits  actes  ait  été  observée  et  que  les  droits  et 
taxes  établis  par  les  lois  des  deux  pays  aient  été  payés. 

Néanmoins  Iss  actes  notariés  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ne  pourront 
avoir  la  forae  exécutoire  que  la  loi  leur  accorde  qu*à  la  suite  d*un  décret 
de  l'autorité  judiciaire  compétente  de  l'endroit  oti  ils  devront  recevoir  leur 
exécution.  Ces  actes  devront  être  présentés  à  l'autorité  judiciaire  accom- 
pagnées d'une  traduction,  dûment  légalisée,  en  langue  française  OU  dans 
la  langue  du  paya  où  ils  devront  recevoir  leur  exécution. 
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Art.  18.  Le  Chmyernemont  italien  cl  le  GouTernement  ronmain,  dési- 
rant assurer  la  communication  des  actes  intéressant  l'étiit  civil  de  leurs 
ressortissants  respectifs,  s'ongaçrent  ii  se  délivrer  réciproquement  des  expé- 
ditions dûment  légalisées  des  actes  do  naissance,  de  mariage  et  de  décès, 
et  de  ceux  nlatifii  à  l'acquisition  ou  à  la  perte  de  la  natioiielité,  iîiHÎ 
que  des  wrtts  dVnnaUatioii  de  mariage  «  oonoeniaDt  des  eitoyeus  itmmaîiis 
on  italiens. 

Cette  communication  aura  lieu  tous  les  trois  mois,  par  la  voie  diplo- 
matiqae,  sans  frais,  en  la  forme  usitée  dans  chaque  pnys. 

Les  actes  dont  il  est  parlé  ci-dessus  seront  accompagnés  d^one  traduc- 
tion dans  la  langae  da  pays  auquel  ils  seront  transmis  on  en  français. 

Art.  14.  L'article  18  de  la  coBTention  de  commerce  et  de  naTÎgatioii 
ftîte  à  Rome  le  23  mars  1878  *)  ayant  déjà  acquis  au  Hautes  Parties 
contractantes  la  faculté  d'établir  des  Con^til'  .  Vice-consuls  et  Agents 
consulaires  dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  p;i!tie, 
où  il  sera  permis  d'en  établir  à  une  autre  puissance  quelconque,  l'exe^tatur 
nécessaire  poor  le  libre  exercice  des  fonctions  des  dits  agents  lenr  sera 
délivré  sans  frais,  et  sor  la  prodaetion  dadit  eaM^tMinr,  Vantorité  sapérienre 
dn  lien  de  leur  réridenoe  prendra  immédiatement  les  mesures  nécessaires 
pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge,  et  qu'ils  soient 
admis  h  la  jouissance  des  exemptions ,  prérogatives,  immanitéo,  honneurs 
et  privilèges  qui  y  sont  attachés. 

Art.  15.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  on  Agents 
consnlairsa ,  sr^'ets  de  l'Etat  qni  les  nomme,  joniront  de  l*exemptîon  dea 
logements  et  des  contributions^militanreB,  des  eontribations  directes,  imposées 
par  l'Etat,  par  les  provinces  ou  par  les  communss,  et  dont  la  perception 
se  fait  sur  des  listes  nominatives  ,  îi  moins  qu'elles  ne  soient  imposées  à 
raison  de  la  possession  de  biens  immeubles  ou  sur  les  intérêts  d'un  capital 
employé  dans  l'Etat  où  les  dits  agents  exercent  leurs  fonctions. 

Cette  exemption  ne  pourra,  cependant,  pas  s*appliqner  aiox  Consuls, 
génémox.  Consuls,  '^ee-oonsuls,  on  Agents  consulaires  qui  exerceraient  le 
commerce  ou  bien  une  profession,  ou  nne  industrie  quelconque,  le?  dits 
Agents  devant ,  en  ce  cas ,  être  soumis  an  paiement  des  taxes  dues  par 
tout  antre  étranger  dans  les  mômes  conditions. 

Ils  ne  pourront  pas  être  mis  en  état  d'arrestation  excepté  pour  les 
actes  que  la  législation  pénale  des  denx  pays  qualifie  de  crimes  et  punit 
eomme  tels,  et,  sils  sont  négociants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur 
être  appliquée. 

Ils  pourront  placer  an  dessus  de  la  poHe  extérieure  du  cousulat  ou 
vice  -  consulat  l'écusson  des  armes  de  leur  nation,  avec  cette  inscription: 
Co^mdat  ou  Vice-Consulat  de  

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consnlaire  aux  jours  de  solemnités  publiques  ainsi  que  dans  d'autres  circon- 
stances d'nsage,  à  moins  quHls  ne  résident  dsns  la  ville  où  se  trouve  la 
légation  de  leur  pays. 


*)  V.  ci-dessus,  No.  114. 
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n  0Bt  Ueu  Mtendn  q«e  tm  marques  «xtérienres  ne  ponumni  januos 
iftre  interprétées  oomme  oonstitmuil  nn  droit  d'asile,  mtis  senrîront  avcnt 
tout  à  désigner  anx  nationaux  l'habitation  eonsnlaîre. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-conanî»  ou  Agents  conenlaîres 
pourront  de  môme  arborer  le  pavillon  national  sur  le  bftteaa  qu'ils  monte- 
raient dans  le  port  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  16.  Quand  la  justice  de  Tun  des  doux  pays  aura  quoique  décla- 
ration jnridiqae  on  dëpositian  à  reoe?oir  d*aQ  Consul  général,  Consul, 
IHoe-oonBal,  on  d*nn  kfgeai  consulure  citoyen  de  l'Etat  qui  Ta  nommé  et 
n'exerçant  ancnn  oommoreet  elle  l'invitera  par  écrit  à  se  présenter  devant 
elle,  f^t,  en  cas  d'empêchement,  elle  devra  lui  demander  sou  témoignage 
par  écrit,  ou  se  transporter  à  sa  demeure  ou  chancellerie  pour  l'obtenir 
de  vive  voix. 

Les  dits  agents  devront  satisfaire  à  cette  demande  dans  le  pins  bref 
délai  possible. 

Art.  17.   En  cas  d'empêchement,  d^ahsence  on  de  décès  des  Consuls 

généraux,  Consuls  et  Vice-consula  ou  Agents  consulaires,  les  élèves  Consuls, 
les  chanceliers  et  secrétaires  qui  auront  été  présentés  antérieurement  en 
leurs  dites  qualités  aux  autorités  respectives,  seront  de  plein  droit  admis, 
dans  leur  ordre  hiérarchique,  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  que  lee  autorités  locales  puissent  y  mettre  obstacle.  Au  contraire 
oelles-d  devront  lenr  prêter  assistance  et  protection  et  leur  assurer,  pendant 
leur  gestion  intérimaire ,  la  jouissance  des  exemptions,  prérogatives,  immu- 
nités et  privilèges  réciproquement  reconnus  par  la  présente  convention  aux 
agents  du  service  consulaire. 

Art.  18.  Les  archives  consulaires  seront  inviolables  en  tout  temps, 
et  les  autorités  locales  ne  pourront  sous  aucuu  prétexte,  visiter  ou  saisir 
les  papiers  qui  en  feront  partie. 

CÎbs  papiers  devront  toujours  être  complètement  séparés  des  livres  et 
papiers  relatifs  an  commerce  ou  à  l'industrie  que  ponrraient  exercer  les 
fonctionnaires  consulaires  respectifs 

Art.  19.    Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront  nommer  des 

Vioe-consuls ,  ou  Agents  consulaires  dans  les  villes,  ports  et  localités  de 
leurs  arrondissements  consulaires  respectifs,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
nement territorial. 

Ces  agents  pourront  être  indistinctement  choisîi  parmi  les  dtoyens 
des  deox  pays,  comme  panni  les  étrangers,  et  seront  mmiis  d'un  brevet 
délivré  par  le  consul  qui  les  aura  nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils 
devront  être  placés.  Ils  jouiront  des  mômes  privilèges  et  immunités 
stipulés  par  la  convention  du  21^  mars  1878  ainsi  que  par  la  présente  con- 
vention, sauf  les  excepticms  consaerées  par  l'art.  1  5  de  cette  dernière  convention. 

Art.  20.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
eonsnlairss  des  deux  pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de  lenr  arron- 
dissement ponr  réclamer  contre  toute  infraction  aux  traités  ou  conventions 
existants  entre  les  deux  pays,  et  contre  tout  abus  dont  leurs  nationaux 
auraient  à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  n'étaient  pas  accueillies  par 
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ces  autorité  ils  poumtet  avoir  recours,  à  défaut  d'un  agent  diplomaïkiqM 
de  lenr  pays,  au  Gouvememont  rie  l'Etat  dans  lequel  ils  résident. 

Art.  21.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  ou  Agents  consulaires  des 
deux  pajs,  ou  leurs  chanceliers,  auront  le  droit  de  recevoir  dans  leurs 
cbaneeUeries,  ro  domidle  dat  purlifls  et  à  boiè  des  aaTÎree  de  leur  aatioii, 
les  décluratioi»  que  ponnoiit  avoir  à  finre  les  eapitaiiiee,  les  geoi  de 
l*ëqaii>age  et  les  passagers,  les  négociants  et  tons  entrée  nyete  de  leur  paya. 

Tlfl  spront  également  autorisés  à  recevoir ,  comme  notaires ,  les  dispo- 
sitions testamentaires  de  leurs  nationaux  et  tous  autres  actes  notariés,  lors  même 
que  les  dits  actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hypothèque,  dans  lequel 
eai  on  leur  appliquera  les  dispositions  sp^eialw  en  ngnenr  dane  Isa  dans 
pays.  Lee  dite  agents  auront,  en  outre,  le  droit  de  reeevoir  dana  leur 
chancellerie  tous  actes  eonventiennele  passés  entre  nn  on  plusieurs  de  leura 
nationaux  et  d'autres  personnes  du  pays  dans  lequel  il'<  résident,  et  même 
tout  acte  conventionnel  concernant  des  citoyens  de  ce  dernier  pays  seulement, 
pourvu,  bien  entendu,  que  ces  actes  aient  rapport  à  des  biens  situéa  ou  à 
des  albires  à  traiter  snr  le  territoire  de  la  nation  à  laquelle  appartiendra 
le  Oonenl  on  1* Agent  devant  lequel  ils  seront  passés.  Lss  copies  on  eitnûts 
de  ces  aotss,  dûment  légalisés  par  leedits  agents  et  soellés  du  sesan 
officiel  des  consulats ,  vice-consulats ,  ou  agences  consulaires ,  feront 
foi,  tant  en  justice  que  hors  de  justice,  soit  en  Roumanie,  soit  en 
Italie,  au  même  titre  que  les  originaux,  et  auront  la  môme  force  et 
valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou  autre  officier  puUie 
de  1*UB  on  de  Pautre  pays,  pourvu  que  ees  aetes  aient  été  rédigés  dsîis  ks 
formes  requises  par  les  lois  de  TEtat  auquel  appartiennent  les  Consuls  et 
Vice-Consuls,  ou  Agents  consulaires,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui 
régissent  la  matière  dans  le  pays  où  l'acte  devra  recevoir  son  exécution. 

Dans  le  cas  où  une  doute  s'élèverait  sur  l'authentidté  de  TespédilMMi 
d'un  aete  publiç  enregistré  à  la  ohanoellerie  d*utt  dee  eonsnlsts  respeetib, 
on  ne  pourra  en  refuser  la  eoufirontation  avec  l'original  à  l*intéressé  qui 
en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister  à  cette  collation,  s'il  le  juge  convenable. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires 
respectifs  pourront  traduire  et  lé^jaliser  toute  espèce  de  documents  émanés 
des  autorités  ou  fonctionnaires  de  leur  pays,  et  ces  traductions  auront, 
dans  le  pays  de  leur  résidenoe,  la  même  force  et  valeur  qui  si  ellee  eossent 
été  fiiitee  par  lee  interprètes  jurés  du  pays. 

Art.  22.  En  cas  do  décès  d'un  sujet  de  l'une  des  parties  contractantes 
snr  le  territoire  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  en  donner  avis 
immoiliatement  au  Consul  général.  Consul,  Vice-consul,  ou  Agent  consulaire 
dans  la  circonscription  duquel  le  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur 
eôté,  devront  donner  le  même  avis  aui  autorités  loealee,  lorsqu'ils  eu  ssnmt 
inibrmés  les  premiers. 

Quand  un  Italien  en  Boumaoie,  on  un  Roumain  en  Italie,  sera  mort  sans 
avoir  fait  de  testament,  ni  nommé  d'exéruteur  testamentaire,  ou  si  les 
héritiers,  soit  naturels,  soit  désignés  par  le  testament,  étaient  mineurs, 
incapables  on  absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamentaires  nommée  ne  sa 
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trovraient  pM  dans  le  limi  où  8*oiivrirt  Is  les  Oonmils  généraux, 

Consuls  et  Vice-conenls ,  on  Agents  oonsnlairM  de  la  nation  dn  défnnt 

aanikt  le  droit  de  procéder  sncceAsivement  aux  opérations  suivantes  : 

1®  Appposer  leB  8r<»llés ,  soit  d'office,  soit  à  la  demande  des  parties 
intéressées,  sur  tous  les  effets,  meubles  et  papiers  du  detunt,  en  prévenant 
de  cette  opération  l*aQiorité  locale  compétente,  qui  pourra  y  assister  et 
appoier  é^pUenent  tes  soellée. 

Ces  seellés,  non  plus  que  ceux  de  l'agent  consulaire,  ae  demot  Aire 
Idfés  sans  que  l'autorité  locale  assiste  à  cette  opération. 

Toutefois,  si  après  un  avertisscraent  adressé  par  le  Consul,  ou  Vice- 
consul  à  l'autorité  locale  pour  l'inviter  à  assist^T  à  la  levée  des  doubles 
scellée,  celle-ci  ne  s'était  pas  présentée  dans  un  délai  de  quarante  huit 
heares  à  eompter  de  la  réception  de  Pavis,  cet  agent  pourra  procéder  seol 
à  ladite  opération; 

2*^  Former  Tinventaire  de  tous  les  biens  et  effets  du  défunt,  en  présence 
de  Vantorité  locale,  si,  par  suite  de  la  notification  sns-indiqnée ,  elle  avait 
cru  devoir  assister  à  cet  acte. 

L'autorité  locale  apposera  sa  signature  sur  les  procès-verbaux  dressés 
en  ss  présence,  sans  que,  ponr  son  intervention  d'office  dans  oee  aetes,  elle 
paisse  exiger  des  droits  d'anenne  sspèee; 

S*'  Ordonner  la  vente  aux  enchères  publiqnee  de  tous  les  effets 
mobiliers  de  la  succession  qni  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  d'une 
conservation  difficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  effets,  pour  la  vente  desquels 
il  se  présentera  des  circon-otances  favorables  ; 

4^  Déposer  en  lien  sfir  les  effets  et  les  faleors  inventariés;  conserver 
le  montant  des  créances  <ine  l*on  réalisera,  ainsi  qne  le  produit  des  rentes 
que  Ton  percevra,  dans  la  maison  consulaire  ou  les  confier  à  quelque 
commeri;ant  présentant  toutes  garanties.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  d'accord  avec  l'autorité  locale  qui  aura  assisté 
aux  opérations  antérieures,  si,  par  suite  de  la  convention  mentionnée  au 
paragraphe  suivant,  des  sujets  do  pays  ou  d'une  puissance  tieree  se  présente- 
raient comme  intéressés  dans  la  succession  àb  mUoM  ou  isttamentaire; 

5^  Annoncer  le  décès  et  convoquer,  an  moyen  des  journaux  de  la 
localité  et  de  ceux  du  pays  du  défunt,  si  cela  était  nécessaire,  les  créanciers 
qui  pourraient  exister  contre  la  succession  nh  iute«tat  ou  testamentaire, 
afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs  titres  respestifs  de  créance,  dûment 
justifiés,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  ohaeun  des  deux  pays. 

8*fl  se  préisiitait  des  créanciers  oontre  la  succession  tsstamentaiie  ou 
aè  intettat,  le  payement  do  leurs  créances  devrait  s'effectuer  dsas  le  délai 
de  quinze  jours  après  la  clnturt'  de  l'inventaire  s'il  existait  des  ressources 
qui  pussent  être  affectées  à  cet  emploi,  et,  dans  lo  (Uis  contraire,  aussitôt 
que  les  fonds  nécessaires  auraient  pu  être  réalisés  par  les  moyens  les  plus 
oonTenaUes:  ou  enfin  dans  le  délai  consenti,  d*nn  commun  accord,  entre 
le  consul  et  la  majorité  dee  intéressés. 

8i  les  Consuls  respectifs  se  refasaient  au  payement  de  tout  on  partie 
des  créances,  en  alléguant  l'insuffisance  de  vabMir^  de  la  succession  pour 
les  satiafiûre,  les  créanciers  auront  le  droit  de  demander  à  l'autorité  com- 
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patente ,  s'ils  le  jugeaient  ntile  à  leurs  intMii  b  htBoiU  de  se  eoiistitw 

en  état  (i'union. 

Cette  déclaratiou  obtenue  par  les  voies  légales  établies  dans  chacun 
dee  deax  pays,  les  Consuls,  ou  Vice-Consuls  devront  faire  immédiatement 
1»  remise  à  raatorité  jodieiéire  on  aux  syndios  de  1»  Ikillite,  ssloii  qnll 
appartiendra ,  de  tons  les  doonments,  effets  oo  valeors  appartenant  à  la 
sacoession  testamentaire  on  intestat,  lesdits  agents  demeurant  chftigés 
de  représenter  les  héritiers  absents,  les  iT)inour'=i  et  les  incajiables. 

En  tout  cas,  les  Consuls  généraux,  Conî-uls  et  Vice-consuls  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  son  produit  aux  héritiers  légi- 
times on  à  leurs  mandataires  qu'après  Texpiration  d'an  délai  de  six  mois 
à  partir  du  jour  où  TaTis  dm  déete  aora  été  publié  dans  Iss  joumaiix; 

6^  Administrer  et  liquider  enz-mémes  on  par  une  personne  qu'ils 
nommeront  sous  leur  responsal)ilité,  la  succession  testamentaire  ou  al  intestat, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans  les  dites  opérations,  à  moins 
que  des  valets  du  pays  ou  d'une  tierce  puissance  n'aient  à  faire  valoir  des 
droits  dans  la  succession;  car,  en  ce  eas,  s'il  survenait  des  difBonltés, 
provenant  notamment  de  quelque  réolamatimi  donnant  lien  à  contestatioa, 
les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  et  Agents  consulaires  n*ajaat 
aucun  droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces  difticultés,  les  tribunaux  du  pays 
devront  en  connaître  selon  qu'il  leur  appartient  d'y  pourvoir  on  de  les  juger. 

Les  dits  agents  consulaires  agiront  alors  comme  représentants  de  la 
snocession  testamentaire  ou  ab  kUtUttat^  c'est-à-dire  que,  conservant  Tadmi- 
nistraticm  et  le  droit  de  liquider  définitivement  la  dite  sueesssion,  comme 
ansn  oslni  d'eflbetner  les  ventes  d'effets  dans  les  formes  précédemment 
annoncées,  ils  veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  auront  la  faculté  de 
désigner  des  avocats  chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les  tribunaux. 
Il  est  bien  entendu  qu'ils  remettront  à  ces  tribunaux  tous  les  papiers  et 
documents  propres  à  éclairer  la  question  soumise  à  leur  jugement. 

Le  jugement  prononeé,  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vies-oonsolSi 
ou  Agents  consulaires  devront  l'exécuter  s'ils  ne  forment  pas  appel,  et  ils 
eontinueront  alors  de  plein  droit  la  liquidation  qui  aurait  été  suspendue 
jnsq*à  la  conclusion  du  litige  ; 

7^  Organiser,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  ou  ciuratelle,  conformément 
aux  lois  des  pays  respectif^ 

Art.  28.  Lorsqu'un  italien  en  Roumanie  et  un  ronmain  en  Italie 
sera  décédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d*agsnt  eonsulaire  de 
sa  nation,  l'autorité  teritoriale  compétente  procédera,  conformément  à  la 
législation  du  pays,  à  l'inventaire  des  cfTets  qu'il  aura  laissés,  et  sera  tenue 
de  rendre  comptas,  dans  les  plus  bret  délai  possible,  du  résultat  de  cette 
opération  à  l'ambassade  ou  à  la  légation  qui  doit  eu  connaître,  ou  au 
eonsniat  ou  viee-eonsnlat  le  plus  voisin  dn  lien  où  se  sera  ouverte  lu 
snooession  ab  intestat  OU  testamentaire. 

Mais,  dds  l'instant  que  l'Agent  consulaire  le  plus  rapproché  dn  point 
où  sera  ouverte  la  dite  succession  ah  intestat  ou  testamentaire  se  présentera 
porsonnellenient  ou  enverra  un  délégué  sur  les  lieux ,  l'autorité  locale  qui 
sera  intervenue  devra  se  conformer  à  ce  que  prescrit  l'article  précédent. 
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Art.  24.  Lorsqu'un  sujet  d'une  dos  Hautes  Parties  contractantes  se 
tronvera  intéressé  dans  la  succession,  ouverto  sur  lo  territoire  de  l'autre 
partie,  soit  d'un  de  ses  nationaux,  soit  d'un  indigène,  soit  d'un  sujet  d'une 
tierce  puissance,  les  autorités  locales  devront  informer  de  l'ouverture  de 
la  tocoeesUm  rmtorité  conmlaire  la  plot  rapproehée. 

Art.  25.  Les  Consuls  génénoz,  Consuls  et  Viœ-consnls ,  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Etats  connaîtront  exolnsiyeoient  des  actes  d'inventaires 
et  des  autres  opérations  pratiquées  pour  la  conservation  des  biens  et  objets 
de  toute  nature  laisses  par  les  gtns  de  mer  et  les  passagers  de  leur  pajSf 
morts,  soit  pendant  la  traversée,  soit  dans  le  port  de  leur  arrivée. 

Les  valeurs  et  effets  appartenant  ans  marias  on  passagers,  sujets  de 
Pnne  dei  Hautse  Parties  contractantes,  morts  à  bord  d  un  navire  de  l'antre 
Partie,  seront  envoyés,  dans  le  port  d'arrivée,  au  Consul  de  la  nation 
respective  pour  être  rerais  à  l'autorité  du  i)ay.s  du  défunt. 

Art.  26.  Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents 
consulaires  pourront  aller  persounelleuteut,  ou  envoyer  des  délégués  à  bord 
des  navires  de  lenr  nation  après  qn*ils  auront  été  admis  en  libre  pratique  -, 
interroger  les  capitaines  et  Téquipage;  examiner  les  papiers  de  bord;  rece* 
voir  les  déclarations  sur  lenr  voyage,  leur  destination  et  1>  s  incidents  do 
la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  de  leur  navires; 
enfin  les  accompagner  devant  les  tribunaux  et  dans  les  bureaux  de  l'ad- 
ministration du  pays,  pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'agents  dans  les 
aiEaires  qn'ila  auront  à  suivre  on  les  demandée  qu'ils  auraient  à  former. 

Il  est  convenu  que  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  les  offi- 
dera  et  agents  de  la  douane  n^  pourront,  en  aucun  cas,  opérer  ni  visites, 
ni  recherches  à  bord  des  navires,  sans  avoir  réquis,  préalablement  et  en 
temps  utile,  rassistance  du  Consul  ou  Vice-consul  de  la  nation  à  laquelle 
ces  navires  appartiennent.  Ils  devront  également  prévenir,  en  temps  oppor- 
tun, iesdits  Agents  consulaires  pour  qu'ils  assistent  aux  déclarations  que 
lee  ei^itaines  et  les  équipages  auront  à  ikire  devant  les  tribunaux  et  dans 
les  administrations  locales,  afin  d'éviter  ainsi  toute  erreur  ou  fausse  inter- 
prétation qui  pourrait  nuire  à  l'exacte  administration  de  la  justice. 

La  citation  qui  sera  adrcssi-e  dans  les  deux  cas  susinài<|nés  aux  Con- 
culs  et  Vice-consuls  indiquera  une  heure  précise,  et  si  les  Consuls  et  Vice- 
eoBsola  négligeaient  de  s'y  rendre  «n  personne  on  de  t'y  ftire  représenter 
par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  leur  absence. 

L'intervention  des  Consuls  ou  Vice -consuls  ne  sera  toutefois  requise 
pour  l'accomplissement  des  formalités  ordinaires  de  la  )>art  des  Autorités 
locales,  h  l'arrivée  et  au  départ  des  navires,  en  conformité  des  règlements 
de  police,  de  douane  et  de  santé,  leur  assistance  n'étant  nécessaire  que  dans 
Iab  eas  OU  il  serait  question  de  procédures  judidaires  ou  administratives. 

Art.  27.  En  tout  ce  qui  oonceme  la  police  des  porte,  le  chargement 
et  le  déchargement  des  navires,  et  la  sûreté  des  marchandisee,  biens  et 
effets,  on  observera  les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays. 

Les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires 
seront  chargés  exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  marchands  de  leur  nation  ;  ils  jugeront  eux-mêmes  les  contestations 
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de  toute  nature  qui  seraient  survenues  entre  le  capitaine,  les  officiers  du 
navire  et  les  matelots,  et  spécialement  celles  relatives  à  la  solde  et  à 
raccomplissemeiit  des  «igagements  réciproqomnoit  contnustét. 

Lei  autorités  looalw  ne  pounoot  intamnir  que  loriiqofl  1m  déiordiw 
sarremui  à  bord  doi  naTins  sorkieni  de  nature  à  tnmbler  U  truqnillHé 

et  Tordre  public,  à  terre  ou  dans  le  port,  ou  qnaod  une  perMom  du  pajif 
on  ne  fiMsant  pas  partie  de  l'équipage,  s'y  trouvera  mêlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  précitées  se  borneront  à  prêter 
tout  appui  aux  Consuls  et  Vice-consuls,  ou  Agents  consulaires,  si  elles  en 
sont  requises  par  eux,  pour  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  tout  indi- 
vidu inscrit  sur  le  rôle  de  Téquipage  chaque  fois  que  pour  un  motif 
qn«loonque  lesdits  agents  le  jugeront  conTenàble. 

Art.  28.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vioe-coosuls ,  ou  Âgenta 
oottsulairee  poummt  faire  arrêter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
patrie,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant  partie  des  équipages  des 
navires  marchunds  et  de  guerre  de  leur  nation,  qui  auraient  déserté  sur  le 
territoire  de  l'une  des  Hautes  PaHies  contractantes. 

Â  cet  effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  aux  autorités  locales  com- 
pétentes et  justifier ,  au  moyen  de  la  présentation  des  régîstres  du  bâti- 
ment ou  du  rôle  de  l*équipage,  ou,  si  le  nftrire  était  parti,  en  produiaaBfc 
une  copie  authentique  OU  un  extrait  de  ces  documents,  que  les  psrsMUica 
réclamées  faisaient  réellement  partie  de  l'équipage. 

Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
être  refusée. 

On  donnera,  en  outre,  auzdits  fonctionnaires  oonsnlairrs  tout  appui 
et  toute  assistance  pour  la  recherche  et  ranestalion  de  cee  déserteurs,  qui 

seront  conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  à  la  demande 
et  aux  trais  du  Consul,  Vice-consul,  ou  Agent  consulaire,  jusqu'à  oe  que 
celui-ci  trouve  une  occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  patrie. 

Cet  eraprisouueineut  ne  pourra  durer  plus  de  quatre  mois,  après  les- 
quels ,  et  moyennant  un  avis  donné  au  Consul ,  trois  jours  à  Tavance ,  la 
liberté  sera  rendue  au  prisonnier,  qui  ne  pourra  être  incarcéré  de  nouTcau 
pour  la  même  cause. 

Toutefois,  si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  à  terre  l'autorité 
locale  pourrait  surseoir  k  l'extradition  jusqu'à  ce  (jue  le  tribunal  eAt  rendu 
sa  sentence,  et  que  celle-ci  eût  rei^u  pleine  et  entière  exécution. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  que  les  marins  ou  autres 
iudifidns  de  l'équipage,  sujets  du  pays  dans  lequel  s'effectuera  la  désertioi, 
sont  exceptés  des  stipulations  du  présent  article. 

Art  29.  Toutee  les  fois  qu*il  n*y  aura  pas  de  stipulations  contnina 
entre  ks  armateurs,  chargeurs  et  assureurs,  les  questions  relatives  aux 
avaries  que  les  navires  des  deux  pays  auront  souffertes  en  mer,  soit  qu'ils 
entrent  dans  les  ports  respectifs  volontairement  ou  piir  relâche  forcée, 
seront  jugées  par  les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  de  leur  nation,  à  moms  que  des  sujets  du  pays  dans  lequél 
résident  lesdits  agents  ou  ceux  d'une  tierce  puissance,  ne  soient  inténsséss 
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dam  ces  avaries  ;  dans  ce  cas ,  et  k  défiint  de  compromis  amiable  entre 
tontes  les  parties  intéressées,  elles  devraient  être  jugées  par  l'autorité  locale. 

Art.  30.  Ijorsqu'iin  navire  appartenant  au  Gouvernement ,  ou  à  des 
sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  fera  naufrage  ou  échouera 
sur  le  littoral  de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  porter  le  fuit  à  la 
omniMBuance  dn  Oontnl  général,  Oonsol,  Vioe-consnl,  ou  Agent  mgolain 
le  ploB  Toiaiik  dn  lion  do  Taoeidont. 

ToutM  ]m  opération!  nIativeB  an  MiiTetago  dM  navires  italiena  qui 

aanfrageraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales  de  la  Roumanie, 
seront  dirigées  par  les  Consulsi  généraux,  Consuls  ,  Vice-consuls  ou  Agents 
consulaires  d'Italie;  réciproquement  toutes  les  opérations  relatives  au  sau- 
vetage des  uavires  roumains  4ui  nautrageniient  ou  échoueraient  dans  les 
sauz  tarritofialss  de  Tltalie,  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux. 
Consuls,  Tiee  consnls,  on  Agents  consulaires  de  Roumanie. 

11  est  oonvenn,  cependant ,  que  si  le  propriétaire  des  effets  ou  mar- 
chandises, ou  son  agent,  ne  se  trouve  pas  sur  les  lieux,  ou      trouve  être 

un  indigène  du  pays  dans  lequel  le  naufrage  ou  échouenient  a  eu  lieu, 
les  effets  ou  marchandises  qui  lui  appartiennent,  ou  le  produit  de  la  vente, 
ai  elle  a  eu  lieu,  ne  resteront  pas  entre  les  mains  des  fonctionnaires  con- 
•nhires,  mais  seront  déposés  selon  les  lois  du  dit  pays,  afin  qu'ils  soient 
remit  à  qui  de  droit 

L'intervention  des  autorités  locales  n*aura  lieu  dans  les  deux  pays 
que  pour  assister  \en  agents  consulaires,  maintenir  l'ordre,  garantir  les  in- 
térêts des  sauveteurs  étrangers  k  l'équipage,  et  assurer  l'exécution  des  dia- 
positions  à  observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

En  l'abeence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux.  Consuls,  Vice- 
cottsnls,  ou  Agents  consulaires,  ou  de  la  personne  qu'ils  délégueront  à  cet 
effet,  les  autorités  locales  devront  prendre  tontes  les  mesures  néoossairee 
pour  la  protection  des  individu  et  la  conssrvation  des  objets  qui  auront 
été  sauvés  du  naufrage. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés,  les  disposi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  article  seront  de  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  locale. 

Art  81.  n  est,  en  outre,  convenu  que  les  Consnls  généraux,  Consuls» 
Vice-consols,  on  Agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays  jouiront» 
dans  l'autre  pays,  de  tous  les  jj^viléges,  immunités  et  prérogatives  qui 
sont  ou  seront  accordées  aux  agents  de  la  même  classe  de  la  nation  la 

plus  favorisée. 

Il  est  étendu  que,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés  à  la 
diaige  de  réciprocité  ou  d'autres  conditions  spéciales,  ces  conditions 
devront  être  remplies  par  les  Oouvernements  respeetiis  ou  par  leurs  agents. 

Art  82.  Les  deux  Hantes  Parties  contractantes  sont  convenues  que 

les  différences  qui  pourraient  se  produire  touchant  l'interprétation  ou  rexécutîon 

do  la  présente  convention,  ou  les  conséquences  de  l'infraction  d'une  de  ses 
stipulations,  devront  être  soumises,  lorsque  les  moyens  de  les  arranger 
directement  par  un  accord  amiable  auront  été  épuisés,  au  jugement  de 


020  liaUe,  Kommùe. 

commissions  arbitrales  ,  '  et  lu  rëaolUt  d'an  tel  arbitrage  sera  obligatoire 
pour  les  deux  Gouveruemeuts. 

Les  membres  des  dites  commissions  seront  ehoisb  par  les  deai  Gon- 
yeraements  d'un  oommvii  accord;  en  défaut  de  qaoi,  chacune  des  parties 
nommera  son  propre  arbitre  ou  an  nombre  égal  d'arbitres,  et  les  wbitres 
nommés  en  nommeront  un  antre  do  leur  choix. 

La  procédure  lubitrale  sera ,  dans  chaque  cas  spécial ,  déterinime  par 
les  parties  ;  en  défaut  de  quoi,  le  collège  même  des  arbitres  aura  la  faculté 
de  la  déterminer  préalablement. 

Art.  88.  La  présente  convention  sera  en  ▼igoenr  pendant  cinq  années, 
k  dater  dn  jour  de  l'échange  des  ratifications;  si  aucune  des  Hautes  Parties 
contractantes  ne  notifie  à  l'autre  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  continuera  à  rester  en  vigueur 
pendant  une  année  encore,  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Hau- 
tes Parties  contractantes  Taora  dénoncée. 

Les  stipulations  qni  précèdent  seront  eiécntoires  dans  les  deoz  Etala 
immédiatement  après  Téchange  des  ratifications. 

Art.  34.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  ii  Bukareat,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  ont  apposé  leurs  sig- 
natores  et  l'empreinte  de  îenrs  sœanz. 

Fait  à  Bnkarest,  en  double  original,  le  dix  sept  (cinq)  août  de  Tan 
de  grAce  mille  huit  cent  quatre  vingt. 

Q,  TmtlU,         B,  Boermeu. 


DéolaratioB. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Convention  d'établisee* 

ment  et  consulaire  conclue  en  ce  jour,  les  soussignés  plénipotentiaires  de 
8a  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  do  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie, 
voulant,  d'après  l'autorisation  qu'ils  ont  reçue,  fixer  d'une  manière  précise 
le  sens  de  Tarticle  premier  de  la  dite  Convention,  déclarent  que  cet 
•artide  ne  porte  aucune  atteinte  au  dispositions  du  cinquiAme  paragraphe 
de  l'artide  sept  de  la  Constitntion  de  la  Roumanie  conoemaat  la  régime 
de  la  propriété  foncière. 

La  présente  déclaration  sera  considérée  comme  faisante  partie  inté- 
grante de  la  Convention  »us- mentionnée  et  sera  ratiâée  eu  même  temps. 

En  foi  de  quoi  de^  Plénipotentiaires  respectifs  ont  apposé  leurs  signa- 
tures et  Tempreinte  de  leurs  sceaux. 

Fkit  en  double  original  à  Bukarest  le  dix  sept  (cinq)  août  de  Tas 
de  grftco  mille  hait  cent  quatre  vingt 

O,  TormiéUi,  B,  Boerêêeu. 


Protocole. 

An  monisnt  da  procéder  à  Técliaaga  des  ratifieations  de  la  GonventioB 
d*éUbUMement  et  consulaire  conclue  le  5/17  août  1880  à  Buhnnst,  ks 
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80Ub^igut>s  riéuipotontiaires  de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ot  de  Son  Altesse 
Royale  le  Pnuce  de  Koumanie  voulant,  d'aprî»}  Tautorlsation  qu'ils  ont 
reçue,  fixer  à^nn»  manière  prédia  U  portée  du  paragraphe  8  de  rwtîde 
15  de  U  dite  Convention,  déclarent  qne  oe  pliangraphe  doit  être  inter- 
prété de  la  manière  suivante: 

Il  demenro  ontendu  que  les  consuls  respectifs ,  s'ils  sont  négociants, 
seront  entièrement  soumis ,  en  ce  qui  œncerne  Tarrôt  préventif  pour  faits 
de  commerce,  à  la  l^slatiou  du  pays  daus  lequel  ils  exercent  leurs  louctions. 

En  fiiâ  de  quoi,  lee  Plénipoteotnirei  reepeefcifli  ont  signé  le  présent 
protocole  et  7  ont  appoeé  lenrs  soeanz. 

FUt  à  Bnearsst,  en  double  original  le  ^l^^  mars  de  l'sa  de  grftoe  mil 

Irait  cent  quatre  fingt  on. 

6r.  TomielU.  B.  JJoerueu, 


117. 

ITAUE.  SERBIE. 

])c'(  laration  })our  prolonger  Tarrangement  ])rovisoiro  existant, 
en  matière  coninierciale,  entre  les  deux  pays;  signée  à  Bel- 
grade, le  10  mai  (28  avril)  1880. 

RaecoUa  éUtU  Uggi,  80H0  3»  JVo.  5840. 

he  Gouvernement  de  8a  Miyesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Gouvernement 
de  8.  A.  le  Frinee  de  Serine,  déârant  prolonger  rarrangement  provisoire 
enstaat,  en  mitière  eommenâale,  entre  lee  deu  pays,  pendant  la  période 
de  temps  idcsseaire  pour  la  négociation  et  la  conclusion  d'un  trsité  de 
commerce,  les  soussignéB,  dûment  autorisés  à  eet  effet»  sont  oooTeiras  des 
dispositions  suivantes: 

Les  produits  d'origine  ou  do  provenance  italienne  qui  seront  importés 
«n  Ssilne,  et  les  prodnits  d'origine  on  de  proveoaaee  sertie  qni  seront  im- 
portée en  Itslie»  seront  respeetÎTement  sonmis,  quant  ans  droits  d'impor- 
tation, d'exportation,  de  tmnsit,  quant  à  la  réexportation,  an  courtage,  à 
l'entrepôt,  aux  droits  locaux,  et  quant  aux  formalités  douanières,  an  même 
traitement  qno  les  produits  de  la  natioti  la  plus  favorisée. 

La  présente  déclaration  est  cunrluo  pour  la  durée  d'une  année  à  par- 
tir d'aïQOord'lini.  Dans  le  cas,  ocpoudaut,  où  aucun  des  denz  GonTeme- 
mtnts  n'aurait  notifié,  six  mois  avant  la  fin  de  la  dite  période,  son  inten- 
timi  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle  demeurera  obligatoire  ponr  une  autre 
année  et  ainsi  de  suite,  d'une  année  à  l'antre,  jusqu'à  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  définitif,  ou  jusqu'à  œ  que  Tune  des  deux  parties  ne 
l'ait  dénoncée. 

Les  deux  Gouvernements  s'engagent  à  faire  approuver,  s'il  le  but,  lo 
préssnt  anaqgsoMni  par  lit  corps  iégislitift  de  Isim  pigFS. 
jr^m,  MêcrnU  M.  a*  «.  niL  Ss 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  chancelleries. 
Bdgrade,  le  10  mai  (28  avril)  1880. 

Le  Chargé  d'affaires  d'Italie. 
A.  Pansa. 

Lo  Président  du  Conseil  des  Ministres. 
Ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  A.  le  Prince  de  Serbie. 


lia 

GRÈC£,  IÏAL1£. 

Couvention  cousuiaire  signée  à  Athènes,  le  27  (15)  no- 
vembre 1880*). 

Raat^  itUê  Itggi,  Sérié  ^  JV«.  i8*. 

8a  Mi^eeté  le  Boi  dItaUe  et  Sa  M^esté  le  Roi  des  HéllèiiM,  recon* 

naissant  Tutilité  de  déterminer,  avec  toute  la  précision  désirable,  lei  droite, 
privilèges  et  attributions  des  Consuls,  Chanceliers  et  Agents  consulaires 
Italiens  ed  Helléniques,  réciproquement  admis  à  résider  dans  leurs  Etats 
respectifs,  ont  résolu  de  conclure  une  Convention  consulaire,  et  ils  ont,  à 
oet  effet,  nommé  pour  leurs  Pléuipoteutiaires,  savoir: 

8a  MiQeeté  le  Boi  d'Italie,  Son  Ezeelleiioe  M.  François  Omtopassi, 
8<m  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  la  Cour  d*Atiiè- 
nes,  Commandeur  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne 
d'Italie,  Grand  Croix  de  l'Ordre  de  François  Joseph  d'Autriche,  Commandeur 
de  l'Ordre  de  Leopold  d'Autriche,  Commandeur  avec  plaque  de  l'Ordre  du 
Ohriste  de  Portugal,  etc.,  etc. 

8a  Molesté  le  Boi  des  Hellènes,  Son  ExéUenoe  K.  Alexandre  Oonmoan- 
douros.  Président  du  Conseil  des  ministres  et  Ifinistrs  des  Affaires  Etran- 
gères de  Grèce,  Grand  Croix  de  l'Ordre  da  Sanveor,  Grand  Croix  de  l'Ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s*être  communiqué  leurs  pleins  pou  voira,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Ghaeone  des  Hantss  Parties  oontraetantes  aura  la  fMalté 
d'étaUir  des  Consuls  génératix,  Consnls,  Vioe-oonsuls  ou  Agents  consulaires 
dans  les  ports,  villes  et  localités  du  territoire  de  l'autre  Partie.  Elles  se 
réservent  toutefois  le  droit  do  désigner  les  localités  qu'elles  jugeraient 
convenable  d'excepter;  mais  cotte  reserve  ne  pourra  ùtre  appliquée  à  l'une 
des  Hautes  Parties  contractantes,  sans  Tétre  également  à  toutes  les  autres 
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Sur  la  pré>:ontation  de  leurs  provisions,  ces  Apents  seront  admis  et 
reconnus,  ^elou  les  rè>,'l(.-)  ot  formalités  t'tal)lies  dans  le  pftyfi  où  ils  devront 
résider.    L'ejceqtuitur  leur  sera  délivré  sans  frais. 

AoMÎtôt  après  leur  admisuon,  r»ntorité  sapérieore  dn  lien  de  leur 
réôdoioe  donnera  les  ordres  aéceséaires  ponr  qu'Us  soient  protégée  dans 
rezerdee  de  leurs  fonctions  et  ponr  qu'ils  joaiisent  dee  immiinitée  et  pré- 
rogatives attachées  à  leur  clmrc^e. 

Art.  2.  Les  Consuls  généraux  et  Consuls  pourront,  lorsqu'ils  y  seront 
autorisées  par  les  lois  et  règlements  de  leur  pays,  nommer  des  Vice-coDsuls 
on  Agents  consolaires  dans  les  villes  et  ports  de  leurs  anrondisaeniflnts  con- 
salaires  respeetift»  sanf  Tapprobation  dn  GonTemement  tenritorial.  Ges 
Agmits  pourront  être  indistinctsment  ehoisis  parmi  les  citoyens  des  deux 
pays  comme  parmi  les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  brevet  délivré  par 
le  Consul  sous  les  ordres  dii(|uel  ils  devruut  être  placés.  Ils  jouiront  des 
pririlègcs  et  immunités  stipules  par  la  présente  convention,  sauf  les  excep- 
tions contenues  dans  les  articles  7  et  8. 

Art  8.  En  cas  d*enm>édiement,  d'absence  on  décès  des  Consuls  géné- 
raux et  Consuls,  les  Elèves-consuls,  Chanceliers  on  Secrétaires,  qui  auraient 
été  présentés  antérieurement  en  leurs  qualités  respectives,  seront  admis  de 
plein  droit  à  exercer  par  intérim  les  fonctions  consulaires.  Les  Autorités 
locales  devront  leur  prêter  assistance  et  protection,  et  leur  assurer,  pendant 
leur  gestion  provisoire,  la  jouissance  de  tous  les  droits  et  immunités  recon- 
nus aux  titulaires,  sons  les  mêmes  conditions  et  réserves  qui  sont  prescrites 
pour  ces  derniers.  Elles  ilevront  également  donner  tontes  les  ISuâHtée  dési- 
rables aux  Agents  intérimaires  que  les  Consuls  généraux  ou  Consuls  auront 
préalablement  désignés  comme  charges  de  remplacer  momentanément  IsS 
Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  absents  ou  décédés. 

Art.  4.  Les  Consuls  généraux,  Consuls ,  Vice-consuls  ou  Agents  cou- 
solaires  pourront  placer  an  dessus  de  la  porte  extérieure  dn  Consolât  on 
Vice-consulat  Técnsson  des  armes  de  lenr  Nation,  avec  cette  inscription: 
Contulat  ou  Vice-connilcU  de.... 

Ils  pourront  également  arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  la  maison 
consulaire,  aux  jours  des  solemnités  publiques  religieuses  ou  nationales, 
ainsi  que  dans  les  autres  circonstances  d* usage. 

Il  est  bien  entendu  qne  ces  marques  extérienres  ne  pourront  jamais 
être  interprétéss  comme  constituant  nn  droit  d'asile,  mais  serviront,  avant 
tout,  à  désigner  aux  matelots  et  ani  nationaux  l'habitation  consulaire. 

Ils  pourront  de  mCmc  arborer  leur  î)avi]lon  sur  le  bftteau  qu'ils  mon- 
teraient dans  le  port  pour  Texercice  .le  knr  (  harge. 

Art.  5.  Les  archives  consulaires  scrunL  aiviohibles,  et  les  Autorités 
locales  ne  pourront,  sons  aucun  prétexte  ni  dans  aucun  cas,  visiter,  ni 
saisir  les  papiers  qui  en  feront  partie. 

Ges  papiers  devront  toi^ours  être  complètement  séparés  des  livres  on 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  à  l'indu  strie  que  pourraient  exercer  les 
Consuls,  Vice-consuls  on  Agents  consulaires  respectifs. 

Art.  6.  Les  Consuls  généraux,  Consuls,  Vice-Consuls  ou  Agents  con- 
solainB,  citoyens  de  l*Btat  qni  les  nomme,  et  pourvu  qnlls  n'eiemnt  pas 
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le  commerce  ou  quelqu'iadustrie,  no  seront  pas  tenus  do  comparaître  comme 
témoins  derwit  les  tribunaux  du  paya  do  leur  résidence,  si  ce  n'est  ioaie^ 
fii^,  dans  1m  eansM  pénalM  «à  leur  co  m  pu  ration  a«rB  jugée  indispenaaMa 
al  Eédamtfa  par  une  lattra  officielle  de  l'aatoritii  jvdieiaira. 

Bans  tait  aaire  cas,  la  justice  locale  se  transportera  à  lanr  âamieila 
pour  recevoir  leur  témoignage  de  vive  voix  ou  le  leur  demandera  par  éarifty 
suivant  les  formes  particulières  &  chacun  des  deux  Etats. 

Les  fbuotiouaaires  consulaires  ci-dessus  mentionnés  doivout  acquiescer 
am  déiini  da  raatoriié  daaa  le  terme,  le  jour  ai  rkeure  qu'elle  ana  ndi^ 
qa/te,  aaaa  j  appartar  aoeaB  délai. 

Art.  7*  Les  consuls  généraux,  Gamnli,  Vioe-oossuls  on  Agents  oos* 
sulaires,  citoyens  do  l'Etat  qui  les  nomme,  ne  pourront  ôtre  arrêtés  préven- 
tivement que  dans  le  cas  de  crime  qualifié  et  paai  cooune  tel  par  la 
législation  Ipcale. 

Alt  8.  Lea  aonmls  généraux,  Coiaola,  Vîoa-oonaala  on  Agenta  ood* 
snlaiiaa,  citoyens  de  l*Etat  qui  les  nomme,  aeroiit  exempta  de  toat  aeniee, 
taint  dans  l'armée  régulière  de  terre  ou  de  mer,  que  dans  la  garde  natio- 
nale ou  civique,  des  logements  militaires  et  des  contributions  de  guerre; 
ils  seront  de  même  exempts  de  toutes  les  contributions  directes  au  profit 
de  l'Etat,  des  Provinces  et  des  Communes,  dont  la  perception  se  fait  sur 
dea  liatea  nonmiativea ,  à  moina  qu'eUee  ne  loiant  imposées  à  ratsan  da  la 
poaaeaeion  de  biana  immanblea  on  anr  l'intérAt  d*nn  capital  employé  dana 
Vfitat  où  lea  dit^  Agenta  exeroent  leurs  fonctions. 

Cette  exemption  ne  pourra  cependant  pas  s'appliquer  aux  Consuls 
généraux,  Consuls,  Vice-consuls  ou  Agenta  consulaires  qui  exerceraient  une 
profession,  une  industrie  ou  un  commerce  quelconque,  les  dits  Agents 
devant  en  ce  caa  être  soumis  au  paiement  des  taxes  dues  par  tout  antre 
étmager  dana  lea  mAmea  conditioiia. 

Art.  9.  Lea  Oenanls  généraux  et  Consuls  ou  leors  Ohaneeliers  ainsi 
que  les  Vice-consuls  ou  Agents  consulaires  des  deux  Pays  auront  le  droit 
de  recevoir,  soit  dans  leur  Chancellerie,  soit  au  domicile  des  parties,  soit  à 
bord  des  navires  de  leur  nation,  les  déclarations  que  pourront  avoir  à  faire 
les  capitaines,  les  gens  de  l'équipage,  les  passagers,  les  négociants  et  tous 
autree  citoyens  de  leurs  pays.  Ûs  acront  également  antoriséa  à  laeafoir, 
acmme  notaires,  les  dispositions  testamentaires  de  leurs  nationaux. 

Les  dits  Consuls  ou  Agents  auront  le  droit  de  recevoir  tout  acte 
notarié  destiné  à  être  exécuté  dans  leur  Pays,  et  qui  interviendra  soit 
entre  leurs  nationaux  seulement ,  soit  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs 
nationaux  et  des  personnes  du  pays  de  leur  résidence.  Ils  pourront  même 
■eoeveir  lea  actia  dana  lesquels  les  citoyens  du  pays  où  ila  réaident  aeront 
aanla  parties,  lorsque  ces  aetea  contiaadiiont  des  conventions  rdatÎTes  à  dia 
immeubles  situés  dans  le  pays  qui  a  nommé  le  Consul  ou  Agent,  ou  dea 
j^ioonrations  concernant  des  affairée  à  traiter  dans  ce  pays. 

Quant  aux  actes  notariés  destinés  à  être  exécutés  dans  le  pays  de 
leur  résidence,  les  dits  Consuls  ou  Agents  auront  le  droit  de  recevoir  tous 
canz  dana  ksquela  lenra  Mitioaa«z  aeaonft  aaola  pailîaa;  ib pcniront  naafoir, 
m  ontae^  aans  qui  IntanriaiidnieBt  eailn  nn  cf  pinaiemade  lepa  natioMnx 
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•IdisoîtogrsiiidiipftysdvlAarvétideiiM^  à  moins  qu'il  ne  s'agian  d*«0toi»  ptat 
hiqmeli,  diaprés  la  législation  du  pays,  la  ministère  de  jngw  on  d'oHMofe 
publics  déterminés  serait  indispensable. 

Lorsqnes  les  actes  mentionnés  dans  le  paragraphe  précédent  auront 
rapport  à  des  biens  fonciers,  ils  ne  seront  valables  qu'autant  qa'un  notaire 
•a  Mtra  oiliôir  pnblie  dn  pays  7  aura  coneonni  it  les  im  xtfMiM  à» 
m  aignaftare. 

Art.  10.  Les  aotas  mentionnés  dans  rarticle  précédent  auront  In 
môme  force  et  valeur  que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  notaire  ou 
autre  officier  public  compétent  de  l'un  ou  de  l'antre  pays,  pourvu  qu'ils 
aient  été  rédigés  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  de 
Consul  appartient,  et  qu'ils  aient  été  soumis  au  timbre,  à  TenregUltrement 
ek  à  tonte  ftmnntité  m  nsago  dam  le  pays,  où  Tatfte  dofrn  rwBTét  «m 
décutioD. 

Les  expéditions  des  dits  actes,  lorsqu'elles  auront  été  légalisées  par 
les  Consuls  on  Vice-consuls  et  scellées  dn  sceau  ofBciel  de  leur  Consulat 
ou  Vice-consulat,  feront  foi,  tant  en  justice  que  hors  justice,  devant  tous 
les  tribunaux,  juges  et  autorités  de  Grèce  et  d'Italie ,  an  même  titre  que 
les  originaai. 

Dans  le  cas  où  l'authcntkité  d*nn  documoil  publie  mmt^tM  à  la 
Ohancellerie  de  l'une  des  autorités  consulaires  respectives  serait  mise  en 
doute,  colle-fi  no  pourra  refuser  à  la  personne  y  intéressée,  qui  en  ferait 
la  demande,  la  confrontation  du  document  en  question  avec  l'acte  original, 
et  la  dite  personne  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  assister  à  eette 
eonfrontatioB* 

Loi  Oonmls  généraux ,  Counla  et  Vioe-oonnda  on  Agenta  oonaokiiia 

reapectili  pourront  légaliser  tonte  eapèce  de  dociimente  émanants  des  attto» 
rités  ou  fonctionnaires  do  leur  pays,  et  en  faire  des  traductions,  qui  auront, 
dans  le  pays  de  leur  résidence,  la  mOme  force  et  valeur  que  si  elles  avaient 
été  faites  par  les  interprètes  jiurés  du  pays,  toutes  les  fois,  bien  entendu 
qne  la  pai-tie  adrerae  n*y  mettrait  point  d*oppOBition;  dans  ee  oas  lea 
ttffbnnaoz  napectiiii  prooéderont  eonfimnément  à  In  législation  looalé. 

Ârt.  11.  En  cas  de  décès  d'un  citoyen  de  l'un  des  deux  PayÉ  8nr  le 
territoire  de  l'autre  Pays,  l'autorité  locale  compétente  devra  immédiatement 
en  avertir  le  Consul  général,  Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  lieu  du  décès,  et  cm  Agents  devront,  de  leur  eôté,  s'ils  en 
ont  eonnaisaanoe  lea  premien,  dMaUr  le  nttne  iivii  «És  Antoritée  loealei. 

QodlOB  400  aeient  In  «nalHé  et  In.  nntMmiilIté  dae  bé#itMi»  i|a*9i 
adent  nii^rs  ou  ntinrars,  absents  ou  présents,  connue  eu  iifeonmit,  lêt 
90é\\ÔB  sF^rnnt ,  dans  les  vingt-quatre  heurea  de  TAvISp  «ppOiéè  ttr  tonS  iM 
élfotB  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt. 

Le  Consul  général.  Consul,  Vice-consul  ou  Agent  consulaire  compétent 
aura  la  faculté  de  procéder  à  Mite  opémtlon  aell  m  pMmM,  loH  pstf 
nn  délégué  dont  il  num  fût  efaoiz.  Dane  08  éërt&dt  eaA  Itf  déMgM  difta 
être  muni  d'un  document  émAtiani  de  l'Autorité  ooMolaiit,  rOtetft  d«  aeean 
dn  Consniai  éi  countatant  son  cafactère  officiel. 

X/appontkm  des  aeeUée  sera  faite  »  ieit  d'office,  soit  à  la  réquisition 
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Grèce,  Italie, 


des  parUeg  intéressées,  par  le  Consul»  00  présence  de  l'autorité  locale, 

dt)ment  appelée.  Cette  autorité  pourra  croiser  ses  scellés  avec  ceux 
du  Consulat  et ,  dès  lors ,  les  doubles  scellés  ne  pourront  plus  dire  lerés 
que  cVun  commun  accord,  ou  par  ordre  de  justice. 

Dane  le  cas  oà  le  Consul  ne  procéderait  pas  à  Tapposition  des  scellés, 
TAotorité  locale  deyra  les  apposer,  après  loi  aToir  adîressé  une  simple  in» 
Titation,  et  s'il  les  croise  des  siens,  la  levée  des  uns  et  des  autres 
devra  être  faite,  soit  d'an  oommon  accord,  soit  en  verta  d'ane  dé- 
cision du  juge. 

Ces  avis  et  invitations  seront  donnés  par  écrit  et  un  récépissé  en 
constatera  la  remise. 

Art.  12.  8*il  n*a  pas  été  formé  d'opposition  à  la  levée  des  sosllés  d 
si  tous  les  héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  msp 

jeurs,  présents  ou  dilment  représentés  et  d'accord  sur  leurs  droits  et  qua- 
lités, le  Consul  lèvera  les  scellés  sur  la  demande  des  intéressés ,  dressera, 
soit  quil  7  ait  ou  non  un  exécuteur  testamentaire  nommé  par  le  défunt, 
un  état  sommaire  des  biens ,  effets  et  papiers  qui  se  trouviûent  sons  les 
scellés,  et  délaissera  ensoite  le  tout  aux  parties,  qui  se  pourvoiront  eomms 
elles  Tentendront  pour  le  règlement  de  leurs  intérêts  respectift. 

Dans  tous  les  cas  où  les  conditions  énumérées  an  commencement  dn 
paragraphe  précédent  ne  se  trouveront  pas  réunies  et  quelle  (jiie  soit  la 
nationalité  des  héritiers,  le  Consul,  après  avoir  réclamé,  par  écrit,  la  pré- 
sence de  l'autorité  locale  et  prévenu  l'exécuteur  testamentaire,  ainsi  que 
les  intéressés  00  leurs  représentants,  procédera  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  descriptif  de  tous  les  biens,  effets  et  papiers,  placés  sens  les 
scellés.  Le  magistrat  local  devra,  à  la  fin  de  chaque  séance,  apposer  sa 
signature  au  procès-verbal ,  sans  pouvoir  en  raison  de  son  intervention 
officielle  exiger  une  taxe  quelconque. 

Art.  13.  Si,  parmi  les  héritiers  et  légataires  universels  où  à  titrs 
universel,  il  s'en  tr<Ntvt  dont  Texislence  soit  incertaine  on  le  domicile  in- 
connu, qui  ne  soient  pas  présents,  ni  dûment  représentés,  qui  soient  mi- 
neurs on  incapables,  ou  si,  étant  tous  majeurs  et  présents,  ils  ne  sont  pas 
d'accord  sur  leurs  droits  et  qualités,  le  Consul,  après  que  l'inventaire  aura 
été  dressé,  sera,  comme  séquestre  des  biens  de  toute  nature  laissés  par  le 
défunt,  chaîné  de  plein  droit  d'administrer  et  de  liquider  la  succession. 
En  oonséquence,  il  pourra  procéder,  en  soivant  Iss  Ibrmss  preoorites  par 
Iss  lois  et  usages  du  pays,  à  la  vente  dss  meubles  et  olyets  molalisn 
susceptibles  de  dépérir  ou  dîspendieuz  à  conserver,  recouvrer  les  créances 
qui  seraient  exigibles  ou  viendraient  k  échoir,  les  intérêts  des  créances,  les 
loyers  et  les  fermages  échus  ,  faire  tous  les  actes  conservatoires  des  droits 
et  des  biens  de  la  succession  ,  employer  les  fonds  trouvés  au  domicile  du 
défont,  on  recouvrés  depuis  le  décèe,  à  Tacquittement  des  charges  urgentes 
si  des  dettes  de  la  succession,  faire,  en  im  mot,  tout  ce  qui  sera  néosssmro 
pour  rendre  Tactif  net  et  liquide. 

Le  Consul  fera  annoncer  la  mort  du  défunt  dans  une  des  feuilles  publi- 
ques de  son  arrondissement,  ou,  en  défaut,  du  département,  et  il  ne  pourra 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de  sou  produit,  qu  après  l'aoquitte- 
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mnt  àm  dattes  contrMftées  daiia  le  paji  par  le  défimt»  <m  qii*Mluil  que, 

dans  le  terme  de  six  mois  à  compter  da  jour  de  l'aimoiiee ,  OU  de  huit 
mois  à  compter  du  juiir  du  décès  ,  s'il  n'a  pas  été  fiùt  d'attHOiBM,  anBine 
réclamation  ne  sera  produite  contre  la  succssion. 

En  cas  d'existence  d'un  exécutear  testamentaire,  le  Consul  pourra,  si 
Taotif  est  sufi&sant,  lui  remettre  les  sommes  nécessaires  pour  Tacquittement 
dea  legs  partienlien.  L*eiéeiiteiir  testamentaire  reetera,  d'ailleurs,  cliargé 
de  tout  ce  qui  cottMmera  la  validité  et  Texécation  do  testament. 

Art.  14.  Les  pouvoirs  conférés  aux  Consuls  par  l'article  précédent 
ne  feront  point  obstacle  à  ce  que  les  intéressés  de  l'une  ou  de  l'autre  na-. 
tien,  ou  leurs  tuteurs  et  représentants,  poursuivent,  devant  l'Autorité  com- 
pétente, l'accomplissemeut  de  toutes  les  formalités  voulues  par  les  lois 
pour  arriver  à  la  liquidation  définitive  des  droits  des  héritiers  on  légataires 
et  an  partage  final  de  la  succession  entre  eux,  et  pins  particolièrement  à 
la  vente  on  à  la  licitatioii  des  immenbles  sîtaés  dans  le  pays  où  le  décôs 
a  eu  lieu.  Le  Consul  devra  môme,  le  cas  échéant,  organiser  sans  retard 
la  tutelle  de  ceux  de  ses  natiouaux  qoi  seraient  incapables ,  afin  que  le 
tateur  puisse  les  représenter  en  justice. 

Tonte  oontestation  sonlevée,  toit  par  des  tiers,  soit  par  des  eréaaeiers 
da  pays  on  d*nne  pmasanoe  tieroe  ;  tonte  procédure  de  distribution  et  d'or- 
dre, qne  les  oppositions  on  les  inscriptions  hypothéoaîrss  rendraient  nécessaire, 
seront  également  soumises  aux  tribunaux  locaux. 

Le  consul  devra,  toutefois,  Ctre  appelé  en  cause,  soit  commo  représen- 
tant ses  nationaux  absents,  soit  comme  assistant  le  tuteur  ou  le  curateur 
de  eenx  qui  sont  inoapables.  B  pourra  sa  &ire  représenter  par  nn  délégué 
elioisi  panm  les  personnes  qne  la  législation  da  pays  antorise  à  remplir 
des  mandats  de  cette  nature. 

Il  est  bien  entendu  que  les  Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice-Consuls, 
étant  considérés  comme  fondés  de  pouvoirs  do  leurs  nationaux,  ne  pourront 
jamais  être  mis  en  cause  personnellement  à  l'occasion  d'une  affaire  con- 
oemant  la  sneessrion. 

Ari  15.  Lorsqu'un  Italien  en  Chrèœ  ou  un  Hellène  en  Italie  sera 
dëoédé  sur  un  point  où  il  ne  se  trouverait  pas  d'Agent  consulaire  de  sa 
nation,  l'autoritC  territoriale  compétente  procédera,  conformément  à  la  lé- 
gislation du  pivys ,  à  l'inventaire  des  effets  et  à  la  liquidation  des  biens 
qu'il  aura  laisses,  et  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai, 
du  résultat  de  ces  opérations  au  Consulat  appelé  i  en  oonnaltrs. 

Maïs,  dès  qne  l'Agent  oonsulaire  se  présentera  personneiDement  on  «n- 
venra  un  délégué  sur  les  lieux,  Tantorité  locale  qui  sera  intervenue  devra 
se  conformer  à  ce  qui  prsserivent  les  articles  11,  12,  18  et  14  de  la 
présente  Convention. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  de  Tun  des  deux  pays  viendrait 
à  décéder  dans  le  territoire  de  ce  pays  et  où  ses  héritiers  et  légataires 
seraient  tons  citoyens  de  l*aintrs  pays,  le  Oonsol  de  la  nation  à  laquelle 
appartiendront  les  héritiers  et  légatiâres  pourra,  si  un  ou  plusieurs  d^entro 
eux  sont  absents,  inconnus  on  incapables,  on,  n  étant  présents  et  majeurs, 
ils  ne  sont  pas  d'accord,  faire  tous  les  actes  conservatoires  d'administration 
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àê  liquidation  énuradrës  dans  les  artides  11,  19,  Ift  et  14  d«l»  présente 
Convention.  Il  n'en  devra  résulter,  toutefois,  aacnne  atteinte  anx  droits 
et  à  la  compétence  des  autorités  judiciaires,  pour  ce  qui  concerne  l'accom- 
pliâsemeut  dos  formalités  légales  prescrites  en  matière  de  partage,  et  la 
déôiioii  de  to«tM  las  eontettotioBB  qui  poomiMii  s*4iev«r,  soit  «otM  les 
héàlàm  itnlraïAiit,  soit  entre  les  béritieit  et  à»  tiers. 

Art.  17.  Les  Gonsnls  généraux,  Console  et  Vice -consuls  ou  Agents 
consulaires  des  deux  Etats  connaîtront  exclusivement  des  actes  iFinventaire 
et  des  autres  opérations  effectuées  pour  la  conservation  des  biens  et  objets 
de  toute  nature  laissés  par  les  gens  de  mer  et  les  passagers  de  leur  nation 
qtn  dëeédsntM  dans  le  port  d'sirifiée,  soit  à  iiotM,  soit  à  boel  dHni 
naivîre  de  leor  pojs. 

Art.  18.  Iiss  dispositions  de  la  présente  Convention  s'appttqneroBt 
également  aux  successions  des  citoyens  de  l'un  des  deux  Etats  qui,  étant 
décédés  hors  du  territoire  de  l'autre  £tat,  j  auraient  laissé  des  Inens 
mobiliers  on  immobiliers. 

Art.  19.  Lss  OoBSols  géntfrsnz,  OoMols  et  Vks-ooMib  ou  Agsiils 
oonsnlaiies  reepeetifii  poniront  aller  penoMuUiaieiit  on  eaioyss  dw  ddl^oés 
à  bord  des  navires  de  leurs  pays,  ^près  leur  admission  à  la  libre  praliqae; 
interroger  le  capitaino  et  l'éqnipage  ;  examiner  les  papiers  de  bord  :  receroir 
les  déclarations  sur  le  voyage,  la  destination  du  bâtiment  et  les  incidents 
de  la  traversée;  dresser  les  manifestes  et  faciliter  l'expédition  du  navire; 
enfin  les  aooompagner  dsnrant  les  tribonaox  tontes  les  fois  qne  les  exigences 
de  la  prooédnre  ne  opposent  pas  ainsi  qno  dans  les  tvwean  de  l'ada»» 
nistration  du  pays  pour  leor  serrir  d'interprètes  et  les  assister  dans  Isi 
affaires  qu'ils  auraient  à  suivre  on  dans  les  demandes  qu'Us  auraient  à  former. 

Les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  et  administratif  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  opérer  à  bord  ni  recherches,  ni  visites,  autres  que  les  visites 
ordinaires  de  la  doosM  et  de  la  sauté,  sans  prévenir  auparavant,  on,  m 
caa  d'nrgenee,  an  moment  mtaie  de  la  perquisition,  le  Ooasnl  on  Vios-ooiMnl 
de  la  Nation  à  laquelle  le  b&timent  appartiendra. 

Ils  devront  également  donner,  en  temps  opportun,  an  Consul  ou  "Vice- 
consul  ,  les  avis  nécessaires  pour  qu'il  puisse  assister  aux  déclarations  que 
le  capitaine  et  l'équipage  auraient  à  faire  devant  lee  tribunaux  ou  les 
Administrations  du  pays. 

La  citation,  qui  dans  «s  oas  ssra  adtesstfa  an  Oonsol  on  ^seissMai, 
indiquera  nu  heure  préôse,  et,  s*il  ne  s*y  nnd  pas  en  pertoaae  on  ni  s*j 
Ûnt  pas  représenter  par  un  délégué,  il  sera  procédé  en  son  absence. 

Art.  20.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement 
et  le  déchargemeot  des  navires  et  la  sûreté  des  marchandises,  on  observera 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  du  pays;  mais  les  Consuls  génénNtt« 
OoBsnls,  Vise-eoiittls  ou  Agents  eonsalaiii  sevost  itegës  ettinihttisnt 
du  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  iMord  des  naviree  marcbanis  do  linr 
nation;  ils  régleront  enx-mémes  les  oontestations  de  tonte  nature  qui  sor- 
viendraient  entre  le  capitaine,  les  officiers  du  navire  et  les  matelots,  et 
spécialement,  celles  relatives  à  la  solde  et  à  l'accompliseement  des  engage- 
ments réciproquement  oontractés. 
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Lai  AotociMs  IqmIm  ae  pouRont  iatamair  qu  lonqae  tet  dÉMtdiw 
gammi  à  bord  dm  «wiiw  ••ronft  de  natan  à  iionlilar  1»  tungtiillilé  ott 
rofdxe  poUie  à  terre  ou  dans  le  port,  on  quand  une  penonae  do  pays 

M  W  fiûsant  pas  partie  de  l'équipatrc  s'y  trouvera  mâlée. 

Dans  tous  les  autres  cas,  les  Autontés  locales  se  i)orneroiit  à  prOter 
leur  appui  aux  Consuls,  Vice -consuls  ou  Agents  consulaires,  pour  foire 
anritar  et  rePToyer  à  bord  en  pov  ùàte  eondiDre  en  prison  tmik  indifids 
ÎBBerifc  ear  le  rôle  de  Téquipege  eonin  lequel  Oe  jvgenieai  eoBienUi  de 
nqnérir  cette  mesure. 

Art.  21,  Les  Consuls  (.'-mt  raux ,  Consuls,  Vice  -  consuls  ,  ou  Agents 
consulaires  pourront  faire  arrôter  et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur 
pays,  les  marins  et  toute  autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  que  ce 
eott,  partie  dee  équipages  des  Bevins  de  Isur  milioB,  qui  Muaient  dëaartéi 

▲  œi  eifet,  île  deitonk  s'edressar  par  écrit  aax  Antoritéi  loeelee  eoM* 
pétantes  et  justifier,  sa  ncyan  de  la  préeentatien  des  régiitne  dn  bAtimant 
ou  du  rAle  de  l'équipage  ,  on  ,  si  le  navire  était  parti ,  en  produisant  une 
oopie  authentique  de  ces  documents,  que  les  personnes  réclamées  faisaient 
partie  de  Téquipage.  Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  dee 
déeerteuro  ne  ponrra  être  refusée. 

On  dennem,  en  ontvst  ans  dits  Agents  eonsokiraa  tout  seoonfs  et 
tente  assistance  poor  la  recherdie  et  l'air estation  des  ddaettfia,  qm  seront 
conduits  dans  les  prisons  du  pays  et  y  seront  détenus  sur  la  demande 
écrite  et  aux  frais  de  l'Autorité  consulaire  jusqu'au  moment  où  ils  seront 
réintégrés  à  bord,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se  présente  de  les  râpa* 
trier.  Si,  toutefois,  cette  occasion  ne  se  pr^entait  pas  dans  le  délai  des 
deux  aseîs  à  eompter  du  jour  de  l'arrestation,  on  ri  Isa  frais  de  lenr  dA> 
tantion  n'étaient  pas  régolièfement  acquittés  »  Iss  dite  déeerteoit  seraÎMl 
remis  en  liberté  sans  qu'ils  passant  être  arrêtés  de  nouveau  pour  la  même  cause. 

^>i  le  dtiserteur  avait  commis  quelque  délit  ti  terre,  l'Autorité  locale 
pourrait  surseoir  à  sa  remise,  josqn'à  ce  que  la  sentence  dn  Tribunal  ait 
reçu  son  exécution. 

Les  nunins  et  antres  indiridas  de  l'équipage  citoyens  dn  pi^  dans 
leqnel  s'effectuera  la  désertion  sont  exceptés  des  stipolatbns  dn  présont  artialak 

Art.  22.  Toutes  les  fois  qu'entre  les  propriétaires,  armateurs  et  assn* 
reurs  il  n'aura  pas  été  fait  de  conventions  spéciales  pour  le  règlement  des 
avaries  qu'auraient  éprouvées  en  mer  les  navires  ou  les  marchandises,  ce 
règlement  appartiendra  aux  Consuls  respectifs,  qui  en  connaîtront  exclasi« 
vement,  ri  eae  nfwiea  nlntérwwnt  qne  daa  îndiTÎâoi  de  leor  natton.  Si 
d*antfot  hnlntnnta  dn  paya  où  résids  le  Oonanl  on  des  sq|els  d*nna  tierea 
poissance  s'y  trouvent  intéressés ,  celui-ci  dësigncm  dans  tans  les  cas,  Isa 
experte  qui  devront  connaître  du  règlement  d'avaries.  Ce  règlement  se 
fera  a  Tamiablo  sous  la  direction  du  Consul ,  si  le»  intéressés  y  cod- 
asntent,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  sera  fait  par  l'Autorité  locale  compétente. 

Ali.  28.  Lorsqu'un  narire  appartanant  m  CtonTatannent  nn  à  daa 
citoyens  de  l*nn  des  donc  pays  Ara  naufrage  on  éalionara  anr  W  Kttoral 
de  l'autre  pays,  les  autorités  locales  dofront  en  avertir,  sans  retard,  la 
Goasnl  général,  Oonsal,  ^sa-ooniol  on  Agent  eonanlairs  dans  In  cir- 
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ooBaoriptkni  duquel  le  ànîstre  aura  eu  lien  et  à  son  défaut  le  Consul  général, 
Oonsnl,  Vîcc-consol  on  Agent  consulaire  le  plu  Tuisin  da  lien  de  l'accident. 

Toutes  les  opérations  relatives  au  paiivctapre  des  navires  do  l'un  des 
deux  Etats  qui  naufragoraient  ou  échoueraient  dans  les  eaux  territoriales 
de  l'autre  Etat  seront  dirigées  par  les  Consuls  généraux ,  Consuls ,  Vice* 
ocmibdIb  ou  Agents  conBoluraB  req»eo(â&.  L*iiittf?eBtioii  des  aotoritée  k»- 
eales  n'aura  Uea  que  pour  assister  les  Agents  eonsolains,  maintenir  rovdre, 
garantir  les  intérôts  dos  sauveteiirs  étrangers  à  l'équipage,  et  assurer  l*eii^ 
cution  des  dispositions  à  observer  pour  Tentrée  et  la  sortie  des  manliaii» 
dises  sauvées. 

En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  Consuls  généraux,  Consuls  Vice- 
eoasols,  Agents  oonsolaires  on  de  leurs  délégués ,  lee  anteritée  locales  do- 
TTcnit  prendre  tontes  les  meeures  nécessaires  pour  la  protection  des  per- 
sonnes et  la  conservation  des  objets  qui  annnit  été  sauvés  du  muifrage. 

L'intervention  des  autorités  locales  dans  ces  différents  cas  ne  donnera 
lieu  à  la  perception  de  frais  d'aucune  espèce,  sauf,  toutefois,  ceux  que 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage,  ainsi  que  la  conservation  des 
objets  nuTés  et  ceux  auxquelles  seraient  wmh  en  panil  cas,  les  aa- 
Tires  nationaux. 

En  cas  de  doute  sur  la  nationalité  des  navires  naufragés^  les  dispcsi* 
tions  mentionnées  dans  le  présent  artielo  seront  de  la  eomiiétenee  exolnsÏTe 

de  l'autorité  locale. 

Les  marchandises  et  effets  sauvés  ne  seront  sujets  au  paiement  d'aa- 
cun  droit  de  douane,  h  moins  qu'ils  n'entrent  dans  la  consommation  intérieure. 

Art  24.   n  est,  en  outre,  couTenu  que  les  Cousais  généraux,  Oonsnis, 

Vice-consnls  ou  Agents  consulaires  de  chacun  des  deux  pays,  jouiront, 
dans  l'autre  pays,  de  tous  les  privilèges,  immunités  et  pérogatives  qui  sont 
on  seront  accordées  aux  Agents  de  la  môme  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

n  est  entendu  que ,  si  ces  privilèges  et  immunités  sont  accordés  à  la 
charge  de  réciprocité  ou  d'autres  conditions  spéciales,  ces  conditions  devront 
Mare  remplies  par  les  Gouvernements  respectif  ou  par  lenrs  Agents. 

Art  25.  La  présente  convention  aura  une  durée  fixe  de  dix  années, 
à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si,  un  an  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme,  aucune  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'annonce, 
par  une  déclaration  ofHcielle,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  le 
traité  demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  douze  mois  se  soient  écoulés,  à 
partir  de  sa  dénonciation. 

Art.  26.  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes  sont  convenues  que 
les  différends  qui  pouxraimit  se  produire  touchant  l'interprétation  on  l'ex- 
écution de  la  présente  convention,  ou  les  conséquences  de  Hnfiraction  de 
quelqu'une  de  ses  stipulations  ,  devront  ôtre  soumises  ,  lorsque  les  moyens 
de  les  arranger  directement  par  un  accord  amiable  auront  été  épuisés,  au 
jugement  de  eommissions  arbitrales,  et  le  résultat  d'un  tel  arbitrage  esva 
obligatoire  pour  les  deux  Oonvemeraents. 

Il  est  entendu  que  la  compétence  des  tribunaux  respectifs  en  matière 
de  droit  privé  n'est  nullement  restreinte  par  les  dispositions  du  présent  article. 

X^es  membres  des  dites  commissions  seront  choisis  par  Los  deux  Gouver- 
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mmeiA»  d*un  oommim  amord;  en  défiuit  d»  quoi)  dubeiuie  des  parties 
nommera  son  propre  arbitre  oa  un  nombre  égal  d'arbitres,  et  les  arbitres 
nommés  en  nommeront  un  antre  do  leur  choix. 

La  procédure  arbitrale  sera,  dans  chaque  cas  spécial,  déterraiiice  par 
les  parties  ;  en  défaut  de  quoi,  le  collège  môme  des  arbitres  aura  la  faculté 
de  la  déterminer  préalablêmoiii 

Art  27.  La  présente  oonmtion  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  à  Athènes,  dans  le  délai  de  ox  mois  on  plus  tôt  si  faire  se  pent 

Kn  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présents 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Athènes,  le  (1'))  27  novembre  1880. 

F.  Curtopoêri.  A,  Comntnmdomo», 


119. 

BELGIQUE.  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  prorogation  dn  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  da  9  avril  1863*);  signée  à  Rome,  le  3 1  mai  1882. 

Moniteur  Belge  du  ii  Juin  1882. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  l'Italie, 
du  9  avril  1863,  devant  cesser  d'être  en  vigueur  le  31  mai  1882,  et  les 
deux  gouvernements  ayant  reconnu  l'utilité  d'en  proroger  l'échéance,  les 
soussignés,  régulièrement  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  déelarer 
ee  qm  soit: 

Le  traité  de  oommeroe  et  de  navigation  entre  la  Belgique  et  lltalie, 
dn  9  avril  1863,  continuera  à  rester  en  vigueur  jusqu'au  31  décembre  1882. 

Ën  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente  déclaration  en  doable  exem- 
plaire et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome,  le  31  mai  1882. 

L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  Le  Ministre  des  affaires, 

plénipotentiaire  de  Belgique,  étrangères  d'Italie , 

A.  Van  Loo.  Mcmàni. 


•)  y.  H.  B.  «.  9*  Série,  L  160 
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BËLQIQUË,  ITALIE. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  à  Rome,  le  11 

décembre  1882*). 

AMMtta  dêiU  kfçi,  8êH$  ^  iVo.  U4$. 

8a  Ifageité  le  Roi  dltalie,  d'une  pari,  et  Sa  UtiîeiU  le  Boi  dei 
BdgMi  d'antre  part,  voulant  améliorer  et  étenctre  les  relations  commerciales 

et  maritimes  entre  lenrs  Etats  respectifs,  ont  rtjsulu  de  conclure  h  cet  effet 
nn  nouveau  traité  de  commerce  et  de  oavigatioiiy  et  ont  nommé  ponr  leurs 
Plénipotentiaires ,  savoir  : 

Sa  Miyesté  le  Boi  d'Italie: 

Son  Eioellenoe  Moneieor  Pascal  BtanislBS  Mandni,  Grand  Oroix  de 
Ses  Ordres  des  SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie,  Che?alier 
de  l'Ordre  du  Mérite  Civil  de  Savoie ,  etc. ,  etc. ,  Député  au  ParlanMnt 
National,  Ministre  d'Etat  et  Son  Ministre  det  Affairée  Étrangères; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges: 

Moasieur  Auguste  Yau  Loo,  Commandeur  de  l'Ordre  de  Léopold, 
Gcand  Crois  de  l'Ordre  de  la  Oonronne  dltalie,  etc.,  otc.  Son  Bavojé 
Eztnundinaîre  et  Ministre  Plénipotentiaire  prte  SaMiq'esté  le  Boi  d'Italie; 

lesquels,  après  s'dtre  communiqué  leurs  pleins  ponvoiis  trouvée  en 
benne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivante: 

Art.  1.  Il  y  aura  entre  l'Italie  et  la  Belgique  liberté  réciproque  de 
OOMaeroe,  et  les  si^ets  de  chacune  des  deux  Hautes  Parties  contractantii 
jonirant,  dans  tonte  l'étendue  des  territoires  de  l'entre,  des  ni«ai6S  dniti^ 
plMI^,  libertés,  laveurs,  imnmttités  et  exemptions,  en  matière  de 
Mttnnerce  et  de  navigation,  dont  jouissent  on  jouiront  les  nationaux. 

Art.  2.  Les  sujets  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  seront 
respectivement  libres  de  régler,  comme  les  nationaux,  leurs  affaires  par 
enz-mémes,  ou  de  les  confier  aux  soins  de  toutes  autres  personnes,  tels 
qne  ooartiers,  ibotenre,  agents  on  interprètssb 

Ha  ne  pourront  être  contraints  dans  lenr  ehoiz,  et  ils  no  seront  tenus 
à  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rétribution  à  ceux  qu'ils  n'auront  pas 
jugé  à  propos  d*employer  à  cet  effet,  étant  abâôlumént  facultatif  aux 
vendeurs  et  acheteurs  de  contracter  ensemble  leur  marché  et  de  fixer  le 
prix  de  toutes  denrées  ou  marchandises  importées  ou  destinées  à  l'exportation 
sons  la  condition  do  se  oonformer  ans  rè^smeiilt  et  ans  lofi  des  dMass 
dn  pays. 

Art.  3.  Les  si^'ets  de  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  territoires  de  l'autre,  de  la  plénitude  des  droits  civils 
comme  les  nationaux. 


*}  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  k  Rome,  le  29  déc.  1882. 
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En  conséquence  ils  auront  le  droit  d'y  posséder  des  biens  de  toute 
ââjkèçe  at  d'ep  dispoâfir  de  la  mimB  manière  que  le&  Q&tioaauX|  par  {esie^ 
«Moi,  teatioA  on  «otNineaft,  «i  ils  y  jonirooi  4a  àaÊâi  di  reoMiUfar  el 
dt  tnfÊÊOuàlkn  1m  wfotiwMVi  «ft  wiMfaf  on  tntpmMtiîrwi  atao  les  méhii 

formalités  prescrites  pour  les  nationaux  par  les  Ims  du  «A  iSM  tfats 

assujettis,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers»  à  auotttt  f^lèffA  OU 
io^iât  qui  ne  serait  pas  dû  par  les  nationaux. 

Art.  4.  Les  Hautes  Parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mntiiv 
eUeneot  à  tontes  les  compagnies  ei  aatres  aasociatioiis  eonunerciaies, 
industrielles,  on  financières,  constiioées  ei  autorisées  snivani  les  loia  psntti 
onlièree  à  Tun  des  deux  pays,  la  ÉMalté  d'eiercer  tons  knrs  drsîls,  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  aoit 
pour  y  défendre,  ùana  toute  l'étendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre 
Puissance,  sans  antre  condition  que  de  se  oonlorper  aux  lois  des  dite  £ta4a 
ei  pepaea^ons. 

Ali.  6.  Les  lialitiis  sn  Belgique  ei  Isa  Belges  su  Ikslis  sssoai  sisafia 
tant  dn  ssrvioe  militaire  de  terre  on  de  msv,  fne  dn  sssviis  daas  Isa 
Qavdes  ou  Milicea  nationalee ,  et  ne  pourront  être  assigettis  y  ponr  lenrs 

propriétés  mobilières  ou  immobilières,  à  d*autres  charges,  reetriotions,  tansa 
ou  impôts  que  ceux  auxquels  seront  soumis  les  nationaux  eux-mêmes. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  Italiens  en  Belgique,  et  comme 
Bslgss  sn  Italis,  ls«  navirsa  qni  nsfignevoni  sons  Iss  paiilloiis  wspee<n(b  sè 
qni  aspiSBl  poiÉsaw  dsa  papîtia.  de  bosd  si  dsa  dosomsata  ssigéa  fat  Is» 
lois  de  charnu  des  dsw  Bats  pour  la  jnstifisaiioB  df  la  aattsanlité  ta 
bêtûnents  de  commerce. 

Art.  7.  Les  navires  italiens  qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  en 
i^lgiqps,  ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  belges  qui 
s^inaq^i  snr  ksi  on  sliargés  dans  Iss  Btali  lialisns,  on  qpi  sm  ssjrHrfiii, 
ssii  par  nor ,  soii  par  rivièisa  oa  eanaoz ,  q«sl  que  sfn  la  lien  da  lear 
départ  on  eelni  de  War  destination,  ne  seront  assiqsitis,  tant  à  FenAida 
qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage,  de  port,  de  balisage, 
de  pilotage,  d'ancrage,  de  remorque,  de  fanal,  d'écluse,  de  canaux,  de  qua-» 
nantaiue,  de  sauvetage,  d'entrepôt,  de  navigation,  do  péage,  enfin  à  des 
dooits  ou  charges  de  quelque  nature  on  dénomination  qne  ee  sait,  pes^na 
on  établis,  an  nom  si  an  pvoAi  dn  Ckimmsassmi,  je  fosiniîaBnnîsHS  pMjmp 
da  qowMUieB  ou  d'établissesisiiiB  qnstooaqqss  antres  on  plus  forts  qne 
ceux  qui  sont  actuellement  ou  pourront  par  la  suite  ^ure  imposés  aui 
bâtiments  nationaux  h  l'entrée,  pendant  leur  M^nr  dans  Isa  porta,  4^  leur 
sortie,  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  le  placement  des  navire,  leur  chargement 
oi  déohwgsmsni  daas  les  poala,  radsa,  kMrss  s*  bassins  et  général— lit 
ponr  tantes  les  formalités  et  dispoaiiioiM  qnelosnqnss  snsqnsUss  pensvnii. 
être  soumis  les  navires  de  oommeroe,  Isar  équipage  ei  loar  sbargansni,  il 
est  oonrenn  qu'il  ne  sera  accordé  aux  Mviree  nationaui  aucun  privilège 
ni  aucune  fiiveiir,  qui  ne  le  soit  également  à  ceux  de  l'autre  Etat,  la 
volonté  des  Hautes  Parties  contractantes  étant  quç  lous  ce  rapport  aussi 
linn  biliwsuti  saiani  traMa  anr  la  piad  d*  w  pv&ite  égalité. 
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Art.  9.  Les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports  de  la  Belgique 
sous  pavillon  italien,  quelle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
c[a*ail  llmportatioii,  n'aoqmtteroiit  d'autres  li  èt  M»  droM» 
d*«Birée,  et  n»  Mront  asmiQettîs  à  d'witm  charges  qae  s*i]a  étaient  importés 
8008  pavillon  belge. 

Réciproquement  les  objets  de  toute  nature  importés  dans  les  ports 
italiens  aous  pavillon  belge  qu'elle  que  soit  leur  origine  et  de  quelque  pays 
qu'ait  lieu  l'importation,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus  forts  droits 
d'entrée,  et  ne  seront  assujettis  à  d*autrcs  charges  que  s'ils  étaient  importés 
sons  paviUoo  italien. 

Les  objets  de  tout  nature  exportés  par  navires  italiens  on  par  na;virss 
belges  des  ports  de  l'un  des  deux  Etats,  vers  quelque  pays  que  ce  soit, 
ne  seront  pas  assujettis  à  des  droits  ou  à  des  formalités  autres  que  les 
formalités  ou  les  droits  imposés  à  l'exportation  par  pavillon  national. 

Les  primes,  restitations,  ou  autres  faveurs  de  môme  nature,  qui  poux^ 
nient  être  aceordées  dans  les  Btats  des  deux  Ptoties  eontraetantos  è  dss 
marchandises  importées  on  eiportéss  per  navires  nationaux,  seront  aussi  et 
de  la  même  manière  accordées  aux  marchandises  importées  dans  l'un  des 
deux  pays  sur  les  navires  de  l'autre,  on  exportées  de  l'un  des  deux  pajs 
par  les  navires  de  l'autre  vers  quelque  destination  que  ce  soit. 

Ârt.  10.  Les  marchandises  importéeâ  dans  les  ports  d'Italie  ou  de 
la  Belgique  par  les  navires  de  l'nn  on  de  l'antre  Btat  pourront  être  mises 
su  entrepôt,  livrées  an  transit  on  à  la  réexportation,  sans  être  assigstties 
à  des  droits  d'entrepôt,  de  magasinage,  vérification,  de  surveillance  on  à 
d'antres  charges  de  même  nature  plus  fortes  que  celles  auxquelles  seront 
soumises  les  marchandises  apportées  par  navires  nationaux. 

Art.  11.  Leâ  navires  italiena  entrant  dans  un  port  de  Belgique  et 
résiproquemsnt  les  navires  belgss  entrant  dans  un  port  d'Italie,  et  qui  n'y 
visadraioat  débarquer  qu'une  partis  de  leur  cargaison,  poonont,  en  ss  oobp 
formant  toutefois  aux  lois  et  régkasents  des  Etats  respeetift,  conserver  k 
bord  la  partie  de  la  cargaison  qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit 
du  môme  pays,  soit  d'un  autre,  et  la  reexporter  sans  étro  astreints  à  payer 
pour  cette  dernière  partie  de  leur  cargaison  aucun  droit  de  douane ,  sauf 
osoz  ds  snrveiUanos,  Issquéls  d'ailleurs  ne  pourront  mutnslkment  étrs 
psvfiis  qu'an  taux  fixé  pour  la  navigatioii  nationals. 

Art  12.  Il  est  fait  exception  aux  dispositions  du  présent  trsité  pour 
le  cabotage,  dont  le  régime  demeure  soomis  aux  Ims  qui  sont  on  seront 
en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

Art.  18.  Ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  Parties  contractantes  n'imposera 
sor  la  marchandîss  provunaat  dn  aol,  de  rindostria  on  dss  entrepôts  de 
l'antro  Partie,  d'autres  ni  de  plus  forts  droits  d'importation  on  de  réex- 
portation qne  ceux  qui  sont  ou  senmt  imposés  sur  les  mêmes  marchaadisss 
provenant  de  tout  autre  Etat  étranger. 

Il  ne  sera  imposé ,  sur  les  marchandises  exportées  de  l'un  des  deux 
pays  vers  Tautre,  d'autres  ni  de  plus  forts  droite  que  si  elles  étaient  expor- 
téee  vers  tout  autre  pays  étranger. 

Ces  diqpoBitions  s'appliquent  aux  marohandisee  qui  senwt  s^pédiéss  ds 
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l'un  des  deux  pays  vers  Tautre,  tant  par  la  voie  maritime  que  par  la  voie 
de  terre,  en  emprunt^tut  le  territoire  d'un  Etat  intermédiaire. 

Anenne  nstrietioD,  MMoiie  probibitloii  d'importation  an  d*€Kportatiiiiii 
ii*aiira  lim  dans  la  oommaree  récipnH|iia  daa  Partiea  oontraetantes,  qa*dle 
iM  soit  ég;\Icment  étendue  à  toutes  les  antres  nations. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  disposition  qu'en  ea  qni  concerne  les 
mesures  spéciales  que  les  deux  pays  se  réservent  d'établir  dans  on  but 
sanitaire  ou  en  vue  d'événements  de  guerre. 

Lss  Hantes  ParUss  ooatiaetaiitss  ne  ponnront  aooordsr  ansoii  privilège, 
finrear  on  immonité  coneomant  le  oomoMroe  oa  la  navigation  à  aœnn 
antre  Etat,  qui  ne  soit  aussi,  et  à  Tinstant,  étendn  à  leurs  sujets  respecti6. 

Art.  14.  Les  marchandises  de  toute  natnro,  venant  de  l'un  des  deux 
Etats  ou  y  allant ,  seront  réciproquement  exemptes  dans  l'autre  Etat  de 
tout  droit  de  transit. 

Tontefois  la  prohibition  est  maintenue  pour  la  poudre  à  tirer,  et  les 
deux  Hantes  Parties  oontraetantes  se  résenrent  de  soumettre  à  des  autori- 
sations spéciales  le  transit  des  armes  de  guerre. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  réciproquement  garanti 
à  chacun  des  deux  pays  pour  tout  ce  qui  concerne  lo  transit. 

Art.  15.  Les  voyageurs  de  commerce  italiens,  voyageant  en  Belgique 
pour  compte  d'une  maison  établie  en  Italie  seront  traités,  quant  à  la 
patente,  oomme  les  voyageurs  nationanz  on  eomme  eenz  de  la  nation  la 
pins  lavoiisée. 

n  en  sera  de  mômo  pour  les  voyageurs  belges  en  Italie. 

Art.  16.  Les  objets  passibles  d'uu  droit  d'entrée  qui  servent  d'échan- 
tillons, et  qui  sont  importes  en  Italie  par  des  commis  voyageurs  de  maisons 
belges,  ou  en  Belgique  par  des  commis  voyageurs  de  maisons  italiennes, 
seront,  de  part  et  d'antre,  admis  en  franehiBe  temporaire  moyennant  les 
formalités  de  douane  nécessaire  poor  en  assurer  la  réexportation  on  la 
réintégration  en  entrepôt  ;  ces  formalités  seront  les  mômes  en  Italie  et  en 
Belgique,  et  elles  seront  réglées  d'an  commun  accord  entre  les  deux  Gon* 
vemements. 

Art.  17.  En  attendant  qu'un  arrangement  spécial  ait  régie  la  matière, 
les  sujets  de  chamme  dee  Hantes  Parties  oontnûstantes  jouiront,  dans  les 
Btats  de  l'antre,  de  la  même  protection  que  les  nationanz,  pour  tout  oe 

qui  oottoerne  la  pn^riété  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce ,  ainsi 
que  des  dessins  ou  modèles^  industriels  et  do  fabriques  de  tonte  espèce. 

Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  dessin  ou  modèle  industriel  ou  de 
fabrique  ne  peut  avoir,  au  profit  des  italiens  en  Belgique,  et  réciproquement 
an  proit  des  belges  en  Italie,  une  durée  plus  longue  que  celle  iixée  par  la 
loi  du  pays  k  Tégard  des  nationaux. 

Si  le  dessin  on  modèle  industriel  ou  de  fabrique  appartient  au  domaine 
public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne  peut  être  l'objet  d'une  jouissanee  ezohi> 
sive  dans  l'autre  pays. 

Les  dispositions  des  deux  paragraphes  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Les  droits  des  citoyens  de  l'une  des  Hantes  Partîss  oontraotsBtst  dana 
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Ut  Stfttâ  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés  à  l'obligation  d'y  ezpioiitr 
Ut  modètot  «m  émit  întetrials  <m  àê  ftbiiqm. 

LtB  ttaliMW  ut  poorrort  ravevdiqiitr  en  Bilgiqiie  1»  pfOpviéU  nlBaiTt 
d*ime  miMifia^  d*iui  muMt,  on  d'un  danta,  8*Ui  ne  se  sont  préalaUemni 

conformés  aux  lois  et  aux  rè^^flmanta  lar  cfltte  matière  qui  MNit  ou  leroot 

Qi  .  vigueur  en  Belgique. 

S^ciproquement  les  belges  ne  pourront  reyendiquisr  dans  le  royaiUM 
dltelid  la  propriété  exdiuiTe  d'une  nuirque,  d*iui  modèle  oa  d*ift  istmm, 
sito  M  le  toat  préalaUemoit  ooifèimét  MX  règlement^  B'aenoiiita,  ^loiit 

e»  vigueur  pour  la  dépôt,  par  les  iwlioDaiu,  des  marques,  nodèlM  o«  desâm. 

Il  demeare  entendu  que  les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'appli- 
quent les  dispositions  de  cet  article  suut  celles  qui  dans  les  deux  pays 
sont  légitimement  acquises  atix  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est- 
k-din  que  le  caractère  d'une  marque  italienne  doit  dtre  apprécié  d'aprèe 
!•  loi  itidiwio»  de  mAmo  qiM  oelni  d'une  muquo  belge  doik  Un  jugé 
d*l^^  la  loi  belge. 

Art.  18.  Les  navires,  marchandises,  effets  appartenant  aux  sujets 
italiens  ou  belges,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates  dans  lea  limites  de 
la  juridiction  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et 
qpi  seraient  oondoite  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières,  rades,  baMs  de 
û  dqmintion  ds  Tautre  Partie  oontraetaate,  seront  remis  à  Umn  proprié- 
tiUree  en  payant,  B*il  y  a  lien,  lee  frais  de  reprise,  qui  seront  détérminés 
par  les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  prouvé 
devant  les  tribunaux  et  sur  la  réclamation  qui  devra  en  être  faite  dans  le 
délai  de  deux  ans  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
on  par  les  agents  des  gouvernements  reepectifs. 

▲rt  19.  lie  préMnl  tnité  «ntrira  en  Tignenr  le  1«  janiisr  188$ 
fli  demeurera  obligatoim  ja8qn*ia  1**  janvier  1892,  et  mémo  an  ddà  jus- 
qu'à respiration  d'une  année  à  partir  du  jour  oà  Tant  on  l*anftrd  des 
limâtes  Parties  contractantes  l'aura  dénoncé. 

Toutefois,  chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  se  reserve  la 
faculté  d'eu  faire  cesser  les  effets  le  i""^  janvier  1888,  en  le  denanv^b 
4o«io  BMif  «Tant  oetto  dato. 

Art  ZO,  Si  quelque  diffioolté  snigissait  à  Pooession,  soit  de  lintsr- 
plétation,  soit  de  Texécution  des  articles  qui  précèdent,  le  deux  Hautes 
Parties  contractantes ,  après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  d'arriver  directe- 
ment à  un  accord,  s'engagent  à  s'en  rapporter  à  la  décision  d'une  Commission 
d'arbitres. 

Ostt«  Oommisrion  istn  eompotée  d'un  nombre  égal  d*arfaitrit  olMÎéi 
pm  1m  Hantei  Parties  oontrsetantes  et  d*on  arbitre  choisi  par  la  Oommii^ 

^n  elle  môme. 

La  procédure  à  suivre  sera  déterminée  par  les  arbitres,  à  moins  qu'une 
entente  ne  soit  intervenue  à  oet  égard  entre  le  Gouveniement  Italien  e4 
le  Gouvernement  Belge. 

Airl^  81.  Le  présent  tnâté  asm  ratifié  EkMiÛMtd  to  Bai  d.*ltaiit 
•t  par  8a  Uk^eaté  la  Boi  dea  Bélgea,  et  lea  latifioatioM  «  asnml  ériia»» 

«Mit  la  1*  janvier  1888. 
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En  foi  de  qnoi ,  les  FléBipoteati«irM  reqpeotib  lf<mt'  signé  et  j  ont 

apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Eome,  en  double  exemplaire,  le  11  décembre  1882. 
F.  3.  Maneitù.  A.  Van  Loo, 


121. 

ESPAGNE,  ITAUK 

Conyention  relati?e  à  rassistan ce  judiciaire;  aigoée  à  Madrid, 

le  8  juillet  1882*). 

BMCoUm  éêUê  Uggi,  Sêriê       No.  £088. 

Soa  Maesià  il  Be  dltalia  e  Sua  Maestà  il  Ee  di  Spagna,  desiderando 
41  un  ooBBHie  aoeotdo  eelebra»  tma  eoBveonooe  psr  issknnnM' redino- 
eansnte  il  beoefido  del  patroeiaio  gratoito  (deibnsft  por  pobi^  ptt»  litigtr), 
ai  nazionali  dm  das  paesi»  Imhiio  a  taie  efistto  nrnnlnato  »  lom  plempoten- 
nrii,  cioè: 

Sua  Maestà  il  Re  d'Italia 

il  Conte  Giuiteppe  Greppi,  Grande  OfHoiale  deirordine  dei  Santi  Mauriâo 
e  Lusaro  ,  Grande  Offidsle  déll*ordiBè  deUa  Corona  d*IUdîa,  Gran  Grooo 
déU*ordiae  reale  e  distinto  di  Oarla  III,  eee.,  eeo.,  eee.,  ftio  inviato  stra- 
Ofdiaario  e  Ministro  plcnipotcnzisrio  pwsso  £hia  Masttà  il  Be  di  Spagna»  e 
Sua  Maestà  il  Re  di  Spagna 

Don  Antonio  di  Aguilar  e  Correa ,  Marcheso  délia  Vega  d'Armijo  e 
di  Mos,  conte  délia  Bobadilla,  Yiseoute  del  Peguial,  Grande  di  Spagna, 
membro  délia  Real  Acoademia  di  iwisase  BnoÊiià  6  politiehe,  Qran  Chrooe 
déirordiBe  dei  Banti  Maorisio  e  Lawuro,  di  qnello  di  Leopoido  d'Ansfaria, 
decorato  del  collare  dell'ordine  délia  Torre  e  Spada,  délia  Gran  Croco  di 
Nostra  Signora  délia  Concezione  di  Villaviciosa  di  Portogallo,  di  Sant'Olaf 
di  Norvegia,  délia  Redenzione  Africana,  Buo  Ministro  di  Stato; 

I  qoali  dopo  di  avère  scambiati  i  rispettivi  loro  pieni  poteri  e  trovatili 
m  boona  e  débita  forma  hÊnm  eonfenato  ad  aegaeiài  arfiMK: 

Art  1.  OU  itsliam  ia  Spagna  •  ffi  Spagmoli  ia  ItaHa  godrttm 
reciprooamente  del  beneficio  del  patrodnio  gratuite  (defensa  por  pobre  piia 
litigar) ,  conformandosi  aile  leggi  ohe  SOBO  Tigenti  0'  YigsninilO  ael  paStO 
in  oai  l'assistenza  sai'à  chiesta. 

Art.  2.    In  totti  i  casi  il  certificato  d'indigenza  dovrà  rilasciarsi  allo 
■traniero  ebe  chiede  la  difesa  dalle  Antoxità  di  sua  aMtnale  residenza.  Se 
lo  straniero  non  risiede  nel  paese  in  eni  si  &  ristania,  il  cMtfiélto  d*iB»- 
digensa'Snià  approrato  e  legalietato  grataidameate  daU^agcMe*  dildomatioo 
del  paete  ove  si  deve  esibire. 

Qnando-  io  straniero  risiede  nel  passe  in  cù  si  ia  ristensa  potrttUM) 

•)  Lss  ratiisatioas  ont  «té  tfehaagéss  à  Hndcid»  It  6  acf?.  IM 
JVeae.  Mêmuil  M.  S*  A  FUT.  Tt 
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altrert  prendsni  infonuaadoni  presso  le  Aatorità  délia  Naâone  alla  qoale 
i^partffiiga. 

Art.  3.  Gli  Italîani  in  SpsgBft  •  gli  Spagnuoli  in  Italia  ammessi  al 
gratuito  patrocînio  (defensa  por  pobre  para  litigar)  saranno  di  pien  dintto 
dispensati  da  ogni  caozione  o  deposito  che  sotto  qaalsinsi  denominazione 
possa  essere  domandata  agli  stranieri  litiganti  contro  nazionali,  in  fona 
délia  legislazione  vigente,  nel  paese  in  coi  sarà  introdotta  Tazioue. 

Ali.  4.  La  prcoente  OonTensione  dnrarà  in  vigore  par  cinqo»  aani 
«uo  in  coi  neesnna  délie  Alte  Fteti  «mtraenti  abbia  nmailhitaito, 
un  anno  ayanti,  la  sua  intonzione  di  farne  cessare  gli  effetti,  la  Convenzionc 
continuerà  ad  essere  obbligatoria  fînchè  non  sia  spirato  un  anno  dal  giorno 
in  coi  l'ona  o  Taltra  délie  due  Parti  Tavrà  denanziata. 

Art  5.  La  présente  Gonvenzione  aarà  ratifioata  dalle  Alte  Paili 
oontraenti  •  le  râtifieho  aaranno  soamlnnlo  in  Madrid  nel  più  brm 
termine  possibile. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  pleuipotcnziari  lo  hanno  sottoecriito  in 
doppio  originale  nelle  due  lingue  e  vi  hanno  appoato  i  loro  aigilU. 
Dato  in  Madrid,  addi  8  luglio  1882. 

Q.  GrtppL  El  Marq.  dê  la  V«ga  de  Artrifo, 


m. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ITALIE. 

Notes  échangées,  en  date  des  6  et  11  septembre  187  8.  pour 
riuterprétation  de  la  conveation  consulaire  du  8  mai  1878*). 

JVwMrfj  •  CpmmmM,  VL  499, 
1. 

Wkukiigtem,  6  MyMrw  i8f8. 

J*ai  llwnnflar  de  fiure  pari  à  Y.  S.  que,  ayant  reçn  laa  ratifieatioM 

de  la  Convention  oonsnlaire  signée  le  8  mai  dernier  entre  l'Italie  et  les 
Etats-Unis,  ainsi  qne  les  pleins  pouvoirs  requis  pour  l'échange  des  ratifi- 
cations susditea,  je  sois  à  rentière  dispoeition  de  V.  £.  pour  remplir  œtte 
formalité. 

En  attendant  que  V.  E.  veuille  bien  fixer  le  jour,  pour  me  rendre 
dans  oe  but  an  Département  d'Etat,  jlnvoque  de  Bon  obligeanee  aeeootnBée 
quelques  éclairrinementi  rar  la  véritable  portée  de  la  clause,  contenue  dans 
Tart.  3  de  la  Gonmtioii  consulaire  préâtée,  relatÎTe  k  l'eieniption  de 

l'arrêt  personnel. 

Cette  clause  ne  correspondant  pa»  exactement  à  celle  qui  avait  été 
inaérée  dans  le  projet  italien  de  la  Convention,  mon  Gouvernement  inter- 
prète reddition  qui  y  a  été  laite  de  l*flianptîoii  do  i'anèt  ponr  eanaii 

*)  V.  K.  B.  a.  2*  Série,  IV.  872. 
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oifilee  dans  le  sens  que  les  Offiders  eonsalaixes  seront  exempts  de  TaRAt 
pertonoel  pour  dettes,  sens  disUnetioii  si  ess  dettes  sont  de  nature  dvile 
on  commerciale.   Gette  interprétation  nons  parait  d'antaiit  plus  préférable^ 

non  senlement  parceqne  elle  est  suggérée  par  la  phrase,  dans  laquelle  on 
s'est  servi  de  l'expressioir  causes  civiles  presque  comme  antithèse  de  l'autre 
atuses  pénales,  mais  aussi  parce  qu'en  admettant  que  cette  clause  se  réfère 
à  la  seule  exemption  de  rarrôt  pour  causes  civiles  proprement  dites»  et  non 
pas  de  eelni  pour  eansee  oommeraales,  les  Ageote  eonsolairss  dee  deoz 
Pays  ne  jouiraient  pas,  dans  le  fait,  d'un  traitement  identique.  Et  en 
effet,  la  loi  italienne  du  6  décembre  1877  abolissant  Tarrêt  pour  dettes, 
les  Consuls  américains  dans  le  Royaume  d'Italie  no  sont  plus  assujettis  à 
ce  mode  d'exécut  ion ,  pas  même  pour  leurs  obligatious  commerciales.  Si 
par  contre  on  admettait  une  interprétation  plus  restreinte,  les  Consuls  ita- 
liens au  Etats-Unis  seraient  exempts  pour  dettes  ajant  une  cause  dvilo 
et  non  pas  ponr  eelles  ayant  une  cause  commerciale. 

Je  serais  par  conséquent  bien  obligé  à  V.  E.  de  vouloir  bien  me  dire 
si  l'interprétation  donnée  par  le  QonvomeTnpnt  Italien  îi  la  clause  dont  il 
s'agit  est  cotitormo  à  l'interprétation  donnée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis. 

Je  saisis,  etc. 


2. 

jyanhinçion ,  //  septembre  1878, 

I  bave  the  honor  to  acknowledge  tbe  receipt  of  your  note  of  tho  ti"' 
instant,  in  wbicb  you  state  that,  haviog  received  tbe  ratifications  oi  tbe 
eontnlar  GonventioD  of  tbe  8*^  of  may  last  betwoen  ibo  Uaited  States  and 
Italy,  togethir  witb  the  fîill  powers  required  for  the  eiehange  of  thdr  rati- 
fieaÔooi»  yon  sare  in  readiness  to  proceed  to  effect  that  formality,  and 
await  the  appointment  of  a  day  for  the  purpose.  In  reply  I  bave  tbe 
pîeasure  of  informing  you  that  within  a  very  few  days ,  so  soon  as  the 
preiimiuary  furmalitieâ,  required  by  tbe  absence  of  tbe  Président  from 
this  capital,  shall  ha?»  been  Inlfilled,  I  shail  do  myself  the  honor  to 
agreo  with  yon  npon  a  day  and  hoor  for  the  formai  exchange  of  tha 
ratifications. 

In  the  meantime,  in  answer  to  the  inquiry  contained  in  your  note,  I 
bave  to  say  that  tbe  phrase  employed  in  tbe  3'*^  article  of  the  consular 
Couvention  adverted  to  —  namely  the  words  —  >in  civil  cases»  —  clear- 
ly  oovirs,  in  the  sensé  of  Ûm  language  nsed,  as  well  in  the  undentan^ 
ding  of  this  Govemment»  ereiy  form  of  obligation  bj  contrMty  oomnordal 
or  otherwise. 

Aoospt,  elo. 

W.  M.  JùoarU. 


Tta 
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123. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE.  ITALIE. 

OonTentioii  supplémentaire  à  la  Convention  consulaire  da  8 
mai  1878*);  signée  à  Washington,  le  24  février  18S1**0* 

lUê0riài  dtOê         StHê  S«,  ^0.  989, 

Divario  di  opinioni  essendosi  manifestato  fra  il  Governo  di  Sua  MaetU 
il  Be  d'Italia  ed  il  Governo  degli  Staii  Uaili  d' America  riguardo  aOa 
iaterprelBBcnie  da  dani  all*artioolo  ondacimo  délia  OonraonoBe  conoariMBto 

i  diritti,  privilegi  ed  immanità  de{^  Uffioiali  conaolari  dtt  due  paesi,  firmata 
a  Washington  il  giorno  otto  del  mese  di  maggio  dell*  anno  mille  ottocento 
settantotto ,  ed  in  ispecial  modo  riguardo  a  qnella  part€  di  detto  articolo 
che  detinisce  e  limita  la  giurisdizione  délie  autorità  locali  e  degli  Uffîdali 
conaolari  rispetto  a  diaordini  o  delitti  a  bordo  délie  navi  mercantili  dell' 
imo  Stato  mentn  si  trovaoo  nélle  acqoe  tarritoriali  d6ll*ali»>;  ad  atando 
la  Alte  Parti  contraenti  ritanuto  utile  di  eliminare  per  Tavvenire  o^ 
motîvo  di  dnbbio  riguardo  a  queste  qnestioni  sostituendo  un  altro  articolo 
a  qnello  undecimo  deila  Convenziono  predetta,  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  e 
gli  Stati  (Jniti  d' America  hanno  dehberato  di  stipulare  una  spéciale  Con- 
▼eiudone  snpplementare  a  questo  scopo  ed  hanno  nominato  loro  Pleoipo- 

Sua  Maestà  U  Be  dltalia 
tl  cay.  Paolo  Beocadelli  Bologna,  Principe  di  Camporaale,  Sao  Inta- 
rioatO  d'affari  ncgli  Stati  Uniti  d' America;  ed  il 
Présidente  degli  Stati  Uniti  d* America 
L*onorevola  William  Maxwell  Evarts,  Segretaiio  di  Stato  degli  8lai 
Ubiti  d*Amtrida; 

t  quali  Aapo  aver  soambiati  i  loro  pieni  poteri ,  trorati  in  buana  a 
débita  forma,  hanno  convennto  negli  articoli  segoenti: 

Art.  1.  L'articolo  undecimo  délia  Convenzione  consolare  delPS  maggro 
1878,  fra  l'Italia  e  gli  Stati  Uniti  d' America,  si  dichiara  annoUato,  e  Ti 
è  sostitnîto  Tartioob  segnente: 

I  OoDaoli  genorali,  Oonioli,  Viea-Oooaoli,  ad  Aganti  Consolari  tanna 
éadltuivamente  inearieatî  di  maatamira  Tradine  intemo  a  bordo  délie  navi 
mercantili  di  loro  nazione,  e  cottOflceranso  soli  délie  qnestioni  di  qualnnqne 
génère  che  potranno  insorgere  s\  in  mare  che  nei  porti,  fra  il  capitano, 
gîi  ufliciali  ed  i  marinai,  seuza  eccezione,  e  seguatamente  di  quelle  relative 
al  soldo  ed  airadempiœento  degli  àccordi  reciprocamente  eonyaniiti. 
easo  dba  aœadaao  diiordisî  a  bordo  dalle  navi  dî  nao  dei  doa  Stili  aeBi 
acque  territorial!  dell'altro ,  le  Corti  o  Autorità  fedamU ,  di  Stato  •  Ma* 
nicipali,  degli  Stati  Uniti ,  ed  i  Tribunali  e  le  altre  Autorità  in  Itaîia  non 
potranno  sotto  alooA  preteeto  intervenire,  salvo  oha  i  disordini  fossaro  tali 

*)  V.  N.  B.  O.  2»  Série,  lY.  m 

^)  Udohaaga  dM  latiâeatimw  a  an  liaa  à  Wasbiagton.  la  18  jaia  1881. 
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da  AVer  tarbaio  o  da  poier  torbare  la  kaaquillitj^  o  l'ordiiie  pubbico  a 
tam  o  m1  porto,  orvwo  quado  H  Cmm  im|iliiH|t*  ma  o  più  penono 

■M  facenii  parte  dsU*eqmpaggio.  In  ogni  altro  caso  i  IHblinali  e  le 
AuloriU  in  Italia  •  le  Corti  od  AutoriU  léderali,  di  SUiW  0  Hnaioiptli 

negli  Stati  Uniti,  non  potranno  interv«nire,  ina  dovranno  prestare  man 
forte  agli  Ufficiali  consolari ,  quando  essi  lo  ricluedano ,  affine  di  ricercare, 
arrestare  ed  imprigionare  qualunque  ^idividuo  tacite  parte  dell'equipaggio, 
oui  roptttiiio  ooavenioDte  di  poire  aotto  enstodia.  Qoeeti  îndividiii  smano 
ametati  snlla  eola  domiada  dof^  Uffiotali  ooaiolari,  &tta  par  iieritto  a 
qualsivoglia  Tribunale  od  Ântorità  in  Italia  od  aile  Corti  od  Antorità 
federali,  di  Stato  o  Municipali  negli  Btati  Uniti,  giustificando  taie  demanda 
con  un  estralto  ufficialf  del  registre  délia  nave  o  del  ruolo  deirequipaggio, 
e  sarauno  detonuti  durante  Tintero  goggioruo  délia  nave  nel  porto,  a 
diqKMisioBe  degli  Uffidali  ooaiolari.  Emî  venaaao  rilaaoiaii  diotro  domanda 
por  îsoritto  pnMBtafca  dal  daHo  Ufficblo,  o  la  spoie  detPaResto  •  deHa 
ditonzione  saranno  pagate  dagli  UiBdali  oaaaolari. 

Art.  2.  La  présente  Coiivenzione  supplementare  sarîi  ratificata  in 
conformità  délie  leggi  di  ciascuno  dei  due  Stati  e  le  ratifiche  saranno  scam- 
biate  a  Washington  il  più  presto  potaibiie,  ed  iminediatamente  dopo  detto 
■aaaiWo,  il  toito  dd  pNoodaato  artieelo  rnidiwimn  difwvà  4bbli|^torio  dil 
pari  dagli  altri  ariiaoli  daUa  Chnnraaiioaa  dal  giorno  otto  naggio  laiUo  otto* 
aaato  gettantotto,  e  per  la  medeeima  darata. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  Plenipotonziari  hanno  firmato  ^aaiia  Ckui^ 
Tenziono  in  doppio  originale  e  vi  hanno  apporte  i  loro  aigilli. 

Data  in  Washington,  il  ventesimo  quarto  giorno  dal  maaa  di  febkraiOy 
anno  Domini,  mille  ottocento  ottantnno. 

Ccmporeale,  WiUiam  MaxwéU  EvtKrtt, 


124. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE,  ITALIE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Washington ^  le  1" 

juin  1882. 

JUueoUa  4»Uê  kfp^  Swù  3',  No.  9Sr, 

n  govemo  di  Sna  Maasfcà  il  Re  d'Italia  ad  il  gOTemo  degli  Stati 
UaUi  4*AaMriea ,  voleado  prorradera  alla  reciproea  pvotazione  dai  a^arcbi 
di  fiibbrica  e  di  oomnoiereio,  hanno  conronuto  di  qnanto  segne  : 

I  cittadini  di  ciascuna  délie  aite  parti  contraenti  godrajino ,  net  do> 
mini  e  posseasi  dell'aitra,  degli  atessi  diritti  dei  naaionali,  o  di  quelii  cbe 
aoBO  athilaïaiita  aaeaidafti,  mun  oha  potrabbHO  mm  tà'innmim  «mi^ 
dali,  ai  aadditi  o  eittadim  dalla  Maona  pià  &Torito,  par  taUt  06  elw 
aouarae  k  propriaU  dei  bumpoIu  di  &bbrifl»  a  di  tmmmtu 
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italie,  Sahador, 


Bimane  inteso  che  chimique  vorrà  ottenere  la  saddetta  protezioiM 
dorrà  aéetapn  aUe  ftmiMlità  ^vfo  âaill»  leggi  nei  rispeltivi  pMti. 

In  feda  di  ohe,  i  Bottofloritti,  debitanwiit*  a  dè  Mtoriasti,  hm» 
finnato  la  présente  dîehiarazione,  e  vi  hanno  apposto  il  rigUlo  dfllle  loro  armi. 

Fatto  iu  doppio  originale  a  Washington,  addà  |nnnio  gingao  milk 
ottocento  ottanta  dae. 


125. 

ITALIE.  SALVADOR. 

Convention  pour  le  règlement  de  certaines  ré(  lamations  de 
citoyens  italiens;  signée  à  San  Salvador,  le  4  février  1876, 

DraUaa  •  Cmmmmmit  VI.  25, 

Nella  città  di  S.  Salvador,  aâd\  4  di  febbrajo  del  1876.  —  Oria- 
fraseritti  signori,  Maanal  OleareSi  inoaricato  del  ministero  deglt  êttm  esteri 
del  Govecno  del  Salvador,  spedalmente  antorinato  per  qneeta  aegoeiasioaf^ 

6  6.  Anfora  daca  di  Imngnano ,  Incaricato  d'affari  di  S.  M.  il  Re  d'Italia 
nell'America  Centrale ,  essendosi  riuniti  nel  palazzo  nazionale  allo  fcopo  di 
regolare  soddistacentemente  i  reclami  dei  sudditi  it4iliani  che  soflF.  rsero 
perdite  nei  disgraziati  awenimenti  del  20,  21,  22  e  23  di  giogno  dell* 
aano  iootbo  fal  $•  Miguel,  convennero  negli  artiooU  segnenti: 

Art.  1.  —  Oonsiderando  qneUi  awenimenti  oome  nna  pabbliea  ealanità, 
fl  Qovemo  del  Salvador,  scnza  stabilire  precedenti,  conviene  nel  rieonosoere 
e  imgare  i  danni  sofferti  dai  sudditi  italiani  in  detta  ciità  nei  mentovati 
giorai  20,  21,  22  e  23  di  giugno  del  1875. 

Art.  2.  —  I  sudditi  italiani  formuleranno  il  loro  riclami  compro?ando 
i  damii  solliRti  nai  loro  interesn ,  ooi  loro  libri  di.  eommeroio ,  poiiae  di 
regîstvo  ed  altri  doenmenti  e  preeentaado  an  eetratto  oertificato  ebe  si  ri- 
ferisoa  agli  stessi.  In  mancanza  di  qaeste,  potranno  valersi  di  prove 
testimonial!.  Se  perô  nè  l'uno  nè  l'altro  mezzo  bastasse  a  l»«?n  stabilire  la 
certezza  dei  fatti ,  il  riclamo  sarà  risolto  da  due  arbitri ,  nominati  Puno 
dal  Qovemo  e  l'altro  dal  riclamante,  con  facoltà  aile  Parti,  in  caso  di 
dîsaooordo,  di  eleggere  un  terzo  arbitro,  affînchô  questi  deeida  la  eontro- 
versia,  sia  aderendo  al  voto  già  data  da  ano  dei  saoi  collegfai,  sia  coadli- 
ando  i  voti  di  entrambi. 

Art.  3.  —  Per  il  pagainento  délie  somme  che  vengono  riconosciute^ 
il  Govemo  del  Salvador  farà  una  teraa  emissione  di  biglietti  del  Débite 
nazionale.  Questi  verranno  oonsegnati  ai  riclamanti,  alla  pari,  nella  somma 
neonoseiata  per  équivalente  al  danno  sofferto;  percepiranno  dalla  loro 
cmissioae  an  interosBo  del  lei  per  cento  aaaaale  e  saraano  ammortati  mené 
la  sopratassa  del  quindici  per  cento  di  eai  furono  già  gravati  i  diritli 
dimportaiioBe  marittima  allo  soopo  di  amnortare  i  biglietti  délia  seeoada 
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tniiniotte,  doTendo,  questi  délia  terza,  oominciare  ad  esser  ricevnti  nella 
dogana  mbîio  dopo  «he  abbia  tamliie  Fammortiainmito  biglietti  deUa 
teoonda  amîwiflnft  nuld«ttft»  la  qvale,  caloolato  il  nummanto  ocuniiiflzvsiale 
dalla  Repubblica,  dovrà  aver  fine,  al  più  tardi,  entro  qnattro  amiL 

Art.  4.  —  I  biglietti  di  terza  emissione  saranno  creati  dal  Corpo  lé- 
gislative non  appena  cbe  questi  approvi  la  présente  Convenadone  che  gli 
Terrà  sottoposta  uella  sua  prima  iutura  sessioue.  La  emissione  incomin- 
«rà  tobito  dopo  èha  lia  promulgato  ed  abbia  fona  di  legge  il  Deerato  che 
orea  la  anofa  eaita,  la  quai»  dorrà  aemro  eedosivamente  per  lo  inden- 
nisio  dei  danni  softeiii  daî  privati  nei  menBonati  disordini  di  San  Miguel. 

Art.  5.  —  Le  operazioni  di  liqiiidazione  e  riconoscimento  délie  perdite 
per  le  quali  è  fatto  il  riclamo ,  potranno  incominciaro  prima  del  vote  dol 
Corpo  législative,  afâne  di  ritardare  il  meno  possibilo  Teffettivo  indenuizzo. 

Art.  6.  —  Grintareeai  che  perwpitoono  i  biglietti  di  tena  «imannie 
n  pagheranno  ammalmentê,  seontandoU  nel  pagamento  délia  parte  di  de- 
Baro  dei  diritti  marrittimi  imposti  alla  introdnzione  di  maroailBOb 

Art.  7.  —  Nel  dcsiderio  che  i  biglietti  di  tenia  emissione,  abbiano 
garanzie  «'he  loro  assicurino  fin  d'ora  un  buon  corso  sul  mercato ,  il  Go- 
verno  del  Salvador  si  obbliga  a  non  aomentare  la  qaantità  dei  biglietti  di 
leeoiida  emÎMioDe  ebe  è  già  deeretata,  né  qnélla  dei  biglietti  di  tena;  a 
Bon  eoependere  ranunortamento  di  neeenna  di  qneete  elaaai  di  Uglielli,  e 
a  non  soprataesue  in  neeeon  altro  modo  il  qnindici  per  cento  dei  diritti 
d'importazione  marittima  cbe  rignarda  l'ammortamento  di  ambe  le  classi 
di  biglietti,  fino  a  cbe  le  due  emissioni  sieno  completamente  ammortate. 

Art.  8.  —  Ove  il  Governo  del  Salvador,  procedendo  ad  accomoda- 
BMBti  oo*iDoi  naiîonali  o  eon  waèi&i  atnnieri  per  il  iiooaoiBi«ento  di 
danni  eofferti  per  la  eteeaa  eaœa,  oonoedeeee  loro  miglîori  eondiinimi  di 
quelle  che  vengono  qui  stipnlate,  le  oondiiioni  medeeime  direnfteranDQ, 
facto  estenRibili  ai  sudditi  italianî. 

In  fedc  di  cho,  firmiamo  la  prosente  Convenzione  in  dae  copie  deUo 
stesso  tenore  e  le  segniamo  col  nostro  particolare  sigillé. 

Mwmel  Cào&reê.  O.  Aidera  Lieignemb, 


126. 

BEÉSIL,  ITALIE. 

DécUntion  en  date  du  2  juin  1879  et  Protocole  signé  à 
Rio  Janeiro,  le  39  avril  1880»  concernant  la  communication 
réciproque  des  sentences  pénales. 

TraUaU  «  Commimmim,  VIL  42, 

1.  Déclaratioa. 

Avendo  il  Govemo  di  Sua  Maeetà  fl  Re  d'Italia  ed  il  Govemo  di  Sna 
Maeetà  Tlmperatore  del  Braeile  gindioato  oonveniente  œlebrare  un  Aoeocdo 
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64é  B0féiU,  ikàie. 

pir  tU  MnaûoHidBe  «edproaa  di  bwImm  onnîiiali,  i  aottcMeitlt,  dMib 

strnordinario  e  Ministro  plenipotenziario ,  e  Présidente  del  Connglio  d«i 
Miuiatri  o  Miniâtro  e  Segrotario  di  Stato  degli  affari  esteri,  délie  prifiilt 
liOro  Maestà,  debitaraente  autorizzati,  convennero  di  qnanto  Bègue: 

I  Goverm  d'Italia  e  del  Brasile  si  obbligaou  a  comuuicarâi  reciproca- 
mnitt,  in  via  diplomalÎM  «  ptr  mcno  4à.  taàmioiii,  le  snitiii»  définitive 
di  eftndanita  Apm  eriaiîiie  o  delitto  di  qnalmiqiM  natwra  ptonamiatt  dn 
TUboneli  di  nno  dei  doe  Paeei  contro  sadditi  dell*  altro. 

In  fcde  di  che,  i  sottoscritti  haimo  firnato  il  prMfnèe  AMOSdo  il 
dupiicato  e  vi  apposero  i  loro  sigilli. 

f  atto  in  (Kio  Janeiro,  addi  due  del  mese  di  giugno  del  mille  ottocento 
flafctuita  nova. 

FL         J,  L,  V.  CMtmmm  de  flhfwia. 

  j 

2.  Protocole. 

I  sottosoritti,  ri^ttivamente  Incaricato  d'affari  ad  iDterim  di  S.  M. 
il  >Ba  d'Iialia  e  Ministro  degli  affari  ester!  di  S.  M.  l'Imperatore  del  Bra- 
rila»  a  oi6  dalwtawaala  antorâaali,  dii^warmin  eba: 

Aile  «epreesioni  di  tmtmum  ermlnali,  nsate  ael  titolo  e  nel  pranMa 
dall'Aocordo  qui  sopra,  devono  intendersi  sostituite  quelle  di  seiUente  penaii, 

II  présente  ProtocoUo,   formando  parte  intégrante  deirAccordo  qot 
aopra,  sarà  insieme  al  medesimo  pnbblicato  e  mandate  ad  effetto. 

In  fede  di  ohe,  i  sottoscritti  hauno  firmato  il  présente  PcotoooUo  in 
doppio  originale  «a  vi  apposera  i  loro  aigillL 

Mto  in  Rio  Janairo»  adA  vwtinova  dal  m«a  di  aprito  dflU*iBM 

CoÊêtk         Dê  amm. 


127. 

BRÉSIL,  ITALIE. 

Arrangement  relatif  aux  successions .  sl^ué  à  Rio  Janeiro, 
le  14  juin  1879;  suivi  U'uu  Protocole  en  date  du  14  avril  188U. 

T^rmUaU  •  Comumitmi,  VU.  «4. 

1.  Arrangement. 

Avando  il  Goveimo  di  Sua  Maestà  il  Be  d'Italia  ed  il  Govemo  di  Sua 
Ifaaità  rimperatora  dd  Brasile  giodicato  eonveniattte  dS  aélebrara  an  Aa> 
aordo  par  Feieoniiona  diUa  dii^iimvioiii  a  Bantanie  di  abilitaâoaa  o  rieo- 

nosdmento  di  eradi  a  legatari,  i  sottoscritti  Inviato  straordinario  e  Ministro 
plenipotenziario ,  e  Ministro  e  Segretario  di  Stato  degli  affari  esteri,  délie 
prefate  Loro  Maestà,  debitamente  autorizzati,  convenaero  di  qnanto  segne: 
AcL  i,   hê  di*)*^'yftiftfrni  e  sentaaae  di  abilitaùone  o  rioonesciaieato, 
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pronunziate  da  Guidici  competentï  in  ubo  dei  due  Paesi  a  favore  degli  eredi 
e  legatai'i  intcnssati  in  successioai  aperte  in  loro  asBenza  neiraltxo  Paese 
•mano  in  questo  e^eguite,  potendo  etsero  p«r  iale  soopo  oomnnioate  in  yi* 
diplomatwa  o  pnsentote  da  proenntori. 

Ârt.  2.  Qaeate  dicbiarainoni  o  sentenze  dovranno  indioare  il  grado  di 
parentela  «legli  eredi ,  o  la  qnalith  di  legatari ,  affine  di  regolarsi  il  psgA- 
BMnto  dei  diritti  davanti  al  Teaoro  pubblico  di  ognuno  dei  due  Paesi. 

Art.  3.  Qaando  sono  communicate  iu  via  diplomatica,  saranno  accom- 
pagnai* di  indoiioM  Ma  dal  Oontole  rwideiite  wA  Pmw  daU'oœeniioiw^ 
a  a»  tooo  pnMDtate  da  proonratori,  lanuino  anteUticate  dal  Oonsola  zen* 
dittke  nel  Paeae  deUa  gpedizione,  e  accompagnata  delk  traduzione  fatta,  nel 
dell'eaecuzione,  sia  dal  Conaolo  là  stahiîito.  sia  da  interpreti  giurati. 

In  fede  di  cbe,  i  sottoscritti  hanno  ârmafco  il  prawate  Aooordo  in 
doi{pio  ori^nald  e  vi  apposero  i  loro  sigilli. 

Fàtto  in  Rio  Janeiio  add^  quattordid  dal  omm  di  gingno  àA  vùMê 
joMcmnto  MtUnta  nota. 

9m,  JUÊÊHÊQ  BÊOmifO  4M  VOTth 


9.  Protooola. 

I  sottoagritti,  rispettivamente  Incaricato  d'Affari  ad  intérim  di  S.  M. 
il  Ba  dltalia  a  llinittro  per  gli  affari  eaCarî  di  8.  M.  l'Imperatore  dél 
Branla,  a      dtfaitamente  antonsiati,  diehiarono  cba: 

Sotto  la  denominazione  di  »diehiartmoni  o  senterute  di  aMUtmtcm  ù  M 
rieonoteimento  di  eredi  o  Itgatari* ,  usata  neirAccordo  qui  sopra ,  devono 
comprendersi  gli  atti  di  notorietà  ricevnti  o  legalizzati  dalle  Autorità  giudi- 
nariee,  pear  quanio  concerne  i  «ndditi  italiani,  i  decreti  pronunziati  dai 
IMhunll  naaionali  in  Oamafa  di  eonsiglio  per  ginstificata  dalle  soooeniooi 
■perte  ■B'eetero  nel  vapporti  ^  eeee  «dl'aBummsfcraDone  dei  Teaoro. 

n  preoente  ProtocoUo,  formando  parte  intégrante  dell* Aooordo  nidetto, 
fOrrà  insieme  alk)  steeso  pubblicato  e  mandato  ad  eflFetto. 

In  fode  di  che,  i  sottoscritti  hanno  firmato  il  prei^nte  Protocollo  in 
doppio  originale  e  vi  apposero  i  loro  sigilli. 

Fatto  in  !fiio  Janeiro,  addl  qnatiordiei  dei  meeo  di  apiOa  dei  millo 
ottooento  ottanta* 


Cs/Ul         Dé  StsMa. 


Italie^  Uruguay, 


128. 

ITALIE,  URUGUAY. 

Acte  signë  à  Montevideo,  le  19  mai  1  87  4.  toachant  le  paye- 
ment des  créances  italiennes  sur  IX  ruguay  eifecttté  en  ?erta 
de  la  Convention  du  5  avril  1873  et  du  Protocole  dn  SI 

février  1874*). 

JVatMi  é  Cmmmmtmi,  VL  607. 

Rinnitisi  nella  Segreteria  dél  Ministeio  délie  relazioni  estere  daOa 
•Repubblica  orientale  dcU'Uniguay,  S.  E.  il  signor  don  Satxirnino  Alvarei, 
Ministro  di  qnesto  Dipartimento  e  Sua  Signoria  il  dottore  Giovanni  Raffo, 
Ufficiale  dell'Ûrdine  reale  dei  Ss.  Maurizio  e  Lazzaro,  Incaricato  ^d'affari 
dltalia,  8.  E.  il  dottor  AlvareK  manifeeto  che,  trovandosi  già  prootl  •  in 
mo  potien  i  titoli  del  debito  eui  à  riftrisoe  la  Oonveniioao  dd  5  aprOa 
1878  oonchiusa  fra  la  Repubblica  e  Tltalia,  era  per  ,fame,  con  questo  alto, 
oonsegna  al  sitjnor  Baffo,  adempiando  Gwà  defaitaiiMiite  all'artifiolo  dalla 
fiitata  Gonvenzionc. 

I  titoli,  verificaii  ad  une  ad  ano  da  S.  Ë.  il  dottor  Âlvarez  e  da 
Sua  Signoria  il  dottor  Raffo,  sono  ripartiti  in  qnattro  série,  come  Mgna; 

Sene  A  2000  titoli  di  pezzi  500  Pesos  1,000,000 

»    ^  600    »          »  200     »  120,000 

»    C   600    >          »  100     »  60,000 

>    i>  400    »          »      60     »  20,000 

PMot  1,200,000 

Saa  Signoria  il  dottor  Baffo  aooottd  oon  goa  pieoa  loddigfazione  i 
innriferiti  titoli  che  rappresentano  nn  milione  dugentomila  jmmm,  dichiarando 
cbe  la  Legazione  d'Italia  farebbe  consegna  al  Governo  dei  baoni  del  debito 
consolidato  cui  si  riferisce  il  seconde  inciso  deirarticolo  l**  délia  sopra- 
mentovata  Convenzione,  corne  pure  dei  rispettivi  documenii,  non  appena 
esegaita  la  ripartinoBe  d«&  titoli,  obe  viena  diiîocfwe^  fra  i  reeliiiBiali  itefiaai. 

In  fede  di  che,  sottosorivoiio,  in  daplo^  il  présente  Atto,  apponondoTÎ 
i  piopii  anggaUi,  in  Montevideo^  ai  19  diniaggiodeU*«ino  delSignoia  1874. 

Salmm^odkmm. 


•)  Y.  ]r«  B.  0.  9*  Série  I.  428,  IT.  858. 
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129. 

ITALIE.  URUGI  AY. 

CoDTention  d'extradition  signée  à  Rome,  le  14  avril  1S79; 
BUÎTie  d'un  Protocole  d'échange  des  ratifications  signé  à 

Montevideo ,  le  17  avril  1881. 

Saeeolta  délie  leggi,  8«ne  3*,  No, 

Con  V  ention. 

Sua  Maestà  il  lie  d*Italia  e  Sua  Eocellenza  il  Governatore  provvisorio 
délia  Republtlica  Orientale  dell'Urugtiay ,  animati  dal  desiderio  di  facilitare 
ramminiâtrazione  délia  giustizia  e  di  assicurare  la  ropressione  di  certi  gravi 
zeati  obe  possono  essere  commesai  nel  ierritorio  di  nna  d«Ue  dna  nasionî, 
in  faai  OMi  ati  qiwli  ooloro  cbAiiesoBoresponsabilî,  aUo  Mopo  cU  ehider»  la 
pena,  n  lifrigiaBsero  nel  tarritorio  dell'altra,  hamio  riiolato  di  atipokM 
ima  Convenzione  in  cm,  sopra  le  basi  di  una  porfetta  reciprocanza ,  !?ieno 
stabilité  délie  regole  précise  per  l'estradisione  degli  accuaati  o  condannati 
pei  crimini  e  delitti  in  essa  speciticati. 

A  taie  oggetto,  hanno  nominato  per  loro  plenipotenziari  : 

8.  M.  il  B«  d'Italift,  B.  E.  il  eavaliere  Agostino  Depretis,  cavalière 
dén*ordine  supremo  délia  SS.  Annnnziata,  cavalière  délia  Gran  Crooe  deco- 
rato  del  Oran  Cordone  degli  ordini  dei  SS.  Manrizio  e  L:izzaro  e  délia 
Corona  d*Italia,  suo  présidente  del  Coosiglio  dei  ministri,  ministro  ad  intérim 
degli  atiari  esteri. 

S.  £.  il  Governatore  proYvisorio  délia  Repnbblica  Orientale  dell^Uroguay, 
il  fignor  Don  Paolo  Antonini  j  Dies,  ministro  reddente  délia  ttetaa 
Bepnbblica  presso  la  Gorte  d'Italia;  i  qnali,  dopo  di  esserei  comnaicati  i 
loro  rispettivi  pieni  poten,  che  trovaiOBo  ia  bnona  e  débita  forma,  eon- 
TOnnero  negli  articoli  segnenti: 

Art.  1.  Le  Alte  Parti  contraenti  si  obbligano  colla  présente  Con- 
Teniione  a  oonsegnarsi  reciprocamente ,  quando  ne  siano  richieste  per  via 
diplomatioa  o  oonsobure,  gU  iadividni  rifogiatim  dal  Regno  d'Italia  nella 
Bepabblioa  Orientale  dell'Unigoay  o  dalla  Repnbblica  Orientale  deirUnignay 
nel  Begno  d'Italia,  aocusati  o  condannati  dai  tribunali  délia  nazione  ricbiedente 
qnali  antori  o  complici  dei  crimini  o  delitti  contennti  nell'articolo  seguente; 
ecoBlpuregli  individni  evasi  dalle  carceri  dove  scontavano  la  loro  condanna. 

Art.  2.    Tali  crimini  e  delitti  sono: 
1^  AasassiBlo} 
20  Parricidio; 
3^  Infanticidio  ; 
4^  Awelenamento  ; 
5®  Omicidio  ; 
6°  Aborto  volontario; 
7^  Inosadio  volontario; 

9P  Binittoria,  FIratsria»  eonpreso  a  Mo  di  éhi  •*impoaMWMW 
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délia  naTOi  del  cul  oquipaggio  forniaagf  parie,  per  mezzo  di  frode  o  di 
TÎolMia  oontro  del  oonnadante  o  £  dd  aa  hoam  It  VMi; 

9®  Fabbriouioiie,  introduieiie  o  ip«iidiiBtiito  di  moiMte  iMtolliAe 

&Ise  o  di  falsi  biglietti  di  banche  autorizzate  ;  o  di  sigilli,  pubblicha 
lerittare,  e  lettere  di  cambio  false,  falsifica/ionc  di  tclegrammi  e  uso  degli  sieesi  ; 

10.  Sottrazione  di  valori,  comiuessa  da  impiegati  o  depositari 
pubblid,  oppure  effettuata  da  cassieri,  dipendenti  o  rappresentanti  di  sta» 
bi1im«Dtî  pabbliiji  e  di  oaae  di  oommerdo  ; 

11.  Porto  oon  «ArarioiM»  noliii»  o  m»1«U; 

12.  Buusarotta  fraudolenta; 

13.  Percosf5e  o  ferite  inferte  volontariamente,  anche  senza  premedita- 
zione,  qnando  sieno  causa  di  permanente  infermità  o  di  permanente  inca- 
padià  ai  lavoro  personale,  o  délia  perdita  o  privasione  aasoluta  di  on 
nmibro  o  diui  ovginoj 

14.  FropiMowBto  volostario  o  eolpovola,  «Mh«  t6Bn  iatinirioiii  di 
dan  Ift  nortei  di  lOfUiiM  dM  powiao  ditonniairi»  o  jf»?t— ntt  atewigi 
la  aalatoi 

15.  Attentato  violento  al  padore; 

16.  Attentato,  senza  violenza,  al  pudore,  OMtlo  fuioiolU  deU'oni}  o 
deiraltro  sesso  minori  dei  tndîei  amoii 

17.  Attflotato  ai  ooatani,  &voNiido  o  iMilitando  abifaialnifrta  k 
oomiBoiie  di  minori  ddl'uBO  o  deU*aitio  mm80$ 

18.  Bigîimia  ; 

19.  Sottrazione,  occultameuto,  soppresaionfi  0  aottitiiàona  d*ia£u)to{ 

20.  Assodazione  di  malfaitori; 

21.  Oinramento  falso  e  subomaiione  di  tastimoBii  falee  teatiaMmiame  i 

22.  Oononaaiona  opaïamaa  da  IbanoBari  pabûid  ; 

22.    Subornazione  di  funzionari  pabblici  od  arbitri; 

24.  Attentato  alla  libéra  circolazione  délie  farrovie; 

25.  Distruzione  rolontaha  de|^  apparaoohi  talegraftoi  o  dai  paU  a 
fili  neoessari  al  loro  servizio. 

Art  2.  I  erimini  e  delitti  politiâ  aono  aooattnaii  dalla  praaanta 
OoaTHuioBe. 

L^iadividoo,  la  oui  aoaaagaa  aarà  alata  accordate,  aaa  patià  ia  aloaa 
aaso  esBere  soitoposto  a  proceeso  o  a  penalità  per  nessan  delitto  politioo, 

0  atto  connesso  eol  medesimo ,  anteriore  alla  Mtradizione.  Non  potrà  6e> 
serlo  nemmeno  per  neaaim  altro  delitto  comano  aateriore  a  qaello  ebo  lao* 
tiva  la  ooasegiM. 

Art.  4.   La  Alte  Parti  ooatiMnki  eavidaiMM  «obm  anapoialho  a 

Boa  limitatiTO  Paleaûo  dei  orimini  snmmeimoiiati ,  a  pavé  aoimettono  di 
poter  domandare  e  aocordare,  a  titolo  di  reciprocaïaa ,  la  estradizione 
deglMndividoi  accusati  o  condannati  per  aîtri  erimini  non  enuraerati  nelia 
présente  Convenzione,  pnrchè  sieno  di  quelli  cui  vieue  coauninata  xma  pena 
a£ditii?a  o  infamente,  seconde  la  legislazione  dei  due  paasL  In  taie  caao 
l'adona  di  ambo  i  Govanii  è  diaerenoaala  a  fiMoHativa. 

Art.  6.   L'arresto  provrisorio  deU'iodiTÎdao,  aoenaato  di  qtaltano  fra 

1  orianai  aomaaaafliati,  ttak  jmaMdiahmieaia  ariiaato  ad  iafcaai  daU'agita 
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dijln— Mni>  •  «omoilm  dilk  hmîmm  ndinaale,  il  quale  presanlavà  la 
iSJatrta  al  IGiiislBio  digU  wSbn  «keri»  fiwdaadola  nilla  iwiiiienm  àû 
aiMtdato  di  cattura  o  d'altroatto  eqvipoUeote,  emeaso  dalla  compétente aatorità. 

Art.  6.  La  estradiziono  verrà  accordata,  tosto  che  il  Govemo  recla- 
mante eeibisca  per  la  modesima  via,  o  in  originale  o  in  copia  antentica, 
il  decreio  d'arreato  o  di  condanna  deU'acusato,  o  la  sentenza  coudanna- 
iom  del  reo  enMO  d«l  etnere^  tnMiti  daO*  oompetoite  aatorità,  ooUe  ItuiM 
fwieima  ialla  kg^  àA  paaaa  cba  doBMBda  Tattraidiaoïia,  dovandoai  poM 
Ipeoificare  la  natora  e  la  gravità  dei  &tti  impatati  o  provati,  la  penalità 
applicabile  a  tali  fatU,  e  aggiiii^{arfi  i  coanotati  deU'aoeuaato,  ooadawiato 

0  eraso  dal  carcerc 

la  caso  di  dubbiu  ,  i  rispetUvi  Go?erm  deferiraono  la  cautia  ai  tri- 
bmli  dk  f^aiikia,  i  quali ,  dupo  di  are»  odita  la  parta  intarmoata,  si 
proBOBoanumo  Mpia  rinoUtento,  dorando  intanto  ranttto  piravwlivo 
dalliodividao  o  degli  individoi,  di  coi  l'anetio  e  la  conaegna  ntoo  stati  ridiiesti. 

Art.  7.  Se ,  nello  spazio  di  tro  mesi  dal  momento  nel  quale  si  è 
verirtcato  l'arresto  provvisoho  nellu  forma  e  secundo  ly  regole  stabilito  dalla 
kgisiaùone  del  paeae  al  cui  goveruo  ô  fatta  la  richiestu ,  la  parte  ricbie- 
dMte  M  pratentam  i  dooaaieaiî  mmà»A  n«&*artioob  6 ,  rindividoo 
Mitodito  saiàrioaaHOttliberlàaiHNipotràeMtr  ripntoper  lo  stoiao  notiro. 

Art.  8.  Qaando  Tiadividao  rvoUmato  si  trovaaaa  aotto  pvooeaao  pcr 
crimini  o  delitti  nel  paese  dove  si  è  rifagiato,  la  sua  estradizione  vtrrà 
differïta  fincbè  egli  Bïa  assolk»  o  ibbia»  Adl  oaao  di  coadanoa,  eqpiata  la 
pciMi  cIm  foaaegli  imposta. 

▲rt  9*  Kaa  oata  alla  catuadinOM  la  oiroostaoïa  del  oon  potne  11ii> 
dméao  ffedaaiato  abbandenare  il  paeae  per  ragione  di  obUigM  oootratti 

001  priTati,  i  quali  ooMorferaano  tatti  i  loro  diritfci  per  fiHrIi  ?alere  dinanii 
all'autorità  compétente. 

Art.  10.  Se  uno  stesso  delinquente  o  acciisato  prima  délia  sua  con- 
aegna  da  parte  dei  rispettivi  Uuvemi  fosse  ad  un  tempo  reclamato  da  piu 
4i  «ao  Btalo,  la  prefereaia  aarè  data  a  qael  Ooreno  ael  eoi  tenitono 
egli  awMe  perpekrato  il  più  grave  fra  i  eooi  reati,  e^  te  qaeeti  fbieero  di 
egnal  gravità  a  qaello  che  k»  avrà  redamato  pel  primo. 

Art.  11.  La  estradizione  non  avrà  luogo  quando  l'individuo  recla- 
mato  sia  cittadino  o  auddito  délia  nazione  richiesta;  questa,  peraltro  ,  in 
ial  caso,  si  obbliga  a  sottometterlo  al  giadizio  e  alla  gentenza  dei  propri 
IfeitNuali,  Moondo  le  riealtanze  del  proceeso  ittrotto  dove  il  orimiiie  a  il 
delitto  ai  iMae  oomneiao,  al  qoale  leopo  i  tribonali  e  le  giodicatore  dell* 
nna  e  deU'altra  naâeoe  a'inteiideranno  fra  loro ,  trasmettandosi  le  note  e 
le  lOgatocM  che  fossero  necessarie  nel  corso  délia  causa. 

Orindividui  naturalizzati  neU'uno  o  nell'altro  paese  si  dichiarano  com- 
preai  aeite  diapoeizioai  di  questo  articolo,  quando  la  naturalizzazione  sia 
anteriore  alla  perpertrasione  del  crimine  o  del  delitto  :  qaando  ia?eoe  la 
itoalitraiiOBe  «apoateriare,  reetradiaione  potrà  eesere  negata,  eome  aiano 
faaaoorai  einqœ  anni  eonaecutivi  dal  {piomo  délia  naturalizzazioae,  se,  durante 
on  taie  spazio  di  tempo,  Tindividoo  reelamato  ba  taaato  il  ano  domieilio 
nal  terrîtoiio  deilo  Stato  ziohiaeto. 
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Art.  12.  Tutti  gli  oggetti  èhtt  potaono  MnnM  «Oft  jptor»  dd  «iidai 
o  del  dAlHto  pel  qnato  n  prooade,  oome  pon  i  valori  e  |^  oggetti  niMli 

nel  territorio  di  una  délie  Allé  Parti  ooBtraanti,  o  acqnistali  in  qaitto 
dcH'altra  col  prodotto  dei  detti  farti ,  saranno  sequestrati  e  consegnati  dft 
coloro  cui  spot  ta  al  GoveriK  »  ohe  doraandô  et  ottenne  l'estradizione. 

Delta  coubegna  avrà  etiotto  aucbe  nel  caso  cbe,  per  la  morte  o  fugft 
dttUHncolpato,  la  Mtnditioiiie  non  potesM  mt  Inogo. 

Art.  18.  La  eatradisbne  pnS  ener  n^gata  qoando  tb  xiniMta  pra- 
•eriita  la  pena  o  l'azione,  per  il  delitto  die  è  imputato  alllodividno  vadaF 
mato,  secundo  le  leggi  del  pae^e  dove  si  trova  rifugiato. 

Art.  14.  Le  spese  di  cattura,  custodia,  mantenimento  e  tradnadone 
deU'individuo  di  cui  siu  accordata  la  estradizione ,  corne  pure  le  spese  di 
rimessa  e  tratporto  degli  oggetti  spedficati  aeU^art  12,  resterauno  a  «nîeo 
doi  dm  Govarni  nn  limiti  dai  rispettin  territoriL 

Le  spese  di  viaggio  per  mare  andemmo  a  eonto  deUo  Strto  ehe 
domandasse  la  estradizione. 

Art.  15.  Le  disposizioni  di  qiiesta  Couvenzione  non  si  applicheranno 
ai  crimini  o  delitti  perpetrati  anteriurtuente  alla  sua  data,  resiando  simili 
oaai  sotte  il  legime  degli  artieoU  28  ,  29  e  80  del  Trattsto  di  Oommafeio 
e  di  NaTiganone  etipiilalo  fra  le  Alte  Fteti  eootnMDli  adA  7  n^egie 
1866,  e  ratificato  il  10  lettempie  1867»  i  qvali  eono  par  tntto  il  iiito 
aoatituiti  dalla  Gonvenzione  présente. 

Art.  16.  Le  Alte  Parti  contraenti  convengono  che  le  controversie 
le  quali  possauo  sorgere  intorno  alla  interpretaàone  o  alla  esecuzione  délia 
preeeate  ConTemione^  o  aile  eoneagoeiHe  di  «{oekhe  ma  Yiolaiioiieb  debbaao 
aaaogettarai,  qnaiido  aiaao  aaanriti  i  meni  di  oompetle  dinttaoMBte  par 
amichevole  accordo,  alla  decisione  di  Commiaaioiii  arbitraK,  e  alw  il  riaol» 
tato  di  simile  arbitrato  sarà  obbligatorio  per  entrambe. 

I  componenti  di  tali  Commissioni  saranno  scelti  dai  due  Governi  di 
comuzxe  consenso  ;  in  diffetto  di  ciè,  ognaua  deUu  Parti  nominerà  il  proprio  arbitre 
oim  anmero ngnale  di  ailntri,  e  gli  aibitri nomiaati  neaoagUeraiiBO m nltiiiio. 

La  prooedora  arbitrale  aarà  in  ciaaeaBO  dd  eaai  determinata  daDe 
Parti  eontraenti,  e,  in  diffetto,  il  collegio  iteaso  degli  arbitd  a'intattdKà 
antorinato  a  preliminarmente  determinarla. 

Art.  17.    Questa  Convenzione  durerà  in  vigore  per  lo  spazio  di  anni 
sei  dai  giorno  in  cui,  previe  le  sanzioni  legali,  saranno  scambiate  le  relaiiTe 
ratifidie,  e  traaooreo  «q  tal  termine,  findiè  naa  délie  Alte  Fteti  eontraenli 
amnnii  all'aUra,  eon  raniidpaiione  di  nn  anno,  la  pvopria  inteoMM 
hxXz  cessare. 

Art.  18.  Lo  scambio  délie  ratifiche  délia  présente  Convendeiie  afià 
Inogo  nella  città  di  Montevideo  nel  più  brève  termine  possibilc- 

In  fede  di  cbe,  i  summenzionati  Plenipotenziarii  hanno  tirmato  la 
pceaante  Onmanooe  e  d  haano  apposto  i  Ion»  aoggelH. 

Batta  in  doppio  originale  a  Borna,  ai  di  14  dd  meae  di  aprile 
dalPaano  1879. 
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Protocole. 

Eiuuiti  nulla  Segreteria  del  Ministero  dulle  relasioui  estoiiori  délia 
Bapabblim  Orientel*  ^U'Uragnaj,  !•  EE.  LL.  ngnor  oommendatore  Ippolito 
Qtnon»  DiiiiiBlro  rendento  di  Sua  MMstà  il  Be  dltalia,  ed  il  signor  Don 
Oecar  Hordenana  ministre  intcrino  di  questo  Dipartimento ,  airoggotto  di 
procedere  allo  scambio  délie  ratifichc  délia  Convenzione  di  estradizione  <lei 
malfattori,  conclusa  e  firmala  dai  rispetlivi  plenipotenziurii  nella  città  di 
Borna  il  di  quattordici  apnle  del  mille  uttocento  settantauove,  dopo  d'essersi 
eomanicati  i  loro  potori  aU*oifetto,  che  ihroao  trovati  in  baona  a  débita 
forma»  oontanitiiteiDente  letti  gli  aiti  antmtici  di  ratifica  deUa  neuionata 
OoiimBODe,  e  riconoMiataBe  la  eonfbnnità  dello  stipulato,  se  o*è  oparato 
lo  scambio  nei  modi  d'nso,  dichiarando  proviamente  rimanoro  fenza  vahrê 
O  effetto  alcuno ,  e  corne  se  non  fmsero  tnscritte  neWtdtima  parte  deWart.  15, 
le  parule  che  si  rifenscuno  al  Traltato  di  comuiercio  e  iiavigazione  Ira  i 
riapettm  paeti.  Tmttato  ehe  è  spirato  e  fo  opportanameiito  denaneiato. 

Le  qaali  parole  iono  le  tegneati  :  »Beataiido  nmifi  caii  aotto  il  régime 
>degli  articoli  28,  29  e  30  delTrattato  di  eoinmercio  e  navigaiione  stipalatO 
>fra  le  Alto  Parti  contraenti  adfl'i  7  maggio  1866  e  ratifioato  il  10  settem- 
»bre  1867,  i  quali  sono  p«r  tutto  il  resto  sostituiti  dalla  présente 
>ConTenzione<. 

In  fede  di  die»  i  signori  plenipotenziarii  fecero  stendere  il  présente 
atfco  in  doppio  eeemplare  ohe  flnnaroiio  •  sigUlarooo  eoi  riapettivi  loro 
aigim,  iB  UoBterideo  addl  17  aprile  1881. 

[ppoUto  Oarnm,  Ommh*  Jlbridaamia. 


m 

ARGENTINE  (République),  ITALIE. 

Déclaration  concernant  l'échange  de  certaines  publications 
ofâcielles;  signée  à  Kome,  le  2  décembre  187  6. 

Il  Governo  di  S.  M.  il  Lia  dltaiia  e  il  Governo  délia  Uepabblica 
Argentiaa  han&o  antorinato  rispettivameiite  Saa  Eoeelknia  il  signor  ea?. 
Lidgi  Amedeo  Melegari,  Ministro  segretario  di  8tato  per  gli  affari  esteri, 
ed  il  ngnor  dotior  Diego  de  Alvear,  Ifintitro  plenipotenziaho  e  Inviato 
straordinario  presse  il  Governo  di  S.  M.»  a  oonvenire  oome  di  iatto  haono 
oonvenuto  di  quanto  appresso  : 

1^  Vi  aarà  fin  d'ora  fra  i  due  Govumi  un  cambio  regolare  délie  ri- 
apettÎTe  pnbblicaiiom  nfBfltali  in  mataria  statistiea,  amministnti?»  e  ideii^ 
tifiea  e  deUe  altre  date  alla  laoe  dalla  a«c«d«niii  e  istitati  dotati  o  sovye- 
nnti  da  ambo  gli  stati»  eooattaiato  p«è  qveUa  produkai  già  pnbblioate,  la 
eoi  edimuM  ai  tnvaMe  qvam  ewwrita. 
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29  La  eoDsegna  di  dttto  puUiliflaBoiii  ri  hxk  nel  mcte  dicembra  di 
ogni  anno  da  parte  deiritalia,  inviandosi  nn  eseraplare  alla  Legazione 
argentina  in  Roma,  e  da  parte  délia  Repubblica  Âxgaotina,  fiMendoB  «goal* 
invio  alla  Legazione  di  S.  M.  in  Buenos-Âjres. 

Questa  Dichiaraziooe  che  principierà  ad  aver  yigore  fin  dal  présente 
■ano,  0  dw  è  di  dunta  indtfimta,  potrà  «nert  mooKta  da  aaolio  la  Buti» 
j^nidiè  la  denimeia  ri  fiuria  an  uino  prima.  Ena  poM  parimaaii  mwn. 
nodifîcata  nel  senao  ebe  reeperieosa  dimostrasse  opportono. 

Fatto  in  due  esemplari  a  Boma,  addl  dna  dal  maet  di  diMmbft,  Taoïio 
mille  ottoceuto  settantasei. 


131. 

GRANDE -BBETAONB,  WALDECK. 

Traité  pour  le  mariage  du  Duc  d*Albany  avec  la  Princesse 
Uélène-Frédérique-Augusta  de  Waldeck;  signé  à  Berlin,  le 

2Q  avrU  1882*). 

JM  isn. 


Texte  anglais. 

In  the  name  of  the  Uolj  and  Blewed 
TMaity. 

Be  it  kttown  unto  ail  man  by 

theee  Présents,  tbat  whereas  Her 
Majesty  tbe  Queen  of  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Iieland, 
on  the  one  part,  aud  Uis  Serune 
HighaeM  the  Keigning  Priaoe  of  Wal- 
deck and  Pyrmont,  Gonnt  of  Rappol- 
stein,  Lord  of  Hohenack  and  Qerolds- 
eck  on  Wassiegen,  on  the  other  part, 
being  alreadj  connected  by  ties  of 
friendehip,  bave  judged  it  proper  tbat 
an  alKaôee  diovîd  be  oontraoted  be. 
tireai  timr  reepeetive  Houses  by  a 
marriage  agreed  to  on  both  sides  be- 
tween  His  Royal  Highnes^  Leopold 
George  Duncan  Âlbert ,  Duke  of  Âl- 
bany,  Karl  of  Clarence,  Baron  Arklow, 
Daka  of  Smmbj,  aad  Priaea  of  Sase* 
Oobaig  aad  8otin,  Aa,  A»,  -Ibarlli 


Texte  allemand. 

Im  Namen  der  Heiligen  Hocbgelobtea 
Diaieiaigkeit 

Eaod  and  m  winen  sri  biardonh 

jedermann  : 

Ibre  Majestîit  die  Kônigin  des  Ver- 
einigttn  Konigreicbs  von  Grosôbri- 
taunien  und  Irland  an  Einem,  nnd 
Sdaa  DanUanoht  der  Begierenda 
Font  n  Waldeck  and  Pyroiont  Graf 
von  Rappolstein,  Herr  von  Hohenack 
and  Geroldseck  am  Wassiegen ,  am 
Andern  Tbeile,  bisher  scbon  durch 
Freundschaft  mit  einander  verbanden, 
haban  fttr  angcnmeeien  «raditak,  dank 
rin  mitr  bmderseitiger  ZnstimnMai{f 
verabrcdetes  Bbebfindniss  zwischen 
Seiner  Konigliohen  Hoheit  Leopold 
George  Dnncan  Albert ,  Herzog  von 
Albany,  Grafen  von  Ciarence,  Baron 
Aïklow,  H«m>g  m  SaebMar  oai 
PrinasB'  toit  Saehsen-Cobarg-6otfaa, 


*)  Lté  ratifioatiooi  ont  été  échangée!  k  Loodrea»  le  26  ami  1881. 


Mmriage. 


653 


son  of  Her  Maji-sty  the  (^hippii  of  the 
United  Kiogdooi  ot  Greut  linUin  auti 
IreUnd,  and  of  Hit  Bojal  Highoen 
th«  Prince  Consort»  Prince  Albert  of 
Saze-Coburg  and  Gotha  ;  and  Her 
Serene  Uigbnp?s  the  Princess  llelen 
Frederica  Au^'usta,  fourth  daughter 
of  Mis  Seiene  liighuess  the  Beiguing 
Prince  of  WaMeck  «od  Pynnont, 
Gonnt  of  Bnppolstein,  Lord  of  Hohen- 
ack  and  Qerôldaeck  on  Waaôegen, 
Ac,  Ac,  ê66.\ 

The  two  iiigh  Betruthed  Parties, 
M  also  Her  Serene  UigluieM  the  Prin- 
oeie  Helen  Wîhelminn  Henrietia  Pan« 

liiui  Marianne,  Consort  of  Hia  Serene 
HighiiL'ss  the  Keingning  Prince  of 
Waldeck  an<l  Pyrmont,  baving  dechi- 
red  their  couiteut  to  such  alliauce; 

In  order,  tlmeffwet  to  i^tain  eo 
désirable  an  end,  to  treat  npon,  eon» 
dade,  and  confirm  tlie  Articles  of  the 
said  Marriage,  Her  liritannic  Majesty 
on  tho  one  puit.  and  Hia  Serene 
Uigbueaii  the  iieigning  Prince  of 
Waldeck  and  Pynnoni,  Gonnt  of 
B^poUtein,  Lord  of  Hohenack  and 
Oeroidaeck  on  Wassiegen,  un  the  other 
part,  bave  named  as  tbeir  Plenipoten* 
tiarics,  that  is  to  aay: 

Uor  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdora  of  Gveat  Britain 
and  Irélaad,  the  Bigfat  Hononrable 
Odo  William  Leopold,  Daron  Ampthill, 
a  Member  of  Her  MajetitvH  Most 
H i incurable  Privy  Counril  ,  Knight 
Grand  Crosa  of  the  Muht  Houourable 
Order  of  the  Bath,  Knight  Grand 
Grose  of  the  Hoet  Distingniahed 
Order  of  St.  Michael  and  St.  George, 
Her  Majesty's  Aniba^sa  K^r  Kxtraor- 
dinary  and  Plenipotentiary  to  flis 
Majesty  the  German  Emperor,  King 
of  Prussia,  &c. ,  &c.; 

And  Bit  atrcno  Highoass  tho 
Btigning  Prinw  of  Walâe&  and  P^r* 


vierten  Sohne  Ihrer  Majest&t  der 
Kuuigin  des  V'ereinigten  Konigreichs 
Ton  QroBsbritanaien  ond  Iriand,  nnd 
Seiner  KOnigUchen  Hoheit  des  Prinieft 
Gomahls,  Prinzen  Albert  von  Sachson- 
Coburg-Gutba  ;  un  i  llircr  Durohlaucht 
tler  Prinzessin  Ikhnu.'  Friedtrike  Au- 
guste, vierten  Tochter  iâeiner  Durch- 
laoeht  des  Begierenden  FBrstan  m 
Waldeck  nnd  Pyrmont  Gralm  tob 
Kappolstein,  Herm  von  Hohenack 
und  Geruldseck  am  Wassifigen»  ein 
neues  Band  zu  kntipfen. 

Nachdem  auch  die  Hoben  Yerlobten, 
sowie  anch  Ihre  Dnichlanoht  die  FOrstin 
Hélène  Wilhelmine  Henriette  Pauline 
Marianne,  Gemahlin  SeinerDurchlaucht 
des  R t  gierenden  FUrsten  zu  Waldeck 
und  Pyrmont,  Ihrc  Ziistiraïuung  zu 
dieser  VermkhluDg  erklart,  Imben  zur 
Erreichung  dièses  wftnschenawsrtiMi 
Zieles  sowie  snr  Uhterhandlnng,  Ver- 
einbarung  nnd  Feststellong  des  be- 
zU^'lichen  Ehevertragea  Ihre  GrOBS» 
bntannische  Majestlit  einerseits  und 
Seine  Durchlaucht  der  Hegierende 
FOrst  tu  Waldeck  nnd  Pyrmont,  Qraf 
▼on  Bappolstein,  Henr  von  Hohenaok 
and  Geroldseok  am  Waisiegen  ander- 
seite  BeTollmJIflhtigteemaïuit  nnd  swar  : 

Ihre  Majestlit  die  Kuuigin  des  ver- 
einigtan  Kônigreichs  von  GroBsbri- 
tannien  nnd  Iriand,  den  sehr  ehren* 

werthen  Odo  William  Leopold  Baron 
Auipthill,  Mitgliod  dos  Geheimenraths 
Ilirer  Majestlit,  (Jrosskreuz  des  Bath- 
Ordena,  sowie  Grosskreuz  des  St. 
Michael  und  St.  Georg  Ordens,  aussor- 
ordentiiehen  nnd  bevollmlchtigten  Bot- 
sebafLer  Ihrer  Majesi&t  bei  Seiner 
Majest^t  dem  Deutsohi^n  Kaiser»  K0« 
nige  ?on  Freosaen; 


Uad  saîM  DoicUaiidit  der  Bigi*" 
nodeFontiB  WalMc  nad  P^fimii^ 
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mont  Count  of  Rappolstein,  Lord  of 
Hohenack  and  Geroldseck  on  Was- 
siegen,  the  Baron  Charles  Frederick 
William  John  Marie  von  Stockbausen, 
Heftd  of  tlie  OAbinet  and  Gentleman 
in  Waiting,  Knight  of  the  First  Class 
of  the  Waldeck  Order  of  Merit, 
Owner  of  the  Hanoverian  Langensalza 
Medal,  Knight  Grand  Cross  of  the 
Netherlaxids  Oaken  Crown,  Commander 
Fiztk  QlaM  of  tlio  Branswiek  Order 
of  Heniy  the  Lion,  ào^  ào.\ 

Who,  after  having  commnmcated 
to  each  other  their  rospectivo  full 
powers,  found  in  good  and  due  form, 
luiTe  agreed  apon  and  ooucluded  the 
following  Arlidee: — 

Ârt.  I.  It  is  condaded  and  agreed 
that  the  Marriage  between  His  Royal 
HighnesB  Leopold  George  Duncan 
Albert,  Duke  of  Albany,  Earl  of  Cla- 
rence,  Baron  Arklow,  Duke  of  Saxony, 
Frinoe  of  8aie-Cobiirg  and  Ootha, 
&c.,  fmrih  sou  of  Hcr  Majesty 
the  Qneen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  of 
His  Royal  Highness  the  Prince  Consort, 
Prince  Albert  of  Saxe-Coburg  and 
Gotha,  and  Her  Serene  Highness  the 
Princess  Helen  Froderica  Augusta, 
fourth  daughter  of  His  Serene  High- 
ness the  Reigning  Prince  of  Waldeck 
and  Pyrmont,  Count  of  Rappolstein, 
Lord  of  Hohenack  and  Geroldseck 
on  Wassiegen,  fto.,  fto.,  Ao.,  shall  be 
solemnized  in  person  in  that  part  of 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  called  Great  Britain,  I 
according  to  the  duo  ténor  of  tho  i 
lawB  of  Ëngland  and  tho  rites  and 
oeremonies  of  the  Ghnrdi  of  England, 
as  soon  m  the  Mmo  maïf  oonveniently 
be  done. 

Art.  II.     Her  Britannic  Majesty 
engages  that   His   Royal  Highness! 
Pktue  Leopold,   Dnke  of  Albany,! 
MD  Moon  to  Her  Serene  HigfanMsl 


Graf  von  Rappolstein,  Herr  von  HohMi- 
ack  und  Geroldseck  am  Wassiegen 
den  Baron  Cari  Friedrich  Wilhelm 
Johann  Maria  von  Stockhausen,  Cabi- 
netsrath  nnd  Kanunerherr,  Bitter  der 
Iten  Classe  des  WaldeckisdMB  V«r- 
dienstordens,  Inhaber  der  Hannover- 
Langensalza-Medaille,  Grosskreuz  desi 
NiederlUndischen  Ordens  der  Eichen- 
krone,  Commandeur  Iter  Classe  des 
Braunsehweigisdien  Ordens  Heimkh 
des  LSwen,  n.  s.      n.  s.  w.  ; 

Dieselben  haben  nach  Vorlegung 
ihrer  in  gutor  und  gehOriger  Form 
befundenen  VoUmachten  die  nach- 
stahenden  Artikel  vereiubart  und  be- 
eeUoesen: 

Art.  L  Bs  ist  vereinbart  nnd 
bescblossen,  dass  die  VermShlung 
Seiner  Kôniglicheu  Hoheit  Leopold 
Georg  Duncan  Albert,  Herzogs  von 
Albany,  Grafen  Clarence,  Barons 
Aridow,  Henogs  sa  Saohsen»  Priann 
Yon  Saehsen-Goburg-Qotha,  vierten 
Sohnes  Ihrer  Majestfit  der  Kuuigin 
des  Vcreinigten  Konigreichs  von  Gross- 
britannien  und  Irland  und  Seiner 
K5niglichen  Hoheit  des  Prinaea  Ge- 
maUs,  Prinaen  Albert  von  Saeheen- 
Coburg-Gotha,  mit  Ihrer  Durehlaucht 
der  PÎinzessin  Hélène  Friederike  Au- 
guste, vierton  Tochter  Seiner  Dureh- 
laucht des  Kt'giereridcn  FUrsten  su 
Waldeck  und  Pyrmont,  Grafen  Ton 
Rappolstein,  Herm  von  Hohenaek 
und  Geroldseck  am  Wassieg*  u .  in 
dem  Grossbritannien  genannten  Theil 
I  des  Vereinigten  Kônigreichs  von  Gross- 
i  britannien  und  Irland  nach  Vorschrift 
der  Euglischen  Gresetze  und  nach  den 
Oebrftncfaen  der  Bnglieehen  Kirofae, 
sobald  die  Umst&nde  es  gestatten 
werden,  persOnlich  gefeiert  werden  soll. 

Art.  II.  Ihre  Grossbritannische 
i  Majest&t  verpflichtet  8ich  dafûr  Serge 
Izu  tragen,  dass  Seine  KOnigliche 
iHoheit  Friu  Leopold,  Henog  m 
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ont  of  any  revenues  bel  on  gin  g  to 
His  Royal  Highness,  or  grante*i  to 
His  fiojai  Uighness  by  Parliament, 
tha  annaal  Sam  of  fifteen  handred 
pounds  steriing,  to  be  piid  half-yearly 
to  Uêt  QêtmB  HighoMs,  for  ber  sole 
and  separate  use,  and  without  any 
power  of  anticipation ,  during  the 
period  of  their  Royal  and  Serene 
Highnesses'Marriage. 


Art.  III.  If  by  the  will  of  Divine 
Providence  Her  Sereue  Highness  should 
beoome  a  widuw  (v^rhich  may  God  long 
IbrUd),  Her  Britannic  JiJajesty,  b«iog 
dnly  antbofÎMd  tbento  bj  Farliameat, 
engages  to  grut  to  Her  Serene 
Highness,  or  to  such  persons  as  Her 
Majesty  njay  think  fit  to  name,  in 
troât  tor  Her  Serene  Highoess,  in 
lien  of  dower,  as  a  penonal  and  ina- 
lienaUo  proWaioii,  the  aanoal  Bon 
of  Six  Thousand  pounds  sterling 
monej  of  the  United  Kingdom,  to 
commence  trotn  the  day  of  the  death 
of  Rin  Royal  Uigbneâs,  and  to  con- 
tinne  during  the  life  of  Her  Sereae 
Highness,  and  to  be  payable  qnarterly 
on  the  5th  day  of  January,  the  5th 
day  of  April,  the  5th  day  of  July, 
and  the  lOth  day  of  October  in 
every  year:  the  first  payment  to  be 
made  on  such  of  the  said  qoarterly 
dajs  as  thall  happen  nert  after  the 
death  of  His  Royal  Highnees  of  snch 
portion  of  the  annnal  sum  as  niay 
bave  accrued  between  the  day  ot  his 
death  and  such  quartnrly  day ,  and 
a  proportionate  part  thereof  to  be 
payable  tor  the  period  ftvm  the  last 
quarterly  day  of  payment  to  the  day 
ci  the  dotermination  thereof. 

Art.  IV.  His  Serene  Highness  the 
Reigning  Prince  of  Waldeck  and  Pyr- 
Bont,  Oonat  cf  fiappolstein»  Lord 


Albany,  von  dem  Ihm  gehorenden 
beziehungsweise  durch  das  Parlament 
bewiliigten  EiukUuften  Ihrer  Darch- 
lancht  die  8nmnM  ▼on  jlhilioh  fllnf- 
zeha-hmidert  Pftand  Sterling  aossetien 
wird,  welche  w&hrend  der  Daner  dieeer 
FUrstlichen  Ehe  Ihrer  Durchlaucht  m 
Ihrer  alleinigen  nnd  besonderen  Ver- 
wendung  in  halbjàhrlichen  niemals 
▼or  dem  betrefienden  F&Uigkeitstermine 
su  sahleoden  Betrigen  gewihrt  werden 
sollen. 

Art.  III.    FUr  den  Fall,  dass  nach 
dem  Rathschluss  der  gOttlichen  Vor- 
sehuug  Ihie  Durchlaucht  Wittwe  wer- 
den sollte  (was  Gott  lange  verhttten 
mOge),  ▼erpiliohtet  Sioh  Ihre  Groes- 
britannische  Maiestftt  mit  ËrmSichti- 
gung  des  Parlaments  Ihrer  Durchlaucht 
oder  zur  Verwaltung  fUr  Dieselbe  sol- 
chen  Personen,  welche  Ihre  Mtyestftt 
su  bezeichnen  fUr  gat  finden  werden, 
anstatt  des  Witthnms,  ait  eine  pegr> 
s5nliche   nnd  nnveittnBserliche  Einp 
nahme  die  Snmme  von  j&hrlich  sechs- 
tausend    Pfund   Sterling    nach  der 
Wtthrung  des  Vereinigten  KOnigreichs 
▼om   Todestage   Seiner  Kôniglichen 
Hoheit  ab  anf  die  Lebenadaner  Durer 
Durchlaucht  zahlen  zu  lassen  nnd  zwar 
vierteljlibrlich  am  5  Januar,  5  April, 
T)  Juli  und  10  October  jeden  Jahres. 
Die  erste  Zahlung  soU  an  dem  auf 
denTodestag  Seiner  Kdniglichen  Hoheit 
niohstfolgenden  der  vorgenannten  Tage 
und  zwar  in  einer  dem  Vcrh&ltniss  der 
zwischen  beideii  Tagen  liegenden  Zeit 
zum    ganzeu    Jahre  entsprechenden 
Somme  erlolgen.    Ëbenso  soll  ftlr  die 
Zeit  von  dem  letsten  FiUligkeitstermine 
bis  mm  Ablanf  der  Bewilligang  ein 
zur  Jahressnnune  in  Yethlltaiss  st^ 
hender  Betrag  mr  Zahlnng  aogawieteii 
werden. 

Art.  IV.  Seine  Durchlaucht  der 
Begierende  Ftlrst  zn  Waldeck  und 
Fyrmmi,  Qnf  von  BappoltteiB,  Bm 

UttS 


Digitized  by  Google 


656 


of  Hohenack  and  Q#roldseck  on 
Wassiegeu,  will  grant  to  Her  Serene 
Hifi^ew  Uw  Jftnum  Bém  of  Wal- 
deok  miA  ^nnoiit  a  Oomy  of 
100,000  marks. 

The  Dowxy  shall  be  delirered 
within  four  weeks  afler  the  date  of 
tho  solemnization  of  the  marriage  to 
soch  person  or  penons  as  Her  Dri- 
tannio  Majesty  iImII  «nliioiiae  to 
neeive  tko  smm,  to  bo  hold  liy 
them  upon  certain  trusta  to  be  agreed 
Qpon  betwoen  Her  Britannic  Majesty 
and  His  Serene  Highness  the  Reigning 
Prince  of  Wakieck  and  Pyrmoat,  and 
wUdi  wiU  bo  ezpressed  îii  a  sepanto 


von  Hohenack  und  Geroldsêck  am 
V\  assiegen  wird  ihrer  Durchlaucht  der 
PrioBeaain  Heleno  eine  Mitgift  tou 
100,000  Mark  gewShiaii. 


His  Serene  Higbnoss  the  BeigniDg 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont  wîll 
provide  Her  Serene  Hi^hness  the 
Princess  Uelen  with  Princely  apparel, 
juwels,  and  M  ontltt  saiteble  to  a 
of  Waldaok  ancl  ^munit. 


Art.  V.  Hor  Serene  Higbness  the 
Princess  Helen  renounces,  in  considé- 
ration of  au  exiâting  contract  with 
Pmssift  in  I^toot  of  fho  saîd  State, 
aU  poflsibly  ariging  right  of  beredU 
taiy  succession  to  the  Princîpality  of 
Pyrmont  after  her  marriage  by  a 
spécial  document,  which  will  be 
confirnud  by  the  signature  of  His 
Boyal  Highness  Prince  Leopold,  Duko 
of  Albany. 

Alt  YL  The  présent  Treaty 
sImU  ba  rakîM  hf  Her  Maîestj  the 

Q«een  of  the  United  Kingdoni  of 
Great  Britain  and  Iroland ,  and  by 
flis  Serene  Higbness  tho  Reigning 
Prince  of  Waldeck  and  Pyrmont, 
Ooont  of  B«ppolstein,  Lord  of  Hohen- 
Mk  tOÊà  Garoldsaok  Oft  Waasiegea, 
màA  tha  watjtsÉHosa  MU  ba  ti- 


Dièse  Mitgift  soll  binnen 
Wochen  nach  der  VennUhlung  an 
den  oder  diojenigen  ansgeaniwortet 
werden,  welcbe  ihre  Urossbritannische 
Majestftt  an  doBi  Zwasfco  —soasa 
wird,  ma  inEmpfiuig  sa  ncbmen  and 
nach  dem  zwischen  Ihrer  Grossbri- 
tannischen  Majeatat  und  Seiner  Durch- 
laucht dem  Rt'gierenden  Fûrsten  zu 
Waldeck  und  Pyrmont  zu  treâeadeo 
nnd  in  aiasr  basondaiSB  Urimnis 
Biadsssulagenden  UabarsiakoauMi  so 
vsrwaltsD. 

Seine  Durchlaucht  der  Regierende 
Fttrst  zu  Waldeck  und  Pyrmont.  wird 
auch  Ihre  Durchlaucht  die  Prinzes^in 
Hélène  mit  fUrstlichen  Kleidern,  Klem- 
o^tn»  and  einer  Anastattong  varsebsB, 
wie  sio  einar  Prinsessin  ans  dan 
Ftlrstlichen  Hanss  WaMa^P^oat 
gebtthrt. 

Art.  V.  Ihre  Durchlaucht  die 
Priuzessin  Hélène  stellt  anf  Grund 
bostehender  Vertrftge  mit  Preossen 
za  Gnnstan  des  genannten  Stsatss 
mittelst  basottderer  Urkoada  nadi  der 
Verm&hlung  einen  Verzicht  anf  die 
éventuelle  Erbfitlgo  in  das  FUrsten- 
thum  Pynnont  aus ,  welcher  Seitons 
Ihres  Hohen  Gemahls  durch  Nameni- 
onterschrift  anzuerkennen  isU 


Art  VI.  DieserVaKtngsoUdorek 
Ibra  M^vaalll  è»  Kêmgm  dsa  Ver- 

eiuigten  Konigreichs  von  Gro8âbn> 
tannien  und  Irland,  und  durch  Seine 
Durchlaucht  den  Regierenden  Ftlrsten 
Ton  Waldeck  und  Pyrmont,  Grafen 
▼on  Bappolstein,  Harrn  Ton  Hobeascb 
and  Gasoldaadk  am  Wi 
flsirk  oad  sa  aoUsn  dîa 
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ohanged   st  London   as  somi  m 

possible. 

In  witness  thereof  the  respective 
Plenipotentiaries  bave  signed  the  .same, 
and  bave  affixed  tberslo  the  seals  of 
their  mnoM, 

Done  ai  Beriin,  the  twentielih  day 
of  Aprilt  in  the  year  of  Our  Lord 
ose  thouMUid  eight  hnndred  and 
eighty-two. 

Jtimftmi      C,  wm  atoekkm$mn 


Uffamâen  sobald  als  mOgilhiii  London 

anstrpwpclisolt  werden. 

Zu  Urkuud  dessen  habon  die  Vjeider- 
seitigen  Bevollmâchtigten  denselben 
unterzeichnet  and  mit  ihren  Wappen 
nntoniegdt. 

80  geeohéhen  la  Berlin,  den  twan^ 

zigsten  April,  im  Jalirt  des  Hcrrn 
Ein  Taneend  Acht  Honderi  Zwei  and 

Achtzig. 


182. 

FRANCE.  GRANDE- BRETAGNE. 

Déolaratîoo  pour  proroger  les  Traités  de  commerce  en  vigueur 
entre  les  denx  pays;  signée  à  Paris,  le  21  septembre  1681, 

BulUtin  deê  Mf,  XII*  Séri$,  No.  662, 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gonvemement  de 
Sa  Majesté  Britannique,  animés  d'un  égal  et  onoère  déàr  d'arriver  à  la 
conclusion  d'une  convention  commerciale, 

Considérant  que  les  négociations  entamées  à  Londres  le  26  mai  der> 
nier  ont  en  ponr  réraltat  de  déterminer  les  pointe  snr  leeqnele  il  j  avait 
en  lien  d'établir  ane  entente  préalable; 

Considérant  i|iie  la  correspondance  échangée  depuis  trois  mois  entre 
les  deux  GouvemeOMilts  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  possibilité  de  conclure, 
dans  le  cour.s  des  présentes  négociations  ,  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation  également  âaliijfaiâuutii  pour  les  deux  Pays; 

Considérant  qn*il  importe  an  pins  liant  degré  de  mettre  fin,  dès  à 
présent,  à  l'état  d*ineertitnde  où  ee  troave  le  commerce  de  la  France  et  de 
la  Chrande-Bretagne  en  ce  qni  concerne  le  régime  anqnel  les  relations  com- 
merciales et  maritimes  des  denz  Pays  seront  somnises  à  l'expiration  des 
traités  existants. 

Conviennent  de  proroger  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois, 
dn  8  novembre  prodiain  an  8  février  1882,  les  ks&iés  4e  «ommsns  St 
de  navigation  en  vlgneor  entre  la  France  et  la  âraode-BntngBB. 

Le  bénéfice  de  cette  prorogation  s'appliquera  anx  actes  conventionnela 

énamérés  ci-après,  savoir: 

1°  Traité  de  commerce  du  23  janvier  1860; 

2^  Article  additionnel  dn  25  février  1860; 

8<>  Second  article  additionnel  du  27  jnin  1860  ; 

Première  convention  supplémentaire  dn  12  octobre  1860; 
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Pirmteey  Ormée^  Bniagae, 


5^  Seconde  convention  snpplémentaiFe  du  16  novembre  1860; 
6**  Traité  de  commerce  et  navigation  du  23  juillet  1878; 
7°  Convention  supplémentaire  du  24  janvier  1874; 
8°  Déclaration  du  24  janvier  1874^). 

En  foi  de  qaoi,  les  soussignés,  agissant  an  nom  de  leors  Oonvern^ 
niaiits  reepeofcifr,  ont  dressé  la  préwnto  DédaratioB  et  7  ont  apposé  Is 
oaebet  de  leurs  armes. 

sut  à  Fkris,  en  double  exemplaire,  le  21  septembre  1881. 

Awiftéiflw  fffl&iâ  ffjloire.  Lêchê. 


ISS. 

FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  signée  à  Paris,  le  4  février  1882,  pour  proroger 
la  Déclaration  du  21  sept.  1881**)  relative  aux  Traités  de 

commerce  existants. 

MJMm  déê  Mi,  XU*  Séri»,  No,  68$, 

Le  Gonvemement  de  la  BépnUîqne  Française  et  le  Gonvemement  de 

8a  Majesté  Britannique, 

Considérant  que  le  Traité  de  commerce  actuellement  en  conrs  de  né- 
gociation ne  pourra  pas  être  définitivement  conclu  entre  les  deux  Pays 
avant  le  8  de  ce  mois,  date  fixée  pour  l'expiration  des  traités  en  vigneor, 

Oonviennent  de  proroger  jnsqn'aa  1*  mars,  dans  tons  ses  dfots  et 
parties,  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  21  septembre  1881,  entre  la 
France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  apssant  au  nom  do  leurs  Gouverne- 
ments respectifs,  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cacheté. 

Fait  à  Paris,  le  4  février  1882. 


•)  V.  N.B.  G.  XVI.  V  P.  545,  554,  555,  556 j  XVII.  1«  P.  «8.  —  V.B.«. 
S*  Série,  I.  543,  548,  554. 
*^  y.  eirdeinM,  No.  182. 
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FRANCE.  GRANDE-BRETAGNE. 

Déclaration  sip^iiée  à  Paris,  le  28  février  1882.  pour  proroger 
la  Déclaration  échangée,  le  4  du  niônie  mois*),  relativement 
aux  Traités  de  commerce  existants. 

BuIMm  d»$  Mê,  XIP  Séie,  No,  €85, 

Le  GooTememeut  de  la  République  Française  «t  le  GonvanuauBi  de 
8a  Mi^eeté  Britannique, 

Considérant  qu'une  Convention  régnât  Tëtat  des  lélilioBi  oommerôales 

et  maritimes  entre  les  deux  Pays  a  été  conclue  ce  jour,  et  que  les  dates 
de  réchaiijLTe  dos  ratifications  et  de  la  mise  en  vigueur  de  ladite  Conyention 
ont  été  fixées  au  12  et  au  16  mai  de  cette  année, 

Conviennent  de  proroger  jusqu'au  15  mai  prochain  i  dans  tous  Mt 
flffeti  et  partiee,  la  Déclaration  signée  à  Paris,  le  4  de  ne  mon,  entre  la 
France  et  U  Grande-Bretagne,  à  l'esoeption  des  stipiilations  qui  détermi* 
nent,  d'une  part,  le  tarif  de  douane  pour  les  marchandises  d'origine  ou  de 
manufacture  anglaise  à  leur  entrée  en  France  et  en  Algérie;  d'autre  part, 
le  tarif  de  douane  pour  les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  fran- 
çaise on  algérienne  à  leur  entrée  dans  le  Royaume-Uni. 

En  foi  de  quoi  les  BonsrigBés,  agissant  an  nom  de  lenn  Goufone» 
menti  rwpMb,  ont  dressé  U  piéeente  DédaraiioB,  et  j  ont  apposé 
leurs  csehets. 

lUt  en  double  expéditioii,  à  Paris,  le  28  février  1882. 

C,  dé  F^rêgdMi,  Lifanê, 


185. 

FKAI^CË.  GRANDE-BRETAGNE. 

Convention  pour  régler  l'état  des  relations  oommerciales  et 
maritimes  entre  les  deux  pays,  ainsi  que  rétablissement  de 
leurs  nationaux;  signée  à  Paris,  le  28  février  1882*^*). 

Puri.  Fap^  {3232}  m2. 

Texte  anglaiB.  I  Texte  français. 

Her  Majeaty  the  Queen  of  tho  Uni-'  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaumc- 
ted  Kingdom  of  Great  Britaiu  and  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
Ireland ,  and   the  Président  of  the  lande,  et  le  Président  de  la  Républi- 


4 


V.  oi-deuu8,  No.  133. 

yéehaage  des  ratifications  a  en  Ken  à  Psris,  le  12  mai  1888. 
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Prench  Repnblic,  being  eqnnlly  anî-| 
mated  with  the  désire  of  maintaining 
the  ties  of  frieudsiiip  which  unité  the 
tvo  oounferifls,  and  «MMÎâeriiig  tiiat 
the  T^tiM  proloQged  hj  the  Décla- 
ration of  the  4tli  of  this  month  are 
to  come  to  an  end  on  the  Ist  Maich 
next,  have  determined  to  comludo  a 
Convention  to  regalate  tho  comœer- 
dal  mà  maiHbDt  feUtioM  of  the 
two  conntries,  as  well  as  the  statua 
of  tiieir  sulgeetB,  and  they  have,  ac- 
cordingly,  appointed  their  respective 
Pienipoteutiaries ,  tbat  is  to  sav  :  — 

Her  Msùestj  the  Queen  oi  the  Uni- 
ted EjBgdon  of  Omit  Briteiii  and 
Irehmd,  the  Bight  Hoiurarable  Biehard 
Biiskecton  Pèmell  Visoount  Lyons ,  a 
Peer  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland ,  Knight  Grand 
Cross  of  the  Most  Honourable  Order 
of  the  Bathy  Knight  Onwd  OroiB  of 
tfae  MoBt  DMigyabad  Order  of  BL 
Michael  and  St.  George,  one  of  lîer 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable 
Privy  Council,  and  Hor  said  Majesty's 
Ambassador  Extraordiuarj  and  Pleui- 
potentiaxy  to  the  Govemmeni  of  the 
Fieneh  Bepnhlio;  and  the  Praaident 
of  the  French  Repablic,  M.  Louis 
Charles  de  Saulces  de  Frcycinet,  Se- 
nator,  Président  of  the  Conncil,  Mini- 
ster  of  Foreign  Aifairs,  OfBccr  of  the 
Natâooal  Order  of  the  Légion  of  Ho- 
noor;  M.  Pierre  Tirard,  Defnity,  Mi- 
niiter  of  Commerce;  and  M.  Maurice 
Bouvier,  Deputy,  formerly  Minister 
of  Commerce  and  of  the  Colonies; 

Wbo,  after  having  comœunicated 
to  «Mh  oth«r  their  xeapeefêfe  fhB 
powert,  firand  in  good  and  due  fora, 
hnre  agreed  npon  the  fiiBowing  Ar- 
tidea:  » 

Art.  I.  The  Customs  Tariflf  for 
goods  the  produce  or  manufaclure  of 
tfae  United  Kingdom  on  thdr  impor- 
taftioii  imto  Vnmw  and  Algeria,  and 


<|ne  Française ,  cgiilement  animés  du 
tiésir  de  maintenir  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  les  deux  États,  et  con- 
sidérant qne  les  Traités  piort^  par 
la  Déclaration  dn  4  de  œ  ams,  doi* 
vent  prendre  fin  le  1*  mars  produûn, 
ont  résolu  de  conclnre  une  Conven- 
tion destinée  à  régler  l'état  des  rela- 
tionâ  commercialeii  et  maritimes  entre 
les  deux  pays,  ainsi  qtte  i'établises 
ment  de  leurs  nationani,  et  oat,  h 
cet  effet,  nommé  pour  ieors  Plénipo> 
tentiaires  ntpeetift»  savoir:  ^ 

Sa  Majesté  la  Beine  du  Royaume- 
Uni  de  1»  Orande- Bretagne  el  d'Ir- 
lande, le  Très  Honorable  Biehaid 

Bickcrton  Pemell  Vicomte  Lyons.  Pair 
ihi  Hoyanme-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Chevalier  Gnind 
Croix  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  Chevalier  Grand  Oroii  dm  Me 
Distingné  Ordre  de  BL  Michel  et 
St.  George,  Membre  du  Conseil  Privé 
de  Sa  Majesté  Britannique,  son  Am- 
bassadeiir  Kxtraordiriaire  près  le  (îou- 
veruemeul  de  la  République  Fi  ani,;iise; 
et  le  Président  de  la  Hep  il  li  ^ue 
Fran^se,  M.  Lonis  Charles  de  Saol- 
ces  de  Freycinet,  Sénateur,  Président 
du  Conseil,  Ministre  des  Aflaires 
Étrangères.  Ofticier  «U-  l'Ordre  National 
de  la  Légion  d'Ui>nueur;  M.  Pierre 
TIrard,  Député,  Ministre  dn  Com- 
merce; et  M.  Manriee  Bonvier,  Dé- 
puté ,  ancien  Ministrs  du  Commsrss 
et  des  Colonies; 

Lesquels,  apiès  s'être  communiqué 
leurs  plttns  pouvoirs  respectiii,  tron- 
▼és  en  bonne  et  dne  forme,  sont 
oonvenns  des  Artides  snivants:  — 

Art.  I.  Les  Tarifs  de  Douanes 
pour  les  marchandises  ou  produite 
maonfÎMtnrés  dn  Bojamie-Uni  à  leor 
importation  en  Franœ  et  en  Algérie 
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for  goods  the  produce  or  manufacture  1 
of  France  or  Algeria  on  tbeir  impor-  \ 
tation  into  the  United  Kingdom  being 
from  faenoeforth  regolated  the  in- 
tosittl  Iflgiélatioii  of  «teh  of  Û»  two 
8tot68,  the  High  Contracting  Parties 
gnarantee  to  each  other  reciprocally 
in  the  United  Kin«Tdom  and  in  France 
and  Âlgeria  in  ail  other  matters  the 
treatment  of  the  most  favonred  nation. 

It  is  therefore  understood  that,  with 
the  exception  above  stated,  eurh  of 
the  High  Contractint,'  Parties  engages 
to  give  the  other  iminediiitely  and 
nnconditionally  the  b«nefit  of  every 
faTonr,  immmlty,  or  privilego  in 
mstton  of  eoBènoreo  or  iaÂmtty  which 
haye  been  or  may  be  conceded  by 
one  of  the  High  Contracting  Parties 
to  any  third  nation  whatsoever,  whe- 
tlrar  witfain  or  beyond  Ëarope. 

It  it  likowiae  understood  tiiat  la 
aB  thaitrélatet  to  truMit,  warehousing, 
•iportation,  re-exportation,  local  dues, 
brodcerage.  Cuvtnms  fonnalities.  sam- 
plM,  and  iikewise  in  ail  matters  rela- 
ting  to  the  eiercise  of  commerce  and 
industry,  and  in  respect  to  retidenee, 
nliether  temporary  or  permanent,  the 
eTcercise  of  any  calling  or  profession, 
the  payment  of  taxes  or  other  impo- 
sitions, and  the  enjoyment  of  ail  légal 
rigtrta  and  pririleges,  including  the 
Mftiiriiig,  holdittg,  md  power  of  die- 
posing  of  property,  British  snbjects 
in  France  or  in  Algeria,  and  French 
in  the  United  Kingdom,  shall  enjoy 
the  treatment  of  the  most  favoured 
nation. 

Art.  n.    The  transit  of  goods  of 
al!  kinds  to  and  itom  the  United 
Kingdom  shall  he  free  from  ail  transit  ' 
dnties  in  France  and  Alf^eria,  and 
the  transit  of  goods  to  and  from  | 
PilMSIi  flid  Algerià  Ml  be  free  from  | 


I  et  pour  les  marchandises  on  prodnits 
\  manntai  turés  de  France  et  d'Algérie, 
à  leur  importation  dans  le  Hoyaume- 
Uni  demt  deBearer  rë^^é  par  1» 
législation  intérieure  de  ofaacnn  des 
deux  États,  les  Hantes  Partiee  Oofto 
tractantes  se  garantissent  réciproque- 
ment dans  le  Royaume  -  Uni  et  en 
France  ainsi  qu'en  Algérie  le  traite- 
ment de  la  aatKm  la  pins  fcvorisée 
en  tonte  antre  matière. 

Il  est  aussi  entendu  que  sous  ré- 
serve de  iV'xception  ci-dessus  établie 
chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes s'engage  à  faire  profiter  Tautre, 
immédiatement  et  sans  condition,  de 
tonte  flifsnr,  immmBléy  ou  pri^il^^ei 
en  matière  de  oommeree  ou  dHndu* 
strie,  qui  aurait  pu  on  pourrait  être 
concédé  par  une  des  Parties  Contrac- 
tantes k  une  tierce  Puissance  en  Eu- 
rope ou  hors  d'Europe. 

n  est  également  entendu  qu'en  tout 
ce  qui  concerne  le  transît,  lemmaga- 
sinage,  l'exportation,  la  réexportation, 
les  taxes  locales,  le  courtage  les  for- 
malités de  Douanes,  les  échantillons, 
et  également  en  tonte  matière  con- 
cernant l'exerdoe  du  commerce  et  de 
rindustrie,  ainn  que  la  résidence,  tem- 
poraire ou  permanente,  l'exercice  d'un 
métier  ou  profession ,  le  paiement  de 
taxes  ou  antres  impôts,  de  la  jouis- 
sance de  tons  les  droits  et  privilèges 
légaux,  eomprensnt  le  droit  d'aeqnérir, 
de  posséder,  et  la  fibre  disposition 
de  la  propriété,  les  ressortissants  Fran- 
çais dans  le  Royaume  -  Uni ,  et  les 
ressortissants  Britanniques  en  France 
ou  en  Algérie  jouiront  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  iavorisée. 

Art.  n.  Les  marchandise^s  de  toute 
nature,  venant  de  Tan  des  deux  États 
on  y  allant,  seront  réciproquement 
exemptes  dans  l'autre  État,  de  tout 
droit  de  transit. 
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Rrmeej  Chrmède^BreUtgne, 


ail  transit  dutioB  in  iho  United  King- 
dom. 

Thê  two  Gofnmwntg  réserve  the 
henHj  ot  eselnding  from  transit  arms 
and  mimitioiiB  of  w»r,  and  qnirioiis 

imitations. 

The  treatment  of  the  raost  favoured 
nation  is  reviprocally  guaranteed  to 
eaeli  of  Am  two  eoontries  in  ail  that 
ooneenu  irannt 

It  is  nnderstood  that  eaeh  of  the 
two  High  Contracting  Parties  reserves 
to  itself  to  décide  as  regards  goods 
and  merchandize  passing  from  one  or 
otlier  of  the  two  oonntriei,  on  soch 
piohibitionB  or  temporaiy  restrictions 
of  import,  export,  or  transit  which 
thej  may  think  necessary  to  enforce 
for  sanitary  reasons,  to  prevent  the 
spread  of  cattle  diseases,  or  the  de- 
stmetioii  of  erops,  or  i&  view  of 
orents  of  war. 

Art.  III.  The  High  Contracting 
Parties  engage  not  to  enforco  one 
against  the  other  any  prohibition  of 
importation  or  eiportatioii  whieh  sball 
not  at  the  samo  time  he  applieaUe 
to  ail  other  nations. 

Art.  IV.  Goods ,  the  produce  or 
manufacture  of  the  United  Kingdom 
imported  into  France  or  Algeria,  shall 
not  be  sabjeet  to  any  other  or  higher 
dnties  of  oetnn,  eieise,  or  internai 
ooosnmption  than  those  which  are  or 
may  bo  charged  upon  the  like  goods 
of  French  origin;  and  in  like  raanner 
goods  I  the  produoe  or  manafacture 
of  Franee  or  Algeria,  imported  into 
the  United  Sngdom  shall  not  be  sab- 
jeet to  any  other  or  liigher  dnties 
of  octroi,  excise,  or  internai  ronsnmp- 
tion  than  those  which  are  or  may 
be  charged  upon  the  like  goods  of 
BniàA.  origin. 

Art  V.  The  importer  of  mariiines 


Lss  denz  QottfSKUimsuti  eonisvwfc 
la  &ealté  d*eièlare  dn  transit  lie 

armes,  les  munitions  de  gneiTS^  ainsi 

que  les  contrefa<'on8. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée  eet  réciproquement  garanti 
à  «haean  des  deux  pays  ponr  iont 
ce  qui  eonoerne  le  transit. 

n  est  entendu  que  ehacone  dsi 
Hautes  Parties  Contnictantes  se  ré- 
serve le  droit  de  prononcer  à  l'égard 
de  toutes  marchandise  en  provenance 
on  à  destbaftion  de  rui  ou  de  Taotee 
État,  les  prohibitions  on  les  restniv 
tions  temporaires  d'entrée,  de  sortie^ 
ou  de  transit  qu'elle  jugerait  néces- 
saire d'établir  pour  des  motifs  sani- 
taires, pour  empêcher  la  propagation 
d*épisooties  on  la  destmetion  de  ré> 
eoltss,  on  bien  en  vne  d'éténemenls 
de  gnerre. 

Art.  III.  Les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes s'eftgagent  à  n'établir  l'une 
envers  l'autre  aucune  prohibition  d'im- 
portation on  d*eiportation  qid  ne  soit 
en  même  temps  m>pUeahle  ans  antres 
nations. 

Art.  IV.  Les  marchandises  de  toute 
nature  originaires  du  Royaume -Uni 
importées  en  France  ou  eu  Algérie 
ne  svoint  pas  assigettis  à  des  droits 
d*aoGise,  de  eonsommation  intëvieuo 
ou  d*octroi  autres  on  pins  élevés  que 
ceux  qui  gn^^veut  ou  grèveraient  les 
marchandises  similaires  d'origine  Fran- 
çaise; de  môme  les  marchandises  de 
tonte  natore  originaires  de  Rranes 
on  d*A]g4rie  et  importëee  dans  Is 
Royaume-Uni  ne  pourront  être  asso- 
jetties  à  des  droits  d'accise ,  de  con- 
sommation intérieure  ou  d'octroi  autres 
ou  plus  élevée  que  ceux  qui  grèvent 
ou  grèveraient  les  mawjiandîsss  limi» 
Isins  d*osigine  BritanniqM. 

Art  V.   LMmportatenr  do  mashi. 
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tnd  mechanical  instmnients,  complète 
or  in  detached  pièces,  shall  V)e  exempt 
irom  the  obligation  of  producing  at 
tlw  Costoms  any  modal  or  drawing 

tin  imported  artifllt. 

Axt  VÎ.  Articki  lialile  to  duty, 
■enring  as  pattems  or  samples,  which 
shall  be  introdaced  into  the  United 
Kingdom  by  French  commercial  tra- 
veUers,  or  into  France  and  Âlgeria 
by  comiiitroUl  tnvvllcn  ol  the  Uni- 
ted Kingdom,  shall  be  admitted  free 
of  duty,  aubject  to  the  following  for- 
malities  requisite  to  ensnre  their  being 
nexported  or  placed  in  b(Hid:  — 

1.  The  officers  of  Costoms  at  any 
port  or  place  at  which  the  pattems 
and  samples  may  be  imported  shall 
asoertain  the  amoant  of  duty  char- 
geable  thereon.  That  amoant  must 
ëthtr  be  dtpoaitêd  bj  th»  Miuni0i> 
cnl  temllar  a*  ti»  eattom-booM  in 
money,  or  ample  eeeoritj  mnti  be 
given  for  it. 

2.  For  tbe  purpose  of  identifica- 
tion, each  separate  pattem  or  sampie 
•hall,  af  fur  «8  possible,  be  marked 
bj  the  affizing  of  a  stamp,  or  by 
means  of  a  seal  being  attacbed  to  it. 

3.  A  permit  or  certificate  shall 
be  given  to  tbe  importer,  which  shall 
oontain: 

(a.)  a  lîetoftbepatternt  or  samples 
imported,  specifying  the  nature  of  the 
goods,  and  also  sach  particnlar  marks 
as  may  be  proper  for  the  pupoae 
of  identification; 

(6.)  A  statement  of  the  duty  chargea- 
Ue  on  the  patteme  or  samplee,  as 
alao  «hethir  tiie  amoant  waa  depoeited 
in  money,  or  whethar  aeeniitj  wae 
given  for  it  ; 

(c.)  A  statem  ent  sho wi  n  g  th  e  m  anner 
in  which  the  pattems  or  samples  were 


nés  et  mécaniques  entières  ou  en  par- 
ties détach(;os,  est  affranchi  de  l'obli- 
gation de  produire  à  la  Douane  toat 
modèle  on  desan  de  Tofeget  importé. 

Art.  VI.  Les  articles  soumis  à 
des  droits  et  servant  soit  de  modèles, 
soit  d'échantillons ,  qui  seront  intro- 
duits dans  le  Royaume -Uni  par  dee 
voyageurs  de  commeroe  Français,  on 
en  Franee  et  en  Algérie  par  dee 
voyageurs  de  commerce  du  Royaume- 
Uni,  seront  admis  en  franchise  h,  con- 
dition de  satisfaire  aux  formalités 
suivantes  qui  seront  requises  poor 
assurer  leur  réexportation  on  leur 
miae  en  entrepôt:  — > 

1.  Lee  préposés  des  Douanes  du 
lieu  ou  port  dans  lequel  les  modèles 
ou  échantillons  seront  importés,  con- 
stateront le  montant  du  droit  appli- 
cable aux  dits  articles.  Le  voyageur 
de  oomoiene  de?ra  d^[K)ssry  en  eop6 
ose,  le  montant  des  dits  droits  an 
bureau  de  douane ,  on  fbomir  une 
<»ution  valable. 

2.  Pour  assurer  leur  identité,  cha- 
que modèle  ou  échantillon  séparé,  sera, 
si  ftiie  se  pent,  marqué  an  moyen 
d'une  estampille  on  d*an  eaehet  j 
apposé. 

3.  II  sera  délivré  à  l'importateur 
un  permis  ou  certificat  qui  donnera  :  — 

(a.)  Une  liete  des  modèles  on  éehan- 

tillons  importées,  spécifiant  la  natnre 
des  articles  ainsi  que  les  marques 
particulières  qui  peuvent  servir  à  la 
constatation  de  l'identité; 

(6.)  Un  état  indiquant  le  montant 
dn  droit  dont  les  modèlsB  on  éehan- 
tiUons  sont  passibles,  et  si  oe  montant 
a  été  versé  en  eepècse  on  garanti 
par  caution  ; 

(c.)  Un  état  indiquant  la  manière 
employée  pour  marquer  les  modèles 
on  éehantâlonsj 
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(d.)  Thë  appointaient  of  a  period, 
which  at  the  utmost  raust  not  eiceed 
twelve  montbs,  at  the  oxpiratiou  of 
w]ii«li,  nalMt  it  is  provad  that  the 
pattexnft  or  nmples  have  been  pre- 
▼ionrij  re-ezported  or  placed  in  bond, 
the  amoant  of  duty  deposited  will 
bo  carriod  to  the  public  account  or 
the  amount  recovered  under  the  8e> 
onritj  gifWk  No  oharge  ihall  be 
■Mde  to  tke  importor  for  the  above 
pamit  or  certiioaie,  or  for  nurking 
for  identification. 

4.  Patterns  or  samples  may  be 
re-exported  throogh  the  castom-hooae 
ilirough  wUoh  thoy  were  imported, 
or  throogh  any  oChcr. 

5.  If,  before  the  expiration  of 
the  appointed  time  (paragraph  3  d) 
the  patterng  or  samples  should  be 
preeented  a>t  the  custom-honee  of  any 
port  or  place  for  the  purpoao  of  ré- 
exportation or  bnag  plaoed  in  bond, 
the  ofRcers  at  snch  port  or  place 
mast  aatiafy  themselveB  hy  exaraina- 
tion  whether  the  articles  which  are 
brought  to  them  are  the  satue  as 
thoM  for  whioli  the  permit  of  entry 
iras  gnuited.  If  so  Mtislied,  the 
officers  will  certify  the  rc- exportation 
or  deposit  in  Itond  ,  and  will  refund 
the  (hity  which  had  been  deposited, 
or  wili  take  the  necessary  stepe  for 
diaebarging  the  eeeority. 

Art.  VII.  Brittdi  ehipe  and  tbeir 
oargoes  shall  in  France  and  in  Âlgeria, 
and  French  sbips  and  tlieir  carf^oes 
shall,  in  the  United  Kinu'dom  of  Great 
Britain  aud  Irelaad,  from  whatever 
plaoo  anÎTing,  and  whaiorer  may  be 
the  piaoe  of  origin  or  deatinatioii  of 
thehr  cargoes,  be  treated  in  every 
reipect  aa  natioMl  ahipa  and  their 
cargoes. 

Art.  VIII.  Tho  two  High  Contrac- 
tât Parties  nMorta  io  thonasHM 
tho  power  of  lerying  tomugt,  landiag 


(d,)  La  limite  de  temps  qui,  m 
aucun  cas,  ne  pourra  dépaseer  dooas 
mois,  à  l'expiration  de  laquelle,  s'il 
n'est  pas  prouyé  qao  kl  artadoa  aisÉb 
été  réoiportés  on  mis  sa  snlispêt,  la 
montant  du  droit  déposé  sera  versé 
au  Trésor  on  recouvré  s'il  a  été  donné 
caution.  Il  ne  sera  exigé  aucun  frais 
de  l'importateur  pour  la  déliyranoe 
du  oartÙioat  on  poemii^  non  pins  qna 
ponr  l'estampille  daattnéa  è  la  aaMti 
tation  da  ridentitéw 

4.  Les  modèles  ou  échantillons 
poorront  être  réexportés  par  le  bureau 
d*antréa  anaai  bien  que  par  tout  antra. 

5.  Si,  avant  Texpiration  de  la 
limite  de  temps  fixée  (paragraphe  3 
d),  les  modèles  ou  échantilluns  étaient 
présenter  a  la  douane  d'un  lien  on 
d'un  port,  pour  être  réaiporWa  sm 
entreposée,  laa  pnépoaéa  de  ce  port 
devront  s'assorar,  par  une  vérification, 
si  les  articles  qui  leur  sont  pr^ent^ 
sont  bien  ceux  pour  lesquels  a  été 
délivré  le  permis  d'entrée.  Si  l'identité 
est  prottvéa  à  Imir  aatiafoetton,  te 
préposés  oartifieront  la  réexportatisA 
ou  la  mise  en  entrepôt,  et  rembour- 
seront le  montant  des  droits  déposés, 
ou  prendront  lus  mesures  nécessaires 
pour  la  décharge  de  la  cantion. 

Art  TEL  '  Laa  nariras  Auglais  et 
lenr  cargai^n  en  France  et  en  Algérie, 
et  les  navires  Français  et  leur  cargaison 
dans  le  Royaume-Uni  de  la  Orande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  à  leor  arrhréa 
d'un  port  qnelooaqie  et  qnélqna  toit 
la  lian  d^arigine  on  de  destination  de 
lenr  cargaison,  jouiront  sous  tons  les 
rapports  du  même  traitement  qn«  les 
navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Art.  VIIL    Les  HoAteaParlies  Gao- 


poaer  daa  droita  da  tonnage,  do 
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or  shipping  dues  in  ordcr  to  paj  |  qaement  on  d'embarqaement,  affectés 


the  expens^  of  ail  necessarv  p?tal)- 
lishments  ai  the  ports  oi'  impurt  ition 
and  exportation,  but  ali  thèse  dues, 
wlwthflr  Med  by  the  State,  towns, 
Ghamben  of  Commerce,  or  anj  other 


à  la  dépense  des  t'tablissemeuts  né- 
ce9sair>'S  an  port  d'iniportiition.  Toute- 
fois Céb  luxeâ,  qu'elles  soient  perçues 
par  l*État,  les  villes,  les  Chambres 
de  Commerce  on  par  toute  aatre  cor> 


OQfftorate  body.  shall  never  be  other  |  poration ,  ne  pourront  être  ni  autree 
nor  hipher  th. m  tliose  which  are  or  ni  plus  élevées  que  celles  qui  sont 
may  be  applicalilc  t.»  national  ships  ou  seraient  applicables  aux  navires 
and  their  cargoc^  to  whalevor  ports  |  nation  lu.v  et  à  leurs  cargaisons  à 
thej  maj  beloag,  the  wieh  of  the  quelque  port  qu'ils  appartieiment»  la 
High  Contraeiing  Parties  being  that  volonté  des  Hautes  Parties  Cootrac- 
in  this  respect  Englisb  and  Fronch  tantes  étaot  que  sous  ce  rapport  les 
Tessels  and  their  car^'oos  shonld  be  bâtimentfi  Anglais  et  les  bâtiments 
treated  on  a  footing  oi  perfect  equaiity.  i  Fran(,-ais   ainsi    que  lpur>  <  iir^'aisons 

soient  traités  sur  le  pied  d'une  par- 
£ûte  égalité. 

En  œ  qui  ooneerae  le  traitement 


Bot  in  ail  that  relates  to  local 


treatroent,  tbe  plaeing,  loading,  and  local,  le  placement  des  oaiiree,  leur 

unloading  of  vessels,  as  well  as  the 
dues  aud  charges  in  the  ports,  basins, 
docks,  roadâteads,  harbours,  aud  rivers  dans  les  ports,  bassins,  docks,  rades, 


cbar^'Pinent  ou  déchargement,  ainsi 

fjue  les  taxes  ou  charges  quelconques 


ef  the  two  oonntries,  and  generally 
in  respscl  of  ail  formslities  or  regn- 
ktions  to  which  merobant-ehips,  their 

crews  and  cargoes  are  subject ,  the 
privilèges,  fuvours,  oradvantages  which 
are  or  shail  be  grauted  to  national 
lasssls  geurally,  or  to  the  goods 
hs^orlsd  or  sxpcurted  in  them,  shall 
be  equa]|7  grauted  to  the  vessels  of 


havres»  et  rivières  des  deux  pays  st 
généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités ou  dispoaitioat  auxquelles  psn- 

vent  ôtre  soumis  les  navires  de  com- 
merce, leurs  équipages  et  leurs  car- 
gaisons, les  privilèges,  faveurs,  ou 
avantagss  qni  sont  on  seraient  aooor^ 
dés  ans  bÂtiments  nationaux,  ainsi 
qu'aux  marèhandisee  importése  on  ex- 


the  other  country.  and  to  the  goods  portées  par  ces  bâtiments,  seront  égale- 


imported  or  exported  in  them. 


ment  accordés  aux  navires  de  l'autre 
pays,  ainsi  qu'aux  marchandises  im- 
portées on  exportées  par  oss  navires. 

Art.  K.  U  est  fiiit  exosptioA  aux 
diq»osilifl(ni  de  la  présente  OonveuF- 
tion  en  ce  qui  concerne  le  cabotage, 


Ali.  IX.   The  ooasting  trade  is 
fxoepted  fi*om  the  stipulations  of  the 
présent  Convention,  and  reraains  sub- 
ject to  the  respective  laws  of  the  dont  le  régime  demeure  soumis  aux 
two  countries.  lois  respectives  des  deux  pays. 

The  fisheries  are  àiso  exospted  and  <  Il  est  égalemsnt  fait  exeeption  anx 
lemain  salôeet  to  the  speeial  Conven-  dispositions  de  la  préssnte  Convention 
tioM  l»r  the  time  b«ng  existing  bet-'en  ce  qni  oottesne  la  péefae,  dont  le 
ween  and  to  the  reepectivn  laws  of  régime  demeure  soumis  aux  Conven- 
the  two  eoontriee»  tions  spéciales  qui  sont  ou  seront  exi- 

I  étantes  entre  les  deux  paye. 

Art  Z.  Ths  snbjeets  of  saoh  of  i    Art  X.  Les  ressortiessats  do  ohi^ 
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Frmee^  Grande  ~  Breiagme. 


the  two  High  Contracting  Parties  shall, 
in  the  dominions  of  tho  other,  enjoy 
the  same  protection  aad  be  subject 
to  the  same  conditions  as  native 
aalgeete  in  regard  to  tlie  rights  of 
property  in  trade  marks,  naines  of 
firms,  and  oiber  distinctive  markd 
showing  the  origiu  or  rpiality  of 
goods,  AU  Vieil  as  in  patterus  and 
designs  for  manufiïctiure. 

Art.  XI.  The  gubjects  of  tlie  High 
Contracting  Parties  shall  be  exempted 
froni  military  service,  réquisitions, 
and  contribuliotis  of  war,  forced  loaus, 
adrances,  and  other  oontribotions  le- 
▼iable  nnder  eiceptional  dreomstanoes 
in  80  far  as  thèse  contribotions  are 
not  imposed  on  landed  properiy. 


Art  XIL  The  présent  GouTin- 
tion  shall  oome  into  opération  on  the 

16th  May,  1882,  and  remain  in  force 
nntil  the  Ist  February,  1892.  In 
case  ncither  of  the  two  High  Con- 
tracting Parties  should  bave  notihed 
twel?e  months  before  the  said  date 
tha  intenti<m  of  pntting  an  end  to 
it,  it  shall  remaio  binding  ontil  the 
expiration  of  ono  year  froin  the  day 
on  which  eitber  of  the  two  High 
Clontrauting  Parties  shall  have  denoun» 
eed  it 

Art  Xm.   The  ratifications  of  the 

prient  Convention  shall  be  exchan- 
ged  at  i'aris  ai  lateat  on  the  12th 
May,  1882. 

In  witness  whereof  the  respective 
Plénipotentiaires  bave  signed  the  pré- 
sent OonTention,  and  have  thorato 
affized  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Paris,  the 
28th  daj  of  Febroarj,  in  the  year  1882. 
Lyont.    C.  de  Freycinet. 
P.  Tirard.    M,  Bmmer. 


cune  des  deux  Hantes  Parties  Con- 
tractantes jouiront,  dans  les  États  de 
l'autre,  de  la  même  protection  et  seront 
assujettis  aux  mômes  obligations  qae 
les  nationani  poor  tont  es  qm  eon- 
cerne  la  propiété,  soit  dss  marqois 
de  fabrique  et  de  commerce,  des  nooH 
commerciaux  ou  d'autres  marques 
particulières  indiquant  l'origine  ou 
la  qualité  des  marchandises,  soit  dst 
modèles  st  dnssini  industries. 

Art.  XL  Les  ressortissants  de  oi»- 
cun  des  deux  Etats  seront  exempts, 
iluns  l'autre,  de  tout  service  militaire, 
de  toutetj  ie(juisitions  ou  contributions 
de  guerre,  des  prêts  et  emprunte  ft 
antres  oontrilrations  eitraordinairas 
qoi  seraient  établies  par  snite  de 
circonstances  exceptionnelles,  en  tant 
que  ces  contribution?-  ne  seraient  pas 
pas  imposées  sur  la  propriété  foncière. 

Art.  XII.  La  présente  Coniention 
entrera  en  vigneor  le  16  Mai,  188S| 
et  restera  exécutoire  jnsqn'av  l*Fé» 
vrier,  1H92.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  dt'iix  Hautes  Parties  Contractantes 
n'aurait  notitié,  douze  mois  avant  la 
dite  période,  son  intention  d*ai  fiihes 
cesser  lee  effets,  elle  demenrem  obli- 
gatoire jusqu'à  Texpiration  d'une  année 
à  partir  du  jour  où  l'antre  des  Hautes 
Parties  Contractantes  l'aura  dénoncée. 


Art  XUL   Les  ratifieations  da  la 

présente  Convention  seront  échangées 
àParis,  an  pins  tard  le  12  Mai,  1882. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiains 
respeotiih  Tont  dgnée  si  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double 
le  28  février,  1882. 

Lyoru.  C.  de  Freycinèt. 
P.  Tirard.    M,  Rouvier. 
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AUTRICHE.  HONOR  lE ,  GRANDE  -  BRETAGNE. 

Arrangement  concernant  l'assistance  réciproque  des  marins 
délaissés;  signé  à  Londres,  le  26  novembre  1880. 

P»h  PûpÊT  [Bm\  1882, 


Terte  uuglais. 
Tht  GkTenunent  of  Uer  M^jesty 
thé  Qnaen  of  the  Uoited  Kingdoin 
of  Great  Britain  «nd  Ireland,  and 


Texte  allemand. 
Nachdem  die  Regieroiig  Uirer  Ma- 
jest&t  der  KSnigiii  des  Vereinigton 

Kouigreichs  von  Qrosâbritannien  und 


the  Goveniraent  of  His  Majesty  the  i  Irland  und  die  Regierung  Seiner  Ma- 
lilmperor  of  Austria,  King  of  Bohe-  jfstut  ilcs  Kaisers  von  Oesteireich, 
mia,  etc.,  and  Apostolic  King  of  Hun- 1  Kouigsj  von  iiohmen,  etc.,  und  Apo- 


gary,  being  désirons  to  make  arrau- 
geuMuti  for  the  relief  of  distreseed 
MMien  of  the  two  nations  in  certain 


stoliscbeo  KOnigs  von  Ungaro,  in  dem 
Wnnsdie  sich  begegnet  haben,  wegea 

der    UnterstUtzung  hilftbedOrfUger 


,  the  Undersigned ,  duly  autho-  Secleute  l)oider  Nationen  flir  gewisse 

FftUe  Dostinimungen  /.u  treflfen ,  80 
sind  die  Unteneicbneten ,  zu  dem 
Zweoke  mit  der  erforderlicheu  Er- 
nAditigung  verselieii,  ttber  Folgmdei 
Qbereingekommfln  : 

Wenn  ein  Seemann  aines  der  oon- 
trahirenden  Staaten,  nachdem  er  auf 
oineiu  Schiffu  des  anderen  der  con- 
trahirenden  Staaten  gedient  bat,  in 
einani  dritten  Staate,  benahentlioh  îa 
dasseo  Oolonien,  odér  in  den  Colo- 
nien  desjenigen  Staates,  dcssen  Flagge 
das  Schiff  fUhrt,  in  Folgo  von  Schiff- 
bruch  oder  ans  anderen  Grtiuden  in 
bilfsbedUrfligem  Zutjtaude  zurUckbleibt| 
soaoUdiflBegierung  desjenigen  Staates, 
deesen  FlacQg(e  das  Schiif  flilirfc,  sur 
nntersttttznng  dièses  Seemanns  yer- 


to  that  effect,  hâve  agreed  as 
loUows:  — 


If  a  seaman  of  one  of  the  Con- 
tracting  St.itrs,  aftt>r  servint,'  on 
board  a  ship  uf  the  other  UontraLting 
State,  remains  bebind  in  a  tbird 
State  or  in  its  Oolonies,  or  in  the 
Coli»iea  of  that  State  whose  flag 
the  ship  carries,  and  the  said  seaman 
is  in  a  helpless  condition  in  consc- 
qoence  of  sbipwreck  or  from  other 
causes,  then  tbe  Goverumeut  of  that 
State  whote  flag  the  ship  bears  shall 
be  boimd  to  sapport  the  said  seaman 
nntil  he  entera  into  shipservice  again, 


or  finda  other  employnient ,  or  until  ptiichtct  sein,  bis  derselbe  wieder  ei- 


he  arrives  in  bis  native  State  or  its 
Ck)luuie6,  ur  dies. 


nen  Schiti>»àienst  oder  anderweitige 
Beschftftiguug  fiudet  oder  bis  er  in 
seinen  Heimaths-Staat,  benéhentlMh 
in  dessen  Colonien  sarflokkehrt  oder 
mit  Tode  abgeht. 

Es  wird  dabei  vorausgesetzt ,  dass 
der  Seemann  die  orste  sich  ibm  dar- 
self  of  the  ûrst  opportunité  that  i  bietende  Gelegenbeit  zu  benatzen  hat, 
oiTers  to  prove  his  neoeesitons  con-{  om  Tor  dem  nstiadigMi  Beamten 


But  tbis  is  on  condition  that  the 
seaman  so  situated  shall  avail  him- 
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ditions  and  the  causes  thercof  to  the 
proper  ofticials  of  the  Stute  whose 
support  ïé  to  be  solicited,  aud  that 
the  dottittttion  is  sbown  to  be  the 
natural  oonseqnenoe  of  the  termination 
of  his  service  on  board  the  «bip, 
otherwise  the  aforesaid  liability  to 
afford  relief  lapses. 

The  8*id  UabOity  is  aleo  ezdoâed 

if  the  seaman  bas  deserted,  or  has 
been  tamed  oui  of  the  ship  for  any 
criminal  act,  or  has  left  it  on  account 
of  disability  for  service  in  conséquence 
of  illness  or  wounding  resulting  from 
his  own  &alt 

The  relief  includes  maintenance, 
clotbing,  médical  attendance,  medicine, 
and  travelling  expenses;  in  case  of 
death  tbe  fanerai  expenses  are  also 
to  be  paid. 

The  présent  Âgreement,  after  being 
coDsented  to  by  the  Austrian  and 
Hungarian  Législative  Bodics,  aud 
approved  by  His  Impérial  and  Uuyal 
Apostolic  Majesty,  shall  corne  into 
opération  ia  the  United  Kingdom  of 
Qreat  Britain  and  beland,  and  in 
Anstria-Hungary ,  on  the  same  day, 
and  shall  continue  in  force  until  one 
of  the  Contracting  Parties  shall  an- 
Qoonce  to  the  other,  one  jear  in  ad- 
vince,  iti  intention  to  terninate  tt. 


In  witness  whereof  the  Undersigned 
hftve  signed  the  présent  Agreement,  | 
•ad  havo  affiied  thereto  their  seals. 

Doue  at  London,  the  twentyeixth 
day  of  November,  1880. 


desjenigen  Staates,  de^aen  Unt^^rstll- 
tzung  erbeten  werdon  soll,  Uber  seine 
iiiiiàbedurfligkeit  and  deren  Dreacben 
sieb  anssaweisen ,  sowie  daas  die 
HilfsbedUrftigkeit  als  die  naturgemlati 
Fulge  der  Beendigung  des  Dienstver- 
bUltuisses  an  Hur.l  des  Schiffes  sich 
ergiebt,  widrigeutnUs  diese  Untersttt- 
tzungsptlicht  wegfôUt. 

AnsgeeehloMen  ist  dieae  letiten 
aucb  dann,  wenn  derSeemann  desor- 
tirt  oder  wegen  einer  strafliaren 
Handlung  vom  Schiflfe  entlernt  wor- 
den  ist,  oder  wenn  er  dusselbe  wegen 
Dienstuntauglichkeit  in  Folge  selbet- 
TenchaldeterKrankheit  oderYerwon- 
dnng  verlassen  hat. 

Die  Unterstûtzung  umfasst  den 
Unterhalt ,  die  Beklcidung  .  ar/lliche 
Pflege,  Anuiei ,  und  Reiseivosteu;  fOx 
den  Fall  eintretenden  Todee  sind  anch 
die  Begrftbnisskosten  tu  tahlen. 

Dus  gegeuw&rtige  UebereinkonuoMn 
soll  uachdem  die  Zustimmnng  der 
osterreichischen  und  ungarischen  Ver- 
tretungskurper  erfolgt  und  die  Sank- 
tionirong  Seiner  kaiserlicben  und 
kSniglich  apostoliadien  M^eetit  ein- 
geholt  sein  wird,  in  dem  Vereinigten 
Kônigreiche  von  Grossbritanuien  und 
Irland  ,  und  in  Oesterreich  -  Tugarn 
gleichzeitig  in  Krafl  treten  und  soll 
in  Wirksamkeit  bleiben,  bis  einer  der 
oontrahirendenTheile»  nntereii^lhriger 
KUndignng,  den  Wunsch  zn  erkennen 
giebt,  dasselbe  ansser  Kraft  tiotoi 
zu  sehen. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  Uu- 
terzeichneten  die  gegenw&rtige  Uo» 
bereinknnft  volteogen  vnd  ihr  Si^gsl 
beigedrOckt. 

So  gt  schehen  zu  London  am  socht 
und  zwanzigsten  November,  1880. 
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137. 

GRA^DE-BKLIAGNE,  RUSSIE. 

Déclaration  concernant  le  système  du  jaugeage  des  bâtiments; 
signée  à  Londres,  le  9  juin  1882. 
JPàrL  jR^tr  [323S]  i88i. 


Texte  uglftie. 

The  Englisb  System  of  tonnage  mea- 


Tezte  françaÎM. 

La  méthode  Anglaise  pour  le  jau- 


sûrement  (Moorsotn's  sjstem)  bein^j  (^oaçîe  des  bâtiments  (système  Moor- 
heiicefurward  in  foire  us  wcll  in  the  soui)  étant  désormais  en  vigueur  tant 


Empire  ol'  liussia  aud  ilie  (Jrand  Ducliy 
of  Finlaod  as  in  tbe  United  Kingdom 
of  Great  Brit&in  and  Irdand,  and  in 

the  British  Colonies,  the  Government 
of  Her  Majosty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  nf  Great  iîiitain 
and  Ireland,  aud  the  Government  of 
Hig  Ifajesty  the  Emperor  of  ÂU  tbe 
BwnaSt  haro  agreed  to  the  foHowing 
Déclaration:  — 

1.  Russian  and  Finîand  vessels 
measured    aecording  to   the  above- 


dans  l'Empire  de  Kussie  et  le  Grand 
Dnché  de  Finlande  qne  dans  le  B07- 
anme-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 

d'Irlande  et  dans  ses  Colonies,  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Koyaumo-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  et  le  Gouvernement  do 
Sa  Majesté  TEmperenr  de  Tontes  les 
Boestes,  sont  convenns  de  la  Déclara- 
tion suivante:  — 

1 .  Les  navires  Russes  et  Finlandais 
jaugés  d'après  la  méthode  susmen- 


mentioned  System  shall  be  admit ted  tionnée  seront  admis  dans  les  ports 
into  the  ports  ci  tbe  United  Kingdom  ^  du  Royaume-Uni  et  de  ses  Colonies; 
aad  its  Colonies;  and  British  Tensels  |  ainsi  que  les  navires  Anglais  dont 

measured  aceording  to  the  same  System  ;  le  jaugeage  anra  été  fait  selon  le 
shall  Ijo  admitted  into  the  ports  of  j  môme  système,  seront  admis  dans 


Russia  or  Finlaiid,  without  l)eing  sub- 
jected,  for  Ibe  purpose  of  payment 
of  navigation  dues,  to  any  fresh  ope- 
ration  of  measnremmit 

The  navigation  dues  above  men- 
tioned  shall  be  oalonlated  on  the  net 
tonnage. 

2.  The  Finl&nd  aud  Knglish  Ré- 
gulations respccting  tonnage  measu- 
renent  bmng  snhetantially  the  same, 
English  oertificates  of  tonnage  mea- 
snremait  shall,  in  the  Grand  Duchy 
of  Finland,  and  Finland  certiticates  Certificats  de  jauge  Finlandais,  dé- 


les  ports  Russes  ou  Finlandais,  sans 
être  assujettis,  pour  le  paiement  des 
droits  de  navigation,  à  aucune  nou- 
velle opératiim  de  jaugeage» 

Ces  droits  de  navigation  ssront 
calculés  d'après  la  tomuge  net. 

2.  Les  Règlements  Finlandais  et 
Anglais  sur  le  jaugeage  des  navires 
étant  en  substance  les  mêmes,  ks 
Certificats  de  jauge  Anglais  dans  le 

Grand   Duché  de  Finlande ,  et  les 


of  tonnage  nieasui  emt  nt ,  takeu  eut 
after  the  31st  May,  1877  ,  shall  in 
the  United  Kingdom  and  its  CSolonies, 
be  reoogniied,  without  «uy  opération 
of  measvrsment  or  other  formality 
whatsoever;  and  the  net  tonnage  of 

iir«w>.  JUeumi  Gém.  il*  S.  FIJI. 


livres  îiiner*  le  31  Mai,  1877,  dans 
le  iioyuume-Lni  et  ses  Colonies,  seront 
reeonnos  sans  aucune  opération  de 
jauge  ou  antre  formalité  qneloonq[ne; 
et  le  tonnage  net  de  tous  les  navires 
Britanniques  on  Finlandais,  inscrit 
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ail  British  or  Finland  duiM  hucribed  1  bot  les  papiers  de  bord,  sera  eoosidéré 
on  th«  ship*8  papers  sball  be  considered  I  dans  les  ports  respectifs  de  cbaqos 

in  the  respective  ports  of  eaeh  coiintry  pays  comme  équivalent  au  tonnage 
as  equivaleut  to  ihe  net  register  ion- .  net  de  registre  des  nsTiree  nationaux, 
nage  of  national  vessels. 


3.  Les  Certificats  de  jauge  Anglais 
en  Bossie,  et  les  Certificats  de  jauge 

tOMeraW*.  1899 


d.  Engliab  Certificates  of  tonnage 
measnrement  shall  in  Rnssia,  and  Bns- 

sianOertificatseoftonnageraeasureDient 'Baaa^  dôU¥rts  après  to?!^  i«a  » 
taken  ont  after  the  irt^mMry.  iaae~»'dans  le  Boyanme-Um  et  ses  Colonies, 

sball,  in  the  United  Kingdom  and  its ,  seront  également  reconnus  réciproque- 
Colonies  ,  be  likewise  reciprocally  re-  ment  dans  les  ports  des  deux  Etats 
cognizerl  in  the  ports  of  each  country  sans  aucune  opération  quelconque  de 
without  any  opération  of  measuryment.  jaugeage. 

As,  liowcver,  the  provisions  of  the  Attendu,  toutefois,  que  les  dispo- 
Euâsian  Régulation  do  not  entirely  sitions  fixées  par  le  Hègleuent  Busse 


eorre^ond  to  the  English  Régulations 
retative  to  the  mode  to  be  iollowed 

in  the  détermination  of  crew  spaces 
in  ships,  and  machine  and  coal  spaces 
in  steamers,  the  déductions  in  respect 


ne  s'accordent  pas  entièrement  avee 
les  dispositions  Ânghdses  rdativament 

au  mode  suivi  pour  déterminer  les 

espaces  destinées  à  l'équipage  des 
navires,  et  à  la  machine  et  soutes  à 


of  thèse  shall,  for  English  vessels  in  )  charbon  des  bateaux  à  vapeur ,  les 


Bussian  ports,  be  calculated  accordiug 
to  the  figures  shown  in  the  Certi- 
fioales  of  tonnage  measurement  in 

conformity  with  the  Régulation  sanc- 


tioned  the 


20th  Dccombcr,  187» 


lit  Januaiy,  1889  * 

nmsMuremflint  of  tbe  TseseL 


without 


déductions  à  cet  égard  seront,  pour 
les  naTÎres  An^bis  dans  les  porta 

Rosses,  calculés  d'après  les  chiffins 

indiqués  dans  les  Certificats  de  jauge, 
en  conformité  du  Règlement  Sanctionné 

1    20  IMmbIwv,  1879  j_ 

^«  niiirn7Jrï8»-'  «»»  «anesnmge  du 

navire. 

Cette  mesure  sera  applicable  dans 
les  ports  Britanniques  aux  navires 
Busses  j  abordant,  n  les  capitainss 
des  dits  navires  en  expriment  le  désir; 

et,  dans  ce  cas,  on  se  conformera 
aux  dispositions  du  >Mercbant  Sbip- 
ping  Act«  du  10  Août,  1854. 

4.  Les  prsaeriptions  d-dessos  soal 
applicaUsa  «msî  aux  navires  mas 
par  tonte  antre  fbiee  artifieielle  que 
\a  vapeur. 

La  présente  Déolaration  SBtrara  tm 
vigueur  le  1^  juillet,  1882,  et  restera 

en  vigueur  tant  qui  l'une  des  Parties 

Contractantes  n'anra  pas  fait  con» 
aoi  bave  notilied  to  Uie  otber  fiixjna&tre  à  l'autre  six   mois  d'avanoe 


Hiîs  measure  shall  bo  a[)plicable 
in  British  ports  to  Russiau  vessels 
toucbing  tbere,  if  the  eaptains  of 
the  said  vessels  sball  express  a  désire 
to  that  effect;  and,  in  such  case,  the 
provisions  of  the  Merchant  Shijiping 
Act  of  the  luth  August,  1854,  sball 
be  complied  with. 

4.  The  àbove-mentioned  arrange* 
ments  sball  apply  aiso  to  vessels  pro- 
peUed  by  any  other  artificial  power 
than  steam. 

The  présent  Déclaration  sball  oome 

into  opération  on  the      Jnly,  1882, 

and  sball  remain  in  force  so  long  as 
of  tlie  Contracting  Parties  shall 
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montlis  in  advaaw  itt  iatfBtioD  ofison  intMitum  d*Mi  fiûrt 


terminaiing  it. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
dulj  autborized  for  this  purpose,  bave 
iigaed  the  prBMni  Deelintioii,  and 
bsft  alBiad  ÛmtiUt  th»  aail  of  tliiir 
anus. 

Done,  in  dnplicate,  si  Loidoo,  the 

28th  d*y  of  M»y     «  aon 


effets. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet,  ont  signé 
la  présente  Déolanlioii,  et  Tonft  munie 
du  eoean  de  les» 


en 


Fait. 

«8  —i 

GramriBê, 


doaUe,  à  Londres  le 


1882. 


13S. 

GRANDE-BBETAÔNE,  SUISSE. 

Déclaration  concernant  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce;  signée  à  Berne,  le  6 

novembre  1880. 

iWI.  t98i. 


Ttate  aDglfttSi 
TheGorernnMBt  of  Her  Majesty  the 
Qaeen  of  the  United  Kingdom  of 
Oreat  Britain  and  Ireland  and  the 

Swiss  Fédéral  Coancil  have,  wnth  a 
▼iew  to  the  reciprocal  protection  of 
the  marks  of  manufacture  and  trade 
in  the  two  eountries,  agreed  to  the 
foUowing  deobretion 

The  subjects  or  citizens  of  each  of 
the  Contracting  Parties  shall  cnjoy, 
in  the  dominions  and  possessions  of 
the  other,  the  same  rigbts  as  arc 
pQSsesssd  hj  netive  subjects  or  dtitens, 
or  M  maj  hereafker  be  granted  to 
the  subjects  or  citiieiis  of  the  most- 
fevoured  nation,  in  everything  rela- 
ting  to  the  protection  of  property  in 
manufacturing  or  trade  marks. 

li  is  nderstood  that  any  person 

who  desires  to  obtain  the  aforesaid 
protection  must  fulfil  the  formalities 
required  by  tholaws  of  the  respective 
conntries,  whicb  formalities  the  Con- 


Ttete  français. 
Le  Chm^ameiMiit  de  8a  Majesté 

la  Beine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande  et  le 
Conseil  Fédéral  Suisse ,  dans  le  but 
de  la  protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce 
dans  lee  deux  Etats,  sont  couvsniis 
de  la  déclaration  sniyante: — 

Les  sujets  ou  citoyens  de  chacune 
dos  Parties  Contractantes  jouiront 
dans  les  territoires  et  possessions  de 
l'auti'e,  des  mêmes  droits  que  les  su- 
jets  on  citoyens  du  pays  possèdent^ 
oa  qui  pourraient  déeorinais  être  ac- 
cordés aux  sujets  ou  citoyens  de  la 
nation  la  plus  favorisée ,  en  tout  œ 
qui  concerne  la  protection  de  la  pro- 
priété des  marques  de  ^briques  ou 
de  commerce. 

n  est  entendu  que  tonte  personne 
qui  désire  obtenir  la  protection  dont 
il  8*agit  doit  remplir  les  formalités 
requises  par  les  lois  des  pays  respectifs, 
formalités  que  se  communiqueront  ré* 
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traetiiig   Parties    ahall    reciprocaUy  ! 
commanicate  to  each  other ,  reser- 
TÙg  to  themseivas,  however,  the  right 

10  modifj  tlMm,  from  timo  to  time, 

11  tbij  «ontidir  it  aoMSBtfy. 

The  présent  Declaratiou  sballoomt 
into  force  from  the  tîay  of  its  signa- 
ture. It  shall  remain  in  force  so 
long  as  one  of  the  Contracting  Par- 
tias  shall  iiot  hâve  notifiad  to  the 
other  ita  întentioii  of  termiiiatiiig  it 

In  witness  whereof  the  Underaig- 
ned,  duly  authorizetl  for  this  pnrposp, 
have  signcd  tho  présent  Déclaration, 
and  have  afdxed  thereto  the  seal  of 
tiMir  amis. 

Done  îa  dopUcate  at  Berne  the 
6th  dey  of  november,  1880. 


ciproqnemeut  les  Parties  Contrac- 
tantes, lesquelles  se  réservent  tonte- 
fois  le  droit  de  les  modilier  de  tempa 
entemps,  si  dlaele^ 


La  présente  Déclaration  entrera  ea 

vignenr  dès  le  jour  de  sa  signature. 
Elle  restera  en  vigueur  tant  que 
rone  des  Parties  Contractantes  n'aura 
pas  &it  oomialtie  h  l*«atre  mu  in- 
tention d*en  U&n  eeeeer  lae  effeta. 

En  foi  de  quoi  les  Soussignés,  dû- 
ment antorisos  à  cet  ofFet  .  ont  signé 
la  ))réscnte  Déclaration,  et  l'ont  manie 
du  sceau  de  leurs  armes. 

Fkit  en  donUe  à  Barao,  le  6  no- 
yemhiey  1880* 

Dnm, 


139. 

GRANDE-BRETAGNE.  SUISSE. 

Convention  pour  la  prolongation   du  Traité  d'extradition  du 
31  mars  1874*);  signée  à  Berne.  le  II  décembre 

M,  Paptr  [ÈT49\  mi. 


Texte  angbisi 
Hm  Swiaa  Fédéral  Oooneil  h«ving 
denonnced  by  their  note  of  the  22nd 
december,  1877,  the  Treaty  of  Ei 


Texte  ftan^ais. 
Le  Ooaaail  Fédéral  Bidaaa  ayant 

dénoncé,  par  note  du  22  décembre, 
1877,  le  Traité  d'Extradition  du  31 


tradition  of  the  31  march ,  1874,  mars,  1874,  existant  entre  le  Roy- 
existing  between  the  United  Kingdom  aume  Uni  de  Grande-Bretagne  et 
of  Great  Britain  and  Ireland  and  the  d'Irlande  et  la  Confédération  Snisse, 


Swiaa  Oonléderatlon,  and  the  oew 
T^ty  of  Extradition  aigned  on  the 

26th  november,  1880,  not  having 


et  le  nonvean  Traité  d'Extradition 
signé  le  26  novemhre,  1880,  n'ayant 

pas  encore  reçu  les  ratifications  néces- 


yet  received  the  neoessary  ratifications,  saires ,  les  Hautes  Parties  Contrac- 
the  High  Contracting  Parties,  being  timtes,  désirant  prolongt-r  la  dorée 
désirons  of  prulonging  the  duration  du  Traité  actuellement  encore  en  TÎ- 
of  the  Treaty  which  îa  atill  in  force,  gneur,  ont  nommé  à  eet  effet  pour 
have  named  as  their  Plenipotentiariea ,  lenra  nénipotentiairea: 
with  thia  objeet: 


•)  V.  K.  &.  (i.  S*  Série,  I.  574. 
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Her  Majesty  tho  Queen  of  the  Uni- 
ted Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Francis  Carew,  Esquire,  Uer 
Britamie  Majeety's  Ohaigé  d'A&iret 

at  Berne;  and 

The  Fédéral  Coancil  of  the  Swiss 
Confédération,  the  Fédéral  Councillor, 
M.  Fridolin  Andnrwert,  Chief  of  the 
Fedtiial  Deparimeut  of  Justice  and 
Poiîo»; 

Wbo,  afUr  baviog  noipnMally  pn^ 

ved  their  fnll  powers,  ]lSf9  eUMliided 

the  following  Convention: 

The  duration  of  the  Treaty  of  Ex- 
tradition of  the  31  si  marcb,  1874, 

of  QfMt 

Britain  and  Ireland  «nd  the  Swiaa 

Confédération  shall  be  prolongcd  from 
the  22nd  decembor,  1880,  imtil  the 
moment  when  the  new  Treaty  of 
Extradition  of  the  26tb  uovember, 
1860,  tball  ooma  into  fem  m  the 
Iwv  ooontiiee. 

Done  at  Berne,  the  llth  dfty  of 
deoember,  1880. 


Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Francis  Carew,  Esquire,  Chargé  d'Âf- 
finree  de  Sa  Majesté  Britannique  à 

Berne;  et 

Le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédé- 
ration Suisse,  M.  le  Conseiller  Fédé- 
ral, Fri'iolin  Anderwert,  Chef  du  Dé- 
partement Fédôral  de  Justice  et  Police; 

Lesquels,  après  avoir  ooostaté  réel- 
proquement  leurs  plciai  poaTdtt,  ont 

coneln  la  Convention  suivante:  — 

La  (iuroe  du  Traité  d'Extradition 
du  31  mars,  1874,  entre  le  Royaume 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d*Lrlande 
et  la  ConC6dératîoii  Susse  est  prolon- 
gée, à  partir  du  22  déesmbre,  1880, 
jusqu'au  moment  où  le  nouveau  Traité 
d'Extradition  du  26  novemltre.  1880, 
sera  entré  en  vigueur  dans  les  deux 
États. 


Ainsi  fait  h  Bme,  le  11 
bre,  1880. 


140. 

GRANDE-BRETAGNE,  SUISSE. 
Thiité  d'extradition  signé  à  Berne,  le  20  novembre  1880^. 

Fml  Paptr  [ÀSèô]  i9Si, 


Teite  anglais. 
Her  Hajesty  fbe  Qneen  of  the 
United  Sngdom  of  Chreat  Britain  and 
Ireland  and  the  Swias  Fédéral  Coundl 

having  jngdcd  it  expédient,  with  a 
view  to  tho  1)etter  administration 
of  justice ,  and  to  the  prévention  of 
tfrioie  iritlnn  their  respsotiye  tem* 
tories  aad  jnrisdietions,  that  persons 
chargod  with,  or  oooTÎeted  of,  the 
crimes  herein-afler  ensmerated,  andj 


Teste  àlleniand. 
Nadidem  Ihre  Majestftt  die  KOuigin 
dee  Vereinigten  KSnigreichs  von  Qross- 
britannien    und    Irland ,    nnd  der 

Schweizerische  Bundesrath  behufs  bes- 
serer  Verwaltung  der  Rechtspflege  und 
zur  VerhUtung  von  Verbrechen  inuer- 
halb  der  bmdem  Gebieto  and  Geridits- 
bsrkeiton  es  Air  sweckmMg  befiinden 
haben,  dass  Psnonen,  welche  der  in 
Yertrago  an^eftthrten  strftC* 


*)  Les  ratiflsatiou  est  tfté  échangées  k  Bsne,  le  15  autts  1861* 
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boing  fugitives  from  justice,  should, 
under  certaia  oircomstances,  be  reci- 
prooally  delifwed  np,  hare  named  as 
their  Ploiipoteiitiarifls  to  eoodnde  a 
Treaty  for  fhis  pnrpote^  tliat  ii  to  mj  ; 


Hir  M^jesty  the  Qaaen  of  the 
Unitad  Eingâom  of  Great  Biitain 

and  Ireland,  the  Eonomafale  Huesey 

Crespigny  Vivian ,  a  Companion  of 
Her  Most  Uononrable  Order  of  the 
BaUi,  Uer  Majesty's  Minister  Résident 
to  tiio  Swias  Oonfederation  ; 

Âad  tfao  SwissFMena  Oomidl,  its 
Vioo-Pr«idaat,  F.  Anderwert,  Fédéral 
Gonncillor  and  Chief  of  the  Fédéral 
Department  of  Justice  and  Police: 

Wbo,  after  having  commonioated  to 
OMh  oiher  their  reepeetiToftill  powen, 
fimnd  in  good  and  due  form ,  have 
agreed  upon  and  oondoded  the  foUo- 
WÎng  Articles:  — 

Art.  I.  Her  M^jesty  the  Queen  of 
the  United  Kingdom  of  Qreat  Britain 
aod  Ireland  engages  to  dtlrrar  np, 
under  the  circamstancee  and  on  the 
conditions  stipolated  in  the  présent 
Treaty ,  alî  persons ,  and  the  Swiss 
Fédéral  Council  engages  to  deliver  up, 
under  the  like  circumstances  and 
oonditione»  ail  persons,  ezcepting 
Swin  dtiseni,  who,  having  been 
charged  with,  or  oonvicted  by  the 
Thbunals  of  ono  of  the  two  High 
CSontracting  Parties  of  the  crimes  or 
offences  euumerated  in  Article  II, 
oommitled  in  the  territoiy  of  the  one 
partgr,  shall  be  fonad  wHhiii  the  tem- 
toi7  of  the  other. 


In  the  event  of  the  Fédéral  Cooncil 
being  nnable,  by  «mon  of  Ui  Swiia 
■atimiity,  to  gnat  tte  eitnditiQa 


baren  Handlnngen  bescholdigt  oder 
wegen  solcher  verurtheilt  nnd  vor  der 
Jnstiz  flflohtig  geworden  lind,  atv 
bestimmten  UmiUoden  gagiaHig 
aosgeliefert  werden  aoUen;  eo  habea 
sie  bebuâ  Abschliessnng  eines  diee- 
fallsigen  Vertrages  zu  Ihren  BeroU- 
mftchtigten  ernannt  nnd  zwar: 

Ihre  M^jestlt  die  KOnigin  des  Ver- 
einigten  KOnigreièhs  von  Groahri* 
tannisB  nnd  Irland  den  éhrenwerthsn 
Hussey  Crespigny  Vivian ,  Mitglied 
I lires  httchstehrenwertheii  Bathordens, 
Ihrer  Majest&t  Minister-Residenten  bei 
derSdtweixeriechen  Eidgenosseneehaft; 

Und  derBoadeuftth  der  OilimiM  - 
ischen  Eidgenossenschaft,  seinen  Viee- 
prHsidenten,  Herrn  Bundesrath  F.  An- 
derwert,  Vorsteher  des  eidgonussischen 
Jnstiz-  nnd  Polizei-Departements  ; 

Welche,  nachdem  sie  sich  gegenseitig 
ihre  VolhoBMhteii  mitgetheilt  «ad  die- 
selben  in  gnter  nnd  geh5riger  Fona 
befunden,  die  folgenden  Artikel  ver- 
einbart  und  abgeschlossen  haben:  — 
Art.  I.    Ihre  Majest&t  die  Konigin 
des  Vereinigten  KOnigreiohs  von  Qross- 
btitanaien  «ndlrlaad  ?erpliioiitet  nch, 
noter  des  Yoriimeinngen  nnd  Bedia- 
gangen  des  gcgenw&rtigen  Vertrages, 
aile  Personen,  und  der  Schweiieriscbe 
Bnndesrath  verptlicbtet  sich,  unter  den 
gleichen  Voranssezungen  nnd  Bedin- 
gangen,  aUe  Personen,  ndt  Anmahmo 
i  der  schweizerischen  AngehSrigen,  ana- 
I  zultefern,  welche  wegen  eines  der  in 
i  Artikel  II  anfgezfihiten,  auf  dem  Ot^ 
•  biete  des  andern  vertragenden  Theiles 
,  verttbten  Verbrethen  oder  Yergehea 
»  angeklagt,  oder  wegen  eÎMS  solehm 
>  dardidieOericbtedeseiBenderbsidea 
koatrahirenden  Staten  verurtheilt  wcr^ 
den  sind  nnd  auf  dem  Oebietc  des 
andem  States  gefunden  werden. 
l     Im  Falle  der  schweizerische  Bnn- 
i  àmtiStk  die  Anslisfemag  eiass  ladivi» 
I  dunms»  weldies  in  dan  Vaniaigftaa 
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of  an  inclividaal,  who,  after  having 
committed  in  the  United  Kingdom 
one  of  the  crimes  or  offeuces  enume- 
rated  in  ArUde  II,  should  hâve  tak«n 
nlbge  ia  Swituriand ,  tbe  Ffldenl 
Comieil  enipigee ,  to  give  tegtl  effect 
io  and  prosecnte  the  charge  against 
him  according  to  the  hvws  of  the 
Canton  of  his  origiu;  and  the  Govern- 
ment of  ihe  United  Kingdom  engages 
to  eommnmeate  to  the  Fédéral  Ooancil 
ail  documents,  depoâtions,  and  proofe 
relating  to  the  case,  and  to  cause 
the  oominiâsiions  of  examination  di- 
rected  by  the  Swiss  Jugde,  and  traus- 
mitted  throngh  the  proper  Diplomatie 
channel,  to  be  eieented  grataitonelj. 

Art.  II.  The  crimes  for  which 
ihe  extradition  is  to  be  granted  are 
the  foUowing:  — 

1.  Moider  (iadiiding  infiuitieide) 
and  attempt  to  mnrder. 

2.  Manslaughter. 

3.  Counterfeiting  or  altering  money, 
uttering  or  bringing  into  circulation 
counterfeit  or  altered  money. 

4.  Forgery,  or  ooanterfeiting,  or 
altering,  or  uttering  what  is  forged. 
or  countcrfeit^^d ,  or  alt.-rfd  ;  compre- 
hending  tlio  iTinu-s  designated  in  the 
Pénal  Codes  of  buth  States  -às  coun- 
terfUting  or  fainfication  of  paper 
moBi^,  baak  notée,  or  other  aeoitritiee, 
forgery,  or  falsification  of  other  public 
or  private  doenments ,  likewige  the 
uttering  or  bringinjj  into  circulation, 
or  wilfuUy  using  such  counterfeited, 
forged,  or  fiilaified  papers. 

5.  Embez/.lement  or  larcony. 

6.  Obtaitiin^r  money  or  goods 
by  false  pretenccs. 


Konigreiche  eines  der  im  Artikel  II 
aufgeziihiten  Verbrechen  oder  Vergehen 
sich  schuldig  gemacht,  aber  in  die 
Sehweis  sich  geflflcfatet  h&tte,  wegen 
eeiner  ESgenedbaft  aie  Sehweiser  nicht 
bewilligen  kQnnte,  verpflichtet  sich 
dor  sfhweizerische  Buudesrath ,  die 
strafrcchtliche  Erledigung  der  Anklage 
n  ich  Massgabe  der  Ge&et/.gebung  des 
Heimathkantons  des  Angeklagten  sa 
llbemehinen,  und  die  Begiemng  dee 
Vereinigttn  KSnigreiches  verpflichtet 
sich,  sîimmtliche  bezUgliche  Akten, 
Depositionen  und  BeweisstUcke  dem 
schweizerischen  Bundesraihe  mitzu- 
theilen,  sowie  im  diplomatischen  Wege 
su  Temiittehide  Beqnisitorien  des 
aohweiseriaehen  Biobters  mientgeltlidi 
vollziehon  zu  lassen. 

Art.  IL  Die  strafbaren  Hand- 
lungen,  wegen  deren  die  Auslieferung 
zu  gewUhren  ist,  sind  folgende:  — 

1.  Mord,  mitinbegriif  des  Kinde- 
mordes,  und  MordSTorsach. 

2.  Todtschlag. 

3.  Narhmnchen  oder  Verfalschen 
von  Mctallgeld,  Ausgeben  oder  Inver- 
kehrsetzen  nacbgemachten  oder  yer- 
ftlacfaten  Metallgeldee. 

4.  Fttledumg,  Nachmachen  oder 
Verttndern ,  sowie  die  Verausgabung 
dessen .  was  luu'hgemacht,  gefîUsrht, 
oder  veriiudert  ist ,  nUmlich  die  Ver- 
brechen, welche  in  den  Strafgoàezen 
der  beiden  Staten  als  Nachmachen 
oder  VerfUechen  von  Papiergeld, 
Banknoten  oder  andem  Wertbschriften 
enthalton  sind  ;  ferner  die  Fîilschnng 
oder  Vcrralbchuiig  anderci  ofleutliclier 
oder  Frivaturkunden,  sowie  das  Ausge- 
ben oder  InyerkehrBciennnd  der  wisseDi» 
UdieGebnnudi  aoloher  naehgemaditer, 
gefïlschter  oder  verûllBchter  Papicre. 

5.  Unterschlagung  oder  Diebstabl. 
f>.    Betrug ,  resp.  Erlangung  von 

Geld  oder  andcrn  Sachen  dorch  falsche 
Vorspiegelungen. 


Digitized  by  Google 


6.76 


Grande- Brektgne  y  Smue. 


7.   Grimes  againat  bankraptoy  law. 


7.  Betrllglicher  Tîankprott  ,  resp. 
Yerbrecben  gegen  àA&  (Jeseu  betreffeud 
Baokirott. 

8.  Hntnae  von  SeHe  eines  Ver- 

walters  nnd  Beanftragtea,  Bankiers, 

Âgenten,  CommissionUrs ,  Vensalter» 
of  any  Company  made  criminal  by  von   Vermîliren  Dritttr,  \oistandes. 


8.  Frwd  oomniiitod  by  a  bailee, 
baoker,  agent,  faetor,  trosteOf  or  di- 

rector,  or  member  or  public  officer 


anj  law  for  the  time  being  ia  force. 


9.  Kape. 

10.  Abduction  of  minora. 

11.  Child  stealing  or  kidnapping. 

12.  Borglary,  or  hoose-breakiug 
witii  crimiiud  iatent. 

13.  Arson. 

14.  Robbery  with  violence. 

15.  Threats  by  letter  or  otherwise 
with  inteot  to  extort. 

16.  Peqoiyorsiibomationofpaijiiiy. 

17.  Malicious  injnry  to  propertj,  if 
the  offence  be  indictabie. 

The  extradition  ia  alao  to  take 
plaoe  for  partieipatlon  in  any  of  the 
aforesaid  crimes,  as  an  aooessory  be 


Mitgliedes  oder  Bcamien  irgeod  eiiier 
QeeeUaebaft,  soweit  dieselbe  naoh  àm. 
danaramal  bestehenden  Geeen  ala 

Verbrechen  behandelt  «ird. 
9.  Notbzucht. 

1 0.  EntfUhning  von  Miadeij&hngen. 

1 1 .  Meuscheuraub. 

12.  Einbrechea  odflr  Eindringi  m 
ein  WohnhaoB  in  Terbreoberiieher  Ab- 
sicht  ziir  Tages-  oder  Maèhtaeit 

13.  Brandstiftung. 

14.  Raub  mit  GewaUthatigkeit. 

15.  Drohungen  mitteLs  Brief  oder 
auf  audere  Weise,  mit  der  Abaicht» 
an  eEpressen. 

16.  Meineid  und  Aattiftang  nm 
Meineid. 

1 7.  BQswillige  EigenlburnsbescbS- 
digung,  insofern  sie  von  Amteswegen 
alâ  Verbrecbon  verfolgt  wird. 

Die  Anstieferung  findet  anch  etoli 
w^n  TheUnahme  an  einer  der  yor- 
beieiehneken  etrafbaren  Bandlangen, 


fore  or  after  the  faet ,  provided  sneh  mag  sie  vor  oder  nach  deren  Ver- 
participation   be    punishable  by   tho  !  (ibung  stattrtndon ,  vorausiresozt  dass 


laws  of  both  Coatracting  Parties. 

Art.  nL  A  fngitive  eriminal  may 
be  apprebended  in  elther  conntry 

nnder  a  warrant  issaed  by  any  Police  verhaftet    werden    anf  Grund  eines 

Magistrate  ,  Justice  of  the  Peace ,  or  Verhaftbefohles,  der  von  einem  Poliz<ii- 

other  compétent  autbority ,  on  such  magistraten,  Friedensnchter,  oder  von 


dièse  Iheiluabme  uacb  der  Gesezgebuug 
beider  Eontrahenten  ebrafbar  ist 

Art  m.  EinflachtigerVerbredier 
kann  in  jedem  der  beiden  Lftnder 


information  or  complaint,  and  luch 
eridence»  or  after  rach  prooeedinge  as 


einer  andem  kompetenten  BehBrde 
eriassen  vird,  anf  eine  sddte  Btra^* 


woold,  in  the  opinion  of  tbe  autho-  anzeigc  oder  Klage  nnd  anf  einen 


rity  issuing  the  warrant,  justify  the 
issue  of  a  warrant  if  the  crime  had 
been  committed  or  tho  person  con- 


solchen  Beweis  oder  nach  einem  sol- 
chen  Verfahren,  dass  nach  der  Ansicht 
der  Behurde,  welcho  den  Verhaftbefehl 


victed  in  that  part  of  the  dominions  i  erlu^st ,  dessen  Eriass  gerechtf^igt 
f  the  two  Contraoting  Parties  in|wftre,  wenn  das  Yerbredien  in  dsnU 
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which  the  Magistrale,  Jnsticp  of  the 
l'eace,  or  other  compétent  authority 
exercises  jnrisdiction:  provided,  how- 
erOTi  that  in  the  United  Klngdom, 
the  scensed  thall,  in  aiich  eaae,  be 
sent  as  speedilj  as  possible  beliure 
a  Police  Magistnite  in  Loiidon. 


for  proyisional  arrest 
may  bo  addressed  by  post  or  by 
teiegraph,  provided  they  purport  to 
be  sent  by  some  jadicial  or  other 
compétent  anthority.  Soch  réquisi- 
tions mntt  CQiitam  a  description  in 
gênerai  terms  of  the  crime  or  offence, 
and  a  statement  that  a  warrant  bas 
l)ecn  <:ranted  for  ibe  arrest  of  the 
criiuinal ,  and  that  bis  extradition 
will  be  demanded« 


He  sball  in  accordanoe  with  this 
Article  be  discharged,  as  well  in  the 
United  Kingflom  as  in  Switzerland,  if 
within  the  term  ol  thirty  days  a  ré- 
quisition for  ettmdition  shall  not 
hâve  been  made  by  the  Diplomatie 
Agent  of  the  country  daiming  bis 
surrender  in  acoor<1îinre  with  the 
■tipolations  of  this  Treaty. 

Art  IV.  The  reqnisitidi  for  eitra- 
ditiom  nmst  always  be  made  by  the 

way  of  diplomacy ,  and  to  wit,  in 
Switzerland  by  the  Britisb  Minister 
to  tho  Président  of  the  Confédération, 
and  in  the  United  Kingdom  to  the 
Secretary  of  State  for  Foreign  Affairs  by 
the  Swiss  Consnl-Oeneral  in  London, 
who,  for  the  porposes  of  ibis  Treaty,  is 
hereby  recognized  by  Her  Majesty  as  a 
Diplomatie  Aepresentatire  of  Switzer- 
land. 


jenigen  Theilc  der  Gebiete  dor  Ver- 
tru.jsparteiea  begangen,  oder  die  be- 
treâeude  Person  in  demjenigen  Theile 
der  Gebiete  der  Vertragsparteien  Ter» 
nrtheilt  worden  wire,  in  welèhem  der 
Magistrat,  Friedensrichter  oder  die 
andere  kompetente  BehSrde  Qericbts- 
barkeit  aus(il>t.  In  einom  solchen 
Falle  soll  jodoch  in  dem  Vereinigten 
Kônigreiche  der  Beklagte  so  schaeil 
wie  mOglieh  tôt  einen  PoliieimagI* 
strti  in  London  gsssndet  werden. 

Dièse  Ansuohen  nm  proTisorische 
Verhaftnng  mSgen  vermittelst  der  Post 
oder  durch  den  Telegrapben  gemacht 
werden,  vorausgesezt,  sie  enthalten  die 
Angabe ,  dass  sie  von  einer  gehcht- 
lichen  oder  aodeni  kompetenten  Be- 
hSrde  abgesendet  worden  seion.  Sol- 
che  Requisitionen  mfisgen  eine  aUge- 
meine  Bezeicbnung  des  Verbrechena 
odiT  N'tTgohena  und  die  Erkl&rung 
entiialten,  dauti  ein  Verhaftbefehl  gegen 
den  Yerbreeher  bestehe  nnd  disi 
dessen  AasUefenmg  yerlangt  werdt. 

Br  soll  in  Uebereinstimmung  mît 
diesem  Artikel  sowohl  in  der  Sohweîz 
als  auch  in  dem  Vereinigten  Kônig- 
reiche des  Yerbaftes  entlassen  werden, 
wenn  niefat  binnen  dreissig  Tagen  tou 
dem  diplomatieehen  Agenten  deqen^;eB 
Landes,  welches  dessen  Ausliefemiig 
verlangt ,  das  Au^lieft'ninfîsbegehrMi 
géra  lis  s  den  Vorschriften  dieses  Vec^ 
trages  gestellt  wird. 

Art.  IV.  Das  Au^liefenmgsbegehreB 
mnss  immer  anf  diplomatischem  Wege 
'  gestellt  werden  und  zwar  in  der 
Schweiz  dnrch  denenglischenGesandten 
an  den  Bundespriisidenten  und  in 
Urossbritannien  durch  den  Schweize- 
rischeu  General-Konsul  in  London, 
weloher  Ton  Ihrer  HigestSt  fllr  die 
Zwecke  dieses  Vertrages  aïs  dipUnna» 
tischer  Beprttsentant  der  Schweiz  an- 
erkannt  wird,  an  den  StaatssekretUr 
fttr  die  Auswilrtigen  Angel^enheitenb 
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Grande  ^Brekigne^  Sktine. 


Art.  V.  In  the  dominions  of  Hor 
Britannic  Majesty ,  other  t.han  the 
Colonies  or  foreign  possessions  ot 
H«r  M ajesij ,  the  maaner  of  procee- 
ding  sholl  be  «s  follows:  — 

(a.)  In  the  case  of  a  persoa  aoensed  — 
The  réquisition  for  the  surrender 
ahall  be  made  to  Her  Britannic  Ma- 
jesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  ForeigQ  Affaira  bj  tbo  Diplomatie 
Bepreseotative  of  tbo  Swits  Confe- 
daration.  The  said  demand  thall  be 
acrompanied  by  a  warrant  of  arrest, 
or  other  équivalent  judicial  document, 
issned  by  aJudge  or  Magistrate  duly 
aathorized  to  take  cogaizance  of  the 
aoti  charged  ogaintt  tbo  accnaed  in 
Bwitiarlanid ,  «ad  dnly  anthentioated 
dépositions  or  statements  taken  on 
oath,  or  solemnly  declared  to  be  true, 
before  such  Jiidge  or  Magistrate,  cle;ir- 
ly  setting  forth  the  said  acts,  and 
eontaining  a  descriptitm  of  the  penon 
ébumed ,  aad  any  iNurtMan  wbidi 
niajr  Mnre  to  identify  him. 


The  Mîd  Principal  Secretaiy  of 
State  shall  transmit  snch  documents 
to  Her  Britannic  Majesty'a  Principal 
Secretary  of  State  for  the  Home 
Department,  who  ahall  then,  by  order 
under  bis  hand  and  seal,  siguify  to 
fone  PoHoe  Magiatiate  in  London 
that  such  reqoisition  bas  been  made, 
aadraquire  him,  if  there  be  due  cause, 
to  issue  bis  warrant  for  the  appré- 
hension of  the  fugitive.  On  the  re- 
ceipt  of  such  order  i'rom  the  Secre- 
taiy  of  State,  aad  on  tbe  prodnctioii 
of  nidi  e?id(BBM  aa  woold»  in  the 
opinion  of  tbe  Magistrate,  joatîfy  the 
issue  of  the  warrant  if  the  on'me  had 
beencommittedin  the  United  Kingdom, 
he  shall  issue  bis  warrant  accordiugly. 


Art.  V.  In  dem  Reiche  Ihrcr  Bri- 
tiinnischen  MajestHt ,  mit  Ansnabme 
der  Kolouiea  und  Auswartigen  Desi- 
snngen  eoU  yerftlirea  wevdeo  wk  foigt. 

(a.)  Wenn  es  sich  um  eine  ange- 
klagte  Person  handelt,  wird  das  Aus- 
lieferungsbegehren  von  dem  diploiua- 
tischen  Vertreter  der  Schweizerischen 
Eidgenoweneehaft  dem  Hanptataata- 
MkretOr  der  Aoawirtigen  Ângelegen- 
heiten  Ihrer  Migeetit  eingereicht. 
Dièses  Begehren  solî  von  einem  Ver- 
haftsbefehl  oder  einem  andern  gericht- 
lichen  AktenstUck  vongleicbem  Werthe, 
ausgestellt  yon  einem  inr  Uateimidiniig 
der  dem  AngeUagtea  in  der  Scèwma 
war  Lait  gelegten  Handlnngen  kom» 
petenten  Richter  oder  anderu  Beam- 
ten  begleitet  sein,  sowie  von  den  ge- 
horig  U'galisirten  vor  diesem  Richter 
oder  Beamten  beschworenen  odar  fii» 
erlich  als  Wahrhmt  erUirten  Depo- 
sitionen  oder  Anasagen,  aus  wel^en 
die  in  Forage  steheuden  Handlnngen 
klar  hervorgehen,  und  wolche  Uberdies 
das  Signalement  der  reklamirten  Person 
und  genQgende  Détails  enthalten  tar 
Festetellnng  ihrer  IdentitSt. 

Der  genannte  Hanptatatssekretlr 
soll  dièse  Aktenstûcke  dem  Haupt- 
statssekretSr  Ihrer  Majestîlt  fiir  das 
Département  des  Innern  mittheilen, 
welcher  mittels  eigenh&ndig  unter- 
zeichneter  nnd  mit  aeinem  Siegel  yer- 
sebeaen  Ordre  einem  Poliieimagiatrala 
in  London  von  dem  gestellten  Aue- 
liefemngsbpgehren  Mittheilung  macht 
und  ibn  beauftragt,  wenn  genugender 
Grund  dazu  vorlu'gt ,  den  Verhafta- 
befehl  gegeu  den  FlUchtigen  m  erlaaaM. 
Nach  dem  Emp&nge  dieier  Ordre  dea 
StateaekretSre  imd  anf  die  Vorlage 
solcben  Beweises ,  welcher  nach  der 
'  Ansicht  des  Magistraten  den  Krlasi 
,  des  Vcrhaftsbefehles  rechtiertigen  wUr- 
I  de ,   wenu  das  Verbrechen  in 
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j  Vereinigten  Kônigreiche  verûbt  worden 
{  wttre,  soU  er  den  Verhaftsbefehl  erlassen. 
When  the  person  claimed  shall  have      Wenn  die  reklamirte  Pereon  ver- 
beea  apprehended,  be  sball  be  brougbt  haftet  worden  ist,  so  soll  sie  vor  dea 


befote  tlie  Magistnte  who  isnied  the 
wânwnl,  or  tome  otlier  Police  Ma- 

gistrate  ia  London.    If  the  évidence 


Mugistnten,  welèher  den  Yeriufte- 
befâil  erlMten  liât,  oder  vor  einm 
andern  Poliseimagistraten  in  London 


to  be  then  produced  shall  be  such  gehracht  werden.    Wenn  der  hierauf 


as  to  justify ,  accor  ling  to  the  law 
of  England,  the  cumuiittal  for  trial 
of  the  prisoner,  if  the  orime  of  which 
he  is  MOQsed  had  been  oommitted  ia 
the  United  Kiogdom,  the  Police  Ma- 


zu  produzierende  Beweis  ein  solcher 
ist,  das  er  gemttss  dem  englischen 
Geéflw  hinreidiea  wOrdt  am  to  Ver- 
hafteten  sor  Abortheiloog  tôt  das  Ge- 
ridit  la  verweisen,  falls  das  Verbrechen, 


gistrate  shall  commit  him  to  prison  '  dessen  er  angeklagt  ist,  iin  Vereinig- 
to  await  the  warrant  of  the  Secretary  ten  Konigreiche  verUbt  worden  wftre, 


of  State  for  his  suriender  ;  sending 
immediately  to  the  Secretary  of  State 
ft  osrtiiiflate  of  the  eommitial  and  a 
TCport  «poB  the  ease. 


After  the  expiration  of  a  period 
froD  the  oommittal  of  the  prisoner, 
whieh  shall  ne?er  be  lees  thaa  fifteen 


80  soll  der  Polixoi magistrat  dessen 
Versesnng  in  das  GefUngniss  verfUgen, 
un  die  Ordre  des  Statseekretin  lom 
Vollsnge  der  AnsUefemag  ahaawarten» 

and  dem  Statssekret&r  sofort  ein 
Attestât  liber  dièse  VerfUgung  nût 
Bericlit  tiV)er  den  Fall  mittheilen. 

Nachdem  seit  der  VerfUgung  tlber 
die  Veressang  des  Verhaifteten  i& 
das  Geftngniss  eîne  ZeitlHst  TStflossaa 


days,  the  Seentary  of  State  shall,  ist,  welche  nie  weniger  als  ftlnf/.ehn 
by  order  nnder  bis  band  and  soal,  Tage  betragen  darf,  soll  der  Stats- 
order  the  fugitive  criminal  to  bo  sent  sekretUr  durch  eine  von  ihm  eigen- 


to  snch  seaport  town  as  shall,  in 
«ash  spécial  case,  be  eeleoted  Ibr  his 
to  the  Bwiis  Ooremment. 


(b.)  la  the  case  of  a  person  cou- 
viflted  » 

The  eonrse  of  proeeeding  shall  be 
the  same  as  in  tbe  cane  of  a  person 
accnsed ,  except  that  the  warrant  to 


h&udig  unteneichnete  und  mit  seinem 
Siegel  Terseheae  Ordre  denThinsport 
dee  aassaliefemdeii  IndÎTiduans  in 
deiQenigen  Meerhafen  anordnen,  wel- 

cher  zu  dessen  Ansliefernng  an  dio 
schweizorische  Regiurung  im  einxelnen 
Falle  bezeichuet  werden  wird. 

(6.)  Wenn  es  sich  um  eine  vemr- 
theilte  Person  haodelt,  so  soU  glsîèh 
verfidumi  werden,  wie  wenn  es  sidi 
eine  angeUagte  Person  bandeln 


um 


wtlrdc,  auBgenommen ,  dass  in  dem 


be  transmitted  by  tbe  Diplomatie  Verhaftsbefehle,  welcher  von  dem  di- 
Bepresentative  of  Switzerland  iu  dup- ,  plomatischen  Vertreter  der  Schweiz 


port  of  his  réquisition  shall  dearly 
Btt  finrth  the  erime  or  offiBQoe  of 
which  the  person  claimed  bas  been 
convicted ,  and  state  the  place  and 
date  of  his  conviction. 


zor  UoterstlItEang  des  AnsUelSmings- 
begehrens  einnirsiehen  ist,  das  Ysr> 

brechen  oder  Vergehen,  wegen  dessen 
das  reklamirte  Individunni  verurtheilt 
wnrde,  klar  dargestellt,  und  auch  der 
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The  évidence  to  be  prodaced  skiU 
mmM  of  the  peaal  Matoiieê  piwod 
againrt  tbe  «onvieted  peraon  the 
eompetent  Court  of  the  Sttte  etoûning 

bis  extradition. 

(c.)  Persons  convicted  by  jiulgment 
in  default  or  arrêt  de  cwUumace  shall 

be,  ia  the  mattir  of  eitnditioii,  ooft- 
•Uiafed  M  penou  aeoosedp  moé  wmj, 

M  sach,  be  sarrendered. 

(d.)  After  the  Police  Magistrate 
shall  have  comraittcd  tho  accnsed  or 
coQTÎcted  persoQ  io  prison  to  await 
the  order  of  a  Seoretarj  of  State 
for  fak  inrreoder,  iaeb  pereoB  ehall 
have  the  r^^t  to  apply  for  a  writ 
of  habeoê  corpuê  :  if  he  sboiild  go 
apply,  hi«  surreuder  must  be  deferred 
nntil  after  tho  décision  of  the  Uoart 
upou  the  retum  to  the  writ,  and 
ofw  thon  m  ooly  taho  plaoo  îf  the 
décision  ie  adTene  to  the  appHeaat. 
In  the  latter  case,  the  Court  may 
at  once  order  bis  delivery  to  the 
peraon  authorizod  to  receive  him, 
without  waiting  for  the  order  of  a 
Socnlaiy  of  Stott  linr  hia  tnrrender, 
or  oomnit  bim  to  prifon  to  await 
■Qflh  ordflf* 

Art.  VI.  In  Switierland  the  manuer 
of  proceeding  shall  be  as  follows  :  — 
The  réquisition  for  the  extradition 
of  aa  awBsed  penon  aiart  be  aeeom- 
paiinii  by  an  authentic  oopy  of  tbe 
warrant  of  arrest .  issued  by  a  compétent 
officiai  or  Magistrate,  clearly  aetting 
forth  the  crime  or  offence  of  which 
he  is  aocoaed,  togeiher  with  a  properly 
lifaUied  ialénaatioB  sottiag  fotth  the 
iMli  aad  «videnoe  opon  whieb  the 
it  WM  giwilid. 


If  the  réquisition  relates  io  a  pur- 


Ort  und  das  Datiim  des  Urtheileo 
angegeben  werden  mfissen. 

Als  Beweis  muss  das  Strafurthcil 
beigebraoht  werdeo,  velAee  voa  dm 
aoftândigen  Geriohto  d«  die  Aniliifc 
rang  begehrenden  States  àm 
Verurtheilten  erlassen  worden  ist. 

(c.)  Personen,  welehe  in  cofUumaeiam 
verartheilt  worden  sind,  werden  ia 
Aasliefemage»  AngelegenheiteB  wie  Aa» 
geklagte  behandelft  aad  ait  eolcht 
ansgeliefert. 

{d.)  Nachilein  der  Polizei magistrat 
die  Verst'/.un^  des  Angeklagten  oder 
Verurtheilten  in  das  Geftngnies  ver- 
fttgt  bat,  um  die  Ordre  des  State- 
eekrotlrs  sor  VoUnehnag  eeiaer  Aa^ 
lieferung  absnwarten,  bat  di^  Vmntm. 
das  Becht,  um  eine  VerfUgung  anf 
hahea»  corpus  einzakommen.  Wenn 
sie  hievon  Gebranch  macht,  so  soll 
die  Aasliefenmg  verschoben  werden 
bis  nach  dem  Bntaeheide  desOeriefate- 
hofet  liber  ibrOeiBch,  nnd  kaaa  aar 
stattfînden,  wenn  der  Entscbeid  fBr 
den  Pet«nten  iingttnstig  lautet.  Im 
ieztern  Falle  kann  das  Gericht  gleich- 
zeitig  die  Volhdehong  der  Auslieferuag 
Terftigen,  ohao  die  Ordre  des  State* 
eeoretirs  absawarlen  oder  ea  kaaa 
die  Beibehaltung  des  Verhafteten  Tsew 
fflgen  bis  nach  Erlass  jener  Ordre. 

Art.  VI.  In  der  Sehweiz  soll  fol- 
gendes  Verfabren  stattfinden  : 

Im  Falle  das  Âasliefemngsbegshm 
gegea  eiii  aogeklagte  Perton  geriehtet 
ist,  10  mnss  eine  anthentiscbe  Kopie 
des  von  einem  kompet<;nten  Beamten 
oder  Magistraten  erlassenen  Verhafts- 
befehles  der  das  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen,  dessen  sie  angeklagt  ist,  klar 
beieiohaet,  vorgelegt  werdea  aad  Toa 
eiaer  geh5rig  legaUiirteo  Darstellnag 
der  Thatsachen  nnd  der  Beweise, 
gestUzt  auf  welche  der  Verhaftsbefdià 
bewilligt  worden  ist,  begleitet  sein. 

Weuu    das  AusUeferungsb^hrea 
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80Q  lUready  conyicted,  it  muai  be 
accompanied  l«y  an  authentic  copy 
of  the  sentence  or  conviction,  setting 
forth  the  criiue  or  offence  of  which 
In  hM  hmm  oonviotod. 

Tht  re^niaitioD  nmst  al  se  be  ac- 
companied hy  a  description  of  the 
person  claimed,  and,  if  it  be  possible, 
bj  oiher  iuformaiion  aud  particulars 
irineh  mmf  gtrre  to  identify  him. 


Âfter  having  examined  thèse  docu- 
ments, the  Bwi:js  Fédéral  Coancil  shall 
commuuicatc  them  to  the  Cantonal 
GoTernment  in  whose  torritory  the 
peraon  charged  ia  foimd,  in  order  that 
lie  Maj  W  eMMined  hj  m  jndioial 
or  police  offioar  on  tlM  lalijeot  of 
their  contents. 

The  Cantonal  Govemmont  will  trans- 
mit the  procès-verbal  of  the  exami- 
nation,  together  with  ail  the  documents, 
«ocoiupanied,  if  iber»  1m  one,  by  a 
mon  datuM  npori  io  Um  Fedoral 
Ooaneil,  who,  after  hafing  «nunined 
them,  and  thero  he  no  opposition  on 
either  aide,  will  jurant  the  extradition, 
aud  Will  couimunicate  its  décision 
botb  to  tho  British  Légation  and  to 
iké  Oontonal  GovonuBont  in  qnMtion, 
to  the  Inttar  in  order  that  it  maj 
send  the  penon  to  be  snrrendered 
to  such  place  on  the  frontior,  and 
deliver  him  to  such  foreign  |)olice 
authority  as  the  British  Légation  may 
aune  in  oaoh  spécial  mue. 

I^oold  the  docoments  ftirniabed 
with  a  view  of  proving  the  facts,  or 
of  establisbing  the  identity  of  the 
accused,  or  tlif  partieulars  collected 
by  the  Swiss  autbonties  appear  in- 
nffiôant,  notioe  shall  be  immediately 
gÎTfln  to  thê  Diplomatie  Repraeenta- 
tÎTO  of  Great  Britain ,  in  order  that 
he  may  Inrnish  further  évidence.  If 
snoh  forther  evideoM  be  not  fn!i»*T**f^ 


eine  yerortheilte  Person  betrifft,  bo 
mnss  es  von  einer  authentischen  Ko- 
pie  des  Urtheiles  begleitet  sein,  worin 
das  Verbrechen  oder  Vergehen,  wegen 
deesen  no  femrthôlt  wmrde  angege- 
ben  lit 

Mit  dem  Auslirferungsbegehren  mûs- 
sen  ferner  das  Signalement  der  rekla- 
niirten  Person ,  und ,  wenn  mt5glich, 
noch  audere  Informationeu  und  Dé- 
tails, wekhemv  FntsteUaagihrorliiinp 
tit&t  dienen  mOgoa,  Torgelegt  wnàm» 

Nach  geschehener  Prtlfung  dieaer 
Schriftstticke  wird  sie  der  Bundesrath 
derjonigcn  Kantonsregierung  Uber- 
senden,  auf  deren  Gebiet  der  Verfolgte 
sich  befindet,  damit  der  Leiteio  doxtkh 
einen  gwiohtliehen  oder  poliniKehin 
Beamtmi  liber  ihrea  Inhalt  owm* 
nommen  werde. 

Die  Kantonsre^ierung  wird  das 
Einvernahrasprotokoll  ncbst  sàmmt- 
lichea  Akten  und  ailHillig  weitarm 
Beriébte  dem  Bnudeerathe  t^iiMndM, 
weleher  naoh  erfolgter  Frttfimg  da^i 
selben,  im  Falle  von  keiner  Seite 
Einsprache  erhoben  ist ,  die  Âaslie- 
ferung  bewilligen  und  seinen  Ëntscheid 
sowohl  der  Gesandtschaft  von  Groes- 
britannien,  aie  Moh  der  betrrfhnden 
Kantonerogiening  mtttheilen  wird,  Mn- 
terer  behufs  Uebergabe  des  aasznlio» 
fernden  Individuums  an  derjenigen 
Grenzstelle  und  an  diejenirjn  auswSr- 
tipe  Poli/fcibehurde,  weiche  ira  cinzel- 
uou  Falle  von  der  Grossbritannischen 
Qeeandtaehaft  m  beieiehnen  iet 

Wenn  die  aor  FesteteUang  dee  That* 
bestandes  oder  der  Identit&t  des  An- 
geklnjj;!  en  vorgelegten  Aktenstttcke  oder 
die  von  deu  schweizerischen  Beh5rden 
zu  gleichem  Zwecke  gemachten  £rhe- 
bangen  ungenUgeud  erecheinon  loUten, 
so  wird  dem  diplomatiaeheo  Vertreter 
Grossbritannieu  imverzUglich  davon 
Mittheilung  gemacht  behufs  weiterer 
liiaohweise.    Werden  ne  niidit  Yor 
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within  fifteen  dajs  the  perflon  airested 
shall  be  set  at  liberty. 

In  the  event  of  the  application  ot 
thisTreaty  being  oontested,  theSwiss 
Fédéral  Gomidl  mil  tnnmiit  the 
documents  ("dossier")  to  the  Swiss 
Fédéral  Tribunal ,  whose  dut  y  is  to 
décide  definitelj  the  question  whcther 
extradition  shoold  be  granted  or 
refased. 

The  Fedenl  Coonoil  will  oommuii- 

cate  the  jadgmMit  of  the  Fédéral 
Tribunal  to  the  Britisch  Légation. 
If  this  judgment  grants  the  extra- 
dition the  Fédéral  Council  will  order 
its  exécution,  as  in  the  caso  when 
the  Fedenl  Coaneil  iteelf  gnats  the 
extradition.  If,  on  the  ether  hand, 
the  Fédéral  Tribunal  refuses  the  ex- 
tradition, the  Fédéral  Council  will 
inimediately  order  the  person  aocuaed 
to  be  set  at  liberty. 

Art  YIL  la  the  eiaminatione 
whieh  thegr  have  to  make  in  aeeor- 
danoe  with  the  foregoing  stipulations, 
the  authorities  of  the  State  applied 
to  shall  admit  as  entirely  valid  évi- 
dence the  dépositions  or  statements 
of  witnesses,  either  sworn  or  solemnly 
deolaied  to  be  trne,  taken  in  the 
other  State,  or  oopiee  thtreof,  and 
likewise  the  warrants  and  sentences 
issued  therein,  or  copies  thereof,  pro- 
vided  such  documents  purport  to  be 
signed  or  certified  by  a  Judge,  Ma- 
giitraie»  or  offioer  of  eneh  State,  aad 
are  authentieated  bj  the  o£Bcial  Mal 
of  a  British  Secretary  of  State,  or 
of  the  Chancellor  of  the  Swiss  Con- 
federatioD,  being  afhzed  thereto. 


The  Personal  attendance  of  witnes- 
sos  can  be  required  only  to  establish 
the  identity  of  the  person  who  is 


Ablauf  von  15  Tagen  beigebracht.  so 
wird  der  Verhaftete  in  Freiheit  gesetzt. 

Im  Falle  gegeu  die  Anwendkbarkeit 
dioMi  TertngM  eine  EEaapmhe  m- 
iiegt,  wird  der  Bandeirath  riUamtHdie 
Âkten  dem  eohweizerischen  Bundes- 
gerichte  tibersenden,  welches  Uber  die 
Bewilliguug  oder  Verweigerung  der 
Auslieferong  definitiT  za  entscheiden 
hat. 

Der  Bondeirath  wird  den  Bataefaeid 

des  Bondesgerichtes  der  Qrossbritaap 
nischenOesandtschaft  mittheilen.  Lan- 
tet  derselbe  auf  Bewilligung  der  Aus- 
lieferung ,  so  wird  der  Bundesrath 
die  VoUziehung  anordnen  wie  in  dem 
Falle,  wo  er  ▼on  M  ans  die  Aaa- 
liefemog  bewilligt  hat.  lit  dagagm 
vom  Bundesgerichte  die  Aasliefemag 
abgelehnt  worden,  so  wird  der  Bun- 
desrath sofort  die  Freilasaong  dee 
Verhafteten  verfûgen. 

ArtTQ.  DieBeUtatadetennah- 
ten  Stateo  habea  bei  der  Pmfbag, 
welche  ihaen  naeh  den  yorstehendoi 
Bestimmnngcn  obliegt,  den  beschwo- 
renen  oder  feierlich  als  Wahrheit  er- 
kl^rten  Depositionen  und  Zeugenans- 
sagen,  welche  in  dem  andem  State 
m  ProtokoU  genomaen  nad,  deiglei- 
chen  den  Âbschriften  hieyon  und  ébea* 
so  den  im  andern  State  erlatteoM 
Uaftbefehlen  und  Urtheilen  oder  Ab- 
schriften hievon  voile  Beweiskraft  bei- 
zulegen,  vorausgesezt ,  dass  in  diesen 
SèhriftatllGkan  angegeben  iit»  dan  sie 
dnrch  «nen  Bichter,  eine  obrigkeit- 
liche  Person  oder  einen  andem  Be- 
amten  dièses  States  unterzeichnet  oder 
beseheinigt  seien,  und  dass  sie  durch 
Beidrtickong  des  Amtssiegels  eines 
Brittiacben  Statamimetan  odsr  dei 
eohweiierieohen  BondcekaBilen  In^^mh 
bigt  sind. 

Das  persimliche  Erscheinen  von  Zen» 
gen  darf  nur  verlangt  werden  zur 
1  Festetellung  der  Identitftt  der  Persoa 
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boing  pnMwdsd  against  with  iliat  oit 

the  person  arrested.  | 

Art.  VÎII.  If  j>roof  sufticient  to 
warrant  the  extradition  be  not  fur- 
oished  witbin  two  months  from  the 
àaj  of  the  appreheosion,  the  person 
arrested  ahall  be  diieharged  from 
caskodj. 

Art.  IX,  Tn  cases  where  it  may 
be  necessaiy,  the  Swiss  Oovernment 
shall  l)e  repref-ented  at  the  Engli.sh 
Courts  by  the  Law  Officers  of  the 
Crown»  and  the  English  Qovemmeot 
in  the  Bwiss  Courte  ij  the  compétent 
8wi88  anthorities. 

The  respective  (ioveminents  will  give 
the  necessary  us^istanco  within  their  I 
territories  to  the  Hepresentatives  of 
the  other  State  vho  elaim  their  inter- 
vention for  the  eoetody  and  secority 
of  the  persone  enbjeet  to  eitradition. 

No  claini  for  the  repayaient  of  ex- 
pansés for  the  assistance  mentionêd 
in  this  Article  shall  be  uiade  by  either 
of  the  Contracting  Parties. 

Art  X.  The  présent  Treaty  shall 
BfiflLj  to  crimes  and  offenoes  commit- 
ted  prior  to  the  signature  of  the 

Treaty;  but  a  person  surrenclrred 
shall  not  be  tried  for  any  criino  or 
oûuuco  committod  in  the  other  coun- 
try  before  the  extradition  other  than 
the  crime  for  whioh  his  snrrender 
bass  besn  granted. 


Art.  XI.  A  fugitive  criminal  ahall 
not  be  surrendered  if  the  offence  in 
respect  of  which  his  surreuder  is 
demanded  is  one  of  a  politieal  cha- 
racter,  or  if  he  prove  that  the  réqui- 
sition for  his  snrrender  bas,  in  &ct, 
been  made  with  a  vkw  to  ttj  aad 


Ides  Verfolgten  mit  dmje&igai  des 

Verhafteten. 

Art.  VIII.  Wenn  der  zur  Bewil- 
ligung  der  Auslieterung  geniigende 
beweis  nicht  biuuen  zwei  Monaten 
von  dem  Tage  der  Ergreifang  des 
FlOchtigen  an  beigebracht  wixd  so 
ist  der  Ergriffene  anf  freien  Fnss  su 
sesen. 

Art.  IX.  In  FUllen,  wo  es  nStbig 
sein  map,  wird  die  schweizerische  Re- 
i^rierung  bei  deu  Englischen  Gerichts- 
hufen  durch  die  Krouanw&lte,  and 
die  Ënglische  Regierang  bel  den 
schweizerischen  BehSrden  dnreh  die 
k  o  m  p  et  enten  8chwôzerischfl&  Beamten 
vertreteu  sein. 

Die  beiden  Rogierun<:en  worden 
I  den  Reprilsentanten  des  andern  States, 
welche  ihre  Intervention  behufs  der 
Verwahrung  und  Sicherang  der  am- 
zttliefemden  Person  verlangea,  anf 
ihren  Gebieten  die  nOthige  Hille  ge- 
wRhren. 

Ftir  die  ans  diesem  Artikel  ent- 
springende  Ret  litshilte  wird  gegenseitig 
aut  jede  VergUtuug  von  Kosten  ver- 
itchtet. 

Art.  X.  Der  gegenwftrtige  Vertrag 
ist  auf  Verbreehen  nnd  Veigehen  an- 
wendbar,  welche  Tor  seiner  Unter- 

zeichnung  begangen  worden  sind. 
Die  ausgelieferto  Person  darf  jedoch 
wegeu  keines  audem  iu  dem  andern 
Lande  vor  der  AnsUefemng  began- 
gtnen  Verbredbens  oder  Veigehens 
sur  Benrtheilung  gezogen  werden,  ait 
wegen  desjenigen ,  ftir  welches  dio 
Auslieferung  gewilhrt  worden  ist. 

Art.  XI.  Ein  fllichtiger  Verbrecher 
soi!  nicht  ausgeliefert  werden  ,  wenn 
die  strafbare  Handiung,  wegen  dereu 
s«ne  Anslîefémng  verlangt  wird,  einen 
politischen  Gharakter  an  siofa  trigt» 
oder  wenn  er  nachweisen  kann,  dûs 
der  Aatrag  anf  seine  Auslie&niiig  in 
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pnnish  him  for  an  ofooe  of  a  poli- 
tical  ebaraoter. 


Art  Xn.  Tlw  extraditum  shall 
BOt  toke  place  if,  sabseqneiitly  to 

the  commission  of  the  crimes  or  the 
institation  of  the  pénal  prosecation, 
or  the  conviction  thereon,  exemption 
from  prosecation  or  punishment  has 
beau  aoqvired  aocordiog  to  the  lawa 
of  tlie  State  appliod  to. 

Art.  XIII.  The  extradition  shall 
not  take  place  if  the  person  claimcd 
on  tho  part  of  the  Governineut  of 
tho  United  Kingdom,  or  the  perBon 
daimed  on  the  port  of  the  Swisa  Go- 
▼emment,  haa  ahready  been  tried  and 
diacharged  or  punished,  or  is  still 
nnder  trial,  in  one  of  the  Swiss  Can- 
tons or  in  the  United  Kingdom  re- 
•peetiyely,  for  the  crime  for  which  bis 
«Ktnditioin  is  demanded. 


Art.  XIV.  If  the  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of 
the  United  Kingdom,  or  if  the  person 
elahned  on  the  part  of  the  Swiee 
Gof  emmeat,  ahonld  be  nnder  ezami- 
nation,  or  bave  been  oondemned  for 
any  other  crime,  in  one  of  the  Swiss 
Gantons  or  in  tho  United  Kingdom 
reepectively ,  his  extradition  may  be 
deferced  imtU  he  ahall  haf  e  been  eet 
ai  liberty  in  due  eouree  of  law. 

In  case  snch  indiridual  should  be 
proceeded  against  in  the  conntry  in 
wbieb  he  bas  taken  refuge,  on  account 
of  obligatioM  eontiaeted  towards  pri- 
Tata  iadhridnala,  hii  eitraditioa  ahall, 
naveribelees,  take  place;  the  iigared 
party  retaining  bis  right  to  prose- 
cute  hia  claimi  before  tbe  compétent 
aotbority. 


Wirklichkeit  mit  der  Absicbt  geetelli 
worden  ist,  ihn  wegen  eines  Verbre- 
chens  oder  Vergehens  politischer  Na- 
tur  za  verfolgen  oder  zu  bestrafeu. 

Art.  XXL  Die  Analieftrung  soU 
nioht  atattfinden  wenn  aeit  der  began- 
genen  strafbaren  Handlung,  oder  der 
Einleitung  der  strafgerichtlichen  Ver- 
folgung,  oder  der  erfolgten  Verur- 
theilung  nacb  den  Gesezen  des  ersuch- 
ten  Statee  Befreinng  Ton  der  atraf- 
geriéhtEehea  Verfolgang  oder  der 
erkannten  Strafe  eingetreten  ist. 

Art.  XIII.  Die  Auslieferung  soîl 
nicht  stattfinden,  wenn  die  von  der 
schweizeriscben  Regierung  verfolgte 
Person  im  Veroinigten  KSnigreîche, 
oder  die  Seitene  der  Begiemng  des 
Vereinigten  KSnigreiches  Terfolgtc 
Person  in  einem  Kanton  der  Schweiz 
wegen  derselben  strafljaren  Handlung, 
wegen  deren  die  Auslieferung  bean- 
tragt  wird,  in  Untersuchung  gewesen 
imd  ansser  Verfolgnng  gesetsA  wor- 
deo,  oder  sicb  nocb  in  Untersuchung 
befindet,  oder  bereitsbeetraft worden  ist. 

Art.  XIV.  Wenn  die  von  der 
schweizeriscben  Kegiening  verfolgte 
l'orson  im  Vereinigten  Kuuigreicbe 
oder  wenn  die  Seitens  der  Be^emag 
dee  Vereinigtea  KOnigreiohes  Torlblgte 
Person  in  ânem  Kanton  der  Schweiz 
wegen  eîner  andem  strafbaren  Hand- 
t  lung  in  Untersuchung  liegt  oder  ver- 
urtheilt  worden  ist,  so  kann  die  Ans- 
liefeniag  Tindioben  werden  bis  £see 
Person  im  geh9rigen  Reohtsgang  in 
Freibiit  gesetzt  worden  ist. 

Wird  ein  solcbes  Individuum  wegen 
Vcrptlichtungen ,  die  dasselbe  mit 
Privatpersonen  abgescblossen  hat,  in 
jenem  Lande,  in  welchem  es  Zuflacht 
genonmen  bat,  gerièhtlidi  verfi^it» 
so  soll  dessen  Auslieferung  dennoeh 
stattfinden,  dabci  aber  der  beschadig- 
ten  Partei  das  Recht  vorbehalten 
bleiben,   ibre    Ansprtlohe  vor  der 
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Art,  XV.  If  the  individual  claimed 
bj  one  of  the  two  High  Contracting 
Parties  in  pursuance  ot'  the  présent 
Tiwty  shonld  te  alao  elaimad  by 
ont  or  M?«ral  oûm  Fdwon,  on  m- 
eoiint  of  other  crimes  or  offences  com- 
mitted  upon  their  respective  territo- 
ries,  his  extradition  shall  be  granted 
to  that  Btate  whose  demand  ie  ear- 
lîtii  îndtto. 

Art.  ZVI.     Ail    tttidM  seized, 

wbich  were  in  the  possession  of  the 
person  to  be  surrendered  at  the  time  j 
of  his  apprehensioo,  shall,  if  the  com- 
pétent authority  of  Ùm  State  applied 
to  fnr  the  ntndîtion  hu  otimnà 
U»  dilivorj  th«reof,  be  given  np 
wbm  the  extradition  takes  place,  and 
the  said  deliverj  shall  extend  not 
merely  to  the  stolen  articles ,  but  to 
everything  that  may  serve  as  a  proof 
of  tka  oiùna. 


This  delivery  shall  take  place  even 
when  the  extradition,  aftcr  having 
been  granted ,  cannot  be  carried  uut 
bj  fiMon  of  tlio  «oapo  or  dooth  of 

daims  of  tUrd  parties  with  regard 
to  the  above-mentioned  artidil  loodor 
snoh  delivwy  ioezpodiont. 

Art  Xm  The  Gontraoting  Par- 
tioa  rtnoonoo  mij  olaîm  for  tho  rsim* 

bonemeot  of  Ûm  «qwnses  incnnred 
by  them  in  the  arreet  and  mainte- 
nance of  the  person  to  be  surrende- 
red, and  his  conveyance  to  the  fron- 
tiers  of  the  State  to  which  the  requi- 
gîiion  is  midt;  tboy  reciprocally  agrée 
to  bonr  sucb  exponsof  thomaalTai. 

Art.  XVIII.  The  stipulations  of 
tho  présent  Treaty  shall  be  appli- 


kompotnton    BehOrde    gdtand  m 

ma  hen. 

Art.  XV.  Wird  ein  Individuurn 
▼on  einer  dcr  beiden  Vertragsparteien 
anf  Grand  des  gegenwttrtigen  Ver- 
tr^^  lor  AnsUeftrung  reUamirt, 
sngleich  aber  anch  dteoen  AniHeferang 
Yon  einer  odsr  mehroren  andern  Mftoh- 
ten  wegen  anderer  auf  deren  Gebie- 
ten  begangener  Verbrechen  oder  Ver- 
gehen  verîangt,  so  ist  dasjenige  Ge- 
■noh  im  Vorgange  sa  bowîlligen,  wél* 
diii  âao  ilMo  in  Datom  ist. 

Art.  XVI.  Aile  in  Beschlag  genom- 
menen  Gegenstfinde,  welche  zur  Zeit 
der  Verhaftung  der  aoszuliefernden 
Person  in  deren  fiesitz  waren,  sollen, 
wenn  die  snstftndige  BehOrde  des  om 
die  Antliefemng  ersaoliten  States  dis 
Ansantwortung  derselben  angeordnet 
hat,  bei  Vollziehung  der  Ansliefenmg 
mit  tlbergeben  werden,  und  dièse 
Ueberlieferung  soU  sich  nicht  blos 
auf  die  entfremdeten  Gegenstftnde, 
iondoni  noeh  anf  AUes  eratreeken, 
was  mm  Bewsls,  der  steafboren  Hand« 
long  dienen  kann. 

Die  Ablieferung  dieser  Qegenstande 
soll  auch  dann  stattfinden ,  wenn  die 
bereits  bewilligte  Auslielerung  wegen 
der  Bntweiehnng  odsr  des  Todis  dor 
anmilirfMnklen  Person  nnmdglieb  ge- 
worden  ist,  ea  w&re  denn,  dass  die 
Anspriiche  dritter  Personen  in  Betreff 
der  erw&hnten  Gegenst&nde  deren  Ab- 
lieferung nicht  zulassen. 

Art.  XVIL  Die  Tertragenden  Theile 
Toniébten  daranf,  die  Erstattong  der- 
jeoigen  Kosten,  welche  ihnen  aus  der 
Festnahme  nnd  dem  Unterhalte  des 
Auszuliefernden  und  seinem  Transport 
bis  zur  Grenze  des  requirirten  States 
erwachsen,  in  Auspnicli  zu  nehmen, 
willigen  TÏehnéhr  gegenseitig  darsin 
disss  Kosten  selbst  sn  tragen. 

Art.  XVIII.  Die  Bestimmnngen 
idss  gegenwttrtigen  Vertrag^s  iqUmi 
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cable  to  the  Colonies  nnd  foreign 
possessions  of  Hsr  Britannic  Miytsty. 


Tbe  reqoisitioii  for  tha 
of  s  îofpLÛv  erimin»!  who  bu  takui 

refuge  in  anj  of  socfa  Colonies  or 
foreign  possessions  shall  be  made  to 
tho  Governor  or  to  the  suprême  au- 
thority  of  such  Colony  or  possession 
through  tbe  Swiss  Consul  residing 
tlMM,  or,  in  eue  tbero  ahovld  be  ao 
Swias  Consnl,  throogh  Uie  noogniied 
Oonsniar  Agent  of  anotber  State  cbur- 
ged  with  tbe  8wiss  interests  in  the 
GoLony  01*  possession  in  question. 


Tlie  Ootremor  or  suprême  autho- 
rity  abovc  -  mentionetl  shall  décide 
with  regard  to  such  réquisitions  as 
nearly  as  poâ;>iblc  in  accordance  with 
the  provisions  of  tbe  présent  Treaty. 
He  «ill,  bowoTMr,  bo  tX  Uberty  eitb«r 
to  Qonient  to  the  oxiiaditioa  or  report 
tbe  eaee  to  bis  QovemBilit. 

Uer  Britaanio  Majesty  shall,  howe- 
ver,  be  at  lib«rty  to  make  spécial 
acrangements  in  the  Biititb  Colooiee 
and  foreign  possessions  for  the  snr- 
xeader  of  such  individaais  as  shall 
have  committt'd  in  Switzerliind  any 
of  the  crimes  hereinbetore  mt-ntioued, 
wbo  may  take  refuge  within  such 
Coloniea  and  foreign  poneegioaB,  on 
the  baeif ,  aa  nearlj  aa  may  boi  of 
tha  proYiaiona  of  the  pieaent  TVeaty. 

Tho  réquisition  ter  the  surrender 
of  a  fugitive  cnmiual  from  any  Co- 
I007  or  foreign  poeeeeeUm  of  Her 
Britaiwic  Migeety  ehall  be  gofened 
Ikj  the  mlee  laid  down  ia  tbe  prece- 
&Èg  Aitidea  of  tbe  pneat  Trea^. 


auf  die  Kolonien  and  ausw&rtigen 
Besitzungen  Ihrer  Grossbritanniscbea 
Msjest&t  Ânweudung  ônden. 

Der  Antrag  auf  Ânslieferung  eiaai 
finohtigen  Yarbreoàm,  wMm  ia 
einer  dieier  Kolonien  oder  ausw&rti- 
gen  Besiznngen  Zuflucht  gefanden  hat, 
80U  bei  dem  Gouverneur  oder  bei  der 
hijchsten  Behorde  dt^r  betreffenden 
Kolonie  oder  Besizung  dorch  den  in 
denelbea  lanâireate  tùméMiaâaébm 
Koned,  oder  in  Brmangelmng  eiiM 
sokhen,  durcb  den  anerkannten  Kon- 
sularagenten  einee  andern  States,  wel- 
chen  die  Wahrung  der  scbweiz«nschen 
Interesseu  in  der  fingiicbea  Kolonie 
oder  Beriang  anvMtnni  wîed,  ge- 
alelli  werden. 

Der  Gouverneur  oder  die  bôchste 
Behorde,  wekhe  oben  erv&hnt  sind, 
solleu  bezUglich  àolcher  Ausliefetungs- 
begehreu  itioglichst  conform  mit  den 
Bestimmungeu  des  vorli^adea  V«w 
tragee  enteoheiden,  eeetebi  ihaen  iate 
frei,  die  Auslieferung  zu  bewiliigai^ 
oder  den  Fall  ihrer  Regierug  IBB 
Entschei<le  zu  Qberwi'ihen. 

Ihrer  Grossbritunuischen  M^jestAt 
sull  es  jedoch  frei  slehen,  ia  den  Bii- 
tiechea  koloaien  nmà  anewirtigeo 
eiznngen  ftber  die  Auelieferung  solcber 
Individoea  die  in  der  Scbweiz  ein  ia 
'  Vertrag  genanntes  Verbrechen  began- 
gt'n  haben,  aber  lunerhaib  dieser  Ko- 
lonien und  auiiw&rtigen  Besisnngea 
Zoilaeht  gefîuden  babea,  anf  mSf^ 
liobet  gleieberGroadlage  mit  den  Be- 
stimmnngen  des  gegenwftrtigea  Vertra- 
ges  besondere  Anordnnnsren  zn  treflea. 

Begehren  betreffenil  àw  Aii^lieterung 
von  Verbrechem,  welche  aus  einer 
Kolonie  oder  ananirtigen  Beaunag 
Ihrer  Gfoeebritaaaieehan  Mijeetii  ga- 
flacbtet  abd  aoUea,  nach  den  Be- 
stimnrangen  der  vorstelienden  Artilcel 
des  gegenw&rtigen  Vertragee  bebaii- 
Ideii  werden. 
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Art.  XIX.  The  présent  Treaty 
shall  corne  into  force  ien  days  after 
its  publication  in  conformity  with 
the  forms  preâcnbed  hj  the  lawii  of 
ttiê  High  Gontnetiiig  Pkrtiig. 

Allv  il»  Tnttj  ihall  lum  oome 
into  force,  the  Treaty  conclnded  bet- 
ween  the  High  Contracting  Parties 
on  the  sut  of  march,  1874*),  shall 
be  considered  as  canceiled,  ezcept  as 
to  aay  prooeedings  ihat  maj  bave 
bMtt  abmidjr  talnii  or  eomiMiictd 


It  may  be  terminated  by  either  of 
the  High  Goatracting  Parties,  on  gi- 
TÎQg  to  tko  otknr  Fmtiy  ta  moiitbt' 
aotioo  of  its  intention  to  terminate 
the  same,  bat  snob  notice  ûuàl 
IU>t  cxceed  the  period  of  one  year. 

The  Treaty  shall  be  ratified,  and 
the  ratifications  shall  be  ezchanged 
ai  Bcmo  as  aooo  as  poniUe. 

In  wituMB  whonof  the  mptotivo 
Flenipotentiaries  bave  ligned  the  same, 
and  h  ave  afilxed  UiAroio  tbo  asal  of 
tibeir  arms. 

Dons  at  Berne,  the  twenty-sixtb 
of  novombert  in  tiM  joar  of  onr 
harà  One  thoBiand  «ig^  Inndnd 
ind  oîghigr. 


Art.  XIX.  Der  gegenwttrtige  Ver- 
trag  soll  zehn  Tage  nach  der  von 
den  hohen  Kontrahenten  in  gesezlicher 
Form  gescheheuen  Ver5ffentlichung  in 
Kralt  trotfln. 

Kaoh  àtm  Inkraftxeton  dîeseBVer» 
trages  vrird  derjenige ,  welcher  am 
31  Mttrz  1874*)  zwischen  don  beiden 
hohen  Vertragsparteien  abgeschlossen 
wurde,  beiderseitig  als  aafgehoben 
betrachtet,  nnd  ar  adU  mur  nooh  aaf 
«in  solahai  Yar&kron  Anirandnng  fin^ 
den,  das  nacb  Inhalt  seiner  Vorschri^* 
tcn  boroits  stattgcfunden  bJUtO  odir 
begonnen  worden  ware. 

Jeder  der  beiden  hohen  Kontra- 
henten kann  diesen  Vertrag  aafkUn- 
den,  indam  or  teditllonate  ▼or  don 
Endtannin  seinen  Entsohlnss  der  Qe- 
genpartei  mittheilt.  Einn  Molche  Auf- 
ktindigungsfrist  darf  jeduch  dieDausr 
eines  Jahres  nicht  Ubersteigen. 

Der  Vertrag  wird  ratifizirt  nnd 
cBa  Batiiikationon  aoUon  bald  mOg- 
tiditt  in  Bom  aafgoweehaolt  worden. 

Zur  Urknade  desscti  haben  die 
beidorseitigon  BovoUniUelitigten  die 
gegenwUrtige  Uebereinkuuft  unterzeich- 
net  und  mit  ihren  Wappen  untersiegelt. 

So  geecbehen  zu  Bem  den  seoha- 
ondiwiniigeten  Norombor  dea  Jahrea 
Eintansand  aebt  bandert  nnd  aehtdg. 


•)  V.  K.  B.  «.  9*  Série,  I.  S74. 
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141. 

ESPAGNE,  GRANDE*- BRETAGNE. 

Convention   littéraire  suivie    d'une  Déclaration;    signée  à 

Londres,  le  11  août  18&0*). 

Pari.  Paper  [2744]  1881, 

Texte  anglais. 

Hor  Majesiy  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Inlud ,  and  His  Majesty  the  King  of  Spain ,  being  eqaalij  dMiroos  of 
•itending  in  mék  ooontrj  tbe  eqjoymcBt  of  copyright  to  «orki  of  Iteip 
tnie  and  of  the  fine  arts  which  taaj  ba  first  publidiod  in  tlio  other,  havo 
deemed  it  expédient,  pending  the  negotiation  of  a  new  Convention  to  re> 
place  the  Convention  of  the  7th  July,  1857**),  to  conclude  a  temporary  Con- 
vention for  that  parpose,  and  bave  iherefbre  namod  as  their  Pienif»oteii- 
tiariesi  that  is  to  say:  — - 

fler  Majesty  the  Qnooi  of  tlie  UmUd  Kingdom  of  Qfott  Britaia  and 
Iralaud,  fha  B^i  Honoumblo  Onaville  George  Birl  QfaavUle,  Loid 
Leveson,  a  Peer  of  the  United  Kingdom,  Enight  of  tho  Most  Noble  Order 
of  the  Garter,  a  Member  of  Her  Majesty's  Privy  Council,  Lord  Warden 
of  the  Cinquo  Ports  and  Constable  of  Dover  Castle ,  Chancellor  of  the 
University  of  London,  Her  Migeety's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Allûrs; 

And  Bis  Ibjesiy  Uio  King  of  Spaia,  Don  llannol  Ranoës  y  Vinanoon, 

Marquis  of  Casa-Laiglesia,  a  Senator  of  the  Kingdom,  Knight  Grand  Cross 
of  the  Uoyal  and  Distingnished  Order  of  Charles  III ,  and  Knight  of  the 
First  Chiss  of  the  Civil  Order  of  Benehcence  of  Spain  ;  Knight  Grand  Cron 
of  the  Papal  Order  of  Gregory  the  Great;  Knight  of  the  First  Ciass  of  tbe 
Royal  Order  of  tbe  Red  Eagle  of  Prnaaia;  Knight  Grand  Cross  of  the 
Boyal  Orders  of  tho  Orown  of  Italy,  of  Frederiok  of  WOrlsaiborir,  and  of 
Albert  tiie  Valorous  of  Saxony;  of  the  Grand  Dacal  Orders  of  Philip  thi 
Magnanimous  of  Hesse-Darnistadt  ;  of  tbe  White  Hawk  of  Saxe-Weimar, 
of  the  Crown  of  Vandalia  of  Mecklenburg  Schweriu ,  and  of  the  Ducal 
Order  of  Adolphus  of  Nassau  ;  Knight  Grand  Cross  of  the  Lion  and  tbe 
Sun  of  Persia,  &c.,  His  Ënvoy  Ëxtroordinary  and  Mioister  Pienipotentiary 
to  Uer  Majesty  the  Qaeen  of  tbe  United  Kingdom  of  Oreat  Britaia  and  IreLad  ; 

Wbo,  aàer  having  oommnnicated  to  eadi  other  their  nspeotire  foll 
powers,  found  in  good  aod  due  fonn,  hafo  agrosd  npon  and  eonetndod  the 
£>Uowing  Articles:  — 

Art.  I.  From  and  after  the  date  on  which,  uccording  to  the  provisions 
of  Article  XIII,  tbe  présent  Convention  shall  corne  into  opération,  tho  au- 
fhoit  of  Works  of  fiteratore  or  of  art,  to  «bom  tbe  lavs  of  eitber  of  tbe 
two  oonatiies  do  now  or  may  bereaftar  gifo  \be  rigbt  of  pioperty ,  er 

*  *)  En  anglais  et  en  espagnoL  Les  ratifications  ont  étë  échangées  à  Londres, 
le  18  septembre  1880. 

**)  V.  lUrUUt,  Complète  colleetioB  ef  tbe  Treatiee  ete.  betveea  Onat 
Britain  and  foreign  powen,  2L.  981. 
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eoi^Tiigiit,  dnU  be  «ulittad  to  «nretse  iliat  right  in  tliA  taritoriet  of  ihe 

other  of  snch  oonntries  for  tha  Mme  term,  an^l  to  thesame  oxtent,  as  tho 
anthors  of  works  of  the  same  nature,  if  puUlished  in  such  other  country, 
woald  therein  be  entitled  to  exercise  auch  right  :  so  that  the  re-publication 
or  piracy,  iu  either  countiy,  of  any  work  of  literature  or  of  ai't  published  in 
the  other,  shall  be  dealt  with  in  the  same  manuer  as  the  re-publication 
or  piracj  of  a  work  of  tbo  lamo  nature  iirst  poUished  in  tnch  other  conn- 
tiy  ,  and  8o  that  lodi  anthors  in  the  one  conntry  thall  lia?e  the  same 
remédier;  before  the  courts  of  justice  in  the  other  conntry,  and  shall  enjoy 
in  that  other  country  the  same  protection  against  piracy  and  unanthorizcd 
re-publication,  as  the  law  now  does  or  may  hereafter  grant  to  authors  in 
that  country. 

Tho  torms  "worln  of  fitaraton  or  of  art,**  employed  at  the  beginning 
of  ifaîs  Artido,  shall  be  nnderstood  to  comprise  publications  of  books,  of 
dnunatie  works,  of  mnsical  compositions,  of  drawing,  of  painting,  of  scnlp- 
inre,  of  engraving,  of  litograpby,  and  of  any  other  works  whatsoever  of 
lileratore  and  of  the  fine  arts. 

The  lawfui  représentatives  or  assigns  of  authors,  translators,  composera, 
painters,  senlptors,  or  engraTers,  shall,  in  ail  respects,  enjoy  the  same 
xights  wlnéb  by  tbe  présent  Oonvention  are  granted  to  the  anthors,  trans- 
lators, composera,  painters,  senlptors,  or  engravers  themselves. 

Art.  II.  The  protection  granted  to  original  works  isextended  to  trans- 
lations; it  being,  however,  clearly  understood  that  the  intention  of  tho 
présent  Article  is  simply  to  protect  a  translater  in  respect  of  his  own 
translation,  and  that  it  is  not  intended  to  confer  upon  tbe  first  translater 
of  any  work  the  eidnsive  right  of  traaslating  that  work,  except  in  the 
ease  and  to  the  estent  provided  for  in  the  following  Article. 

Art.  m.  The  author  of  any  work  pnblished  in  either  of  the  two 
countries,  who  may  chooso  to  reserve  the  right  of  translating  it,  shnll, 
until  the  expiration  of  five  years  from  the  date  of  the  tirst  publication  of 
the  translation  thereof  authorized  by  bim ,  be ,  iu  the  loilowing  c&seftf 
entiUed  to  protection  from  the  publication  in  the  other  oonntiy  of  any 
translation  of  snch  work  not  so  anthorised  by  faim  :  — 

1,  If  the  original  work  shall  havc  beon  registered  and  deposited  in 
the  one  country  within  three  months  after  it?  first  publication  in  the  other; 

2.  If  the  author  has  notified  on  the  titlepage  of  his  work  his  inten- 
tion to  reserve  the  right  of  translating  it; 

8.  Provided  always,  that  at  least  a  part  of  the  anthorised  Innslation 
shaQ  bave  appeared  within  a  year  after  the  registration  and  deposit  of  the 
original,  and  that  the  whole  shall  hâve  bsen  pnblished  within  three  years 
after  the  date  of  snch  deposit; 

4.  And  provided  that  the  publication  of  the  translation  shall  take 
place  within  one  of  tbe  two  countries,  and  that  it  shall  be  registered  and 
deposited  according  to  tho  provisions  of  Article  VIII. 

With  regard  to  works  whieb  are  pnblisbed  in  perts,  it  will  be  snffi- 
cisni  îf  tbe  déclaration  of  tbe  anthor  that  be  rsservee  the  right  of  trans- 
lation shall  appear  in  the  first  pari    Bnt  with  rvfenoce  to  the  period 
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of  five  years  limited  by  tbis  Article  for  the  eiflrdta  of  the  exdaBive  rigbt 

of  translation,  each  part  sball  be  treated  as  a  separate  work,  and  «ach 
part  sball  bti  registered  and  deposited  in  the  one  coantry  nitJbixi  tbrea 
months  after  its  fîrst  pnblioation  in  tbe  other. 

Art.  IV.  The  stipulations  of  tbe  precediog  Articles  sball  also  be  appli* 
oablA  to  the  vepnmtatioii  of  drunitio  works ,  and  to  the  pcrfomuioe  «f 
nraûeal  oompositioiis»  in  so  ikr  m  tlw  Uws  <tf  aadi  of  tlio  two  eonntriM  a» 
or  shall  be  applicable  in  this  respect  to  drmmatic  aad  miidMl  worki  fini 

pablicly  representcd  or  performed  thcrein. 

In  order,  however,  to  entitle  the  author  to  légal  protection  in  regard 
to  tbe  translation  of  a  dramatic  work,  sucb  translation  must  appeor 
witUn  three  montha  after  fhe  registration  and  deposii  of  the  originaL 

It  ia  nndentood  Ihal  the  protaetion  atipvlatad  by  tiia  pneent  Articie 
is  not  întcnded  to  probibit  fair  imitatilMll  or  adaptions  of  dramatic  works 
to  the  stage  in  England  and  Spain  reepaotÎTefy»  bat  ia  oaly  maani  ta 
prevent  piraticnl  translations. 

Tbe  question  whetber  a  work  is  an  imitation  or  a  piraey  sball  in  ail 
oaaea  be  decided  by  the  coorts  of  jastiee  of  tbe  respectÎTe  ooiuitries,  accor- 
ding  to  the  hnra  in  finoe  in  each. 

Art.  Y.  NotwHhfltanding  tbe  stipulations  of  Artadea  I  and  II  of  fke 

presout  Convention,  artideB  aztracted  from  newspapers  or  periodicals  pnb* 
lished  in  eitber  of  tbe  two  countries  may  be  re-publisbed  or  translated  in 
tbe  newspapers  or  periodicals  of  tbe  other  coantry,  protided  the  eoiiroe  from 
whence  such  articles  are  taken  be  acknowledged. 

Nevertbeless,  this  permission  shall  not  be  construed  to  aatboriae  the 
ro-pnblioation  in  ono  of  tha  two  oonntriaa  of  artioles  otbar  than  thaae  af 
poUtieal  diseanion,  firom  newspapart  or  paiiodieals  pnblîahed  în  tbe  otbar 
conntrj,  the  autbora  of  which  shall  bave  notified  in  a  oonapicnous  manner 
in  tbe  jonrnal  or  periodical  in  which  aneh  articles  bava  appMred,  that  tbej 
forbid  the  re-publication  thereof. 

Art.  VT.  The  importation  into  and  the  sale  in  eitber  of  the  two 
countries  of  piratical  copies  of  works  wbich  are  protected  ârom  piracy  under 
Artioles  I,  II,  III,  and  Y  of  tba  preaant  ConfaBtkm,  ara  profaililbsd,  wba- 
thar  ioeb  piratical  oopias  origbiato  in  tba  ooontiy  wbara  tba  wotfc  nas 
poUisbed,  or  in  wf  otbar  aonntiy. 

Art.  VIL  In  the  event  of  an  nfiraction  of  tbe  pronsiocs  of  tht 
foregoing  Articles,  the  pirated  worka  or  artioles  shall  be  seized  and  destroy- 
ed  ;  and  the  persons  who  may  have  committed  such  infraction  ehall  b« 
liable  in  each  coantry  to  the  penalties  aod  actionii  which  are  or  raay  be 
prescribed  by  the  laws  of  that  coantry  for  each  offeaoes  oommitted  in  rf- 
apeot  of  a  work  or  prodnotion  of  home  oii|pa. 

Art  Ym.  Kaither  aotbors,  nor  transUtort,  aor  tbeir  lawfcl  Bspra- 

sentatives  or  assigns,  sball  be  entitlad  ia  sitbsr  aoontry  to  tbe  protectioa 
stipnlated  by  tbe  preceding  Articles,  nor  shall  copyright  be  claimable  in 
eitber  country,  nnless  tbe  work  shall  bava  bssn  lagiitaNd  ia  tha  aianiar 
following,  that  is  to  si^:  — 
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1.  If  the  work  be  one  ihat  has  first  appeared  in  Spain,  ît  anut  be 
Ngiltand  at  the  Hall  of  the  Company  of  Stationera  in  London  ; 

2.  If  the  work  be  one  that  bas  first  api)eared  in  the  dominions  ot 
Her  Britannic  Miyeaty,  it  must  be  registered  at  the  Ministry  of  PaUie 
Wocfcs  {HMÊttf  dé  JWmnI»)  tt  Midiid. 

No  |»moB  flwU  be  eirtitled  to  loeh  proteetioii  as  aforesaid,  miless  be 
iMl  bave  duly  complied  with  the  Uwt  and  régulations  of  the  respective 
oonntries  in  regard  to  tho  work  in  respect  of  which  such  protection  may 
be  clairaed.  With  regard  to  books,  maps,  and  prints,  and  also  with  regard 
to  draraatic  works  and  musical  compositions  (unlesa  such  dramatic  works 
and  musical  compositions  shall  be  in  raanus'îript  ouly),  no  person  thall  be 
flrtitled  to  eoeh  prateetioa  notées  he  ebatt  bave  dettvered  gratnitoosly,  ei 
ose  or  otber  of  the  plaoes  roentioned  above,  as  tbe  ease  may  be,  one  obpy 
of  tbe  beat  édition,  or  in  the  best  state,  in  order  to  its  being  deposited 
at  the  place  appointcd  for  that  pnrpose  in  each  of  the  two  countries:  that 
is  to  say,  in  Oreat  Britain  ,  at  the  lintish  Muséum  at  London;  and  in 
Bpaiu,  at  the  National  Library  at  Madrid. 

Itt  every  case,  tbe  fSotiiMlity  of  deposit  and  regietr»tioii  muet  be  ftil- 
iiled  within  tittee  montltt  aller  tbe  flrst  publication  of  the  work  in  the 
otber  country.  With  re^  to  Works  pablished  w  parts,  etflh  part  shall 
be  treated  a»  a  spparate  work. 

A  certified  copy  of  the  entry  in  the  Kegister  Book  of  the  Company 
of  Stationers  in  London  shall  confer,  within  the  Britisb  dominions  »  Ae 
exclusive  rigbt  of  re-publication,  uBtU  a  better  right  ehall  haï»  been  estab- 
lished  bj  any  ether  party  before  %  Court  of  Jnstioe. 

The  oertificate  given  under  the  laws  of  Spain,  proving  the  registration 
of  any  work  in  that  country.  shall  l)o  vaîid  for  the  same  porpose  through- 
OOt  the  t^rritories  of  His  U  ithnlic  Majesty. 

A  oertificate  or  certifiid  copy  of  the  registration  of  any  work  so 
registered  in  either  oountry  shall ,  if  required ,  be  deHyered  at  tbe  tiine  of 
registration  ;  aad  saoh  oertifleate  shaU  state  the  eiaet  date  at  wUeh  the 
registratUm  was  made. 

The  charge  for  the  registration  of  a  single  work,  under  the  stipulations 
of  this  Article,  shall  not  exceed  one  shilling  in  En-^land  .  nor  fivo  rinls 
vellon  in  Spain  ;  and  the  further  charge  for  a  certiticate  of  such  registra- 
tioa  shall  not  exceed  the  sum  of  tive  shillings  in  England,  BOr  twenty-fiTO 
riale  vellon  im  Spain. 

The  pfovisioi»  of  tfaie  Artide  shaU  sot  eztend  to  articles  wbich  may 
appear  in  news-papers  or  periodioeli,  wbicè  shall  be  protected  from  re- 
publication or  translation  simply  by  a  notice  from  tbe  author,  a.s  pre?cribed 
by  Article  V.  But  if  any  article  or  work  which  bas  originally  appeared 
in  a  newspaper  or  periodical  shall  afterwards  be  publisbed  in  a  separate 
fonn,  it  skaU  then  beeome  sat^ect  to  tbe  ttipaktieiis  al  tht  présent  Artide. 

Art.  IZ.  With  regard  ta  aagr  artide  other  thui  books,  prints,  mape, 
and  ans.oal  pohlieatfona,  in  rsspeet  ta  which  protection  may  be  claimable 
QBder  Article  T  of  tbe  présent  Convention ,  it  is  agreed  ,  that  any  otber 
msda  of  r«|fielfalioB  thaa  that  pnseribed  in  tba  pceoediug  Article,  whiob 


Digitized  by  Google 


18  or  may  be  applicable  by  law  in  one  of  the  two  conntries  to  any  work 
or  article  first  published  in  such  country,  for  the  purpose  of  affording  pro- 
tection to  copyright  in  aoch  work  or  article,  sball  be  extended  on  eqnal 
ttnnt  to  Mj  aûnilar  wok  or  artlole  fini  poblîAed  in  tho  oth«  enmtiy. 

Art  Z.  In  ordor  to  fiudlitate  the  enontioD  of  tht  pmaût  CIob?«i> 
tion,  the  two  High  Contraotiiig  Paitiot  engage  to  oommanicate  to  etdi 
other  the  laws  and  régulations  wfaich  may  hereafter  be  established  in  tfaeir 
respective  territories  with  respect  to  copyright  in  works  or  prodoctioiit 
protected  by  the  stipulations  of  the  présent  Convention. 

Art.  XI.  The  ftipaUtUong  of  the  ConventioB  ibaU  in  no  way  aSiet 
the  right  whi«9h  eadi  df  the  two  High  OoBtrMtiug  Parties  eiptMily  reeov 
Tes  to  itself ,  of  controlling  or  of  prohifaitiiig«  by  meaioree  of  legislatioB 
or  of  internai  police,  the  sale,  circulation ,  repneentation ,  or  exhibition  of 
any  work  or  production  in  regard  to  whioh  eîfther  oountry  maj  deem  it 
expédient  to  exercise  that  right 

Art  Xn.  Nothing  in  this  Ckniveiitioii  shaU  be  constmed  to  aieat 
the  right  of  flither  of  the  two  Hîgh  GontraolÎDg  Ftetiee  io  prahibit  the 
importation  into  ite  own  dominions  of  soch  booka  ae,  by  its  internai  law, 
or  ander  engagements  with  otber  States,  are  or  naj  be  deolared  to  be 
pineiee»  or  infringements  of  copyright 

Art.  Xni.  The  présent  Convention  shall  corne  into  opération  as  sooa 
as  possible  afber  the  exchange  of  the  ratificationa.  Due  notice  sball  be 
gi?eii  beforehaad  in  eaeh  eonntry  by  Uw  Gotemineiit  of  thai  eomtij  ef 
the  day  whioh  may  be  fixed  upon  for  its  ooming  into  opération. 

TÎie  Convention  shall  continue  in  force  from  the  day  on  which  it  may 
corne  into  opération  ontil  the  new  Convention,  nientioned  in  the  preamble 
of  the  présent  Convention,  bas  corne  into  opération.  Either  Party  shall, 
however,  be  at  liberty  to  terminate  the  présent  temporary  Convention  by 
giving  to  the  other  Fftrty  sii  montha*  notioe  of  its  inteotion  to  do  se. 

The  High  Oontraoting  Parties  isssuu  to  thsmsslvss  the  power  of  na> 
king  bj  oommon  consent,  in  this  Convention,  anj  modifications  whieh  may 
not  be  inconsistent  witb  its  spirit  and  pzineiples,  aod  which  eqisrisMe  eif 
its  working  may  show  to  be  désirable. 

Art.  XIV.  The  présent  Convention  shall  be  ratihed,  aud  the  ratiô- 
eaiions  shall  be  «uhsàged  al  Londoa  aa  sooa  as  posriUe. 

In  witnen  whsceof  the  rsspsetite  FlenipotsiitlarisB  ham  signed  the 
same  in  duplicate,  and  bave  a£Bxed  thereto  the  seal  of  thsir  snns. 

Doue  at  London,  the  eleventh  day  of  Angost,  io  ths  jmt  ét  OV 
liOid  one  thousand  eight  hundred  and  eighty. 

DéelaratioB. 

The  Undsnîgiied  Plenipotentiariee  of  Har  MÉjesly  tta  Qmsb  ef  tta 
UiSted  Kingdom  of  Oreat  BriUin  and  Iialand ,  and  of  His  M^jesfy  ths 

King  of  Spain,  authorized  for  this  purpose  by  their  respective  Sovereigns, 
déclare,  for  the  purpose  of  facilitating  the  Cnstoms  service  in  the  exécu- 
tion of  a  part  of  the  Convention  for  the  protection  of  literaiy  pnqpsrtj 
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«Uch  they  hâve  this  daj  signed,  tini,  in  order  to  make  the  origin  of 
Works  published  io  either  of  the  two  countries  évident,  tiun  thaU  AppBtr 
in  their  title-page  the  city  or  place  of  tbeir  publication. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  hâve  signed,  in 
daplieate,  the  présent  Déclaration,  which  shiiil  have  the  same  validity  as 
if  ii  had  bwD  intartad  in  the  body  of  the  Omifwtlai  iMf,  and  hnvt 
find  thereto  the  seal  of  their  ums. 

Done  at  London,  the  elefenth  daj  of  Angoit,  one  thouuid 
hondred  and  eighty. 


142. 

GRANDË-BEËTAGNË,  PO&TUQAI^  . 

CôiiTendoQ  additionnelle  an  Traité  de  commerce  et  de  na- 
Tigation  da  3  juillet  184S*);  signée  à  Lisbonne,  le 

mai  1883**). 

M.  [3255}  im. 

Teste  Migleit. 

Her  Miuestj  the  Qoeen  of  the  United  Kiagdom  of  Gréai  Britain  aad 
Ireland,  and  His  Majestj  the  Kîng  of  Portugal  and  the  Âlgarves,  being 
eqoally  animated  with  the  désire  to  draw  doser  the  ties  of  friendship  which 
nnito  the  two  countries ,  and  to  place  on  a  more  satiafactory  footing  the 
commercial  relations  V>etween  the  two  States ,  have,  with  thèse  objecta,  de- 
termined  to  conclude  a  Convention  sapplemeutary  to  the  Treaty  signed  at 
LieboB  on  the  8rd  Jnly,  1842,  and  have  aeooidingly  appointed  tiieir  ve- 
apective  Flenipotentiariee,  that  ia  to  eay: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Oreat  Britain  and 
Iroland,  Sir  Charles  Lennox  Wyke,  Knîght  Grand  Cross  of  the  Most  Di- 
stinguidhed  Order  of  Saint  Michael  and  Saint  George,  Knight  Commander 
of  the  Most  Uonourabie  Order  of  the  Bath,  Her  Britannic  Majesty's  Eu- 
raj  Eitraocdinaiy  aad  M li^gtar  Pleaipoteutiary  at  the  Ooart  of  Bit  Voit 
Ftfthfnl  M»^,  Ae.,  â.; 

And  His  Majesty  the  Kiag  of  Portugal  and  the  Âlgarves,  Senhor  An- 
tonio de  Sorpa  Pimente],  Oonncillor  of  State,  Peer  of  the  Realm,  Minister 
and  Secretary  of  State  for  Foreign  Affaires,  Grand  Cross  of  the  Royal  and 
Distingnished  Order  of  Charles  III  of  Spain,  and  of  the  Order  of  Sainte 
Maurice  and  Lanma  of  Italy,  &c,  àc  ; 

Who,  after  haviag  eommnmeated  to  eaeh  other  their  leepeetive  fidl 
powers,  fonnd  in  good  and  due  Ibm,  haie  agreed  apon  aad  eoneloded  the 
following  Articles:  — 

•)  V.  K,  V.  O.  m.  «17. 

**)  En  anglais  et  en  pertngaii.  Lee  ratifications  ont  été  échaagëee  h  Tiie- 
bonne,  le  32  jain  1882. 
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Art.  I.  Tho  High  Oontracting  Parties  agrée  to  «xteDd  imraediatehr 
and  unconditionally  to  each  other  in  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland ,  and  in  Portugal  and  its  dominions ,  respectively ,  the  benefit 
of  aU  advantages,  rigbts»  favours,  immanitiêB,  and  exemptions,  and  ail  pri- 
vUflgM  or  redoetioat  of  Tuif  ia  regud  to  tiit  naportetioii  or  «ipotteliHi 
of  merchandize  wlûoh  hm  bwa  or  may  be  eoncaded  bj  one  of  tht  High 
Oontracting  Parties  to  anj  other  foreign  nation  whataoerer. 

Nevertbeless ,  Portugal  reserves  the  right  of  conoeding  spécial  advan- 
tages to  Brnzil  ont}  ,  which  Great  Hritain  will  not  be  OBtitled  to  claim  on 
tbe  ground  of  the  uiost-favoured-nation  treatmeot. 

Art.  II.  With  respect  to  the  >deoiiDA  iadnelrialc  tax,  or  ite  «qm?:^ 
lent  tlie  »oontribniç&>  indnstrial,*  Britisb  ea^jeets  in  Portugal  abnll,  aa  ro> 
gards  the  asaesament  and  pojment  of  this  tax,  be  plaoed  on  the  footing 
of  the  Portngaese  snbjecis,  or  the  sabjeoto  of  vaj  Other  ooontiy  the  moat 

favoured  in  theso  respects. 

ArL  III.  ïbu  présent  Convention  shall  bo  ratified,  and  the  ratifications 
exohanged  nt  Liebon  aa  aooa  aa  poesible. 

Il  eball  oone  into  foroe  imnediately  aller  the  esohaage  ol  fhe  laftl» 

fications,  and  shall,  together  witb  the  Treaty  of  fhe  8rd  Jaly,  1842,  ex- 
oept  in  80  far  as  the  latter  is  modified  hereby,  remain  in  force  for  ten 
years.  In  case  neither  of  the  two  High  Contracting  Parties  shall  bave 
given  notice,  twelve  months  before  the  expiration  of  the  said  period  of 
ten  years,  oftheir  intention  to  terminate  theTrealy  of  tbe  3rd  July,  1842, 
and  the  présent  Oonvention,  they  shall  remain  in  foroe  mitfl  fhe  expiration 
of  one  year  from  the  day  on  whièh  oither  of  the  Hi|^  Oootraelîng  FartSas 
shall  bave  given  snch  notice. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries  have  signed  the 
présent  Convention,  and  have  affixed  thereto  the  seal  of  their  anns. 

Done  at  Lisbon,  the  twenty-second  day  of  May,  in  the  year  of  oor 
tad  one  fhonsaad  eighf  hnadied  aid  eighty-two^ 


148. 

DANEMARK»  G&ANDE- BRETAGNE. 

Arrangement  concproant  le  traitemenl  réciproque  des  déaer- 
teart  de  la  marine  marchande;  signé  à  Londrea,  le  il 

juin 

ParL  Paper  f2<?S5]  /88/. 
Tp3cte  anglais. 

The  Govemmont  of  Her  Mujesty  the  Queen  of  the  Unitod  Kingdom 
of  Oreat  Britain  and  Irelaqd»  aod  the  Govenunent  of  His  Mtgse^  the 

*)  En  anglais  et  en  danois. 
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Kiog  of  Donmark,  bmig  dMirons,  fer  tli«  beiMfit  of  the  two  emtdoê,  to 

fsoilitate  the  disooyery,  appréhension,  and  sarrender  of  stamen  who  may 
désert  from  merchant  vessels  of  either  conalzy,  <ni  Um  baiis  of  a  foU  and 
eatirc  reciprocity,  have  a^^reed  as  follows: 

It  ia  muiualiy  agreed  that  if  any  seamen  or  appreotices,  uot  being 
ahiTtB,  sboiild  domft  from  any  ship  belonging  to  a  sabjeok  of  either  of  the 
OontraetÎBg  Partiee,  withiii  an j  port  in  the  territoriee  or  in  the  poMceeiont 
or  Colonies  of  the  other  Contracting  Partj,  the  auUioritiei  of  tacb  port 
and  territory,  possession  or  Colony,  shall  be  liound  to  give  every  Hssistance 
in  their  power  for  the  appréhension  and  sendiiig  on  board  of  yuch  desi  rtors, 
on  application  to  th&t  effect  l>eing  niade  to  thetn  by  the  Consul  of  the 
ooontry  to  irhteh  the  ahip  of  the  déserter  may  belong,  or  by  the  depaty 
or  repraoeotative  of  the  CoasoL 

It  is  understood  that  the  preceding  stipulations  shall  aot  applj  to 
eabjor-ts  of  the  conntry  where  the  désertion  shall  take  place. 

Each  of  the  two  High  Contracting  Parties  reserves  to  itself  the  rigbt 
of  terminating  this  Agreerocnt  at  any  time,  on  giving  to  the  other  a 
years's  notice  of  its  wish  to  that  effect. 

la  witaeee  wbereof  the  Undenigned,  dniy  antherlisd  for  that  pnrpose, 
bave  sigoed  the  pcmai  Agreement,  and  bave  alBxed  thereto  the  leal  of 
^tutn  anns. 

Done  at  London  in  duplicaie,  the  twonty-first  day  of  JunOi  in  the 
year  of  oor  Lord  one  thonsand  eigbt  boodred  and  eigbty-one. 


144. 

GRANDE-BRETAGNE.  SUÈDE  ET  NORV^E. 

Arrangement  pour  régler  l'assistance  à  donner  aux  marins  dé- 
laissés des  pays  respectifs  ;  signé  à  Londres,  le  12  juillet  1891. 

Pevi  Popêr  [2940  fW* 


Texte  anglais, 

The  Qovernment  of  Her  Majesty 
the  Qoeea  «I  the  United  Kîagdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the 
Government  of  His  Mrijt  sty  the  King 
of  Swpiîen  and  Norway  being  désirons 
to  malio  arrangements  for  the  relief 
of  distressed  seamen  of  the  respective 
nations  in  certain  cases,  the  Under- 
signed,  dniy  aathoriied  to  that  effMst, 
hare  agrsed  as  loUows:  — 

Ifs  sesistn  of  aae  ol  ths  Contraoting 


Texte  français. 
Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
la  Reiae  du  Bojanne  Uni  de  la 
Grande  Bretegoe  et  d*Irlittde»  et  la 

Oonvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Suède  et  de  Norvège,  désirant 
régler  l'assistance  à  donner,  duns 
certains  cas,  aux  marins  délaissés  des 
pays  respectifs,  les  ^nsngnés,  dAment 
antoriiiéB  à  est  effrt,  aoat  mmas 
de  ce  qui  suit:  — 
Lomqa'ivi  neiia  ds  Vm  ^  9Mm 
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Suède  et  Noreége. 


States,  «ffter  Mmng  on  boord  s  sbip 
of  the  other  Contracting  State,  miiaiiu 

behind  in  a  third  State  Or  in  ita 
Colonies,  or  in  tbe  Colonies  of  that 
State  whose  flag  the  ship  carries, 
and  the  said  seaman  is  in  a  belpless 
eooditton  hi  oonaeqnenoe  of  shipwreck 
or  from  otber  eanaee,  then  the  GoTem- 
meot  of  that  State  whose  flag  the 
ship  bears  shall  be  honnd  to  support 
the  said  seaman  until  be  enters  into 
ship-service  agaia,  or  finds  other  em- 
ployaient, or  uutil  he  arrives  in  his 
iiatife  Btato  or  tts  Ooloaies,  or  dies. 

Bat  this  is  on  oondition  that  the 
seaman  so  eitoated  shall  aTail  him- 
self  of  tlie  first  opportunity  that 
offérs  to  prove  his  nécessitons  con- 
dition and  the  causes  thereof  to  the 
proper  officiais  of  the  State  whose 
rapport  18  to  be  eolicited,  and  that 
the  destitution  is  shown  to  be  the 
natnral  conséquence  of  the  termination 
of  his  service  on  board  the  ship; 
othenvise  the  atoresaid  Uability  to  < 
afford  relief  lapses. 

The  said  liability  is  also  excluded 
if  the  seaman  bas  deserted,  or  bas 
been  tomed  ont  of  the  ship  for  any 
eriminal  act,  or  bas  leit  it  on  aecoant 
of  disabllltj  for  service  in  conséquence 
of  illness  or  wonnding  resnlting  from 
his  own  faolt. 

The  relief  indudes  maintenance, 
clothing,  médical  attendance,  medicine, 
and  travelliug  expenses;  in  case  of 
daath  the  fîÎMral  eipeniw  ira  also 
to  be  paid. 

The  présent  Agreement  shall  oome 
into  opération  on  the  1  et  September, 
1881 ,  and  shall  continne  in  force 
Mlil  OM  of  the  Oontraoting  Partiel 


Cosftnotants,  après  iToir  lerri  à  bord 
d*an  navire  appartenant  à  Tantra 
Etat,  M  trouvera,  par  loiti  de  nau- 
frage ou  pour  d'autres  causes,  délaissé 
sans  ressources  soit  dans  un  pays 
tiers,  soit  dans  les  Colonies  de  ce 
pays,  soit  daai  les  Ooloniei  de  l*Etat 
dont  le  navire  porte  le  pavilkn,  le 
Gouvernement  de  ee  dernier  Etat  sera 
tenu  d'assister  ce  ranrin  jusqu'à  ce 
qu'il  embarque  de  nouveau  ou  trouve 
un  autre  emploi,  ou  jusqu'à  son  arri- 
vée dans  son  propre  pays  on  dans 
lei  Oolonia  de  ion  pays,  on  enfla 
jniqn*à  «m  déeèi. 

11  Mt  tontefiiii  entsndn  qne  le  marin 
plaeé  danilantnatioB  prévne  an  para- 
graphe précédent  devra  profiter  de  la 

première  occasion  qui  se  présentera 
pour  justifier,  devant  les  autorit<js 
compétentes  de  l'Etat  appelé  à  loi 
prAter  assistance,  de  ion  dénûnMBt 
et  des  caoïei  qni  l*ont  amené.  H 
devra  prouver,  en  outre,  qne  ce  dé- 
nûment  est  la  conséquence  naturelle 
I  d«  son  débarquement.  Faute  de  quoi, 
le  marin  sera  déchû  de  son  droit  à 
ra«8istance. 

Il  sera  également  déchû  de  ce  droit 
dans  le  cas  où  il  aura  déserté,  on 
aura  été  renvoyé  du  navire  pour 
avoir  conuaii  nn  crime  ou  un  dâtt, 
ou  l'aura  quitté  par  suite  d'une  inca- 
pacité de  service  occasionnée  par  une 
maladie  ou  une  blessure  résultant  de 
sa  propre  faute. 

L'assistance  comprend  l*entritieB, 
l'habillement,  les  soins  médicaux,  lee 
médicaments,  les  irais  de  voyage,  et, 
en  CM  de  mort,  lei  dépemi  do 
ihnéraillei. 

Le  présent  Arrangement  sera  esé- 
cntoire  à  partir  du  l*'  leplsmbre 
1881,  et  restsra  en  vigueur  jusqu'à 
co  qne  l'une  on  l*antra  dei  Partiel 
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ihall  aimoiinoe  to  ihe  othcr,  one  jear 
ÎBftdfaieet  ito  întaBlioii  to  iammuUe  it.  \ 

Id  witness  whereof  the  UnJersigned 
bave  sigued  tbe  présent  Agreement, 
and  hâve  affiied  tbereto  tbe  Mal  of 
«hàr  anni. 

Done  in  dnpUcate  at  London,  the 
iwtUUi  daj  of  Jnlj,  1S81. 


Contraetantes  ait  annoncé,  tme  aiuidt 
d'avance,  son  intaation  d'en  fioea 
cesser  les  effets. 

£a  foi  de  quoi  les  Soussignés  ont 
signé  le  prêtent  AmogaaMnt,  at  j 
ont  appoaé  la  oaehet  de  lanra  annea. 

Fait  à  Londres,  en  double  ezpé- 
ditioD,  le  doQsièaïajonr  da  jnillaty  1881. 

grawarfffe.  i^SPir. 


146. 

GRANDE- BREiAGME.  LUXEMBOURG. 
Traité  d'extradition  si^é  à LoxemboQig,  le  34  novembre  1880*). 

Pari.  Puper  [2803]  488i, 


Texte  anglais  [ 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  j 
United  Kingdom  of  Ureat  Britain 
aad  Iralaod,  and  His  Majesty  the 
Kiog  ol  the  Netbarlanda,  Grand  Dnke 
of  Luxemburg,  having  jodged  it  ex- 
pédient, with  a  view  to  the  better 
administration  of  justice  ami  to  the 
prévention  of  crime  witliiu  the  ter- 
ritoires of  Uer  Britanic  Mujeâty  and 
ihe  Orand  Docby  of  Lmemborg,  that 
panona  dbarged  witb  or  oonviâed  of 
tbe  erimes  hereinafter  ennmerated, 
and  being  fugitive-*  from  justice,  should, 
tind«r  certain  circumstunees ,  be  reci- 
procally  delivered  up,  their  said  Ma- 
jaatiaa  bava  aamad  aa  their  Plenipo- 
teatiarifla  to  eondiide  a  Traaty  for 
tbifi  parpose,  that  is  to  sa  y  : 

Her  Majesty  the  Qiie.  n  of  tho  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Irelund, 
the  Uonourable  William  Stuart,  a 
Companion  of  tbe  Most  Honourable 
Order  of  tbe  Batb,  Her  Majesty  s 
Bnvojr  Eitraordinary  aod  Miniater 


[  'l'exte  français. 

I  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  8a  Mi^eaté  le  Ud  dee  Pays- 
Baa,  Graad-Dvfi  de  Lmembonrg,  ay. 
ant  jugé  opporton,  afin  de  mienx  as* 
surer  l'adminifitratinn  de  la  justice  et 
la  répression  des  crimes  sur  les  ter- 
ritoires de  Sa  Majesté  Britannique  et 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
de  se  livrer  réciproquement,  daaa 
cerkaiaea  droonstancee ,  les  individna 
accusés  ou  condamnés  du  chef  dea 
crimes  ci-après  énuraérés,  et  qui  sa* 
raani  en  fuite,  ont  nommé  pour  leurs 
Piéuipoieutiaires  chargés  de  conclure 
un  liatté  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
l'ni  de  lu  (irande- Bretagne  et  d'Ir- 
lande, l'Honorable  William  Stuart, 
Compagnon  du  Très-Honroable  Ordre 
du  Bain,  son  ^mojé  fiitnMvdiiiaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 


*)  Lse  latifiaitions  ont  ibé  éebaagéee  b  Bnizelles,  le  5  jauTier  1881. 
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PlenipotMtiftrj  to  His  Mt^'esty  the 
King  of  the  Netherlands,  ai  Grand 
Dake  of  Luxembarg; 

And  HU  M^wty  tho  King  of  the 
Nttherla&df ,  Gniid  Dako  of  LaMi- 
boBg,  Baron  Félix  do  BtoduMiMii, 
Qiaiid  Croas  of  the  Ordflr  of  the 
Crown  of  Oak,  Chevalier  of  the  Se- 
cond Claes  of  the  Order  of  the  Gol- 
den Lion  of  the  Houae  of  Nassau, 
âo.,  Ao.,  Us  Kiniater  of  State,  Pre- 
aident  of  tlie  Oovemment  of  the 
Grand  Dnchy  of  Luiembug; 

Who,  after  having  commnnicated 
to  each  other  their  respective  full 
powers,  fonnd  in  good  and  due  form, 
bave  agreed  npon  and  oonclnded  the 
Ibllowing  Ârtieies: — 

Art  I.  Her  M^jesty  the  Qoeen 
of  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Ireland  engages  to  deliver 
up,  nnder  ihe  ci rcu instances  and  on 
the  conditions  stipulated  in  the  pre- 
arat  Tnaty,  ail  peraona,  and  Hia 
Ifijeety  the  King  of  tbe  NetiMriaadi, 
Qfand  Dok»  of  Luxembarg,  so  far 
aa  concerna  the  Grand  Dnchj  of 
Lnzemburg,  engages  to  deliver  np 
nnder  the  iike  circomstances  and  con- 
dHiOM  ail  panOM,  excepting  subjects 
«f  tlio  Grand  Daohy,  who,  having 
heen  charged  with ,  or  oonvicted  by 
theTribuuala  of  one  of  the  two  High 
Oontracting  Partiee  of  any  of  the 
erimes  or  ofienoes  enumeraied  in  Ar- 
ticle II  commitied  in  the  territory  uf 
the  ooa  party,  ehall  ha  fomaà  within 
the  territory  of  the  other. 

Art.  II.  The  crimes  for  which  the 
extradition  is  to  be  granted  ara  the 
following  :  — 

1.  Mnrder  (including  assassination, 
panriaida^  infyitieide,  poisoning,  or  at- 
teaqpi  to  aiarder). 

3.  MaMkM^tav. 

3.    Adainirtflring  dniga  or  ueiag 


Majesté  le  Roi  des  Paya-Baa  en  la 
qnaliléda  Grand-DoedeLoxatthoaifi  «i 

Sa  Mi^esté  le  Hoi  des  Paya-Bae, 
Grand- Due  da  Lnxaudionig,  M.  Il 
Baron  Félix  da  Bloehauen,  fltmd 

Croix  de  TOrdre  de  la  Couronna  la 

Chêne,  Chevalier  de  Deuxième  Classe 
de  l'Ordre  du  Lion  d'Or  de  la  Mai- 
son de  Nassau ,  &c.  iic ,  son  Mini- 
stre d'Etat,  Président  da  Goaveme- 
nent  da  Grand-Dnché  da  Luxmb- 

bourg; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  Articles  suivants:— -> 

Art  I.  8a  Majesté  la  Reine  da 
Royaame-Uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande  s'engage  à  livrer ,  dans 
les  circonstances  et  sous  les  conditions 
prévus  par  le  présent  Traité,  tous 
iM  individm,  et  8a  M^feité  la  Bai 
dea  Paya-Bai,  Grand>I>M  de  Loxem* 
bonrg,  pour  ce  qui  oonama  la  Gland* 
Duché  de  Lnxeml»ourg,  s'engage  à 
livrer,  dans  les  mômes  circonstances, 
et  sous  les  mêmes  conditions,  tous 
les  individns,  à  rexcepticn  des  sigete 
du  Grand-Dnché,  leaqvela,  ayant  élé 
aoeoaëa  on  condamnés  par  les  Tri- 
bunaux d*nne  des  Hantes  Parties 
Contractantes,  du  chef  des  crimes  on 
délits  inumérôs  dans  l'Article  II, 
commis  sur  le  territoire  de  l'une  des 
Pàrtiei,  liront  troa?4i  aar  la  tnri* 
toire  de  Tantra. 

Art.  II.  Les  crimes  pour  lesquels 
l'extradition  de?ra  «Ira  aeeordéa  aoat 
les  suivants: — 

1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat, 
le  panriflida,  llnAintiaide,  l'empoiaiB* 
ninent,  on  tntatîfa  da  manrln). 

8.  Hoaiiaida  mum  ptéaàXMSm 
on  gaetapMi. 

8.    Adminiitratk"  de  mbitancii 
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èMfaRMMBto  wîtti  imM  te  protare 
te  nitQinBiig*  of  mam. 

4.  R»pe. 

5.  Ag^ravated  or  indoîent  assault. 
Carnal  kuowledge  oi  a  girl  under  the  ; 
ag«  of  tea  jean;  carnal  knowledge 
fl<  a  giri  akoft  the  âge  ol  tan  years 
Md  «adar  tlie  ag*  of  twelve  years; 
iadaewt  assault  npaa  aaj  fcmale,  or 
bhj  attempt  to  hâve  eamal  know- 
ledge of  a  girl  under  iwelfe  yeart 
of  âge. 


6.  Kidnapping  and  false  impri- 
eonmenty  childstealing ,  abandoning, 
ezpoliiig,  or  unlawfnlly  detainiog 
onucireiL 

7.  AbdaetM»  of  mioori. 

8.  Bigamy. 

9.  Woiindinj?,  or  inflietiDg  grie- 
▼0O8  bodily  harra. 

10.  Assaalting  a  magistrale  or 
petM  <MP  prtiio  olleer* 

11.  ThvMli  bgr  Mer  or  otbenriM 
with  intMk  %b  eilert  monegr  or  other 
ihiega  of  va1n«. 

12.  Pâijary,  or  saboniaiioD  of 

18.  AreoD. 

14»  "Bnfgimrf  w  hofOiebieaking, 
robbery  witb  noloneet  larenj  or 

embeulement. 

15.  Fraud  by  a  bailee,  banker, 
agent,  factor,  trustée,  dirertor,  mem- 
ber,  or  publio  ofâcer  of  any  cumpauy, 
inada  «riimiel  bj  Mgr  Iimt  for  Uie 
time  being  ia  fom 

16.  Obiaining  mon^y  ,  rai  nabi  e 
teearity,  or  goods  by  taUe  pretence^^  ; 
teoeiring  any  muuey,  valaable  secu* 
xhy,  or  tlWr  property,  Imowiiig  the 
JHW    kam  biîm  lUilawfiiUljr  obi^ned. 


oa  «aplfli  d*iattiraBMBla  daaa  l*i«ln- 
iiitt  de  provoquer  l'sfortaBcnt. 

4.  Viol. 

5.  Attentat  à  la  pndear  avec 
violence.  AttenUit  à  la  pudeur  commis 
avec  ou  sansriolenoe  sur  la  pereonne 
d'uBO  fine  figée  da  nome  da  danaa 
aaa;  attaaAal  à  la  padeor  avec  vio- 
lence sur  la  personne  d'une  fille 
âgée  de  plus  de  dix  et  de  moins  de 
douze  sans;  attentat  à  la  pudeur 
avec  violence  commis  sur  une  per- 
sonne dm  BÔxe  ftmiain,  on  tenteiivi 
pnnie  en  Anglelenre  bqui  le  nom 
i^Attempt  to  have  camal  knowledge 
of  a  girl  nnder  twelve  years  of  age.< 

6.  Knlèvemeot  et  eiiiprisunnement 
illégal  de  personnes,  vol,  abandonne- 
ment,  eiposition  ou  détention  illégale 
d'en&nia. 

7.  Enlèvement  da  mineora. 

8.  Bigamie. 

9.  Actes  Mo  violences  on  sévieet 
ayant  CHUsé-<  des  blessures  graves. 

10.  Violences  contre  un  magistrat 
ou  oISder  poblie. 

11.  Menaan  ëeritee  tm  antrea 
faites  en  vue  d*ettorqiier  de  l'argent 
ou  des  valeurs. 

12.  Faux  témoignage,  on  eubof* 
nation  de  témoins. 

18.   Incendie  volontaire. 

U.  Vol  arec  effiraatioiif  eaoalada^ 
on  violanoa;  toata  aonatraatloB  fra» 
duleuse. 

15.  Fraude  par  un  administrateur, 
banquier,  agent,  procureur,  tuteur, 
ou  curateur ,  directeur ,  membre  ou 
ftwelioaiiaîra  d^nne  neiété  qMkonque^ 
pour  autant  qne  le  fiiit  aait  p«ni  ipm 
les  lois  en  vigueur. 

16.  EscHHjuerie  d'arpent  ,  de  va- 
leurs ou  de  iiiar(-bHn(Jise.s  sous  de 
faux  prétextes;  recel  d'argent,  de 
valenrs,  on  d'antres  propriétés,  aveo 
eaBBainanoa  de  leur  frovananaa  illÉ- 
gltîina* 
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17.  (m,)  ChMBtaiintiii|:orattviBg 
moBey,  or  bringing  into  dnalation 

OOunterfeited  or  altered  money  ; 

(b.)  Forgery ,  or  counterfeiiing  or 
altering  or  attering  what  ia  forged, 
MNuUiliaited,  or  attend; 

(a.)  Koomngljniakiiigwitiunitlsw- 
ftll  anthority  any  instrument,  tool, 
or  engine  adapted  and  intended  for 
the  ooanterfaitiiig  of  coin  of  the  realm. 

18.  Grimée  against  .Buikruptcy 
Law. 

19.  Any  malicious  act  done  witb 
iateat  to  eadanger  penont  in  a  nil* 
mj  train. 

20.  Malicioas  injory  to  properijr» 
if  moh  offenea  be  indictable. 

The  extradition  is  aiso  to  take 
place  for  participation  in  any  of  the 
aforeeaid  crimee,  aa  an  aooeesory  be- 
Ibre  or  aller  tbe  &et,  piro?ided  saoli 
partidpation  be  panishable  by  the 
lava  of  both  OoatraotiDg  Parties. 

Art.  Iir.  The  extradition  shall  not 
take  place  if  the  person  claimed  on 
the  part  of  the  Qovemment  of  the 
United  Kingdon,  or  the  penon  dai- 
med  on  the  part  of  the  (Jovemment 
of  the  Grand  Duchy  of  Luxembnrg, 
bas  already  been  tried  and  dischar- 
ged  or  punisbed,  or  is  still  under 
trial  y  in  the  Grand  Duchy  or  in  the 
Uaiftad  KingdoBi,  reepectiTely ,  for 
the  oriaa  ftir  wÛeh  Ùi  astnditioii 
ia  demanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part 
of  the  Government  of  the  United 
lUngdom,  or  if  the  person  claimed 
on  Sm  pari  of  thaO<wranuBMilof  Iho 
Gtaod  Doohj  of  Laiembnig  shonld 
ha  under  eiamination  for  any  other 
mmê  in  Um  Grand  Daehy  or  in  the 


17.  («.)  OonMhçoB  on  aUMian 
de  moanaia,  on  mise  en  drcolation 

de  la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

(6.)  Faux,  contrefaçon  ou  altéra- 
tion, ou  mise  en  drcnlation  de  ce 
qni  ett  falsifié,^  contrefiût,  on  altéré; 

de  cause,  en  dehors  de  rantotîaaftiM 

légale,  d'uu  instrument,  oatil,  ou 
engin  destiné  à  la  eoatléiiçOB  de  la 

monnaie  du  pays. 

18.  Crimes  contre  les  lois  sur 
les  banqueroutes. 

19.  Tout  acte  commis  avec  inten- 
tion do  mettre  en  danger  b  via  de 
personnes  se  trouTant  £uu  nn  train 

de  chemin  de  fer. 

20.  Atteinte  à  la  propriété,  afw 

mauvaise  intention ,  pour  autant  que 
le  fait  est  punissable  par  les  lois. 

L'extradition  aura  également  lieu 
pour  complicité  à  un  des  crimes  à- 
dsiena  mentionnée,  oue  la  oonmlieilé 
se  aoit  prodnito  avant  on  apvia  la 
perpétration,  pourra  qoe  la  compli- 
cité soit  punissable  par  les  lois  dsi 
deux  Parties  Contractantes. 

Art.  m.  L'extradition  ne  sera 
pas  accordée  si  l'individu  poursuivi 
par  le  Oonvemement  dn  Bojanma* 
Uni  on  par  le  GoufeneoMBl  da 
Orand-Dacbé  de  Luxembourg,  a  déjà 
été  dans  le  Grand-Duché  ou  dans  le 
Koyaume-Uni  l'objet  d'une  instruction 
ou  d'une  ordonnance  de  non-Uen 
pour  le  crime  pour  lequel  l'extradi- 
tion eat  denandéa»  on  a'il  eat  eaeon 
en  état  da  préfHition,  on  qn*il  att 
déjà  été  puni  pour  ce  fait. 

Si  l'individu  poursuivi  par  le  Gou- 
vernement du  Royaume-Uni  ou  par 
le  Gouvernement  du  Grand  -  Duché 
da  Lonmboarg  eat  en  état  de  pré- 
vention dana  la  Qfaad-Doèhé  on  dans 
le  Royaume-  Uni  poor  nn  aatra  wêêê^ 
•on  axtradition  Mca  dilérée  jaaqnft 
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Uiûtdl  Kingdooiy  ntpeoiivalj  hit  ex- 
tndilfam  afaâU  be  adéned  nniU  the 
canaiMioB  of  the  trial ,  and  the  full 
execation  of  anj  pumahiMiit  awar- 

dad  to  him. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  not  ! 
tlke  place  if,  subsequeutly  tu  the 
cotnmiarion  of  the  orime,  or  tbe  in- 
•titntion  of  the  pénal  prooecntion, 
or  tho  OQBTieiion  thiraon,  exemption 
from  prosecution  or  panishment  has 
been  acquired  by  lapso  of  time,  accor- 
ding  to  tbe  laws  of  the  State  applied  to. 

Art  y.  A  fkigitiro  ctiaiiiial  iball 
■oi  be  wamaàanà  if  the  offénee  ia 
respect  of  which  his  sorrender  is  de- 
mandée! is  one  of  a  political  character, 
or  il  he  provo  that  the  réquisition 
for  hiâ  surrender  has  in  fact  beeu 
made  with  a  view  to  try  or  to 
pQidsb  hîn  tat  en  offenoe  oif  a  poli- 
tieal  eharacier. 

Art.  VI.  A  person  snrrendered 
can  in  no  case  be  kept  in  prison, 
or  bo  hrougbt  to  trial  in  the  State 
to  which  the  surrender  has  been 
made,  fbr  any  otiMr  crime  or  on 
aooôiint  of  any  other  matter  than 
thoie  for  which  the  extradition  shall 
hare  taken  place ,  until  he  han  Ix  en 
reetored  or  has  had  the  opportunity 
of  retuming  to  the  country  from 
whenoe  he  was  iaaMiidenâ. 

Tbe  perîod  of  one  mostb  abell  be 
eonaidered  at  the  limit  of  the  period 
during  which  the  prisoner  may,  with 
the  view  of  securing  the  benefits  of 
this  Article,  return  to  the  country 
from  whenoe  he  was  surrendered. 

TUa  itipnlatioii  doie  not  apply 
to  erîmee  oomnitted  after  the  ex- 
tradition. 

Art.  VII.  The  réquisition  for  ex- 
tradition must  always  be  made  by 
the  way  of  diplomacy ,  and  to  wit, 
ÎB  the  Gtand  Dneby  of  Luembnrg 
by  the  Britith  Mimeteor  in  Luibh 
Jfmm.  JUmml  Qén.  »  9.  VUI. 


la  ooBolneion  dn  proeèi  et  Pexéenlion 
complète  de  la  pône  Ini  infligée. 


Art.  IV.  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  si  postérieurement  à  la  perpé- 
tration dn  erimoi  aux  ponrraitee  on 
à  la  condamnation,  la  preeeription 

de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise 
d'après  le54  lois  du  pays  OÙ  le  pré- 
venu s'est  réfugié. 

Art.  Y.  Anonn  eriminel  fàgitif 
ne  sera  extradé,  si  le  délit  pour  le- 
quel l'exttadition  est  demandée  est 
considéré  comme  un  délit  politique, 
ou  si  l'individu  prouve  rpio  la  demande 
d'extradition  a  été  faite  en  réalité 
dans  le  but  de  le  poursniTre  ou  de 
le  punir  pour  na  délit  d*nn  caraetère 
politique. 

Art.  VI.  L'individu  qui  anra  été 
livré  ne  pourra,  dans  le  paya  auquel 
l'extraflition  a  été  accordée,  ôtre  tenu 
eu  état  d'arrestation  ou  poursuivi  pour 
aacone  infraction  on  &it  antre  que 
cenx  ayant  motivé  Textradition,  jns* 
qu'à  ce  qoMI  ait  été  rendu  on  qn*il 
ait  eu  l'occasion  de  retourner  an  pays 
qui  l'a  extradé. 


Le  délai  d*nn  mois  sera  considéré 

comme  la  limite  dn  temps  pendant 
lequel  le  prisonnier ,  afin  de  s'assurer 
les  bienfaits  do  cet  Article,  peut  re- 
tourner au  pays  dont  il  a  été  extradé. 

Cette  stipnlatîoa  n*est  pas  appli- 
cable aux  crimes  oonmiis  après  I*ex- 

tradition. 

Art.  VII.  L'extradition  sera  tou- 
jours demandée  par  la  voie  diploma- 
tique, eayoir:  dans  le  Grand-Duché 
de  lÂxsnbourg,  par  l'Envoyé  Bri- 
tannique, et  dans  le  Boyanme-Uni 

Zs 
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bug,  and  in  the  United  Kingdom  io  !  an  Seorétain  d'Etat  pour  les  ÂffaivM 
the  Secretary  of  State  for  Foreign  |  Etrangères ,  par  le  Ministre  Etranger 
Âffairs  by  the  Foreign  Minister  in  dans  la  Grande-Bretagne,  lequel  wra, 
Great  Britain,  who,  for  the  purposes  à  cotte  tin,  reconnu  par  Sa  Majesté 
of  this  Treatj,  recuguized  by  Her  la  Eeine  comme  le  Représentant  Di- 
Hajesty  ai  a  Diplomatie  SepreMnta-lplomatiqiiedaGnuid-DâdiédeLaxMB- 
tÎYt  of  the  Grand  Dadiy  of  Luem-  { bourg, 
barg.  I 

The  réquisition  for  the  extradition'  La  demande  d'extra<lition  d'un  prô- 
of  an  accusi'd  pi  rsoii  nmst  bc  accom-  venu  devra  être  accompagnée  d'un 
panied  by  a  wurriiui  of  arrest  issued .  mandat  d'arrôt  déceruù  par  l'autorité 


by  the  compétent  anthority  of  the 
State  reqinriiig  the  extradition,  and 

by  sncb  évidence  as,  according  to  the 
laws  of  the  place  where  the  accnsed 
is  fouud ,  would  justify  hia  arrest  if 
the  crime  bad  beeu  committed  there. 

If  the  réquisition  relates  to  a  per- 
son  already  coovieted,  it  mnat  be 
aoeompanied  by  the  sentence  ni  oon- 
demnation  pnssed  a<rain8t  the  con- 
victed  person  by  the  compett-nt 
Court  of  the  State  that  makea  the 
réquisition  for  extradition. 

A  réquisition  for  extradition  eannot  La  demande  d'exIndhioB  no  pont 
be  foonded  on  sentsnoes  passsod  Ai  ;  se  baser  snr  des  arr«ti  qm  ont  éli 
coiUumaciam.  j  rendus  par  contumace. 

Art.  VIII.  If  the  réquisition  for  Art.  VIII.  Si  la  demande  d'ex- 
extradition  be  in  accordanco  with  the  tradition  e&X.  en  accord  avec  les  5ïti- 
foiegoing  stipulations,  the  compétent  j  pulations  précédentes,  les  autorites 


oompétento  du  pays  requérant,  et  dsi 
prouves  qui,  d'après  les  lois  do  l'on* 

droit  où  le  proTonu  a  été  trouvé, 

justifieraient  son  arrestation,  si  l'afllo 
punissable  y  avait  été  commis. 

Si  la  demande  d'extradition  eon* 
oemo  uns  personne  d^à  oondsmndo, 

on  doit  produire  l'arrêt  de  condam- 
nation qui  a  été  rendu  par  le  Tri- 
bunal compétent  de  TEtat  requérant. 


authorities  of  the  Stato  applisd  to 
shall  prooeed  to  the  arrest  of  tho 

fugitive. 


oompétotttM  do  TEtat  anqnsl  la  d^ 
mande  d'extradition  a  été  ftûte,  pro- 
céderont à  Tarrestetion  dn  ta^M, 


The  prisoner  is  tben  to  be  brought  |  Le  prisonnier  sera  ensuite  amené 
before  a  compétent  Magistrate,  who  devant  un  magistrat  compétent,  qui 


is  to  examine  bim  and  to  conduct 
Hw  i^olimiaary  înTsetigation  of  the 
case ,  according  to  tho  laws  of  the 

conntry  in  which  he  is  found. 

Art.  IX.  The  extrat^iition  shall  not 
take  place  before  the  expiration  of 


devra  l'examiner  et  conduire  les  in- 
vestigations préUminains  d*api<ès  Iss 
lois  dn  pays  où  il  sst  tronvé. 

Art.  IX.  L'extradition  n'aura  pas 
lieu  avant  l'expiration  de  quinze  jours, 


fifteen  days  from  the  date  of  the  fu-  i  à  dater  de  Tarrratation  du  criminel 


gitive  oriminal's  committal  to  prison 
to  awaithis  surrondor,  and  thon  only 

if  tlie  évidence  produoed  in  due  time 
be  found  sufBcient  according  to  the 
laws  of  the  State  applied  to. 


fugitif  attendant  son  extradition,  et 
elle  n%nm  lieu  que  sur  la  produelien 
en  temps  ntile  de  pièces  trouvées 
Mffisantss  d*après  les  loia  de  l'fitsi 
requit. 
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Ali.  X.  Â  ftigiiivc  criminal  may,  j 
however ,  be  appréhende*!  nnder  a 
warrant  issued  by  any  Police  Magi- 
strale, Justice  of  the  Peace,  or  other 
compétent  ratliority  in  either  country, 
on  snob  infbrmfetion  or  eomplaint, 
and  mch  eridence,  or  after  sucb  pro- 
eeedings  as  would,  in  the  opinion  of 
tbe  person  issoing  the  warrant,  justify 
thu  issue  of  a  warrant,  if  the  crime  had 
beeu  committed  or  the  priâoucr  con- 
victed,  in  thât  p«rt  of  th*  dominions 
of  the  two  Oontimeting  Parties  in 
which  he  eiMrtises  jarisdiction  :  Pro- 
yided  however  that,  in  the  United 
Kingdom,  the  accused  shall ,  in  sucb  | 
case,  be  sent  as  speedily  as  possible 
beforo  a  PoUoe  Magistrats  in  London. 
Hs  thall  1m  disdwrgsd ,  as  wsU  in 
the  United  Kingdom  as  in  tbe  Grand 
Dueby  of  Luxemburg,  if,  within  four- 
ieen  days  ,  a  réquisition  shall  not 
have  been  made  for  bis  aurrendcr  by 
the  Diplomatie  Agent  of  bis  country. 

Art  XI.  If,  in  any  criminal 
matter,  pending  in  any  Court  or 
Tribunal  of  oue  of  the  two  coiintries, 
it  is  thoaght  désirable  to  take  Lho 
STidanes  of  any  witnssa  in  the  oiher, 
sneh  endenee  may  be  taken  by  the 
jndicial  authorities  in  aecordance  with 
the  laws  in  force  on  tbis  subject  in 
ihe  ooantxy  where  the  witness  may  be. 

Art.  XII.  AU  articles  seized,  which 
wsre  in  the  possession  of  the  person 
to  ba  iarrendered  at  the  time  of  his 
appréhension,  shall,  if  the  compétent 
autbority  of  the  State  applied  to  for 
the  extradition  bas  ordered  tbe  deli- 
very  thereof,  be  giveu  up  wheu  the 
•Ktnidîtion  iakes  place  ;  and  the  said 
ddiTSty  àhaU  aitsnd  noi  msnly  to 
the  stolsB  artiflles,  bot  to  e?erytiiing 
thaimi^  ssmaampioof  oftho  orime. 


I  Art.  X.  Un  malfaiteur  fugitif  peut 
néanmoins  être  arrêté  dans  les  deux 
pays  en  vertu  d'un  mandat  d'arrôt 
décerné  par  un  magistrat  ou  fonction- 
naire de  police,  par  on  Jngs  de.  Paix 
on  telle  antre  autorité  eompétente, 
sur  line  dénoneiation  on  plainte,  et 
sur  les  preuves,  ou  d'après  une  pro- 
cédure établissant  que,  dans  l'opinion 
du  fonctionnaire  qui  décerne  le  man- 
dat d'arrôt,  cette  mesure  serait  josti- 
flëe,  si  le  crime  «?ait  été  commis  on 
si  le  prisonnier  avait  été  condamné 
dans  la  partie  des  territoires  des  deux 
Parties  Contractantes  où  le  fonction- 
[  naire  exerce  la  juridicti<>n.  Il  est 
stipulé  toutefois  que,  dans  le  Royaume- 
Uni,  le  prévenn  devra,  en  pareil  cas, 
être  aussi  promptement  qne  possible 
conduit  devant  un  magistrat  de  police 
à  Londres.  Il  devra  être  en  li- 
berté dans  le  Royaume-Uni  et  dans 
le  Grand  -  Duché  de  Luxembourg  si, 
dans  l'espace  de  quatorze  jours,  Ttm 
demande  d'extradition  n*est  pas  fiûte 
par  l'Agent  Diplomatiqne  de  son  pays. 

Art.  XI.  Si,  dans  une  matière 
criminelle  pendante  devant  une  Cour 
ou  un  Tribunal  de  l'un  des  deux 
pays,  il  est  jugé  désirable  d'entendre 
dans  Tantre  les  dépositioua  d'un  té- 
mom,  pareilles  dépositions  peuvent 
être  ret,ues  par  les  avtorités  jndid- 
aires  d'après  les  lois  en  vigueur  sur 
la  matière  dans  le  pays  oii  le  témoin 
se  trouve. 

Art  Xn.  Les  objets  sains  en  la 
possession  de  l'indtvidn  an  moment 
de  son  arrestation  seront ,  si  l'auto- 
rité compétente  de  l'Etat  requis  en 
a  ordonné  la  remise ,  livrés  lors- 
que l'extradition  aura  lieu,  et  cette 
remise  ne  comprendra  pas  seulement 
les  ol^ets  enlevés,  mais  encore  toni 
ce  qni  peut  servir  de  pièce  à  conviction. 


Zs2 


Digitized  by  Google 


704 


Art.  XIII.  Tke  Higb  Contracting 
Parties  renonnce  any  claim  for  the 
reirabursement  of  the  expansés  incurred 
by  tbem  in  the  arrest  and  mainte- 
asDM  of  tiM  pMMii  to  bo  soiraidired, 
and  Ub  eoiiTsyaiiM  till  plaeed  on 
hOÊxà  Bhip,  as  well  m  Ibr  tha  reim- 
bnrsement  of  the  expensea  incnrred 
in  taking  the  évidence  of  any  witness  l 
in  conséquence  of  Article  XI ,  and 
in  giving  up  and  retiiming  seized 
•rtiâei.  Th^  retiproeatty  agrée  to 
bear  such  expensea  themeeWee. 

Art.  XIV.  The  stipulations  of  the 
présent  Treaty  shall  be  applicable  to 
the  Colonies  and  t'oreign  possessions 
of  Her  Britannie  Majesty. 

The  MqmntiOB  for  the  wooemoén 
ci  8  fogitire  ctîninal  wfao  has  taken 
rtitage  in  «oy  of  each  Colonies  or 
foreign  possessions  shall  be  made 
to  the  Govemor  or  to  the  suprême 
uuthority  of  such  Colony  or  posses- 
sion throngh  tiie  LaMmbiirg  Oonml, 
or,  in  eato  tiiere  ihonld  be  no  La* 
xemburg  Consul,  throagh  the  ConiU' 
lar  Aident  of  another  State  charged 
for  the  occasion  with  Luxemburg  in- 
terests  in  tho  Colony  or  pobseâsiou 
in  question,  and  recognittd  by  tldi 
Bmnùt  ortnprette  antluyrity  as  neh. 

The  QowwnoT  or  suprême  autho- 
rity  abovp  inentioncd  shall  décide 
with  regard  lo  such  réquisitions  as 
nearly  as  possible  in  accordauce  with 
the  provisions  of  the  présent  Treaty. 
He  will,  bowefw,  be  at  liberty  ei- 
ther  to  consent  to  the  extradition  or 
report  the  case  to  his  (ïovemmeat. 

Her  Britannie  Majesty  shall,  how- 
cvcr,  Ix»  at  liberty  to  raake  spécial 
arrangements  ni  the  JBritish  Colonies 
and  ibreign  poMetnoas  for  tho  anr- 
mder  of  eiieh  in^dnals  as  shall 
haTO  «WMmittnil  in  the  Grand  Dochy 
of  Luxembur<,'  any  of  tho  crimes 
iereinafore  mentionud,  who  may  take 


Art.  Xm.  Iiet  Hantée  Parties 
Contractantes  renoncMit  à  toute  récla- 
mation pour  le  remboursement  des 
frais  qui  lenr  ont  été  occasionnée  par 
Tamitaitton,  l*iBtnliMi,  et  la  ttant- 
port  da  IMndividujaafa'an  bord  d*nn 
navire,  ainsi  que  de  eeax  occasionaAi 
par  la  déposition  d'un  témoin,  en 
conséquence  de  l'Article  XI ,  et  par 
la  remise  et  la  restitution  des  objeU 
saisis.  fiUes  oonsentent  à  supporter 
réeiproqnenMnt  les  dits  fbmis. 

Art.  XIV.  Les  stipulations  dn 
présent  Traité  seront  applicables  anx 
Colonies  et  possessions  étrangères  de 
Sa  Majesté  Britannique. 

La  demande  d'axtraditton  éfm 
criminel  qui  réfngié  dans  mê 
de  oea  Colonies  ou  Possessioiis  étran- 
gères ,  sera  faite  au  Gonvemeur  on 
à  l'autorité  suprême  de  cette  Co- 
lonie ou  Possession  par  le  Consul 
Laismbovrgeoie ,  on,  à  dlfcnt  dte 
Conanl  Luxembourgeois,  par  l*Agait 
Consnlairs  d*nn  autre  Etat  chargé 
pour  l'occasion  des  intérêts  Luxem- 
bourgeois dans  la  Colonie  ou  Posses- 
sion en  question,  et  reconnu  comme 
tel  par  le  Qwmmn  on  PnMIé 
snprtma. 

Le  OauTerneur,  on  l'autorité  su- 
prême,  mentionné  ci-dessus,  décidera 
à  l'égard  de  telles  demandes,  en  se 
contormant  autant  que  possible  aux 
dispositions  du  présent  TMté.  D 
asta  néanaoïns  Mbia  d*aooofdsr  Ite- 
tradition  on  da  aooBottN  la  eat  à 
son  Gonvemement. 

Sa  Majesté  Britannique  m  réserve 
cependant  le  droit  de  taire,  en  se 
conformant  autant  qne  possible  anx 
stipulaliana  dn  présent  TniM,  ém 
arrangenisaif  spédanx  daaa  lsi€il^ 
nies  ou  Possessione  étrangères  pear 
Textradition  d'individus  qui  ont  com- 
jmis  dans  le  Qrand-Ducàé  deXinxsm- 
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nÊ9§»  williiB  inoh  Colonies  and  fo- 1 
rei|çn  possessions ,  on  the  basis ,  aa  | 
nearlj  as  maj  bo  ,  nf  tbe  prOYÏsions 
of  the  présent  Treaty. 

The  leqanitioii  for  the  sorrender 
of  a  ftigilhre  erianiiRl  from  tty  Co« 
lonj  or  foreign  possession  of  Her 
Britannic  Majesty  shall  be  governed 
bj  the  rnlcs  laid  down  in  the  pré- 
sent Treaty. 

Art.  XV.  Tbe  présent  Treaty  shall 
«oiiie  iiito  fiiree  ton  days  allei^  ite 
pnblioatioii  in  conformity  with  the 
forras  prescribed  by  the  laws  of  the 
High  Coutracting  Parties.  It  may 
bo  lerniinated  by  eitber  of  the  High  i 
Contractiog  Parties,  but  shall  remain 
in  ftme  for  nz  montbs  aller  notice 
has  heen  ghrea  for  its  tennination. 

Ihe  Treaty  shall  be  ratified ,  and 
tbe  ratifications  Rhall  be  cxchaoged 
at  Brussels  as  soon  as  possiVtle. 

In  witnesR  whereof  the  respective 
Flenipotentiaries  baye  signed  the  same, 
and  haiM  iffizid  thereto  the  aeal  of 
their  arms. 

Done  at  Lnxemburg,  \hû  twenty- 
fonrih  day  ofNovemberiothe  yearof  otir 
Lord  one  tbonsand  eigbt  bundred 
and  eighty. 

W,  BUuut,     F,  de  BMmmêen. 


bourg  un  des  erimes  prévus  dans  le 

Traité,  et  qui  auraient  trouvé  un  ré- 
fuge  dans  ces  Colonies  ou  Possessions 
étrangères. 

Les  demandes  oonoemant  Teitra^ 
dition  de  oriminels  qvi  se  sont  échap- 
pés d*nne  des  Colonies  on  PossessioM 
étrangères  do  Sa  Majesté  Britannique 
seront  traitées  suivant  les  dispositions 
des  Articles  précédents  du  présentTraité. 

Art.  XV.  Le  présentTraité  entrera 
m  vigueur  dix  jours  après  sa  pnUi- 
oation  dans  les  formes  prescrites  par 
la  léirislation  des  Hautes  Parties 
Contrai'tantes.  Le  Traité  peut  être 
dénoncé  par  chacnne  des  Parties  Con- 
tractunte.s;  il  demeurera  toutefois  en 
vigueur  encore  six  mois  après  qu*il 
aura  été  dénoncé. 

Le  Traité  sera  ratifié,  et  les  rati- 
fications on  seront  échangées  à  Bru- 
lelles.  If*  plus  tôt  que  faire  se  pont. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  Traité^ 
et  7  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes* 

Fait  II  Luxembourg  le  vingt-quatre 
novembre,  de  Pan  mil  hait  cent 
quatre-vingt. 

W,  Stuart.     F,  de  Blochausùn, 
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146. 

GEANDE- BRETAGNE.  ROUMANIE. 

Notes  échangées  le  7/12  janvier  1881,  touchant  Texenitioa 
da  Canada  des  stipulations  commerciales  da  Thûté  da 

5  avril  1880*). 

M,  Pa^  [2765]  188i. 


M.  le  Ministre,  Bueharest,  j..^^^  ^ 

I  am  instnicted  by  Her  Majeaty's  Government  to  inform  yonr  Excel- 
lency  that  the  Dominion  nf  Canada  desires  to  be  oxempted,  so  far  as  relates 
to  the  conditions  atYecîing  oonunerce  and  trade,  froni  the  provisions  of  the 
Treaty  signed  at  Bueharest  bctwecn  Great  Britain  and  lîonmania  en  the 

^Bth^^prih  ''"^^  ^  hawe  the  honour  to  request  that  my  prévi  nt  comum- 

nication  sball  be  cousidered  as  the  notice  given  in  that  re^ipect  to  Koo- 
mania  on  behalf  of  the  Dominion  of  Canada  in  aoootdance  with  the  Pn»- 
toool  aanesad  to  the  àboTO-mentioned  TntAj, 

I  hav»,  Ae. 


M»  Boêrmo  to  Afr.  WkUê. 

En  aooQiant  réeqption  de  la  note  que  yons  avez  bien  Tonln  m'adreater 
le  TJ^Sr^Si'  j'**  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Gouvemaiieat 
Roumain  à  pris  acte  du  désir  exprimé  par  le  Domaine  du  Canada  d'être 
exempté,  en  vertn  da  Protocole  aaneié  an  Traité  de  Oommeroe  entre  la 
Grande-Bretagne  et  la  Roumanie,  des  itipolatioins  ayant  trait  an  oommeree. 

Venillei,  4ke. 

  B.  Bomrnto, 

♦)  V.  N.  R.  G.  20  Série,  VI.  45L 
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147. 

GRANDE-BRETAGNE,  SERBIE. 

Notes  échangées,  le  7  février  1880,  pour  l'interprétation  des 
articles  11  et  111  du  Traité  de  commerce  de  ce  jour*). 

Kw/.  Pmpêr  [9750  iBBt, 
Mr.  Gauid  to  M.  Biêtitch. 

M.  le  Président  du  Conseil,  Niseh,  ^^fj^!,  1880. 

Hcr  Majesty's  Government  wisli  it  to  be  clearly  understood  that  the 
terms  '^spécial  facilities  as  bave  beeu,  or  may  bereaflcr  be,  conceded  on 
ihe  pari  of  S«rvia  to  the  neighboaring  States  wiih  respect  to  tbe  local 
tnfflo  btiwMii  tluir  oontenninoiit  firoatier  distriets,'*  amployed  in  Artides 
II  and  Vin  of  the  Treaty  signed  thie  day  betweea  Great  Britain  and 
Servia,  meroly  apply  to  siich  facilities  as  bave  been  accorded  to  Âustria- 
HuDgary  in  virtne  of  the  Treaties  of  Commeroe  oonoladed  between  that 
caontry  and  Italy,  as  weil  as  lioomania. 

I  aTaiiy  &c. 

G.  F,  QouUL. 


M.  RtMck  10  Mr.  CfcM. 

M.  le  Ministre,  NUch,  le  -f^^^$  1880. 

En  réponse  à  votre  note  du  7  février  (n.  s.)  je  m'empresse  de  porter 
à  votre  connaissance  que ,  conformément  au  désir  du  Gouvernement  do  Sa 
Majesté  Britannique,  il  reste  entendu  que  les  termes  "facilités  spéciales  qui 
ont  été  ou  qui  pourront  être  concédées  plus  tard  par  la  Serbie  aux  Etats 
Toitiiiit  par  rapport  an  trafic  loeal  entre  leurs  dietrictB  frontières  limitro- 
phes»** termes  employées  dans  les  Articles  II  et  VlII  du  Traité  do  Com- 
merce conclu  ce  jour  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Serbie,  ne  s'appliquent 
qn*anx  facilitas  qui  ont  été  accordées  à  T  Au  triche-Hongrie  en  vertu  de  ses 
Traités  de  Commeroe  avec  l'Italie  et  Eoumanie. 

Agréez,  &c. 

J.  RiitUch, 


*)  Y.  K,  S.  «.  2*  Série,  Vf.  459. 
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148. 

GRANDE-BRETAGNE.  SERBIE. 

Déclaration  relative  aux  stipulations  du  Traité  de  commerce 
du  7  février  18â0*j;  signée  à  Londres,  le  4  juillet  IbSl. 

Pari,  'Biptr  [i938\  1881. 

Texte  fnmçaia. 
Le  Goaveniemeiit  db  At  Majesté  h 
du  BoytuiiM  Uni  de  UOnude- 
Bretegne  et  d'Irlande,  et  le  GoQver« 

nement  de  Son  Altesse  le  Prince  de 
Serbie,  animés  du  désir  d'éviter  tout 
malentendu  par  rapport  aux  stipula- 
tions  du  Traité  d'Amitié  et  de  Com* 
flMroe  ooiiela  entre  8»  Migesté  ei  le 
Prince  de  Serbie  le  7  février ,  1880, 
se  sont  k  cet  e£Fet  entendus  et  ont 
décidé  de  fiûrela  DéeUmtion  sni* 
fente:  — 

n  eet  entendu  que  lee  itipnlnliont 
du  Traité  snimentionBé  dn  7  ftfrier, 
1880,  ne  eerout  pas  appliquées  aux 

Colonies    ou   Possessions  étrangères 
de  Sa  Majesté  Britannique  ci-après 
nommées,  o'est-^-dire : 
An  Domaine  dn  Canada;  et 
Anz  Ooloniea  Bitanniqnei  de  TA- 
&ique  du  Sud. 

Il  est  également  entendu  que  les 
droits  de  Douane  à  percevoir  à  leur 
importation  en  Serbie  sur  certaines 
classes  de  marchandises  Britanniques, 
qui,  oeoma  il  est  atatné  dans  1*  Arw 
tiole  m  dn  dit  Traité,  ne  peuvent 
pas  dépasser  8  pour  cent  de  leur 
valeur ,  ne  pourront  pas ,  sur  les  fils 
de  laino  ot  de  coton,  dresser  5  pour 
cent  de  leur  valeur. 

Gomme  il  a  été  ponnm ,  par  lie 
stipulations  do  l'Article  XIV  du  Traité 
de  Commerce  conclu  le  6  Mai,  1881, 
entre  Son  Altesse  le  Prince  de  Serbie 


Texte  anglais. 

The  Govemmcnt  of  Her  Majeety 
ths  Qneen  of  the  United  Kingdom 
cf  Qreat  Britain  and  Ireland,  and  the 
Government  of  His  Highness  the 
Prince  ot  iServia,  being  desirous  to 
avoid  ail  misunderstanding  with  regard 
to  the  stipulations  of  the  Treaty  of 
Friendship  and  Oommeree  eondnded 
between  Her  Majestj  and  the  Prince 
of  Servia  on  tlie  7th  dajr  of  Pebruary, 
1880,  have,  with  this  object,  resolved 
to  make  a  Déclaration  to  the  foUow- 
ing  effect:  — 

Xi  is  agreed  that  the  stipulations 
of  the  aforesaid  Treaty  of  the  7th 
Fébmary,  1880,  shall  not  apply  to 
the  horeinafter-named  Colonies  or 
foreign  Possessions  of  Her  Britannic 
Majesty,  that  is  to  say: 

The  Dominion  of  Canada; 

The  British  Sonth  AMoan  Colonies. 

It  is  farder  agreed  that  the  duty 
to  be  levied  on  the  importation  into 
Servia  of  certain  classes  of  British 
goods  which ,  as  stated  in  Article  III 
ùi  the  aforesaid  Treaty,  is  not  to  «s- 
oeed  8  per  cent,  ad  vaiotem,  shall, 
in  the  case  of  woollen  and  cotton 
yarns,  not  ezœed  5  per  cent,  ad 
valorem, 

Inasmndi  as  hy  Article  XI7  of 

a  Treaty  of  Commerce  conclnded  on 
the  6th  May ,  1881 ,  between  His 
Highness  the  Prince  of  Servis  and 

•)  ?.  ir.B.0.  8*  SéfiSk  «». 
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Higîfûjeety  theEmperor  of  Austria*), 
certain  provisions  are  made  for  the 
mataal  protection  of  trade  marks, 
Mto  kbtls  Mid  Mgnt,  wUdi  pro- 
HnoM  m  forther  tiplaiiied  in  the 
Final  Protocol  attached  to  the  tud 
Treaty  of  the  6th  Maj,  1881. 

It  is  farther  agroeU  that  a  period 
of  six  months  fhall  be  assigned,  from 
Ihe  date  upon  which  tbe  M»  Smrien 

Iaw  relating  to  trade  marki,  trade 
labels  and  designs  (alluded  to  in  the 
aforesaid  Article  XIV,  and  Explana- 
tory  Protocol  of  tbe  said  Treaty  of 
tbe  6th  May,  1881)  may  corne  into 
finree,  within  whiflh  period  Britieh 
owaeie  of  trade  marks,  tnde  labeli 
and  derigas,  may  take  iteps  to  esta- 
blish,  in  ronfonnity  with  Servian 
law,  their  claim  to  trade  marks,  trade 
labels  and  designs  which  may  baye 
been  previously  registered  in  Servia 
M  tbe  property  of  foreignen;  end 
fall  protection  shall  be  accorded  in 
Servia  to  British  subjects  in  respect 
of  auy  such  trade  marks,  trade  labels 
or  designs,  ^o  which  thej^  shall  make 
good  their  claim. 


Snbject  to  the  foregoing  stipulations 
Her  Britunnic  Majeâty's  Government 
offer  no  objection,  so  far  as  Bntish 
intereets  ace  eonoemed,  to  the  pro- 
YÎnoBi  of  the  Treety  oonehided  on 
the  6tb  day  of  May,  1881 ,  between 
His  Kighuess  the  Prince  of  Servia 
and  His  imeet^y  the  Emperor  of 
Aostria. 

The  présent  DeclafaBon  shall  be 
stibmittëd  to  the  Serfian  Sknpchtina 
at  their  aeit  Sessioii,  nd  after  te- 


*)  y.  plut  haut,  p.  m. 


J  et  Sa  Majesté  l'Emperenr  d'Autriche*), 
j  à  certaines  mesures  pour  la  protec- 
tion des  marques  de  commerce,  et  des 
étiquettes  ot  deesias  de  oomneNe^ 
leeqneUes  stipolations  se  tronTont 
oHérienrement  expliquées  dans  le  Pro- 
tocole Final  aaneié  an  dit  Traité  du 
6  mai,  1881. 

Il  a  été,  en  outre,  entendu,  qu'à 
partir  de  l'époque  de  la  mise  en  vi- 
gueur d'une  Loi  Seibe  sur  les  nar» 
qu68  de  oommeree  (loi  h  laquelle  il 
est  fait  allusion  dans  le  dit  Article 
XIV  et  le  Protocole  explicatif  du  dit 
Traité  du  6  mai,  1881)  un  délai  do 
six  mois  sera  lixé,  dans  le  courant 
duquel  les  propriétairss  Britanniques 
des  marques  de  eommeresy  ot  des 
étiquettes  ot  dessins  do  eommeroe, 
pourront  prendre  des  mesures  pour 
faire  valoir,  confoniiement  à  la  loi 
Serbe,  leurs  droits  sur  les  marquée 
de  oommeroe,  et  les  étiquettes  et 
dessins  do  eommerae  qm  auraient  pu 
antérienrement  être  enregistrés  en 
Serbie  comme  propriété  des  étrangers  ; 
et  toute  la  protection  sera  accordée 
en  Serbie  aux  sujets  Britanniques 
par  rapport  aux  marques  de  commerce, 
et  anz  étiquettes  et  dessins  de  com- 
meiee,  sor  Issqnélles  ils  anraient  dé- 
montré leur  bon  droit. 

Eu  égard  aux  stipulations  qui  pré- 
cèdent, le  Gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  n'élève  aucune  ob- 
jectiou ,  autant  qne  osk  eonoeme  les 
intérêts  Britannlqnss ,  relatÎTeinent 
aux  arrangements  du  Traité  conclu  le 
6  mai,  1881  ,  entre  Son  Altesse  le 
Prince  de  Serbie  et  Sa  Majesté  P£m- 
pereur  d'Autriche. 

La  présente  Déclaration  sera  son- 
mise  à  k  Skonpohtina  Serbe  dans 
sa  prochaine  Session,  et  dès  qn^elle 
ann  rsçn  l'approbation  Iiégislatitre, 


Digitized  by  Gopgle 


710  Orande-Breiagnet  iÊotUénégrù. 


ceiviug  tlie  approval  of  the  Législative! 
Body,  it  shall  hâve  the  same  force 
and  ▼alicdtj  as  if  it  fbfned  w  inté- 
gral part  of  the  Traaty  of  Frianddiip 
and  Commerce  between  Her  Majesty 
and  His  Highness  the  Prince  of  Ser- 
via,  sigiied  on  the  7ih  day  of  Fe- 
bniary,  1880. 

In  witness  whereof  the  Undersigned, 
iliily  antliorind  for  tliis  porpoee,  hâve 
ùgned  the  présent  Déclaration,  and  have 
affized  thereto  the  seal  of  their  arme. 

Done  at  London,  in  daplicate,  the 
4th  day  of  July,  1881. 


(elle  aura  la  même  force  et  valeur 
comme  si  elle  faisait  partie  intégrante 
da  Ttaità  d'Amitié  «t  é»  OoniBMfw^ 
signé  ootro  8a  If^^efté  et  Son  A3ttat 
le  Prince  de  Serbie,  U  7*  jour  da 
mois  de  février,  1880. 


En  foi  de  qnoi  les  Soussignés  dû- 
ment mtoriiës  à  œt  tfét»  ont  signé 
prëeente  Déclaration  «i  j  ont  oppoté 
les  sceaux  de  lenn  armet. 

Fait  à  Londres,  en  donble,  lei*jo«r 
dn  mois  de  jniilat,  1881. 


149. 

GRANDE  -  BRETAGNE .  MONTÉNÉGRO. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation,  suivi  d*an 
Protocole;  signé  à  Cettigné,  le  21  janvier  1883*). 

M,  Paper  [323  i]  #888. 


Texte  anglais. 
Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom   of  Oreat  Britain 


Texte  français. 
Sa  Majesté  la  Beine  dn  Boyanme- 

Uni  de  la  Grande  Brett^e  et  d'Ir- 


and  Ireland ,  and  His  Highness  the  |  lande,  et  Son  Altesse  le  Prince  de 
Prince  of  Montonegro,  being  desirons  Montt'négro,  désirant  placer  sur  une 
of  placiug  on  a  satisfactory  footing  l)aso  satisfaisante  les  relations  com- 
tbe  couimercial  relations  between  the  merciules  entre  les  deux  Ëtats,  ont, 


dans  œ  bnt,  résolu  de  oondnre  m 
Traité  d* Amitié,  de  Gommeroe,  et  de 


two  States,  have  with  thw  object 
determtned  to  eonclnde  a  Tireaty  of 

of  Friendsbip ,  Commerce,  and  Navi-  \  Navigation,  et  ont,  à  cet  effet, 
gation ,  and   they  have  accordingly  i  mé  pour  leurs  Plénipotentiaii 
appointed  tbcir  respective  Plenipoten-  spectifs,  savoir: 
tiaries,  that  is  to  say; 

Her  IC^jsety  the  Queen  of  the  Sa  Majesté  la  Bsiae  dn  BojMme- 
United  Kingdom  of  Oreat  Britain  and  Uni  de  la  Oraade-Brstegae  et  d*Ir- 
Iréland,  WSUiam  Kirby  Qrecn,  Esquire,  lande.  Monsieur  William  Kirby  Qreen, 
Gompanion  of  the  Most  Distingnished  ;  Compagnon  de  l'Ordre  Très- Distingué 
Order  of  Saint  Michael  and  Saint 'de  Saint-Michel  et  de  Saifct -George, 
George,  Her  Majesty's  Chargé  d'Af- [  son  Chargé  d'Affaires  près  la  Cour 
faires  at  the  Court  of  Monten^ro;   Idu  Monténégro; 

And  His  Highness  the  Priaee  of  I    Et  Son  Altsiee  le  Prinoe  de  Mon- 

*)  Los  ratifications  ont  été  échangéeit  k  Cettigné,  le  14  mai  1881. 
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Monténégro ,    the    VoWode    Stanko  ! 
Radonich,  Knight  Grand  CrosB  of  the 
Most  Distingnished  Ordor  of  Danilo 
the  First,  biâ  Minister  for  Foreign 


Who,  having  oommuiioated  to  Mob 

other  their  respective  full  power^ 
found  in  good  and  due  forin  .  bave 
agreed  upon  and  condaded  the  foUow- 
ing  Articles:  — 

Art  L  Britisb  siibjeetB  who  re- 
nde temporuily  or  pormaiMntly  in 
Uontenogro,  and  Monténégrin  fubjects 
who  réside  temporarily  or  permanentlj 
in  the  United  Kingdom  of  Great  Bri- 
tain  and  Ireland ,  shall  enjoy  therein 
wiih  respect  to  résidence,  and  the 
exevdse  of  commeroe  and  trade,  the 
same  xîghts  ae,  and  ihaU  not  be  eab- 
ject  to  any  higfaer  or  otber  imposte 
or  taxp?,  whothor  gênerai,  rannicipal, 
or  Inral,  tliaii  natives,  or  the  subjocts 
of  any  other  country,  the  most  fa- 
TOTired  in  tbis  respect,  by  either  of 
the  Oontraeting  Partiee. 

British  snbjects  in  Monténégro,  and 
Monténégrin  snbjects  in  tho  United 
Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
shall  enjoy  the  same  treatment  as 
natÎTM,  or  as  18  now  granted,  or 
may  h«eafter  be  granted  to  tlie  eab- 
jeots  of  any  other  oonntry  the  most 
HftTonred  in  tbis  respect,  with  regard 
to  the  acquisition,  llie  holding,  and 
the  disposai  of  real  propertj,  aud  ail 
èhargee  on  it;  wHh  regard  to  aoeess 
to  Oonrti  of  Law,  and  in  ihe  pioee- 
ention  and  defenee  of  their  rights; 
and  in  regard  to  domiciliary  ^-isits 
to  their  dwellings,  mann&otoriee» 
warehoases,  or  shops. 

They  shall  be  exempted  from  bille- 
ting,  and  from  ail  oompnlsory  mîH- 
taiy  lenrioe,  whether  in  the  army, 
nayy,  national  gnarde  or  militia. 
They  ahall  be  likewîee  ezempied  from  j 


ténégro,  le  Votvode  Stanko  Radonich, 
Grand  Cordon  de  l'Ordre  Très-Distin- 
gué de  Danilo  Premier,  son  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  ; 

Lesquels,  après  s*etre  oonunvniqné 
leors  pl^ns  pooTOirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme  sont  tombés  d'acoord 
et  ont  anrôté  les  Articles  solTants:  — 

Art.  I.  Les  sujets  Britanniques 
qni  réôdent  d^nne  manière  soit  tsm- 
potaire  sont  permanente  en  Monté- 
négro ;  et  les  sujets  Monténégrins  qni 

résident  d'une  manière  soit  tempo- 
raire soit  permanente  dans  le  Royaume 
de  la  Grande-Bretagne  et  d*Irlande, 
y  jouiront  par  rapport  à  la  résidenoe, 
et  à  rezerdee  du  oonunerse  et  do 
rindustrie,  des  mêmes  droits,  et  ne 
seront  assujettis  à  aucun  impf)t  ou 
taxe  ,  général ,  municipal ,  ou  local, 
autre  ou  plus  élevé  que  les  nationaux, 
on  les  sujets  de  tonte  antre  Puissance 
la  plus  fiiTorisée  sous  os  rapport»  par 
les  Parties  Contractantes. 

Les  8i]get8  Britanniques  au  Monté- 
négro, et  les  sujets  Monténégrins  dans 
le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  jouiront  du  môme 
traitement  que  les  nationaux,  on  les 
sujets  de  la  nation  la  plus  fisTorisée, 
sons  le  rapport  de  l'acquisition ,  la 
possession,  et  l'aliénation  d'immeubles, 
et  de  toute  charge  sur  ces  immeubles  ; 
sous  le  rapport  de  l'accès  aux  Tribu- 
naux, de  là  poursuite,  et  de  la  dé- 
fense de  leurs  droits;  et  en  oe  qui 
regarde  les  visites  domiciliaires  à  leurs 
domiciles,  leurs  fabriques,  leois  ma- 
gasins, ou  leurs  boutiques. 

Eu  outre ,  ils  seront  dispensés  de 
fournir  des  logements  aux  troupes,  et 
de  tout  service  militaire  obligatoire^ 
dans  l'armée,  la  marine,  la  garde  na- 
tionale, ou  la  milice.   Ds  seront  do 
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ail  contributions  wbethpr  peniniary  or  I 
in  kiad ,  imposed  as  a  compensation  | 
fox  liîlietiiig,  and  penonal  service} 
aad  flnally»  irom  forôtd  loaas  and 
mîlitary  exactions,   or  raqniaitioiit, 
as  well  as  from  ail  jadioial  or  ma- 
nicipal  functions  whatever,  other  than 
those  impoaed  bjr  the  laws  relatingl 
to  juries* 

Art.  n.  The  prodn^e  and  manu- 
factures of,  as  well  as  ail  goods  coming 
from  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  which  are  im- 
portod  iato  MûateMgro;  and  Um 
ynAmoè  or  mMwftiBtairea  <»f ,  aa  wall 
M  aU  goods  coming  firom,  Montene> 
gro ,  which  are  imported  into  the 
United  Kingdom  of  Qreat  Britain 
and  Ireland,  whether  intended  ior 
eonsomption»  warehoosingi  re-expor- 
tttiiMi,  or  kauit,  ahaU  be  tmtad 
in  the  same  manner  ai,  and  in  par- 
ticalar,  shall  be  snbject  io  no  higher 
or  other  daties  or  surcharges,  whether 
gênerai,  municipal,  or  local,  than  the 
produce,  manufacture»,  and  other  goodâ 
of  VDj  tbild  ODOBtrj  the  mort  fi^ 
Tovtod  m  iUa  reepeot,  Meept  aa  n* 
gards  snoh  speeial  facilitiet»  aa  luve 
boen,  or  raay  hereafter  be,  oonceded 
on  the  part  of  Monténégro  to  the 
nôgfaboaring  States,  with  respect  to 
tho  tnfio  m  local  prodaoe  aad  ma- 
ndMuni  bolwoeii  tlieir  oontomiiioQS 
frontier  districts.  No  other  or 
•r  duties  shall  be  levied  in  Monténégro, 
on  the  exportation  of  any  goods  to 
the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland  ;  or  in  the  United  King- 
dom of  Oreat  Britain  and  Ireland, 
«■  the  exportation  of  iny  Uho  geods, 
to  any  third  conntry  the  tooli  fik* 
fowed  in  thie  leepeot, 


î  mdroe  exempts  de  tonte  contribution 
|en  argent,  on  en  matière,  imposée 
comme  compensation  pour  le  logement 
de  troupes,  on  pour  le  lerfiee  p«p- 
eonnel;  et,  m  dernier  lien,  d*«a> 
pronts  forcée,  et  de  prestations,  et 
réquisitions  militaires,  ainsi  que  de 
'toutes  fonctions  judiciaires  ou  muni- 
cipales quelconques,  à  l'exception  des 
fonotioni  qui  aont  impoeéee  pir  lei 
lots  en  oe  <|w  eonoane  les  jtuTa. 

Art.  n.  Les  produits  et  manu- 
factures, ainsi  que  toutes  les  mar* 
chandisen  provenant  du  Koyaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
qui  sont  importée  an  Monténégro,  ek 
les  produite  el  mannfiMtarse»  aiam 
que  toutes  les  marobaadisee  provenant 
du  Monténégro ,  qui  sont  importés 
dans  le  Royaume- Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  destinés  à  la 
consommation,  l'entrepôt,  la  réexpoiw 
talion,  on  le  tnniit,  tennt  tiaittfi 
de  la  mémo  manière,  et  mpésialement, 
ne  seront  assujettis  à  aucuns  droits 
ou  taxes  additionnelles,  généraux, 
municipaux ,  ou  locaux ,  antres ,  on 
plus  élevés,  que  les  produits,  lee 
mannlMstnns,  et  Ipe  marrhandiem  de 
tonte  tietee  Pniimnee  la  pini  ftyoriiée 
sooe  ce  rapport,  excepté  en  ee  qpd 
concerne  les  facilités  spéciales,  4|ai 
ont  été ,  ou  qui  pourront  être ,  con- 
cédées pins  tard  par  le  Monténégro, 
aax  Etate  voisins,  par  rapport  an 
trafle  en  maadiMterai  et  pradaili 
locaux  entre  leara  districts  frontilMi 
limitrophes.  Anoon  droit  autre,  ou 
plus  élevé,  ne  sera  prélevé  dans  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  sur  l'exportatiea  d'an* 
cane  marchandiee  aA  Menttfnégin^  aî 
en  Montfaéfppo  sor  Texportation  d*aa- 
ctine  marchandise  au  Royanme-Uni 
de  la  Grande- Brf^tftgne  et  d'Irlande, 
que  ceux  qui  pourront  t>tre  per^iw 
1  sur  l'exportation  des  mômes  uaroha»» 
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Neither  of  tbe  Controcting  ParUee 
shall  establisfa  a  prohibition  of  im- 
portation, exportation,  or  transit, 
against  the  other,  which  shall  not 
mUie  KlBeflireaiiittaiieea  b«  applicable 
to  «aj  làM  éonntey  41m  mest  la- 
TMind  in  this  respect.  In  like 
manner,  ail  that  relates  t«  local  dues, 
Cnstoros'  formalitiee,  brokerage,  pat- 
terns  or  samples,  introduced  by  com- 
mercial travellers,  and  ail  other  mat- 
tert  eonneotiid  with  tfade,  Britiah 
raljwto  in  MoHteaegro,  and  Monte- 
Mgrin  subjects  in  the  United  King- 
dom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
shall  enjoy  the  most-faTOored-naiioD 
treatment. 


Art.  III.  Ail  British  prodnoa  or 
mannCactured  goods  shall  be  impor- 
ted  itito  Monténégro  free  of  ail  du- 
iies  or  charges,  with  the  exception 
only  of  ineh  àum  m  shall  be  lened 
for  Miloiii-hoaM  porlanig»,  pnbUe 
weighing,  aid  for  tha  naintenanee 
Mid  împrovemeni  of  qayi  aad  cutom- 
boikiiogt. 


àaà  snj  radmiott  te  tttia  dues, 
gnwlid  to  tbe  goodt  or  nmoafaeturee 
of  aagr  tbird  Power,  flhall  be  nt  once 
and  nnconditionally  extended  to  British 
prodaoe  or  manutactored  goods. 


Tho  Monfoiifgrfai  CknremiMnt  lo» 

Il  bowever,  the  right  of  lerying 
an  import  duty  on  British  manu- 
factures and  prodncc ,  wheii  it  shall 
deem  it  expédient.  Nevertbeiess  the 
Monténégrin  Govemmeat  binds  itself 
to  fivo  tba  Britiih  Ocvomnont  pr»> 
of  muk  dediitB,  ak 


«t  litrs  pays  le  pliM  IkH' 
▼orisé  ao«8  «  nppoîi. 

Aucune  des  Pariâee  Contractantae 
n'établira  à  l'égard  de  l'autre  une 
prohibition  contre  l'importation,  l'ex- 
portation, ou  le  transit,  qui  dans  les 
mAmei  oirconatuioes  na  sara  pas  ap* 
plieaUe  à  tant  tfors  pagv  la  plis  4* 
Torisé  sou  «se  rapport. 

De  même,  ponr  tout  ce  qni  con- 
cerne les  droits  locaux,  les  formalités 
de  Douane ,  le  courtage ,  les  dessins 
de  fabrique,  ou  les  échantillons  intro- 
dnitspar  les  oooraiia'voyagenni,  ainai 
qne  tontes  lee  antres  afiREtirea  com- 
merciales, les  sujets  Britanniques  an 
Monténégro,  et  les  sujets  Monténé- 
grins dans  lo  Royaume- Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  jooi- 
roat  du  tndtsmaiit  do  la  MlfiMi  la 
pins  fitTorisëe. 

Art.  III.  Tontes  les  marebandises 
d'origine  ou  de  manufacture  Britanni- 
que seront  importées  an  Monténégro 
libres  de  tont  droit  ou  taxe,  à  Tex- 
ception  seulement  d«  droits  qui  se- 
ront perçaee  pour  lo  fMtage,  qfttad 
ce  servioa  ssl  fnt  par  les  ouplojdi 
de  la  Douane,  ou  ponr  le  pesage 
pnbHque,  ou  pour  le  maintien  et 
l'amélioration  des  quais  ou  des  b&ti- 
mente  de  la  Douane. 

Bt  tonlo  rédnettoa  do  osa  iaMO 
additioDOoUsa  qui  powra  Mro  aooordéo 
aux  produits  ou  manv&otures  de 
toute  tierce  Puissanco,  SOra  ('tendue 
immédiatement ,  et  sans  conditions, 
anx  mêmes  articles  d'origine  ou  de 
mann&etnra  Britannique. 

Le  €k>iif  omemont  Mbatdndgriii  ee 
réserve,  cepsiidaat,  la  tucmlié  do  pré- 
lever un  droit  d'entrée  sur  les  pro- 
duits du  Hoyainne-Uni  et  d'Irlande, 
lorsqu'il  jugera  le  moment  opportun. 
Toutefois  le  Gouvernement  Monténé- 
grin o'oUigo  à  donaor  avis  prëalaUo 
an  OoavsrMMBt  Britamnqno  do  ssito 
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moniha  befbfe  the  maMiire  is  put  in 

force,  and  engages  further  that  snch 
rate  of  duty  shall  not  exceed  8  ptt* 

cent,  ad  val-QTcm. 

The  Monténégrin  Govermnent  en- 
gagea, inoY0OTer«  not  to  levy  any 
•noh  dnties  exoept  wben  thej  are 
alio  applicable  to  the  like  manufac- 
tures and  prodoots  of  ail  other  fo- 
reign  countriea. 

Tho  foUowing  articles  are  excepted 
from  the  right  of  firee  importation 
înto  Monténégro,  vis: — 

Armfl  of  aU  kinds. 

Gnnpowder  and  other  exploeÎTes. 

Munitions  of  Wiu:. 
Sait. 

Saltpetre. 

Sniphur. 

Spirits. 

Tobacco. 

Wiiies. 

The  above  products  shall  be  subject 
in  Monténégro  to  the  same  oondittons 
aa  the  lil»  prodnote  of  any  third 
Power,  the  mott  foTonred  in  thie 

respect. 

Art.  IV.  The  duties  cul  valorem 
which  may  hereafter  be  levied  in 
Monténégro,  on  Britiih  prodnee  or 
maaafeetnred  goods,  éhall  be  oalca- 
lated  ou  the  value  at  the  place  of 
production  or  fabrication  of  the  urticle 
imported ,  with  the  addition  of  the 
cost  of  transport,  insurauce,  or  com- 
mission, necessary  for  its  importation 
into  Monténégro,  as  £ur  as  the  port 
of  diiebarge  or  place  of  entry. 

For  the  levyîng  of  thèse  dues,  the 
importer  shall  mak»^  a  writlen  décla- 
ration at  the  costom  -  house ,  stating 
tfa«  value  and  deieriptioii  of  the 
goods  imported.  KtbeCnatom-hoafe 
anthoiit'us  are  of  opinion  tbat  tho 
declared  vaine  ia  inaolficient,  iheyj 


décision  ûx.  mois  avant  son  entrée 

en  vigueur,  et  s'engage  en  outre  qoe 
le  montant  d'un  tel  droit  n^ezoédêra 
pas  8  pour  cent  atl  valorem. 

De  môme  le  Gouvernement  MouUj- 
négrin  l'engage  de  ne  pas  percevoir 
de  parnllee  droite  qne  quand  ils  sont 
aussi  applicables  aux  manafactores 
et  produits  similaires  de  tont  antre 
pays  t'trnnfjer. 

Les  articles  suivants  sont  exceptes 
du  droit  de  libre  entrée  dans  le 
Monténégro,  savoûr: — 

Armes  de  tonte  espèce. 

Poudre  à  canon,  et  antres  maté» 
riaux  explosibles. 

Munitions  de  guerre. 

Le  sel. 

Le  salpêtre. 

Le  soufre. 

Les  alcools. 

Le  tabac. 

Los  vins. 

Les  produits  sus-meutionnés  seront 
ass^jetlîs  an  Monténégro  ans  aAnes 
conditions  qne  les  prodnits  sinubuns 
de  tonte  antre  tiêrw  Poiisaiioe  la 

plus  favorist^e  sons  ce  rapport. 

Art.  IV.  Les  droits  ad  valorem 
qui  pourraient  ôtrc  prélevés  au  Mon- 
ténégro sor  la  marchandise  d'origine 
on  de  mannfîMtare  dn  BojMune-Um 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
seraient  calculés  sur  la  valeur  de 
l'objet  importé,  au  lieu  de  production, 
ou  de  fabrication ,  en  y  ajoutant  les 
frais  de  transport,  d'assurance,  et  de 
commission  nécessaires  poor  l'impor- 
tation au  Monténégro»  jnsqn'an  port 
do  décharge  ou  lien  d'entrée. 

Pour  la  perception  de  ces  droits, 
l'imporlateur  remettra  à  la  Douane 
une  déclaiation  écrite  indiquant  ia 
valeur  et  la  nature  des  marèfaaDdisss 
importées,  ffi  la  Douane  était  d*avis 
que  la  valeur  déclarée  est  insuffisante, 
elle  pourrait  garder  les  marohandiaea 
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■hall  be  «t  Kberfy  to  taka  tiM  goods 
on  pajing  tp  thtt  importer  fiM  fnrioe 
dedarêd ,  namelj,  thé  vaine  at  the 

place  of  prodnction  or  fabrication  of 
the  article  imported  ,  with  the  addi- 
tion of  the  cost  of  transport ,  insu- 
rmm,  and  oonmiiarion  neeetnry  for 
Importation  into  Monténégro  »  as  tu 
aa  tho  port  of  discharge  or  place  of 
•ntry,  with  an  addition  of  T)  percent. 

Thia  payment,  together  with  the 
restitution  of  any  duty  which  may 
baye  been  levied  npon  snch  goods, 
■hall  bo  made  wilJiia  fifteen  days 
following  tlie  déclaration. 

(Soods  unaccompanied  by  the  abo- 
vementioned  déclaration,  will  not  be 
entitled  to  the  benefit  of  paying  the 
ad  valorem  duties  stipulated  in  the 
pwant  IVeaty ,  bnt  ahaU  be  anbject 
to  tlio  apecifie  or  otber  dntiaa  tmpo- 
aed  by  the  Monténégrin  Government. 

Art.  V.  The  Monténégrin  Govern- 
ment reserves  to  itself  the  right, 
sfter  an  nnderstanding  with  Her 
Mijeaty^s  Légation,  to  limit  to  cer- 
tain plaeei,  thé  eoatom-honaes  throngb 
wfaioh  goodfl  ehaiged  tid  vahtm  may 
enter  Montenagro. 

The  Monténégrin  Government  like- 
wise  reserves  to  itself  the  nght  to 
reqnîre  thst  the  importer  shali  pro- 
dnce,  together  with  lus  dedaiation 
of  value  on  the  entiy  of  the  goods 
into  Monténégro ,  one  or  other ,  at 
bis  option,  of  the  following  documents, 
aamely  :— - 

1.  ▲  diolaratiott  of  vaine  made 
befin»  the  magistrale  at  the  place  of 
maanfiwimre  or  production; 

2.  A  certificate  of  value  from  tho 
Chaml>er  of  Commerce  at  the  place 
of  production  ;  or 

3.  A  déclaration  of  value  made 
before  the  nearest  Monténégrin  Con- 
anl.  Ihe  foe  of  sneh  Oonsnl  on  oer- 


en  payant  à  1  importateur  le  prix 
déelaré,  c*eat*à-dire  lavalear  de  l'objet 

importé,  au  lien  de  production  on  de 
fabrication ,  augmentée  des  frais  do 
transport,  d'assurance,  et  de  eoramis- 
sion  nécessaires  à  l'importation  au 
Monténégro ,  jusqu'au  port  de  dé- 
charge ou  lien  d'entrée,  et  de  5  ponr 
cent  additiminels. 

Ce  paiement ,  ainsi  que  le  rem- 
lionrsement  de  tout  droit  acquitté 
par  les  dites  marchandises ,  auront 
lieu  dans  les  quinze  jours  qui  sui- 
vraient la  déclaration. 

Les  marchandises  non  accompagnées 
de  la  dite  déclaration  ne  seront  pas 
admises  au  paiement  des  droits  ad 
valorem^  stipulés  par  le  présent  Traité, 
mais  aéraient  aasigetties  aux  dioita 
spéoiilqnes  on  antrsa  décrétés  par  le 
Gouvernement  Monténégrin. 

Art.  V,  Le  Gouvernement  Mon- 
I  ténégrin  se  réserve  le  droit  de  limiter, 
!  d'accord  avec  la  Légation  de  Sa  Ma- 
jesté Brîtaninqne,  à  certaines  localités, 
les  donanea  par  lesqnelleB  les  mar- 
chandiaes  assujetties  aux  droits  ad 
valorem  pourraient  être  introdnites 
au  Monténégro. 

Le  Gouvernement  Monténégrin  se 
réserve  de  même  le  droit  d'exiger  de 
rimportatenr,  qu'il  produise  à  llntro- 
dootion  an  Monténégro  des  maràwn- 
disee,  outre  la  déclaration  de  valeur, 
un  des  documents  suivants,  laissé  h 
son  choix: — 

1.  Une  déclaration  de  valeur 
dressée  par  devant  le  magistrat  dn 

lieu  de  production  delà  marchandise; 

2.  Un  certificat  de  valeur  délivré 
par  la  Chambre  de  Commerce  dn 
lieu  de  production  ; 

3.  Une  déclaration  de  valeur  dres- 
sée par  devant  le  Gonsnl  Monténégrin 
dn  lien  le  pins  proche.   La  taxa  h 


Digitized  by  Google 


716 


OrmêdÊ^BrÊlagnef  Mtmtétiégro. 


aSpag  thi*  dMlantion  éhall  Bot  ex-j 
OMd  1^.  I 

Art.  VI.  The  Monténégrin  Govern- 
ment opeua  to  the  produca  and  ma- 
waSàQÈmeê  of  tlie  United  Kiagdom  of 
QreAt  Britain  wd  Iralindi  and  to 

the  produoe  and  manufiwtnrcB  of 

Britisb  Colonies  and  foreign  posses- 
sions, ail  its  ports,  barbours,  and  ail 
landing  places,  or  quays,  ou  its  rivera 
or  otber  waterâi  irhân  morchandiae 
is  permittad  to  bo  landod,  and  ail 
coatom-hoiiBes,  firea  of  ail  costom-house 
daties  and  charges,  but  without  pré- 
judice to  the  stipulations  of  Articles 
III,  VIII,  and  XII  of  thia  présent 

Art  YU.  If  ODO  of  tha  Caoteae- 
tlag  Parties  shall  impose  an  excise 
tttZ,  that  is  to  say,  an  inland  diity, 
npon  any  article  of  home  production 
or  manufacture ,  an  équivalent  corn- 
pensatory  daty  may  be  imposed  on 
artidea  of  the  aame  deacription  on 
their  importation  from  the  ierritories 
of  the  other  Power,  provided  that 
the  said  équivalent  duty  is  levied  on 
like  articles  on  their  importation 
from  ail  foreign  countries. 

In  the  erent  of  the  redootion  or 
•Ql^preiiioB  of  axoîae  tazea — Ihnt  ia 
to  WÊCf,  inland  dntiei'ft  oorrespon- 
ding  réduction  or  suppression  shall  at 
the  same  time  be  mado  in  the  équi- 
valent compensatory  duty  on  manu- 
CMlone  of  Brîttth  er  Monténégrin 
origin,  aa  the  caee  may  be. 

Art  VIII.  Every  ftvonr  or  immu- 
nity  which  has  been ,  or  may  here- 
afler  be,  granted  by  one  of  the  Cou- 
tracting  Parties  to  the  subjects  or 
commerce  of  a  third  Power,  shall  be 
granted  eimnltaaeooaly  and  nnoondi- 
âonally  to  the  other,  esoepi  aa  regards 
scich  spécial  &cilitieB  aa  hâve  been, 
or  may  hereafter  be,  oonaedad  on  the 


peroevoir  par  le  dit  Oonanl  pour  In 

délivrance  de  cette  pièce  ne  pauirait 
excéder  5*.  (2  fl.  50  kr.). 

Art.  VI.  Le  Gouvernement  Mon- 
tënégrin  ouvre  aux  produits  du  Efr* 
yaumo-Uai  de  la  Gnîido-Bretagne  ok 
d'Irlande,  et  aux  prodoite  et  wiana» 
factures  des  Ck)lome8  et  des  posses- 
sions étrangères  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, tous  ses  ports  et  ses  havres, 
et  tous  les  débarcadères  et  quais  de 
aee  riviteea  et  aotraa  eam,  oà  lo  dé- 
barqnemant  do  In  maichandiaa  eal 
permis,  et  toutes  ees  douanes,  Ubrea 
de  tout  droit  ou  impôt  de  douane, 
mais  sans  porter  atteinte  aux  stipu- 
lations des  Articles  III,  VIII,  et 
YTT  ^  M  Tknité. 

Art  VIL  8i  IW  àm  FMÛm 
Contractantia  établit  un  droit  dMaa^ 
c*e8t-à  dire,  un  droit  intérieur,  sor  un 
produit  quelconque  du  sol  et  de  Tin- 
dustrie  nationale,  un  droit  compen- 
sateur équivalent  pouirn  être  perçn 
aor  lea  prodnlta  aimilaSraa  importéi 
du  tenritoire  de  Tautre  PôâaMa^ 
pourvu  que  le  dit  droit  compensateur 
soit  perçu  sur  les  produits  similaires 
à  leur  importation  de  tout  antre 
pays  étranger. 

Dana  le  cas  de  rëdnetion  on  anp- 
preaûon  dea  drnia  d'aodaa  e'eafc-h* 
dire,  droite  intériaort— ina  rédaotiflM 
équivalente  ou  suppression  sera  en 
même  temps  opérée  sur  le  droit 
compensateur  prélevé  sur  les  produits 
d*origiaa  Britanniqno  on  If ankÉiégrine, 
aalon  la  eaa. 

Art  VIII.  Tenta  hiHm  «kiaum- 

nité  qui  a  été,  ou  qui  pourra  dire, 
accordée  par  l'une  des  Parties  Con- 
tractantes aux  sujets  ou  au  commerce 
d'une  tierce  Puissance,  sera  accordée 
aimoltanément,  et  aana  condittona,  à 
l'autre,  excepté  en  ce  qni  aoneana 
les  facilitée  spéciales  qni  ont  été,  on 
qai  ponrront  étn,  aoaagdéai  plan 
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p«ri  of  Monténégro  to  tbe  neii^boa- 
ring  StatM  witb  respMt  to  the  loeal 
trafic  between  thttr  coatenmnoiiB 
firoDtier  districts. 

Art.  IX.  lintisli  subjects  iu  Mon- 
teiHHrro,  and  Monténégrin  subjoits  in 
the  Lmted  KLogdom  ot  Great  Bntain 
■od  Inlaiid,  sball  cnjoy  the  same 
rigfata  M  natives,  or  as  are  now  gran* 
ted,  or  may  hereaftor  be  granted,  to 
the  subjects  of  any  third  Power  the 
most  favouie'l  in  tbis  respect,  in 
everything  relating  to  the  property 
in  trade-marks,  or  trade-labels  or 
tieketa,  as  well  as  in  pattems  or 
designs  for  mannfactores. 


It  ts  nnderstood  that  any  person 
who  desires  to  obtain  tbe  aforesaid 

protection  must  fulfil  the  fomalitiee 
reqnired  by  the  laws  of  the  respec- 
tive coun  tries. 

Art.  X.  Each  of  the  Contracting 
Parties  uiay  appoint  Coubula-Gencral, 
Consuls,  Vioe-Consnls,  Pro-Consnis, 
and  Consolar  Agents  to  réside  re* 
Bpectively,  in  the  towns  and  ports  of 
tbf  Contractinp  Parties  where  the 
Con.suiar  oftictrM  of  thèse  différent 
classes  of  tho  most  favoared  nation 
bave  leceiTod  m  woêj  reeeiro  antho- 
riiation  to  réside.  Snch  Oonsnlar 
OflBcers,  bowever,  shail  not  enter 
upon  their  functions  until  after  they 
8hall  bave  been  approved  and  admitted 
in  the  usai  form  by  the  Government 
to  whicb  they  are  sent.  They  shall 
ezereise  whatever  fonctions,  aad  enjoy 
wliatover  privilèges,  exemptions  and 
immunities  are,  or  may  hereafter  be, 
granted  there  to  Cotisnlar  OffioecS  of 
the  most  âivoured  nation. 

Art.  H.    It  il  agrsed  thtt,  as 
ngwdiikoi^ittaiid  att  otliar  fsdlitisi, 
yprn.  AmmîI  Oém.»  8.  VIIL 


tard  par  le  Monténégro  aux  Sfaits 
voisins,  par  rapport  an  trafic  local 
entre  leors  diftiiots  frontières  limi- 
trophes. 

Art.  IX.  Les  sujets  Britanniques 
en  Monténégro,  et  les  sujets  Mon- 
tén^nns  dans  le  Royaume- Uni  de  la 
Qrando-Bretagne  et  d'Irlande,  joniront 
des  mêmes  dnnts  que  les  nationaux, 
ou  de  ceux  qni  sont  présentement 
accordés,  ou  qui  pourront  ôtre  accor- 
dés à  l'avenir,  aux  sujets  de  toute 
tierce  Puisisance  la  plus  favorisée  sons 
ce  rapport,  poar  tout  ce  qni  concemo 
la  propriété  soit  des  marques  de  oom* 
merce,  on  autres  marques  particulières 
indiquant  Torigine  ou  la  qualité  des 
marchandises,  soit  des  modèles  ou 
dessins  de  fabrique. 

Il  est  entendu  que  toute  personne 
qoi  vent  obtenir  la  dite  protection 
doit  se  conformer  aux  formalités  de- 
mandées par  leo  lois  des  pays  re- 
spectifs. 

Art.  X.  Chacune  des  Parties  Con- 
tractantes pourra  nommer  des  Con- 
snls-Oénéraox,  Oonsnis,  'Vice-Oonsols, 
Pro-Oonsnls,  et  Agents  Oonsnlaires 
pour  résider  dans  les  villes  et  ports, 
des  Puissances  Contractantes  où  les 
Agents  Consulaires  de  ces  diverses 
dénominations  de  la  nation  la  plus 
fiavorisée  ont  obtenu  on  pourront  ob- 
tenir l*&ntorisation  do  résider.  Ose 
Agents  Oonsnlaires  n'entreront  cepen- 
dant pas  en  fonctions  avant  d'avoir 
été  reconnus  et  admis  dans  la  forme 
habituelle  par  le  Gouvernement  au- 
près duquel  ils  sont  accrédités.  Ils 
auront  le  droit  d*eaeroer  les  mAmes 
fonctions,  ot  ils  joniront  des  mêmes 
privilèges,  exemptions  et  immunités, 
qui  sont ,  ou  qui  seront  à  l'avenir, 
accordés  aux  Agents  Consulaires  dO 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  XL  n  est  convenu  que,  en 
ce  qui  roguds^  lei  friii  do  tnaqpoirk 

Aaa 
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BritLsh  goods  orarreyed  over  Monténé- 
grin railways  or  pnbUoly-ooiiatnieted 
high  riMulB,  and  Monténégrin  goods 
conveyed  over  British  railwayfl,  shall 

bo  treated  in  exactly  tho  same  manner 
as  tbu  goods  of  any  other  nation  ihe 
most  favoared  in  that  respect. 


Art.  Xn.  British  ships  and  their 
cargoes  shall  in  Monténégro,  and 
Monténégrin  sliips  and  their  cariToes  in 
the  United  Kingdom  of  Great  Brituin 
and  Irelandi  b'om  whatever  place 
arriving,  and  whatever  may  be  the 
plaoe  of  origin  or  destination  of  their 
cargoes,  shall  be  treated  in  evcry 
respect  as  national  ships  and  ibeir 
oargoes. 

The  precediug  stipulation  applies 
to  local  treatnient,  dues,  and  charges 
in  the  ports,  basins,  dooks,  roadsteads, 
harbonra,  and  rivera  of  the  two  coun- 

tries ,  pilotage ,  and  generally  to  ail 
matters  connected  with  navigation, 
without  préjudice  to  the  Rules  and 
Begulatioud  of  the  Maritime  aud  Sa- 
nitaiy  Police  and  of  tho  Maritime 
Code  in  foroe  in  Monten^ro. 

Every  favoor  or  exemption  in  thèse 
respects,  or  any  other  pri^lege  in 
matters  of  navigation,  wbich  eitber  of 
the  Contracting  Parties  shall  grant 
to  a  third  Power  shall  l>e  extended 
immediately  and  uncouditioualiy  to 
the  other  Party. 

Âll  vessels  which,  aeoording  to 
British  law,  are  to  be  deemed  British 
vessels,  and  ail  vessels  which,  aeoor- 
ding to  the  laws  in  force  in  Monté- 
négro, are  to  be  deemed  Monten^rin 
venais,  shall,  for  the  purposse  of  this 
IVeaty,  be  lespectivilr  deemed  British 
or  Montsn^gtin  Tesssls. 


et  tonte  antre  £&cilité,  les  marchandises 
Britanniques  transportées  sur  les  ch^ 
mins  de  fer  Montteégrins  on  sur  les 

chaussées  construites  par  TEtat  en 
Monténégro,  et  les  marchandises  Mon- 
i  ténégrines  transportées  sur  les  che- 
mins de  fer  Britanniques,  seront  tnu- 
téee  exactement  de  la  mtaie  maniàra 
que  les  marchandises  de  tonte  antre 
nation  hb  pins  fsToriséesons  ce  nppstt. 

Art.  XII.   Les  navires  Britanmqoes 

et  lenrs  cargaisons  au  Monténégro, 
et  les  navires  Monténégrins  et  leni> 
cargaisons  dans  le  Koyaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  a 
lenr  arrivée  d'un  port  qndconqne,  et 
quel  que  soit  le  Uen  d*ori^e  on  de 
destination  de  lenr  cargaison,  jouiront, 
sous  tous  les  rapports ,  du  même 
traitement  que  les  navires  nationaux 
et  leurs  cargaisons. 

La  stipulation  précédente  se  réfère 
au  traitement  local,  aux  droits,  et 
aux  finie  dans  tes  ports,  les  ^ssini. 
les  docks ,  les  rades ,  les  havres ,  et 
les  rivières  des  deux  pays,  an  piUo- 
tage,  et  en  général  à  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  la  navigation,  sans  porter 
atteinte  aux  Règlements  de  la  Police 
Maritime  et  Sanitaire  et  dn  Goda 
Maritime  en  vignenr  an  Monténégro. 

Tonte  fiivenr  on  exemption  tons 

ces  rapports,  ou  tout  antre  privilège 
en  fait  de  navigation,  qne  l*ano  des 

Parties  Contractantes  accordera  h  une 
tierce  Puissance,  sera  immédiafinn nt, 
et  sans  conditions,  étendu  à  i  autre 
Partie. 

Tout  navire  qni,  en  eonftcnité  des 

lois  Britanniques,  doit  ôtre  considéré 
comme  navire  Britannique ,  et  t<.'ut 
navire  Monténégrin  qui,  en  eonlormite 
des  lois  eu  vigueur  au  Monténégro, 
doit  étrs  oonsidéré  comme  nnviro 
Monténégrin,  seront,  pour  Tapplieft- 
tion  da  pntosnt  Traité,  eontidétéa 
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Art.  XIII.  The  Consuls-General, 
Consuls ,  Vice-Consuls ,  Pro-Consuls, 
and  Consular  Agents  of  each  oi  tbu 
Contracting  Partieâ  residiug  in  the 
dommions  Mid  poêsaimna  ol  tlM  oth«r 
•hall  noaive  from  the  loeal  aatho- 
ritiM  such  assistance  as  OUI  by  law 
be  given  to  them  fur  the  recovery  of 
desertcrs,  not  being  slaves,  from  tbe 
mercbaat-vebâeU  of  their  respective 
coantries. 

Art  XIV.  The  stipolatîoiis  of  the 
présent  Treaty  ehall  be  applicable  to 
all  the  Colonies  and  foreign  Posses- 
sions of  Her  Britannic  Majesty ,  90 
far  as  the  luws  permit ,  exccpting  to 
those  hereinafter  named,  thaï  iâ  to 
say,  «soept  to  ~~ 

The  Dominion  of  Oauda, 

Newfoundland , 

The  Cape  y 

Natal , 

New  iSouth  Wales, 

Viotoria, 

Qoeenekuid» 

Tasmania , 
South  Austrnlia , 
Western  Aastraliai 
New  Zealand. 

Provided  always,  thai  the  ttipnUi- 
tions  of  the  preeent  Treaty  shall  be 

made  applicable  to  any  of  the  above- 
named  Colonies  or  foreign  Possessions 
on  whose  behalf  notice  to  that  eflect 
shall  bave  been  givin  by  Uer  Bri- 
tannic Majesty*â  Représentative  at  the 
Court  of  Montraegro  to  the  Monté- 
négrin Minister  for  Foreign  Affairs, 
witbin  ono  year  from  the  date  of  the 
exchange  of  the  ratifioations  of  the 
présent  Treaty. 

Art  XV.  Ibe  premi  Treaty 
■hall  be  rakified.  and  the  latifteatioiit 
aoubao^fid  at 


réciproquement  comme  nafina  Bri- 
tanniques on  Monténégrins. 

Art.  XIII.  Les  Consuls-Généraux, 
Consuls ,  Vice-Consuls ,  Pro-Consuls, 
et  Agents  Conyulairt  a  do  chacune  des 
Parties  Coulractautes  résidant  dans 
lee  états  on  poeseasione  de  l'antre 
reoefront  de  la  pert  des  antoritéi 
locales  tonte  Tassistanco  qui  ponnca 
leur  ôtre  accordée  d'après  la  loi,  pour 
la  reuii&e  des  déserteurs,  non  esclaves, 
des  navires  marchands  de  leurs  pays 
reepectifÎB. 

Art  XrV.  Les  stipnlatioiiB  dn 
présent  Traité  seront  applicables  à 
toutes  les  Colonies  ou  Possessions 
étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique, 
en  tant  qu'il  est  permis  par  les  luis, 
a  l'exception  de  celles  ci-dessous  cuu- 
merées,  saToir: 

Le  Oenada, 

Terre  NenTO, 

Le  Capy 

Natal , 

La  Nouvelle  Galles  du  Sud, 

Viotoria, 

Qosensland, 

La  Tasmanie, 

L'Australie  Méridionale, 

L'Au>n;ilie  do  l'Ouest, 

La  Nouvelle  Zélande. 

n  est,  néanmoins,  convenu  qne  les 
stipulations  du  présent  Traité  seront 
applicables  à  celles  des  Colonies  on 
Pussessious  étrangères  ci-dessus  énu* 
niérées  au  nom  desquelles  une  noti- 
fication à  cet  effet  aurait  été  adressée 
par  le  Représentant  de  Ôa  Majesté 
Britannique  près  la  Oonr  dn  Monté» 
négro  au  Ministre  des  Affiures  Etran- 
gères de  Monténégro,  avant  l'expira- 
tion d'une  année  à  partir  de  la  date 
de  l'échange  deâ  ratifications  du  pré- 
sent Traité. 

Art  XV.  Le  présent  Traité  sera 
ratifié,  et  les  ratifioaticos  en  serait 
échangées  h  Oettiiûé^  la  jdni  tôt  qne 
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poM&Ue  afler  its  signatoia  It  ûuSÏ 
corne  into  forée  immediately  tfter  tbe 
esebange  of  ratifications,  and  sball 

remaîn  in  force  for  ton  years  from 
tliat  date.  In  case  neither  of  the 
two  Contracting  Parties  sball  bave 
given  notice ,  twelve  months  before 
the  espintion  of  tbe  aaid  period  of 
ten  years ,  of  tlieur  intention  of  ter- 
minating  the  présent  Treaty,  it  shall 
remain  in  force  until  the  expiration 
of  one  year  from  tho  day  on  which 
eitiier  of  tbe  Coutracting  Parties 
shall  haye  given  sndi  notice. 

In  witnese  wbereof,  tbe  repective 
Plenipotentiaiies  bave  signed  it,  and 
affîxed  to  it  the  seal  of  thcir  office. 

Done  at  Cettinjé,  tbe  twenty-first 
day  of  January,  one  thoosand  eigbt 
bundrcd  and  eighty-two. 

W,  Eirby  Green,     V.  S,  Radonich.  \ 


fidra  se  poorea  après  sa  sigaatenu 
n  sera  mis  en  exéeation  immédiate- 
ment iq»rès  l*ëebattge  des  ratifications, 

et  demeurera  en  vignenr  pendant  dii 
ans  à  partir  de  cette  date.  Dans  le 
cas  où  aucune  des  deux  Parties  Con- 
tractantes, n'aura  £ait  notifier  donss 
mois  ayant  l'expiration  de  la  dite 
période  de  ^  ans  son  intentiott  de 
faire  cesser  les  effets  du  présent 
Traité,  il  restera  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  d'une  année ,  à  compter 
du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
Oontraotantes  en  fera  U  dteondation. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaîiis 
respectifs  Pont  signé,  et  y  ont  apposé 
le  sceau  de  leurs  chancelleries. 

Fait  à  Cottigné,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  de  janvier,  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux. 

I    W.  Kirby  Grce»,     V.  S,  Radomeà, 


Ftotoeol  of  the  21it  Jannary, 
1882. 

The  TJndersigned,  Plenipotentiaries 
of  Her  Majesty  tho  Queen  of  tbe 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland  and  His  Highness  tho  Prince 
of  Monténégro,  baving  met  in  con- 
lèrence,  baye  taksnfiito  coosIdsTstion 
the  foUowing  snlrjeet:  — 

Tbey  bave  directod  their  attention 
to  the  fact  that,  although,  by  Article 
III  of  the  Treaty  signed  this  day 
between  Her  Britannic  Majesty  and 
the  Prinoe  of  Montcnegro ,  Jl  Bri- 
tish  prodnoe  or  mannfaotnred  goods 
eball  be  imported  into  Monténégro 
free  of  ail  duties  or  charges,  witb 
tbe  exception  only  of  sncb  dues  as 
sball  be  levied  for  custom-houso  por- 
terage,  public  weigbing,  and  for  tbe 
maintenance  and  improvementofquays 
and  costom-bonse  bidldîags,  yet  that 
Btitish  goods  aad  mairafiutaiis  aie 


Protocole  dn  21  jaayier,  1882. 

Les  Soussignés,  Plénipotentiairee  de 
Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
laudo  et  de  Son  Altesse  le  Prince  de 
Monténégro,  s'etant  réunis  eu  confé- 
rence, ont  pris  en  considéfatkMi  es 
qui  snit: 

Us  ont  pris  note  du  fait  que,  quoi- 
que par  l'Article  III  du  Traité  signé 
aujourd'hui  entre  Sa  Majesté  Bri- 
tannique et  le  Prince  de  Montenegru, 
tontes  les  maiehaBdises  d'origiae  oa 
de  manufiustore  Britaniiî«|iie  serast 
importées  au  Monténégro  libres  de 
tout  droit  ou  taxe,  à  l'exception  seu- 
lement des  droits  qui  seront  perçus 
pour  le  factage  quand  ce  service  est 
fait  par  les  employés  de  la  Douane, 
on  pour  le  pesage  public,  on  pour 
le  maintien  et  l'amélioratiol  des  qvais 
on  dss  bAlimsUsde  hi  Jhaamè,  aéaa- 
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actually  subjf  cted  to  a  tax  of  four  per 
cent.,  through  the  levying  of  the 
existing  interior  duty  to  this  araount 
on  ail  sales  of  foreign  goods.  Tbey 
]ia?o  eoBBMiiieiitly  resolved  to  dêdare 
that,  whenever  the  MooteiMfpriii  GoTern- 
ment  puts  in  foroe  itt  reserved  rigbt, 
eontained  in  parngraph  3  of  Article 
in  of  the  Treaty,  of  levying  an  im- 
port  dnty  not  exceeding  eight  per 
eeni.  ad  valorem  on  Biitiflk  prodnce 
and  mamifiietiires,  tlie  aboTa-mentio- 
ned  interior  tax  of  four  per  cent, 
on  saU's  ctrectt'd  in  tlie  Principality 
shall  at  once  cease  to  be  leriable. 


They  farther  dedare  tbat  tbe  aaid 
existing  interior  tax  on  sales  of 
foreign  goods  and  manufuctnres  ehall 
not  be  rni^ed  abnve  four  prr  cent., 
and  thut  uny  réduction  lu  this  tax 
granted  to  the  gooda  and  mann&c- 
tores  of  any  third  Power  éball  ai 
once  and  nnconditionally  be  extended 
to  Britiab  prodnce  or  mamifactnres. 


The  other  provisions  of  Article  III 
remain  in  force,  as  they  hâve  been 

agreed  upon  in  the  Treaty. 

This  Protocol  shall  be  regarded 
and  acted  upon  as  forming  part  of 
the  Treaty  in  question ,  and  shall  be 
ratiiied  with  it  at  one  and  the  sanie  time. 

In  witnese  whereo^  the  Undersigned 
bave  drawn  np  the  présent  Protocol, 
to  which  they  bave  afibed  the  seals 
of  their  of6ce. 

Donc  at  Ccttinjë,  the  twenty-first 
day  of  the  month  ot  Jauiiary,  one 
thonsand  eight  humlrod  and  oighty-two. 

W.  Kirby  Green,     V.  S.  Radonich, 


moins  les  produits  et  manufactures 
Britanniques  sont  actuellement  assu- 
jettis à  une  taxe  de  quatre  pour  cent, 
par  la  perception  du  droit  intérieur, 
déjà  existant,  de  quatre  pour  cent 
sur  tonte  vente  de  produit  étranger. 
Conséquemment  ils  ont  décidé  d'affir- 
mer que ,  aussitilt  que  le  Gouverne- 
ment Montcnegrin  met  en  vigueur 
le  droit  réservé,  contenu  dans  l'alinéa 
8  de  l*Artiele  m  dn  Traité,  savoir, 
de  prélever  nn  droit  d'entrée  qni  n'ex- 
cède pas  huit  ponr  cent  ad  valorem 
sur  les  produits  et  manufactures  Bri- 
tanniques, la  susdite  taxe  intérieure 
de  4  pour  cent  sur  les  ventes  réali- 
sées dans  la  Prindpanté  cessera  immé- 
diatement d'être  perceptible. 

De  plus,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires déclarent  qne  la  dite  taxe 
intt-rieuro  qui  existe  déjà  sur  la  vente 
des  produits  et  manufactures  étran- 
gères, ue  pourra  jamais  excéder  quati  e 
ponr  cent,  et  qne  tonte  rédnetion 
qui  pourra  être  accordée  anx  produits 
ou  manufactures  de  toute  tierce  Puis- 
sance sera  étendue  immédiatement  et 
sans  conditions  aux  articles  d'origine 
ou  de  manufacture  Britannique. 

Les  autres  stipulations  de  l'Article 
ni  restent  en  vigueur  telles  qu'elles 
étaient  réglées  daos  le  Traité. 

Ce  Protocole  sera  considéré  et  mis 
•  n  opération  comme  partie  intégrale 
du  susdit  Traité,  et  sera  ratifié  en 
même  temps  que  le  Traité. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont 
dressé  le  présent  Protocole,  quils  ont 
revêtu  du  sceau  de  leurs  Ghancalleries. 

Fait  à  Cettigné,  le  vingt  et  unième 
jour  du  mois  de  janvier,  de  l'an  mil 
huit  cent  quatre-vingt-deux. 

W,  Kirby  Green,    F.  Radonich, 
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160. 

GRANDE  -  BEEÏAGNE .  TURQUIE. 

Convention  pour  la  suppression  du  trafic  des  esclaves  d'Afri- 
que; signée  à  Constaniinople,  le  25  janvier  1880*);  suivie 
d'une  Déclaration  en  date  du  3  mars  1883. 

ParL  Faptr  [3060]  mi,  13590]  É8ti3. 
1.  Oonvsation. 


T«st0  fraafus. 
8s  Molesté  la  Baine  du  Boyaame 
Uai  â«  la  Grande -Bretagne  et  d'Ir- 
lande «  et  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Ottomans,  étant  animés  mutuelleuiont 
du  dé^ir  sincère  de  coopérer  à  la 
cessation  du  trafic  des  esclaves  d'Âfri* 
qae,  ont  réeoln  de  oonclore  une  Con- 
vention avee  Tintention  d*attttndre 
cet  objet.  Dans  ce  but  ils  ont  nonuné 
comme  lents  Plénipotentiaires: — 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Eoy£.ume 
Uni  dé  la  Graude- Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  Très- Honorable  Sir  Anetoi 
Henry  Layard,  Arabaesadenr  Extra- 
ordinaire et  Plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  près  la  Sublime  Porte  ; 

Et  Sa  Majesté  rKmperenr  des 
Oltomaus,  Sawas  i'acha,  son  Ministre 
des  Affaires  Etnagères; 

Lesqnela  se  sont  oonunnaiqné 
mntneÛement  leurs  pleins  pouvoirt 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  et  ont  convenu  et  arrôté  les 
Articles  suivants: — 

Art  L  Sa  Majesté  l'Emperenr 
des  Ottomans  renouvelant  d*aBe  ma- 
renewing  absolutely  the  prohibition  |  nière  absolue  la  défense  du  trafie  des 
of  tiio  Slave  Ti  inle,  engu^'os  td  f  n  - .  nèi^res ,  s'engage  à  prohiber  l'impor- 
bid  from  henceforward  the  importat  ion  tation  des  esclaves  d'Afri<jiu'  dans 
of  Aincan  salves  into  any  part  ot  toutes  les  parties  de  l'Empire  Otto- 
Hie  Ottomsn  dominions  or  its  depen- 1  man  ou  ses  dépendances,  leur  passage 


Texte  anglais. 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Oreat  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  Empe- 
ror  of  the  Ottomans,  being  mutually 
animated  hy  a  sincère  desiro  to 
co-operate  for  the  extinction  of  the 
traffic  in  Africaii  slaves,  bave  resolved 
to  eondnde  a  Convention  for  the 
purpose  of  attaining  this  object,  and 
with  this  vicw  h:ive  named  as  tbeir 
Plenipotcntiarics,  that  is  to  sayt — 

Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  the  Bigbt  Hononrable 
Sir  Austen  Henry  Layard,  Her  Ma^ 
jesty's  Ambassador  Extraordinary  and 
Plonipotentiary  at  the  Sublime  Porte  ; 

And  His  Majesty  the  Emperor  of 
the  Ottomans,  Sawas  Pasha,  iiis 
M^jesty's  Hînister  fbrForeign  Affairsi 

Who,  having  eommnnicated  to  each 
other  their  respective  full  powers,  fonnd 
in  good  and  due  form,  have  agreed 
upon  and  conduded  the  foHowing 
Articles  : — 

Art  L  His  Imperisl  Majesty  the 
Emperor  of  tbe  Ottomans,  whilst 


Les  ratificatioDs  ont  été  échangées  à  Contlantinople,  le  17  aTril  1880. 
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dmeies .  or  their  transit  throufïh 
Ottoman  territories  bj  sea  ;  and  to 
paniah,  in  the  manner  provided  by 
Otiouun  law,  and  in  oonformitj  witîi 
tbe  proTisioDs  of  tbe  Firman  of  fhe 
year  a.  h.  1273  (a.  d.  1857).  any 
person  or  persoiis  amenable  to  Otto- 
man jurisdiction  who  inay  be  found 
^Dgaged,  directlj  or  indirectlj,  in 
the  tfafflc  in  Afirioan  daveg.  flis 
Maj«atj  forther  engages  to  prohibit 
the  exportation  of  black  stavei  firom 
the  Ottoman  Empire  to  foroign  parta, 
except  wlien  accompanyinf?  their  ma- 
sters  or  mistr  esses  as  domestic  ser- 
▼ante,  in  whieb  eaie  eaoib  liste,  man 
or  woman»  tbaU  be  (îirnifllied  «itli  a 
certi6cato  stating  his  or  her  âge,  and 
stating  the  particular  cnpacity  in 
which  they  at^company  their  niastor 
or  miâtres»  ;  and  in  tbe  evcnt  of  their 
not  being  fomished  wiih  each  oerti- 
ficates  ÛOTf  ehall  be  aei  free,  and 
the  parties  attempting  to  export  them 
shall  be  liable  to  pnnishment;  and 
ail  free  blacks  leavin^  tbf  Ottoman 
territoires  shall,  on  application  to  the 
Ottoman  authoritici),  be  farnished  with 
passports  oertifying  thatthey  ère  free 
and  at  liberty  to  dispoee  of  tbemsel- 
▼ee  withont  reetrietion  or  xeaerve. 


ArL  II.  Any  person  or  persons 
not  being  Ottoman  snbjects,  who 
maj  be  fonnd  engaged  in  the  African 
Slave  Traffic,  cither  directly  or  in- 
directly,  witliin  the  Ottoman  domini- 
ons or  on  hoard  Ottoman  vessels, 
shall,  together  with  their  accomplices, 
jf  any ,  be  handed  over  for  trial  ac- 
eording  to  the  depoeitione  (praek- 
verAoïNB)  drawn  up  by  the  Ottoman 
superior  authority  of  the  place  where 
the  traffic  has  becn  proved;  and  ail 
other  documenta  or  évidence  (•élé- 
ments do  conviction  <)   handed  over 


à  travers  le  territoire  Ottoman  par 
mer,  et  à  punir,  suivant  le»  disposi- 
tions prévues  par  la  loi  Ottomane  et 
conformément  anx  dispositions  du 
Firman  de  l*Année  1278  (a.  d.  1857), 
tonte  personne  ou  toutes  personnes 
jnstîriablpfi  des  Tribunaux  Ottomans 
qui  se  trouveraient  mêlées  soit  direc- 
tement, soit  indirectement,  au  trafic 
des  noirs.  Sa  Mi^seté  s'engage  aussi 
h  interdire  l'exportation  des  esclaves 
noirs  do  territoire  Ottoman  à  l*é- 
tranger.  sauf  le  cas  où  ils  auraient 
à  accompagner  leurs  maîtres  ou 
maîtresses  en  qualité  de  domestiques 
attachée  à  lenrt  personnes.  Dans 
ee  cas,  chaque  esdave,  homme  on 
femme,  sera  muni  d*un  certificat  con- 
statant son  âge,  ainsi  qup  font  autre 
signe  distinctif,  et  mentionnant  tout 
particulièrement  en  quelle  qualité  il 
accompagne  son  maître  ou  sa  mal- 
tresse. Dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  muni  de  pareil  certificat,  il  sera 
aflfranchi,  et  cenx  qui  tenteraient  de 
l'exporter  seront  passibles  de  punition. 

Tous  les  noirs  affranchis  qui  quit- 
teront l'Empire  Ottoman  recevront 
des  autorités  Ottomanes  des  passe- 
ports oonstatant  qaUls  sont  aiAran- 
chis  et  libres,  et  qn'ys  disposent  de 
leurs  personnes  sans  restriotion  on 
réserve. 

Art.  II.  Toute  personne  ou  toutes 
personnes  Bonnettes  Ottomanes  qni 
peuvent  être  mêlées  dn  trafie  des 

noirs,  soit  directement,  soit  indirec- 
tement, dans  les  limitos  de  ITMnpire 
Ottoman  ou  à  liord  d'un  navire 
Ottoman  seront  saisies,  ainsi  que 
leors  complices,  si  elles  en  ont,  pour 
snbir  leur  jugement  eonformément 
aux  lois  dn  pays. 

Elles  seront  accompagnées  des 
procès-verbaux  dressés  par  l'autorité 
supérieure  Ottomane,  de  l'endroit  où 
le  trafic  aura  été  constaté,  et  do  tous 
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by  tho  said  authority  ,  and  destined  ' 
to  serve  m  proolâ  at  the  triai  of  the 
otoden,  so  lu  as  fliOM  Uwb  may 
admit  of  sneli  ptoot 

AU  African  slaves  found  in  tbe 
possesaiou  of  a  deiilor  in  slaves  shall 
be  liberated  and  dealt  with  in  con- 
formity  with  the  provisions  ofArttole 
ni  of  tho  présent  CkniTention. 

Art.  III.  Takin;4  into  considoration 
theimpossilnlity  of  sending  back  to  Iheir 
homes  African  slaves  who  may  bc 
captured  from  slavedealers  and  libe- 
rated, witboat  exposing  tbem  to  the 
risk  of  perishing  from  fatigue  or 
want,  or  from  failing  agaân  into  ûar 
yery,  the  Ottoman  Gofsmmont  en- 
gages to  adopt  adéquate  measures  to 
insuro  the  freedotn  of  such  captured 
Africans,  and  to  soe  that  they  are 
«  properly  earod  for. 

Art  IV.  Hîs  Impérial  Majesty 
engages  to  pnrsae  as  crirainals  ail 
persons  who  may  be  found  enga^'cd 
in  the  mutilation  of,  or  traftic  in, 
ehildren.  If  sodh  persons  are  amen- 
abte  to  Ottoman  jorisdiction  they 
shall  be  handed  over  to  ths  Ottoman 
Tribunals  and  paaished  acoording  to 
Ottoman  law  ;  if  they  are  not  ame- 
uable  to  Ottoman  jurisdict  ion,  that  is 
to  saj,  if  the  oriminals  are  not  Ot- 
toman sabjsets  and  the  orime  has  not 
been  oommitted  on  Ottoman  territory, 
then  they  shall  be  handed  over  to 
the  compétent  Tribnnuls,  to  be  dealt 
with  accordiiig  as  the  law  of  th-ir 
couutry  directs,  together  with  tho 
depositioBS  (proeiê-verbma)  and  other 
doeaments  or  eTÎdence  (•éléments  de 
convictionc),  as  laid  down  in  Article  II. 

Art.  V.  With  the  view  to  tho  more 
effectuai  suppre>sii)n  of  tho  Trafric  in 
Airi-Slaves  in  theKed  .Sea,  His  Majesty 
tho  Emperor  of  the  Ottomans  agrées 


les  autres  éléments  de  conviction,  four- 
nis par  la  susdite  autorité,  de^itmes 
à  servir  de  prsQTSS,  lors  dn  praefts 
des  inonlpës,  en  tant  qne  ses  lois 

admettent  de  pareilles  preuves. 

Tous  les  noirs  trouvés  en  la  pos- 
session do  marchands  ilN^sclaves  seront 
affranchis,  et  on  agira  à  leur  égard 
conformément  aux  dispositions  ds 
I*  Article  III  de  la  présente  OoaTsntM». 

Art.  III.  Prenant  an  oonsidération 
l'impossibilité  de  renvoyer  dans  leurs 
foyers  le^  esflaves  d'Afrique  qui  se- 
raient capturés  dfs  niarchands  d'escla- 
ves et  affranchis,  sans  les  exposer  au 
risque  de  périr  de  fatigne  et  de  fiûm 
ou  de  tomber  de  nonvean  sons  Is 
joug  de  l'eseUvage,  le  Oonvememmit 
Ottoman  s'engage  à  prendre  les  me- 
sures convenables  pour  assurer  la 
liberté  des  noirs  qui  viendraient  à 
être  captnrés,  et  à  Tsitter  à  oo  qoUs 
soient  oonvenahlemeBt  soignés. 

Art.  IV.  8a  M^esté  Impériale 
s'engage  à  poursuivre  comme  criminels 
tontes  les  personnes  qui  se  trouve- 
raient compromises  dans  de&  actes  de 
mutilation  ou  de  trafic  d'eafiwts. 
Si  ces  personnes  sont  jnstieiables  des 
Tribunaux  Ottomans  elles  seront  Uvréss 
aux  Tribunaux  Ottomans  et  pnnies 
suivant  la  loi  Ottomane.  Dans  le 
cas  contraire ,  c'est  à  dire ,  tlann  le 
cas  où  le  criminel  n'est  pas  sajet 
Ottoman  et  le  crime  n*a  paa  été 
perpétré  sur  le  territoire  Ottoman, 
elles  seront  consignées  entre  les  mains 
du  Tribunal  compétent ,  qui  agira  à 
leur  oi^ard  suivant  les  lois  du  pays 
dout  elles  relèvent.  Elles  seront  ac- 
compagnées de  procès  •Tsrbanx  et 
d*aQtres  éléments  de  conTÎetion,  com- 
me il  est  dit  dans  l'Article  II. 

Art.  V.  Dans  le  but  d'opérer 
d'une  manière  réelle  la  suppression 
du  triUic  des  nègres  dans  la  Mer 
Rouge,  Sa  Mi^ssté  rBmpetonr  dss 
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that  British  craizers  niay  Tint»  search, 
and,  if  necessary,  detain,  in  order  to 
hand  over  to  the  nearest  or  most 
convenient  Ottoman  autbont)r  or  to 
the  eomp«teBt  anthoritiei  aeoording 
to  Article  IV,  for  trial,  aoy  Otto- 
num  vessel  which  may  be  found  en- 
gagt'd  in  the  traffîc  in  African  slavoR. 
as  well  as  any  Hitoman  vessel  whieh 
may  tairly  be  su'-ppetcd  of  being  in- 
tended  for  tbat  traffic,  or  whieh  may 
have  beeo  oogaged  in  it  on  the  voyage 
doring  nliich  sbe  has  been  met  witb. 


This  right  ot'  visit  and  détention 
may  be  exercised  in  the  Ked  Sea,  in 
the  Gttlf  of  Aden,  on  tbe  coaet  of 
Arabie,  in  the  F^ian  Qnlf ,  and  on 
the  East  Coaet  of  Afriea,  and  in 
Ottoman  maritime  waters  whoro  no 
constituted  ;iui  lioriti.  s  exist  ;  aiul  any 
vessel  which  may  be  delained  by  a 
Britieh  émiser  nnder  the  piofieione 
of  thie  Oonvention-  ehall,  together 
with  her  cargo  and  crew,  be  handed 
Oter  for  trial  to  the  nrarest  or  most 
convenient  Ottoman  anthority .  or  to 
the  compétent  authorities  according 
to  Article  IV. 

Shonld  there  be  good  reaaon  for 

beîieving  that  vessels  sailini^  nnder 
the  Ottoman  flag  which  may  be  found 
in  Ottoman  harbouis  or  waters  have 
African  slaves  on  board  for  purposes 
of  traffic,  or  have  been  employed  in 
the  African  Slare  Traffic  dnring  the. 
tcjage  on  which  they  bave  been  last  ' 
en^a^red  ,  snch  ve<;f!Hj<!  ,  on  l)»^iMg  de- 
nounced  by  the  Commander  or  othiT 
commissioned  ofticer  of  a  British 
cmizer,  or  by  a  British  Consnlar 
Officer,  ehall  be  immediatelj  eearched 
by  the  Ottoman  authoritiee,  and  any 
slaves  who  may  be  foond  on  board 
ehall  be  releaeed  and  mannmitted, 


Ottomaïis  f'onsent  à  ce  qne  les  croi- 
seurs An^^^lais  «oiimett»*nt  à  la  visite 
et  aux  recherches ,  et  s'il  est  néces- 
saire à  la  détention,  pour  en  faire 
la  remise  h  Tantoiité  Ottomane  la 
plne  proehe  on  la  pins  compétente 
ou  bien  à  qui  de  droit  conformément 
:i  l'Article  IV,  et  lui  faire  subir  son 
ju'4''inent,  tout  navire  Ottoman  qui 
se  trouverait  impliqué  dans  le  trafic 
des  noirs  comme  anssi  tout  navire 
Ottoman  qui  pourrait  à  jaste  titre 
dtre  suspect  d'être  destiné  à  opérer 
œ  trafic  on  qni  l'aurait  exercé  dans 
le  cours  du  voyage  où  il  a  été  rencontré. 

Ce  drdit  de  visite  et  de  détention 
pourra  ttre  exercé  dans  la  Mer  Kouge, 
dans  le  Oolfe  d*Aden,  snr  la  côte 
Arabiqne,  dans  leQolfe  Peraiqne,  sur 
la  Côte  Orientale  1* Afrique  ainsi  que 
dans  tonte?  les  eaux  maritimes  Otto- 
manes, mt^iue  dans  l'absence  d'au- 
torité constituée.  Tout  navire  qui 
serait  détenu  par  nn  croiseur  Anglais 
à  teneur  des  dispoâtions  de  cette 
Gonvention,  sera  consigné,  ainsi  qne 
son  chargemt  nt  et  son  équipage ,  à 
l'autorité  Ottomane  la  pins  j^roche 
ou  la  pins  compétente,  ou  bien  à  qui 
de  droit  conformément  à  l'Article  IV 
ponr  qn*U  soit  procédé  à  son  jugement. 

Dans  le  cas  où  Ton  aurait  lien  de 
croire  qne  dee  navires  sous  pavillon 
Ottoman,  rencontrés  dans  les  ports 
ou  eanx  ()tîoin;ins,  ont  des  noirs  à 
bord  dans  le  but  d'en  faire  le  com- 
merce, on  bien  dee  navires  dont  on 
se  serait  servi  pour  le  trafic  des 
noirs  durant  le  dernier  voyage  qu'ils 
enraient  accompli  ,  la  dénonciation 
faite  par  le  Commandant  on  tout 
autre  officier  commissionno  d'uu  croi- 
seur Anglais,  ou  par  un  fonctionnaire 
Consulaire  BritaDniqne,  les  antorités 
Ottomanes  opéreront  immédiatement 
des  recherches.  Tous  les  esdaves 
trouvés  .à  bord  de  ces  navires  seront 
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and  the  vessel,  her  master,  officers, 
and  ail  persons  who  shall  be  proved 
to  hâve  acted  in  ooonivance  ifith 
ilieiii,  hMided  orer  to  the  compétent 
Ottoman  tutlioritiflB  to  be  deelt  with 
in  aooordance  with  Ottoman  laws  for 
the  Buppression  ot  Slave  TraCfio. 


AU  Âfirican  slaves  captored  hy  a 
British  eruber  <m  board  an  Ottoman 
vessel  shall  be  at  tbe  disposai  of  the 
Ottoman  authorities,  or  of  ihe  nearest 
autborities  in  the  evont  of  there  being 
no  Ottoman  authorities  in  the  viciuitj, 
with  a  view  of  aeeoring  to  snob  sla- 
ves th^r  freedom  ;  and  the  vessel  and 
her  cargo  shall  be  handed  over  for 
trial  to  the  nearost  or  raost  conveni- 
eiit  Ottoman  aiithonty ,  or  to  the 
compétent  authorities,  according  to 
Article  IV. 

Her  Hajesty  tbe  Qneen  of  Qreat 
Britain  and  Ireland  agrées,  on  her 
parf ,  that  ail  vessfls  navi<4atinfx  un- 
der  the  British  Hag  in  tho  Red  8ca, 
in  the  Gulf  of  Aden,  on  the  coast 
of  Arabia,  in  the  Persian  Golf,  and 
on  tbe  East  Ooast  of  Africa,  or  in 
the  inland  waters  of  the  Ottoman 
Empire  and  ils  dependencies ,  which 
may  be  found  engagfd  in  the  traftic 
in  African  slaves,  or  which  maj  fairly 
be  BQspected  of  being  iotended  for 
that  trafBe,  or  wbieb  may  bave  been 
engaged  in  it  on  tbe  voyage  doring 
which  she  bas  been  met  with,  may 
be  visited  ,  seir-ed ,  and  detained  by 
the  Ottoman  authorities  or  crui/ers  ; 
but  it  18  agrced  that  the  vessel  uud 
its  cargo  sbati,  together  irith  its  erew, 
be  band«d  over  to  the  nearest  British 
anthority  for  triaL 

The  captured  slaves  shall  he  relea- 
sed  by  the  Ottoman  authorities,  and 
shall  remaitt  at  their  disposai. 


mis  en  liberté  et  affranchis  ;  lo  navire, 
le  capitaine,  les  officiers,  et  tous  ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  été  de 
connivanee  avec  eux  seront  ooaagaés 
aux  autorités  compétentes  Ottomanes, 
qui  agiront  à  leur  égard  à  teneur 
des  dispositions  de  la  loi  Ottomane 
concernant  la  sappression  du  trafic 
des  nègres. 

Tons  les  esoUvss  d*  Afrique  capturés 
par  un  oroiseiir  Animais  à  bord  dHni 
navire  Ottoman  seront  placés  à  la 
disposition  des  autorités  Ottomanes, 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas 
d'autorité  Ottomane  à  proximité,  aux 
autorités  lee  pins  rapproahées,  à  Teffiit 
de  les  proclamer  Ûbrss.  Le  aaviie 
et  son  chargement  seront  consignés 
pour  t  trc  jugés  à  l'autorité  Ottomane 
la  plus  proche  ou  la  plus  compétente, 
ou  à  (pli  de  droit  conformément  aux 
prescriptions  de  TArtide  IV. 

8a  Majesté  la  Reine  de  la  Grande» 
Bretagne  consent  de  son  eftté  à  ee 
<|ue  tous  les  navires  naviguant  sous 
Pavillon  Anglais  dans  la  Mer  Bouge, 
'  le  Golfe  d'Aden,  sur  la  cOte  Arabiqae, 
dans  le  Golfe  Persique,  et  sur  la  Cùte 
Orientale  d'Afrique,  ou  dans  les  eam 
intérieures  de  TEmpirs  Ottoman  si 
(le  ses  dépendances  qui  se  trouverai- 
ent mdés  dans  le  trafic  des  nègres, 
comme  aussi  tout  naviro  qui  pourrait 
à  juste  titre  être  suspecté  d'être  des- 
tiné à  Opérer  ee  trafic,  ou  qui  Tan- 
rait  essroé  dans  le  eoara  du  voilage 
où  il  a  été  rencontré,  soient  visités, 
saisis,  et  détenas  par  les  autorités 
ou  les  croiseurs  Ottomans.  Mais  il 
est  entendu  que  ces  navires  et  leurs 
chargements  ainsi  que  leors  équipages 
seront  consignés  à  l'autorité  Britanni- 
que la  plus  proche  pour  subir  leur 

juj;t'mpnt. 

i.ps  rsclavos  capturés  seront  mis 
en  liberté  par  les  autorités  Ottomanes 
et  restenmt  h  leur  disporilh». 
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If  the  compétent  Tribunal  should 
dMÏde  that  the  sei/iire,  iK'tontion,  or 
proMontion  was  unjustiliablo,  tbe 
Govtninioiit  of  tlie  crniter  nwktaig  the 
eaptare  wiU  be  liaUe  to  paj  to  the 
OoTfnunent  of  tbe  prise  »  eompen- 


Si  le  Tribuniil  cnmpétent  dtcidera 
que  la  saisie ,  détention ,  et  la  pour- 
suite n'étaient  pas  fondées  et  justifiées, 
le  OouTeniement  dont  dépend  le  eroi* 
senr  qui  a  opéré  la  capture  payera 
an  Oonvemement  auquel  appartient 


sation  appropriate  to  the  cîrenmstan-  j  la  prise  une  indemnité  adaptée  k  la 


ces  of  tho  case. 

It  is  expressly  and  formally  un- 
dentood  that  noue  of  the  foregoing 
profiiioiie  apply  to  the  ihipe  of  war 
of  eithffr  eonntry,  whieh  cannot  in 
any  case,  nor  nnder  anj  pretext, 
be  searched. 

Art.  VI.  With  the  view  to  ;ivoid 
anj  nndae  interférence  on  tbe  part 
of  Britifh  cmners  engaged  in  the 
•nppreesion  of  the  Slave  Trade  with 
Ottoman  ves^els  whose  crews  may  be 
composed  in   wholo    or  in   part  of 


circonstance. 

11  est  expressément  etform^enicnt 
entendu  qne  les  stipalaSions  préoé- 
deotee  ne  l'appliqaent  pat  ans  bAti* 
mente  de  gnerre  dee  deux  Etats,  qni 
ne  peuvent  en  aucun  ras  et  80QS 
aucun  prétexte  être  visités. 

Art.  VI.  Dans  le  but  d'éviter 
que  les  croiseurs  Anglais  chai^  de 
la  sappression  dn  eommeroe  dee  es- 
claves ne  s'ingèrent  indûment  dans 
les  navires  Ottomans  dont  les  ëqui- 
psÊjes  seraient  fornu^s  en   totalité  ou 


Atrican   slaves,   it  is  hereby  Hgreed  en  partie  d'esclaves  d'Afrique,  il  est 


that  every  Ottoman  vessel  niuiincd 
whoUj  or  partly  by  Afriean  slaves 
shall  be  fàriiished  with  papers  sta- 
ting  the  TOjng^  or  eniploym(»nt  on 
which  she  is  engaped .  and  the  num- 


convenu  par  le  présent  Acte  que  tout 
navire  Ottoman  équipé  en  totalité 
on  en  partie  par  d'esclaves  d* Afrique 
devra  être  mnni  de  papiers  consta- 
tant le  voyage  ou  service  auquel  il 


ber  and    der<cnpti()n   of   the    slaves  '  est  attecté,   ainsi  que  le  nombre  et 


on  board,  aud  uny  larger  nuœber  of 
Afriean  slaves  foond  on  board 
than  ie  anthoriied  by  the  ship*s  pa- 
pers sball  render  the  vessel  liable  to 


la  description  des  esclaves  qui  se 
trouvent  à  bord.  Si  le  nombre  d*es* 
claTes  d* Afrique  qni  se  tronveraient  à 

bord  était  plus  considérable  que  celui 


détention  and  to  be  sent  for  n  ijiKii- :  autorisé  par  les  papiers  de  bord,  le 
cation  before  a  compétent  Tribunal,    navire  sera  susce[)tible  d'Ctre  détenu 

et  renvoyé  par  «levant  un  Tribunal 
compétent  pour  y  être  jugé. 

Art.  VU.  Sa  Majesté  PEmperenr 
des  Ottomans  s'engage  à  prendre  les 
mesures  et  de  donner  les  Ordres  né- 
cessaires afin  que  la  présente  Con- 
vention soit  rigoureusement  exécutée. 

Art.  VUi.  La  présente  Convention 
sera  ratifiée^  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Gonstantinople  le  pins 
tôt  que  faire  se  pourra. 

Tiîi  présente  Convention  entrera  en 
into  opération  six  montbs  aiter  tbe  vigueur  six  mois  après  le  jour  de  la 


Art  VIL  His  Mt^esty  the  Era- 
peror  of  the  Ottomans  engages  to 

take  tho  necessary  measures  and  to 
issue  the  necessary  orders  for  giving 
effect  to  the  présent  Convention. 

Art.  VIII.  Tbe  présent  Conven- 
tion shall  be  ratified,  and  the  rati- 
fications shall  be  ezchaoged  at  Con- 
stantmople  as  soon  as  possible. 

The  présent  Convention  shall  corne 


date  of  its  signature. 


signature. 
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(hmde^  Bretagne^  TmquêB, 


In  witness  whereof  the  respective  I  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires 
Plenipotentiaries  havo  signed  the  same,  respectifs  ont  signé  le  m^ine  et  y  ont 
and  bave  atfixed  thereto  the  seals  of  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 


fh^  arma. 

Done  ai  Constantinople  this  twenty- 
fifth  daj  of  Jaoaarji  one  thoosand 
eight  hondred  and  eiglity. 

A.  H,  Lofford, 


Fait  à  Constantinople  ce  jonrdliiii 
2  5  j  an vier,  mille  hait  oent  quatre-vingt. 


2.  Déelaration. 

The  Undenigned,  George  Hnghl    Le  Sonseigné,  G«orge  Hngii  Wjnd* 

Wyndhara ,    Esquire ,    a  Coinpanion  bam ,   Membre   du   Très  Honorable 

of  tlie  Mo<t  îyftnôurable  Order  of  tbe  Ordre  du  Bain.  Chargé  d'Affairo*  de 
Batli,  Her  Biitannir  Majcsty's  Chargé'  Sa  Majesté  Britannique  près  la  Sublime 


d'Aflaires  to  thu  Sublime  Porte,  and 
the  Undersigned,  Âbmed  Aarifi  Pabha 
Hinister  for  Foreign  Affaira  of  His 
Impérial  Majesty  the  Sultan,  Senator, 
decorated  with  the  Impérial  Orders 
of  the  Osmanié  set  in  dinninnds, 
with  the  First  class  of  the  MiMljulié, 
and  with  several  foreign  Orders, 
having  eoncnrrently  recognized  a  ma- 
terial  error  in  the  French  tezt  of 
Article  V  of  tho  Shive  Trade  Con- 
vention of  the  25th  Jannarj' .  lf<80, 
betweon  Great  Britain  nnd  Turkey, 
consi!»ting  of  thu  iiibertiun  of  the 
Word  9meme«  at  line  6,  paragraph 
2,  of  the  aaid  Artide,  heiehy  déclare 
that  they  hâve  this  day,  with  the 
anthority  of  thoir  rpspoetivc  Govern- 
ments,  struck  ont  the  said  word 
»tnêa)e«  from  tbe  said  Convention, 
80  that  the  French  text  of  the  aaid 
paragraph  aad  Articlea  ahall  mn  aa 
foUows:  »  Ainsi  que  dana  toutes  les 
eanx  maritimes  Ottomaoea  en  l'ahaence 


Porte,  et  le  Sonssigué,  Ahmed  Âarifi 
Pacha ,  Ministre  des  AfWrw  Etran- 
gères de  8a  Hi^eatë  Impériale  le 
Sultan,  Sénateur,  décoré  des  Ordraa 
Impériaux  de  l'Osmanié  en  brillants, 
du  Medjidié  de  pn-mière  classe,  et 
de  plusieurs  Ordres  étrangers,  ayant 
constaté  une  erreur  dans  le  texte 
Françaia  de  TArtide  V  de  la  Ooorea- 
tion  ponr  la  cesaation  du  Trafic  dea 
Esclaves  d'Afrique  conclue  le  25  jan- 
vier, 1880.  entre  la  Grande-Bretagne 
et  la  Turquie,  qui  eun.si>te  en  l'inser- 
tion da  mot  >méme«  ù  la  6"  ligne 
du  2**  paragraphe  dn  dît  Artidfl^ 
déclarent  qn'ila  ont,  œ  jomr,  «m 
l'autorisation  de  leurs  Oonvemements 
respectifs,  effacé  le  dit  mot  >môme€ 
de  Va  dite  Convention,  et  que  le  texte 
Français  du  dit  paragraphe  et  Ar- 
tide  doit  être  ainsi  qne  iiiit:  »AiiiB 
qne  dana  tontea  les  eaox  maritimet 
Ottomanea  en  l*abienoo  d'mtorité 
constituée.  « 


d'autorité  constituée.  € 

The  Cndersigned  likewise  déclare  !  Les  Soussignés  déclarent  également 
thattheyhuvetbis  day,  with  the  consent,  qu'ils  ont  ce  jour,  avec  l'assentiment 


of  their  respective  Gk>Temmenta,  atrudr 
ont  from  the  5th  paragraph  ôf  Ar- 


de  leura  €K>nvemementB  respectift, 

effacé  du  5*  paragraphe  de  PArtide 


ticle  V  of  the  above-mentioned  Con-  V  de  la  susdite  Convention  les  mots 
vention  the  wot  ds  »or  in  the  inland  >or  in  the  inland  wators  of  the  Otto- 
waters  uf  the  Ottoman  i^^mpire  and  ;  man  Empire  and  its  dependendea« 
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lis  dependenciosc  in  tbe  English  ver« 
sion  of  tbe  said  parugraph  and  Ar- 
ticle; tbat  tbti  EngU&b  text  sball 
run  as  follows:  — 

»H«r  Majestj  the  Qaeen  of  Oreat 
Britain  and  Ireland  agrées,  on  her 
pari,  tbat  ail  vessels  navigating  un- 
der  the  British  flag  in  the  Kod  Sea, 
in  tbe  Gulf  of  Atien ,  ou  the  coast 
of  Arabia,  ia  tbe  Persian  GuU  ,  und 
on  the  east  eoael  of  Afiriea,  which 
mtkj  bo  fonnd  engaged  in  the  Trafic  ;« 
And  the  Freach  test  as  follows:  — 

»Sa  Majesté  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  cousent,  de 
son  cdté,  à  ce  qae  tons  les  navires 
naYÎgoaat  sons  pavillon  Anglais  dans 
la  Mer  Rouge,  le  Golfe  d'Ailen,  sur 
la  côte  Arabique,  dans  le  (JoHe  Persi- 
que,  et  sur  la  côte  orientale  d'Afri- 
que, qui  se  trouveraient  môles  dans 
le  Tratic,c  etc. 

la  witneSB  whereof,  the  Undersigned 
hâve  signed  tbe  présent  Déclaration 
•ad  hâve  appUed  thereto  their  seals. 

Done  in  duplicate  at  Constantinople, 
tbis  third  day  of  March,  one  thoosand 
eight  hundred  and  eigbtjr-tbree. 

Bxif^  Wyndham» 


qui  se  trouvent  dans  le  texte  Anglais 

du  dit  paragraphe  et  Article,  que  le 
texte  Anglais  sera  ainsi  que  suit:  — 

»Her  Majesty  the  Qaeen  of  Qieal 
Britain  and  Ireland  agrées,  on  her 

part,  tbat  ail  vessels  navigating  under 
the  British  fîag  in  ihe  Red  Sea,  in 
the  Gulf  of  Aden ,  on  the  coast  of 
Arabia,  in  tbe  Persian  Gulf,  and  on 
the  east  coast  of  Africa,  whieh  niaj 
be  fonnd  engaged  in  the  Traffic;« 
Et  que,  par  conséquent,  le  texte 
Français  sera  ainsi  que  suit  :  — 

»Sa  Majesté  la  Reine  de  la  (iraiidc- 
Bretagoe  et  d'Irlande  cousent,  de 
stm  oôté,  à  ce  que  tous  les  navires 
naviguant  sons  pavillon  Anglais  dans 
la  Mer  Rouge,  le  Golfe  d'Aden,  sur 
la  côte  Arabique,  dans  le  Golfe  Persi- 
quo ,  et  sur  la  côte  orientale  d'Afri- 
que, qui  se  trouveraient  môlés  dans 
le  Trafic,* 

En  foi  de  qaoi,  les  Soussignés  ont 
signé  la  présente  Déclaration  et  j 
ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinoplc  ou  double 
expédition  ce  jourd'hui  trois  marSy 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois. 

A»  Aarifi, 


161. 

GRANDE-BRETAGNE,  PERSE. 

Convention  pour  la  suppression  du  commerce  des  esclaves; 
signée  à  Téhéran,  le  2  mars  1882*). 

ParL  Paptr  [3Hi\  1882, 

Texte  angUiâ. 

Her  Majestjr  the  Queen  of  the  United  Ringdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  Ëmprees  of  India,  and  Bis  Majesty  the  Shah  of  Penia,  bdng 
mvtnallj  aaîmated  hy  a  liaoefe  deeire  to  oo-operate  for  the  eztinotion  <^ 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Téhéran,  le  14  juin  18S2. 
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tho  barbaroQS  Traffic  in  Slaves,  have  resolved  to  eoooliid»  a  CooTentioii 
for  tbe  purpose  of  attaining  this  objeot,  and  bave  named  as  Uinr  Pl«Bi> 

potentiaries,  that  is  to  suy  :  — 

Her  Majesty  tbe  (<^ueeu  of  the  Uoited  Kiugdom  ul  Great  Britain  and 
Iieland,  Ëmpren  of  India,  Bonald  Fergnson  ThomsoD,  Ëaquire,  U«r  Envoy 
Eitraordinaiy  aad  Miniatar  Planipoleiitiaiy  ai  the  Oourt  of  Pwiia; 

And  His  Majesty  the  Shah  of  Penia,  hts  Bioelloiiej  Mina  Saeed 
Khan,  his  Miuister  for  Foreign  Affairs; 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  full  powers ,  fonnd 
ingoodand  due  torm,  haveagreed  upon  and  concludod  the follt)wing  Articles:  — 

Art.  I.  In  order  to  prevent  the  chance  of  ncgro  shivea,  maie  and 
ftmale,  being  imported  into  Persia,  British  cruizers  shall  be  pertuitted  to 
vint  aâd  detaln  merehant-Tessels  imder  tho  Peniaii  flag ,  or  belonging  to 
Ponîaa  tabjects,  wbieb  may  be  engaged  in,  or  whidi  tbere  may  be  rea- 
aoDable  groonds  for  suspecting  to  be  or  to  bave  been  en^^a^ed  during  tbe 
voyage  on  which  they  are  mut,  in  carrying  slaves  ;  and  if  any  such  slaves 
are  found  on  board  such  inerthant-vessids,  the  vessel ,  with  ail  on  board, 
sball  be  taken  before  tbe  nearest  Persian  aathorities  for  trial.  But  no 
person  whet8oe?er  who,  bông  ftmûtbed  mth  a  Qovenuneiit  passport, 
oooiitersigned  by  a  British  Beddeat  or  Conaid,  may  bave  gone  from  Perria 
to  visit  the  places  of  pilgrimage,  shall,  when  retiiniîiig,  be  ioterfered  witb, 
provided  such  person  be  not  accompanied  by  more  negroes,  eitber  maie  or  fe- 
male,  than  the  nuraber  nientioned  in  his  original  pass.  The  présence  of 
any  such  additiouai  negro  or  negroes  «hall  be  prima  fade  évidence  of  an 
attempted  Traific  in  SUtm. 

Art.  IL  If  any  uerehant-TflMel  nnder  the  Penian  flag  be  eiptaied  by 
a  British  cniizer  and  taken  into  a  Persian  port  for  adjndicati<m,  it  Bhall 
be  the  officer  of  the  British  cniizer  making  the  capture ,  or  somc  duly 
aiithorized  ofticer  of  the  british  Goverament  who  shall  be  présent  at  snch 
adjudication. 

In  the  oTont  of  the  oaptued  aercha&t-vessel  being  eoudenned  and 
iold  the  prooeeda  of  aoch  sale  shall  go  to  tbe  Persian  Govemnient,  and 
ail  slaves  fonnd  on  board  sneh  Tessel  ahall  be  handed  o?er  to  tha  Britith 

anthorities. 

Art.  III.  His  Maj»'sty  the  iShah  of  Persia  agrées  to  puuish  eeverely 
ail  Persian  sabjects  or  foreigners  amenable  to  Persian  jarisdiction  who 
may  be  foond  engaging  in  Slave  Traffic  by  sea,  and  to  mannmit  and 
gnarantee  the  aafety  aad  proper  treatoient  of  ail  Blaves  illegally  imported, 
tiiat  is  to  saj,  imported  by  sea  into  His  Hajesty*s  dominions  afl»  the 
ngnature  of  the  présent  Convention. 

Art.  IV.  Tho  présent  Convention  shall  conie  into  opération  on  the 
first  of  May,  one  thousand  eiglit  hundred  and  eighty-two.  After  the 
Convention  shall  so  have  been  brought  into  opération  Article  XIII  of  the 
Treaty  between  Qreat  Biitaln  and  Persia,  signed  at  Paris  on  the  fonrlh  of 
Mareh,  one  thonianâ  eight  hnndred  and  fif^-sem*)»  by  whidi  tbe  iflres 

*j  V.  JN.  Jt.  a.  XVI.  r  Partie,  p.  114. 
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ment  entered  into  by  Great  Britain  and  Persia  in  Âiigost,  one  thooiaiid 
eight  hundred  and  fifty-one*).  was  renewed ,  shall  be  conpidered  as  can- 
celled  except  as  to  any  proccediug  that  may  hâve  aiready  beea  taken  or 
commenced  in  virtue  tboreni. 

Art.  V.  The  ratiticatiuns  ot'  tbe  présent  Convention  sball  be  azolian* 
ged  ai  Itahrau  wiilim  fiva  montbs  or  soonar,  if  pneticaUe. 

Dom  at  TAras  in  qnadniplicate,  tliit  second  day  of  the  motith  of 
Mardi,  ia  the  year  of  onr  Lord  one  thoosand  eight  handred  and  ei^^j-two. 

JSoNold  Jf.  Thomêcm^  Mimm  SoMd  JOum, 


152. 

QRANDK-BRËTAGÎ^E,  6ALVA1X)E. 

Traité  dVxtraUition  sij;nù  à  l*aris,  le  23  juin  I8S1**). 

Fart,  Fuper  [3445]  ittài, 
Tette  anglaii. 

lier  Majebty  tbe  Queeu  uf  tbe  Uuited  Kingdom  of  Great  Britaiu  suid 
Iralaiid,  and  his  EzceUem^  the  Fïraeideiit  of  tbe  Bepnblio  of  Salvador» 
baving  jogded  it  ezpedient»  wiih  a  view  to  the  better  administration  of 
jnstioe  and  to  the  prévention  of  crime  within  tbe  two  counii  ies  and  their 

jurisdictions ,  that  pvrsoiis  charged  with  or  cunvictud  of  tbe  crimes ,  or 
offences  hereinafter  unumerated ,  and  bt  ing  fugitives  from  justice,  sbould, 
under  certain  circuiustances ,  be  reciprocally  delivered  up,  bave  named  as 
their  Plenipotentiaries  to  conclnde  a  Treaty  (that  is  to  saj): 

Her  Migesty  tbe  Qneen  of  tbe  United  Kingdom  of  Oreat  Britaia  and 
Ireland  tbe  Iligbt  Honourable  Richard  Bickerton  Pemell,  Lord  Lyons,  a 
Peer  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  Knight  Grand 
Cross  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  the  Batb,  Knigbt  Grand  Cross  of 
tbe  Most  Distinguisbed  Order  of  St.  Micbael  and  St.  George ,  one  of  Her 
Britaunic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Cuuncil,  and  Uer  M^jesty's 
Ambassador  Eztraordinary  and  Flenipotentiaiy  to  tbe  Freneb  BepnbUo; 

And  His  Exoellency  the  Président  of  the  Bepnblie  of  Salvador,  Sdlor 
Don  José  Maria  Torret-Caïcedo ,  Minister  Plenipotentiary  of  the  Republic 
of  Salvador  to  Her  Majesty  the  Qneen  of  tbe  Uniit  d  Kingdom  of  Oreat 
Bhtain  and  Ireland,  Grand  Officer  of  tho  I.cgion  of  Honour; 

Who,  after  baving  comuiunicated  to  eacb  other  their  respective  fuU 
powws,  fonnd  in  good  and  due  liNrm,  bave  agreed  upoii  aad  eamdvàtà  tbe 
foUowing  Artidea;  ^ 

Alt.  I.   Tbe  Higb  Contncting  Parties  engage  to  deliver  up  to  each 

•)  V.  X.  B.  U.  XVI.  2"  Partie,  p.  107. 

**)  En  anglais  et  en  espagnol.  Les  latifleations  ont  été  échangées  bLondiaib 
le  8  aov.  1888. 


Digitized  by  Google 


732 


Grande- Breiagne^  Saioador. 


other,  under  tbo  circumstances  and  conditions  stated  in  the  présent  Treaty, 
tbose  pe rtioiis  who ,  being  accnsed  or  convittcd  of  any  of  the  crimes  or 
offences  enumorated  in  Article  II ,  commttted  in  the  territory  of  Ui«  OM 
Par^,  Bhall  be  found  within  the  territory  of  the  oUier  Puriy. 

Art.  II.  Tho  extradition  ihall  be  reeiproeany  granted  fbr  tlie  fioUoir- 
ing  crimes  or  ofliracee:  — 

1.  Marder  (inclodiog  aasassiiiatioii ,  parricide,  infiantinde,  poîeoniog), 
or  attempt  to  mnrder. 

2.  Manslanghter. 

8.   Âdmînisteriiig  drngs  or  usiog  inatmments  with  inteat  to  proeun 

the  miscarri.igf  ol  WOXtten. 

4.  Kape. 

5.  Aggravated  or  indécent  assault;  caï  ual  knowledge  of  a  girl  under 
fbe  âge  of  10  yean;  camal  knowledge  of  a  girl  above  the  âge  of  10 
years  and  under  the  âge  of  12  yesrs;  indécent  assault  npon  any  female, 
or  any  attempt  to  bave  camal  Imowledge  of  a  giri  nnder  12  years  of  aga. 

6.  Kidnapping  and  false  imprisonment,  ebild-atealing,  abandoning, 
exposing,  or  nnlawfuUy  detaining  children. 

7.  Abduction  of  minora. 

8.  Bigamy. 

9.  Wonnding,  or  inflictiog  grieyons  bodily  harm. 

10.  Assanlting  a  magistrats,  or  peaoe  or  public  offieer. 

11.  Threats,  by  letter  or  otbenrise,  with  intent  to  extort  noney  or 
other  tbings  of  value. 

12.  Perjury  or  subornation  of  peijniy. 
18.  ArsoD. 

14.  Borglary  or  housebreaking,  robbwy  with  rioleooe,  Isroeny,  or 
embenlement. 

15.  Fraad  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  director,  mem- 
ber,  or  public  offioer  of  aiqr  Company,  made  criminal  by  any  law  for  the 
time  being  in  force. 

16.  Obtaining  money,  valuablo  security,  or  goods  by  false  pretences  ; 
receiving  auy  money ,  vuluable  security ,  or  other  property ,  knowing  the 
lame  to  hâve  been  stolen  or  unlawfnlly  obtained. 

17  (a.)  Coonterfeiting  or  altering  mon^,  or  bringing  into  drenlatioo 
oonnterfeited  or  altered  money. 

(6,)  Forgery,  or  cotmterfeiting  or  altering,  or  nttering  what  is  Itaigsd, 
oonnterfcited,  or  altered. 

(c.)  Knowingly  making,  without  lai^  iul  authorit y ,  any  instrument, 
tool  or  engine  adapted  and  intended  for  the  connterfeiting  ot  coin  of  the  rsalm. 

18.  Grimes  against  Bankmpt^  Law. 

19.  Any  malicions  act  donc  with  intent  to  endsnger  persons  in  a 
railway  train. 

20.  Malicious  injury  to  property,  if  snch  offence  be  indiotablo. 

21.  Crimes  committed  at  sea:  —  ' 
(a.)  Piracy  by  the  law  of  nations. 
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(I*).  SiskSiig  or  dMtxojng  m  ymmI  at  sm,  or  ottanptiiig  or  oonipiring 

to  do  BO. 

(c.)  Revolt,  or  conspiracy  to  revolt,  hj  two  or  more  persona  on  board 
a  sbip  on  the  high  sens  against  the  anthority  of  tho  nmster. 

(d.)  Assault  OD  board  a  sbip  ou  the  high  seas  witli  in  tout  to  destroy 
lifé»  or  to  do  grievoot  bodily  harm. 

22.  Dflaling  in  alavw  in  nudi  maoner  as  to  eonstîtnto  an  ofiinioa 
against  the  law8  of  both  coantries. 

The  extradition  is  also  to  take  place  for  partifipation  in  any  of  the 
aforcsaid  crimes  as  an  acnssory  before  or  after  the  fact ,  provided  Buch 
participation  be  punisbable  by  tbe  laws  of  both  Contracting  Parties. 

Arl.  IlL  No  SalTadoriaa  aball  be  daliTorad  np  by  the  Govemmeat 
of  Salvador  to  tbe  OoTenunent  of  tbe  United  Kingdom,  and  no  aabjeet  of 
tbe  United  Kingdom  aball  be  déliTered  np  bj  the  OoTOmment  thereof 
to  the  Government  of  Salvador. 

Art.  IV.  The  extradition  shall  not  take  place  if  tbe  person  claimed 
on  the  part  of  the  Government  of  the  United  Kingdom,  or  the  person 
claimed  on  the  part  of  the  Qovernment  of  Salvador,  bas  already  been 
tried  and  disebarged  or  poniebed,  or  is  etill  onder  trial  in  the  territoiy 
of  Salvador  or  in  tbe  United  Kingdom  reepeetively  for  the  erime  for  whi<Â 
Ut  extradition  is  deroanded. 

If  the  person  claimed  on  the  part  of  the  Government  of  the  United 
Kingdom ,  or  on  the  part  of  the  Government  of  Salvador,  should  be  under 
examination  ior  any  other  crime  in  tbe  territory  of  Salvador  or  in  the 
United  Kingdom  respectively ,  Us  eitraditaon  tball  be  delbrred  natfl  the 
eondniion  of  tbe  trial  and  tbe  ftill  ezecntion  of  any  panishment  awarded  to  binu 

Art.  V.  The  extradition  shall  not  take  place  if,  snbseqnently  to  the 
commission  of  the  crime,  or  the  institution  of  the  pénal  prosecution  or  the 
conviction  thereon ,  exemption  froni  prosecution  or  punishnient  bas  been 
acquired  by  lapse  of  tiroe,  according  to  tbe  laws  of  the  State  applied  to. 

Art.  Vi.  A  fagitive  criminal  shall  not  be  surrendered  if  the  offence 
In  ref peet  of  whicb  bis  surrender  is  demanded  is  one  of  a  political  cbaraeter, 
or  if  be  prove  tbat  tbe  réquisition  for  bis  snrrender  bas,  in  fact,  been  made 
with  a  view  to  try  or  punish  bim  for  an  offence  of  a  political  cliaraeter. 

Art.  VII.  A  person  surrendered  can  in  no  case  be  kept  in  prison  or 
be  bronght  to  trial  in  the  State  to  which  the  surrender  bas  been  made, 
for  any  other  crime,  or  on  accouut  of  any  other  matters,  than  those  for 
wbieh  tbe  eztradition  shall  bave  taken  place.  This  stipnlation  dœs  aot 
Ê;pplf  to  erittse  eonunitted  after  tbe  extradition. 

Art.  VIII.  The  réquisition  for  extradition  flball  be  made  tbxongh  Uie 
Diplomatie  Agents  of  the  High  Contracting  Parties  respectively. 

The  réquisition  for  the  extradition  of  an  accused  person  must  be 
accoiupanied  by  a  warrant  of  arrest  issued  by  the  compétent  authority  of 
the  State  requin ng  the  extradition,  and  by  such  évidence  as,  according  to 
the  laws  of  the  plaee  where  tbe  aecosed  is  fonnd,  woald  jnstify  bis  airest 
If  the  crime  had  been  committed  tbire. 

If  tbe  rsqnisitioB  niatss  to  a  psarm  tkmày  eoimoted,  it  ttmt  be 

Jire«f.  MÊcmtU        2*  8.  FUI  Bbb 
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•ccoœpanicd  by  the  sentence  of  coiidemuatioa  paased  against  tbe  coBvictid 
persoa  by  the  compétent  Court  of  the  State  that  makes  tbe  rofj^oiwtigiD 
for  extradition. 

A  reqnisitîoii  ilor  atniditvMi  <»mt  bt  fmadid  toU^  on  imlincM  pMied 
w»  mmtwmaeiam,  bat  penovB  floavietod  foc  ùantnmuj  tbaU  te  deeaïtd  to 
bo  accQsed  persons. 

Art.  IX.  If  the  réquisition  for  extradition  be  in  accordaoce  with  the 
foregoinpr  stipulations,  the  compétent  authocitieâ  of  th^  State  applied  to 
uhall  proceed  to  the  arrest  of  the  fugitive. 

Tbe  priaoner  is  thon  te  bo  brongbt  bofoio  a  eompotent  M^pgtntab 
wbo  Î8  to  examina  him,  and  to  eooâuct  the  preliainaiy  înveeligiitiott  of 
tbe  case ,  just  as  if  tlie  ai^mbenaion  bad  taken  place  for  a  «rima  eom* 
mitted  in  the  saine  conntry. 

Art.  X.  A  fugitive  criminal  nuiy  ho  ajipnhended  undor  a  warrant 
issued  by  any  Police  Magistrale,  Justice  ot  th^  Fuace,  or  oiber  compétent 
avUiority  in  eithor  eoimtry,  oa  aiNbi  lafitcioation  or  conililaiBt,  «id  nicb 
endenoe»  or  after  sueb  prooeodiiiga  et  koqUL  ia  tbe  opiaioa  of  tbe  aatba- 
rii^  issning  the  warrant,  justifir  the  of  a  warrant  if  the  crime  had 

been  committed  or  tljo  persoii  convicted  in  tbat  part  of  the  dominions  of 
the  two  Coati luting  Parties  in  which  the  Magistrate,  Justice  of  the  Peact?, 
or  other  compétent  aathority  exercises  juri^dictiou:  provtded,  however,  that 
in  tha  Uaited  Kiagdoia  the  aoeaaed  sball,  in  ta/k  eeie»  ba  aent  aa  spee- 
dily  ae  poeiible  before  a  PoUee  MagiaUate  ia  Iionden,  He  abaU,  in  aeeet^ 
dauce  with  this  Article,  bo  dischargod,  as  well  in  Salvador  as  in  tbe 
United  Kingdom,  if  within  the  terru  of  thirty  days  a  réquisition  for  ex- 
tradition shall  not  bave  been  madc  by  the  Diploint^tic  Â^eat  of  bis  oountiy 
in  accordauce  with  the  stipulatioug  of  this  Treaty. 

Tbe  same  raie  shall  apply  to  tbe  cases  of  persooa  aocneed  or  ooavkied 
of  any  of  tbe  eiimee  or  offeacea  apaoified  in  tbia  Trea^,  and  oemaaitted 
on  the  high  seas  on  board  aay  Yeaael  of  eitber  coantry  wbicb  maj  eeme 
into  a  port  of  the  other. 

Art.  XI.  The  extradition  shall  take  place  only  if  the  évidence  be 
fûund  sufficient,  aecording  tu  tlie  laws  oi  the  State  applied  to,  eithor  to 
jnstify  the  oommittal  of  the  prisoner  for  trial,  in  case  tho  crime  had  beea 
oommitted  in  tbe  territory  of  tbe  aame  State,  or  to  prove  tbat  tbe  inisoner 
ia  tbe  identîcal  person  convicted  by  the  Goûts  of  tbe  State  wbicb  DBakea 
tbe  réquisition,  and  no  criminal  >hal}  be  sorrendered  ontil  after  the  eipira^ 
tion  of  fiteen  days  froin  tho  date  of  bia  oommittal  to  priaoa  to  await  tbe 
warrant  for  bis  surronder. 

Art.  XII.  lu  the  examiuations  which  they  have  to  moka  in  accordaace 
witb  the  {oregoing  stipiUatioaa,  tbe  antboritiaa  ol  tbe  State  o^diad  to 
aball  admit  aa  entirely  ràM  evideBee  tbe  awom  depoeitions  or  ttatementa 
af  witneaaea  taken  in  the  other  State»  or  copies  ihereof,  and  liksirise  tbe 
warrants  and  scntonces  issned  tberoto,  provided  such  documents  pnrport  to 
be  signed  or  certitied  by  a  Judge ,  Magistrale ,  or  Of&cer  of  such  State, 
and  are  autheuticated  by  the  oath  of  some  witaess,  or  by  beiug  sealed  vith 
tbe  offioUl  aeal  of  tbe  IGiiiatar  of  Jaatiee,  or  aona  oUmt  Xiaiater  of  States 
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Art.  XIII.   If  ilM  jaâhriteal  elaimed  by  ono  of  the  two  High  Con- 

tracting  Parties  in  pnrsoRnce  of  the  preî«ent  Treaty  should  be  nUo  claimed 
by  one  or  several  other  Puwers  ,  on  account  of  other  crimes  or  offences 
cumuiiited  upon  tbeir  respective  t^rritories,  bis  extradition  sliall  be  granted 
to  ihat  Sute  whoM  demud  la  earliest  in  dsto;  imleiB  aay  oth«r  arange- 
niMit  sbonld  hâve  been  made  betwsea  the  différent  QoT«rnmMite  to  detor- 
mine  tbe  pra&roiee,  ôtlier  on  Mtoiut  of  tlio  giavity  of  tbe  crime  or 
offenoe,  or  for  any  other  reason. 

Art.  XIV.  If  sufficient  évidence  for  the  extradition  be  not  produced 
«ithin  two  montbîi  from  the  date  of  the  appréhension  of  the  fugitive,  he 
ahall  be  set  at  liberty. 

Art  XY.  AU  nrtîèles  seiied  wbîeh  where  in  tbe  posseerion  of  tho 
pezion  to  be  snrrendered  at  the  time  of  his  appréhension  shall,  if  the 
compétent  aatbority  of  the  8tate  applied  to  for  the  extradition  hus  ordered 
the  deliviry  of  siich  articles,  be  given  np  when  the  extradition  takcs  place; 
and  thti  said  delivi-ry  ûïaW  extend ,  not  mercly  to  the  stolen  articles ,  but 
to  everything  ibat  uiay  serve  as  a  pruuf  of  tbe  crime. 

Art.  XVI.  The  High  Qontracting  Partiel  Mnomee  eay  daim  £w 
tbe  reimbareement  of  the  espenees  ineorred  by  them  in  the  amet  and 
mainteoanoe  of  the  pereon  to  be  sorrendered  and  hia  eouveyanco  till  placed 
on  board  ship;  they  reciprocally  agrée  to  bear  such  expenses  thoraselves. 

Art.  XVII.  Tho  stipulations  of  the  présent  Treaty  bhuil  be  applicable 
to  tbe  Colonies  and  foreign  Possessions  of  Her  iiritannic  Majesty. 

Tbe  réquisition  for  Uie  surrender  of  a  fngitive  criminal  who  bas  taken 
refuge  in  any  of  sueh  iJoloniee  or  finreign  Poeseseione  shall  be  made  to 
tbe  Governor  or  chief  aatbority  of  such  Colony  or  Possession  by  the  Ghief 
Conenlar  Olfirer  ot  the  Republic  of  Salvador  in  such  Colony  or  Possession. 

Sui'h  réquisition  may  be  disposed  of,  subject  always,  as  nearly  as 
niay  be  ,  to  the  provisions  of  this  Treaty ,  by  the  said  Governor  or  chief 
aatbority ,  who,  however,  shall  be  at  liberty  either  to  grant  tbe  surrender 
or  to  refer  the  matter  to  hie  €h>Teniment 

Her  Britannio  Migeefy  ehall,  howem,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  firitish  Coloniee  and  foreign  Possessions  for  the  sur- 
render of  Salvadorian  criininBls  who  may  take  refuge  within  such  Colonies 
and  foreign  Possessions,  on  the  basis,  as  nearly  as  may  be,  of  tbe  provi- 
sions oi  tbe  présent  Treaty. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fagitive  orimiaal  from  any 
Colony  or  foreign  Posssssion  of  Her  Britannio  Migesty  shall  be  govemed 
by  the  raies  laid  down  in  the  preceding  Articles  of  the  présent  Treaty. 

Art.  XVllI.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  force  ten  days  after 
its  publication,  in  conformity  with  the  forms  prescribed  by  the  laws  of  Ihe 
High  Contracting  Parties.  It  may  be  terminated  by  either  of  the  High 
Contracting  Parties ,  but  shall  remain  in  force  for  six  montbs  after  notice 
bas  been  given  fbr  ita  terminatioiL 

The  Treaty,  after  receiving  the  approval  of  the  Congress  of  Salvador, 
shall  be  ratified  and  the  latâoationa  shall  be  aiehaaged  at  Londoa  as 
soon  as  possible. 
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In  witness  whcroof  the  respective  Plenipotentiariet  haYt  fligiMd  tbt 
8ftme,  and  bave  affixed  thereto  the  seal  of  iheir  anns. 

Doue  at  Paris,  tbe  tweutj-tbird  day  of  JxoM,  in  the  ytut  o(  onr  Lord 
eue  thousand  eight  hundred  and  eighty-one. 

JLyoïw.  J,  M,  Torrti  Caicedo* 


158. 

GRANDE-BRETAGNE.  SAMOA. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé  à  Apia,  ie  28  août  1879*j. 

FarL  Paptr  [2747]  iSSi. 

Texte  anglais. 

}Ier  Majesty  tbe  Queen  of  tbe  Dnited  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  aud  the  King  and  Govemment  (àlalo),  of  Samoa,  being  desirous  to 
eBtablish  relations  of  Irieiidelnp  betweea  ffaeir  retpeotÎTe  doniBioiis  and  inbjecta, 
ha?»  retolved  to  oondade  a  Ttakj  for  thai  porpoee,  aad  ha?a  tberâfine 
named  as  their  Plenipotentiaries  :  — 

Hcr  ^lajesty  tbe  Qoeen  of  the  United  Kingdom  of  Oreat  Britain  aad 
Ireland,  &c.  :  — 

The  lion.  Sir  Arthur  Hamilton  Gordon»  Knight  Grand  Cross  of  the 
Mort  Distinguisbed  Order  of  8t.  Mickael  lad  8i  Qeorge,  Her  M^esty's 
Hi^  Oommisaioner  and  Oontol-Gcnoral  for  tiw  Weetem  Pineifie,  Ctoftmor 

of  Fiji  ;  and 

Alfred  Percival  MaudsUy,   Ësq.,  ono  of  flOT  Mlû^etj'e  I>epatj  OoM- 

missioners  for  tbo  Western  Pncific  ; 

And  the  King  and  Government  (Malo)  of  Samoa:  — 

The  High  Gbief  Malietoa  Laupepa;  and 

The  High  Ohief  Saga; 
Who»  after  ha?ing  communicated  to  each  other  their  respeotive  fidi  powm, 
haye  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles:  — 

Art.  I.  There  sball  be  perpétuai  peace  and  friendship  between  tbe 
anbjects  of  Her  Britannic  Miijesty  and  tbose  of  tbe  Samoan  State. 

Art.  n.  The  King  and  Govemment  (Malo)  of  Samoa  engage  to  grant 
to  no  other  Sorereign  or  State  aoy  rigbte,  privilegee,  anthority,  or  pré- 
dominance in  Samoa  in  ezoeee  of  ench  ae  are  or  may  be  aooorded  to  Her 
Britannic  Majesty.  The  eabjects  of  Her  Britannio  llajesty  sball  alwajs 
enjoj  in  Samoa  wbutever  righls,  privilèges,  and  immunilies  sball  be  gran- 
ted  to  tbose  of  tbe  most-favoured  nation,  and  no  rigbts,  privilèges,  or 
immanities  sball  be  granted  to  the  sabjectâ  of  auy  foreign  State  tbat 
ihall  not  be  equally  and  nneonditionallj  aoowded  to  tbe  subjecte  of  Her 
Britannie  Ifi^eitj. 


*)  En  anglais  et  en  langue  eeniMae.   Lee  latiioatlooe  ont  4té  éebaagdie 

à  MaUauu,  le  29  août  1880. 
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Art.  HL   FoU  liberty  for  the  free  parsoil  of  oommeroe,  tnida,  aod 

agricnltnre  is  (sriiaranteed  to  British  subjecte ,  as  well  as  the  peaceable 
possession  of  ail  land.s  heretofore  piirchased  by  them  from  Samoans  in  a 
customary  and  regular  manner,  and  in  the  event  of  any  dispute  arisiug  as 
to  ibe  filet  of  tnch  pnrcbase,  it  ahall  bo  detanniued  by  a  Oommlimion,  to 
coBsiit  cl  OBO  poiBOii  somîiutfld  by  tbo  Bamomi  GoTennwDt  (Halo),  aad 
one  nomiiifttod  by  Her  Britannic  Majesty's  Connil;  and  in  the  event  of 
their  disagMOment,  they  shall  themselves  select  an  iimpire;  or  if  they  fail 
to  do  80,  snch  umpire  shall  bo  appointée!  by  Her  Mujesty's  Consul-General, 
AU  British  subjects  résident  in  Samoa  shall  be  exempt  from  war  contri- 
bations,  military  réquisitions,  and  occupation  of  their  bouses  and  lauds 
by  war  partios. 

ArL  IV.  If  any  subjoet  of  Her  Britannic  Majesiy  in  Samoa  is  ohar^ 
ged  with  a  criminal  offence  cognizable  by  British  law ,  such  charge  shall 
bo  tried  by  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner  for  the  Western 
Pacific  Isiands,  or  othor  British  ofticer  duly  autliorized  by  Her  Britannic 
Majesty  in  that  bebalf.  The  expression  >Briti^h  Law«  in  this  Article 
indades  any  rvim  duly  made  and  iMued  by  fier  BritaBaîc  Higeety'B  High 
OonnîMioner  for  the  Weetem  Pacifio  Islanda,  for  the  gOTomment  of  British 
subjects  within  bis  jnrisdiction. 

Art.  V.  Every  civil  suit  which  may  bc  brought  in  Samoa  against 
any  subject  of  Her  Britimnic  Majesty  shall  be  brought  before,  and  shall 
be  tried  by,  Her  Britannic  Majesty 's  High  Commissioner ,  or  such  other 
British  officer  doly  authoriied  as  aforesaid. 

Art.  VI.  Brery  snnnnoDs  or  warrant  to  appssr  as  a  wituess  before 
Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner ,  or  soeh  other  British  officer 
daly  antborized  as  aforesaidi  and  directed  to  a  Samoan  snbject,  shall  have 
the  samo  authority,  and  may  be  enforeed  in  like  manner,  as  if  such 
summons  or  warrant  had  lit  en  directed  to  a  subject  of  Her  Britannic  Majesty. 

Art.  Yll.  Uer  Britannic  Majesty  engages  to  cause  Kegulatious  to 
be  issoed  to  enforoe  the  obaerranee  by  Ritish  snljeets  of  sndi  of  the 
«nsting  M oBidpol  Laws  and  Polioe  Begniatioas  of  Samoa  m  mey  bo  hers-' 
after  agreed  npon  by  agreement  between  the  Goyemment  of  Her  Britannio 
Majesty  and  that  of  the  Samoan  State,  and  for  the  dne  obsemuoe  of 
Quarantine  by  British  subjects. 

Art.  VIII.  Her  Majesty  the  Queen  of  Great  Britain  may,  if  she 
tUnk  fit,  establisb  on  the  sboree  of  a  Samoan  harbonr,  to  be  hereafter 
desigaoted  by  her  Majeety,  a  naval  station  and  eoaling  depdt;  bnt  this 
Article  shall  not  apply  to  the  harbours  of  Apia  or  Saluafata,  or  to  that 
part  of  the  harbour  of  Pago-Pago  which  may  be  hereafter  selected  by  the 
Government  of  the  United  States  as  a  station  under  the  provisions  of 
tho  Treaty  concluded  between  the  Unitod  States  of  America  and  the  Samoan 
Government,  on  the  seventeenth  day  of  January,  in  the  year  one  thousand 
eight  hnndred  and  eev«ity-eight*). 

Art  IX.    The  présent  Traaly  shall  oomo  înto  fores  from  ths  date 


*)  V.  N.  R.  «•  2*  Série,  IV. 
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ihereof,  but  shall  a  gain  beoMM  noU  and  of  no  dEMt  if  soi  istified  «ithia 
ihe  prescribed  period. 

Art.  X.  The  pr^nt  Treaty,  consisting  of  teu  Articles ,  shall  be  rai* 
tified,  tad  th«  imtifarttoM  tadiittgpd  ai  Apk  «îiUa  wêê  jmt  tan  Ihs 
date  tiMNot 

In  witness  whereof ,  the  respective  Flanipotnitiarifli  haita  agnad  tha 

eame,  and  hâve  afïixed  thereto  their  seals. 

Done  at  Apia  the  twcnty-eighth  day  of  August,  in  the  yiar  of  oor 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  seventy-nine. 

Arthur  Oardcn,   jUfrtd  F,  Maudilaïf,    Malûioa  Lampegti,   Saga  U  Aumma, 


154. 

GRANDE-BRETAGNE,  TONGA. 

Traité  d'amitié  signé  à  Nukualofa,  le  29  novembre  1  879; 
SUIVI  d'un  Procès-verbal  d'échange  des  ratitications  en  date 

du  3  juillet  1882. 

Fart,  Faptr  13400}  iâSa. 
Texte  aaglaia. 

Hor  Majesty  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of  Oreat  Britain  and 
Ireland,  and  His  Majesty  the  King  of  Tonga,  being  desirous  to  maintain 
and  strengthen  the  relations  of  friendship  which  happily  subsisi  between  their 
respective  dominions  and  subjects ,  have  resolved  to  oouclude  a  Treatj 
for  that  pnrpus^u,  and  have,  theretore,  uamed  as  their  Plenipotwtiariee: 

Her  Migestj  the  Qneen  of  the  United  Kingdom  of  Oteat  Britein  and 
Ireliad,  &c. ,  the  Honoorable  Sir  Arthur  Banilton  Gordon ,  Knight  Gmd 
Cross  of  the  Most  Distingaished  Order  of  Saint  Midiael  and  Saint  George^ 
Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner  and  Consul-General  for  Ûie 
Western  Pacific,  Govemor  of  Fiji  ;  and  Alfred  Percival  Maudslay.  Ksquire, 
one  of  Her  Majesty'^  Deputj  Commissioners  for  ihe  Western  Faoïhc;  and 

His  Majesty  the  ^ag  of  Tonga,  &c,  WelHiigton  Tabou  Malohi, 
Eaigbt  of  the  Order  of  the  Bed  Ea^  of  the  Seeood  Claaa,  Qofenior  of 
Yavau  ;  and  George  Fatafeli,  Govemor  of  Haapai  ; 

Who ,  after  having  commnnicated  to  each  other  their  respective  fàlik 
powers,  have  agreed  upon  and  concludtd  the  foUowing  Articles:  — 

Art.  1.  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendshiph  between  Her 
Majesty  the  Queaa  of  the  United  Kingdom  of  Gréai  Briteitt  aad  lïûamà, 
her  hein  aad  enoeeeeore,  aad  Hie  Majesty  the  Kiag  of  Tonga,  Ue  hein 
aad  snceeesors,  and  between  their  respective  domiaioaa  aad  ealgeeta; 

Art.  II.  His  Majesty  the  King  of  Tonga  engagée  to  grant  to  no 
other  Sovereign  or  State  any  rights,  powers,  authority ,  or  privilegei  in 
Tougu  in  excess  of  thuse  accorded  tu  Her  britannic  Ua^eaty. 
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The  snlgeoU  of  Her  Britamiic  Majesty  shall  alw&js  «ujoy  in  Tonga, 
and  Tongan  subjects  shall  alwajs  enjoy  in  the  territories  of  Her  Britannic 
Majesty,  whatever  righta,  privilèges,  and  immunities  thcy  uow  pcssess,  or 
which  are  uow  accorded  to  the  subjects  of  the  most  favoured  nation;  and 
no  righto,  pririleges,  or  immunities  sball  be  granted  hereafter  in  Tonga  to 
the  ttibjvîsti  oF  aay  Ibreign  SMIe  iAMi  thAD  not  «qually  and  imcôiiditionAUy 
be  granted  to  the  sabjeots  of  Her  Britannic  Majeeiy. 

Art.  III.  (a.)  If  any  subject  of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  is 
ch&rged  with  a  criroinal  offence  COgnizuMc  by  British  Law,  such  charge 
may  be  tried  by  the  Court  of  Her  Britannic  Majeity's  High  Commissioner 
for  the  Western  Paciiic  Islands. 

(b,)  If  vny  snbjeet  of  Her  Britaïuio  Majesty  in  Tonga  it  duurged 
wHh  an  offenee  agiinst  ttw  Mnnieipal  Law  Toaga  not  oogniablo  as 
snob  nnder  British  Law,  be  sball  be  amenable  to  âie  jarisdiction  of  the 
Tongan  Courte,  the  piooeeâiiigt  of  frtiioh  shaU  bo  oondocted  in  public 
aod  accessible. 

(c.)  If  any  subject  of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  is  cliarged  with 
a  eriminal  offeme  oognizable  as  snch  both  by  British  Law  and  the  LawB 
of  Tonga,  the  parlj  ebarged  may  eleot  whether  be  will  be  tried  by  a  Tongan 
OoQrt  or  by  the  Court  of  Her  Britannic  Majesty*s  Hi|^  Commissioner. 

(d.)  Eyery  civil  suit  which  may  be  bronght  in  Tonga  against  any  subject 
of  Her  Britannic  Majesty  in  Tonga  shall  be  brought  before  and  tried  by 
the  Court  of  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner. 

(e.)  Every  summona  or  warrant  to  appear  as  a  witness  before  the 
Court  of  Her  Britannie  Majesty 's  High  Commissioner,  issoed  in  aoeordanee 
with  British  Law,  and  directed  to  a  Tongan  subject,  shall,  if  possiUe,  be 
endorsed  by  a  Judge  of  the  Suprême  Court  of  Tonga,  and  when  so  en- 
dorsed,  shall  bave  the  same  authority,  and  may  be  enforced  in  like  manner, 
as  if  issued  by  the  Suprême  Court  of  Tonga,  but  where  it  shall  be  made 
lo  uppear  to  the  Court  ut  UerMajesty's  High  Commissioner  that  the  delay 
reqnirâd  to  iwocare  snch  endorsement  might  lead  to  the  escapc  or  removà! 
of  a  material  witaeit,  soeh  sommons  or  warrant  may  be  issaed  by  the 
Conrt  without  such  endorsement,  and  shall  bave  the  aane  authority,  and 
may  be  enforced  in  like  manner,  as  if  such  suminons  or  warrant  had  been 
directed  to  a  subject  of  Her  Britannic  Majesty. 

(f.)  The  expression  >  British  Law<  in  this  Articles  includes  any  Régu- 
lations dnly  made  and  issued  by  Her  Britannic  Majesty's  High  Commissioner 
for  the  Western  Pacifie  Ishuidi  tûHr  the  goyemuent  of  British  subjects 
within  his  jarisdiction  ;  and  4he  Conrt  of  Her  Majsil7*s  High  Commissioner 
shall  include  any  British  Conrt  or  ofiGcer  for  the  time  being  authorised  by 
Her  Britannic  Majesty  to  exercise  jurisdîction  in  the  Western  Pacific. 

Art.  IV.  Her  Britannic  Majesty  agrées  to  surrender  to  His  Majesty 
the  King  of  Tonga  any  Tongan  subject  who,  being  accused  or  convicted 
of  any  of  the  nnder*nienttoned  crimes,  committed  in  the  territory  of  the 
King  of  Tonga,  shall  be  found  within  the  territory  of  Her  Britannic  Majesty. 

The  crimes  for  which  soch  snrrender  may  be  granted  are  the  fottowing:  — 

Marder,  or  aitempt  to  mnrder; 
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Embezzlement  or  larency; 
Fraudaient  baukruptcy; 
Forgery. 

Her  Biitaimic  M^asfy  maj,  hoirovor,  li  «ly  time  put  mi  «ad  to  tint 

Article  by  giving  notice  to  that  effect  to  His  Majesty  ihe  King  of  Tonga. 
The  Article  shall,  how«?er,  remain  in  force  for  aiz  mcmUis  «fier  Uie  aolice 
of  its  terraination. 

Art.  Y.  The  présent  Treaty  sball  coroe  into  force  and  effect  from 
thé  date  cf  tbe  signature  tliereof,  but  shall  again  beoome  nuU  and  ?oid  if 
not  ratified  withia  tiie  prescribed  period. 

Art.  VI.  Tbe  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and  the  ratification 
eschanged  at  Nukualofa  within  twelve  months  from  the  date  thereof. 

In  wituess  whercof  the  respective  Plenipoientiaries  liave  aigned  tlM 
same,  and  bave  affixed  thereto  their  seals. 

Done  at  Nukualofa,  the  twenty-ninth  day  of  November,  in  tbe  year 
of  our  Lord  one  thousand  eight-bundred  aud  seveuty-nine. 

Arthur  Gordon,  Alfred  P.  Maudêlay.  UeUgaUmi  lubou  MalekL 

Jiaoji  FatafèhL 


Protocol. 

The  Undersigned  in  proceeding  to  the  exchange  of  the  ratifications 
of  the  Treaty  signed  at  Nukualofa  on  tho  29th  Novembor.  1879,  between 
Her  Majesty  the  Quceu  of  tho  United  Kingdom  ot  Great  Britaiu  and  Ire- 
land  and  His  Majebty  the  King  of  Tonga,  bave  agreed  to  the  présent 
Pïrotoool,  wUoli  ehall  hâve  ihe  tame  force  and  validitj  ai  if  it  bad  been 
ineerted  ia  tlie  body  of  the  Treaty  itaelf. 

It  is  agreed  that  the  arrangement  coatained  in  Article  IV  of  tbe 
said  Treaty  shall  bo  subject  to  the  restrictions  on  the  surrender  of  fugi- 
tive criminals  coutained  in  the  Acts  respecting  extradition  which  are  in 
force  in  the  dominions  of  Her  Britauuie  Majesty,  aud  the  procédure  to  be 
adopted  with  xeepect  to  the  mirrender  of  snoli  eKimiaals  ehall  be  in  con- 
fonôity  irith  the  proviaioni  of  the  said  Acte. 

In  witness  whereof  the  Undersigned  duly  autborized  for  tbis  pnrpose, 
bave  signed  the  preaent  Protocol,  in  doplicate,  and  bave  affixed  thêrato 
their  seals. 

Done  at  Nukualofa,  on  tbe  3rd  day  of  July,  1882. 
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tocole final  en  date  du  26  (14)  févr.  1881.  308 

Fé?r.  24  (12).  France,  Grande-Bretagne,  Italie,  Tur^ale.  Protocole*  signés 
la  Sublime  Porte  relativement  à  la  jnridiction  eonnilaira  à  Tri- 
poli d'Afrique.  886 

1874. 

Mai  19.      Italie,  Uru^aay.   Aete  mf(i»é  k  Mont«i4deo  tonebant  le  payement 

des  créances  italienneH  sur  l'Uruguay,  effectué  en  vertu  de  la 
Convention  du  5  avril  I87:i  et  du  Protocole  du  21  févr.  1874  fi46 

Sept.  23.  Italie,  baisse.  Sentence  arbitrale  prononcée  par  Mr.  Marsh,  Ministre 
des  etate-Uoit  prêt  S.  M.  le  Roi  d'Italie ,  eor  la  ligne  frontière 
entre  le  territoire  italÎMi  et  le  Canton  dn  Teatin  ao  lien  dit 
»Àlpe  CraTairola.*  560 

187& 

NOT.  84.  AmMebe- Hongrie,  Italie.  Protocole  signé  à  Oradisca  pour  fixer 
les  limitefl  de  la  région  maritime  réaerrée  aux  pêohears  de  la 

commune  de  Grado.  548 

^'o^-  »»  Italie.  SulMe.  Froebs-Torbal  da  bornage  de  la  frontibra  italo-taiNe 
M«>  a.  M  liea  dit  >Alpe  Gnnûzola;  «Igné  k  Beraa  et  à  Milaa.  570 

1876. 

JaoT.  5  (1875,  déc.  24).  Italie,  Basde.  Protocole  signé  k  Si  Pétersbourg  touchant 
le  traitement  réciproque  tnr  le  pied  de  la  nation  la  plus  fiavorisée 
établi  par  le  Traité  de  commerce  du  28  (16)  sept.  1863,  592 

F4«r.  4.  Italie.  SalTadar.  Convention  pour  le  règlement  de  certaines  récla- 
mations da  eitoiyeiii  italiens,  signée  k  Baa  Salvador.  648 

AitelBfc>'lItMii6»  Mkb  DéelaatioBa  pooridglar  la  rapatrieflMul 
da  earfciiBa  aime  tnmvda.  S58 
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Déc.  2.      AtfMittlw  (République) ,  Italie.    Ddclaration  conoernaot  rechange 

de  certaines  publications  officielles,  signée  k  Rome.  651 
1Mb.  »i.  flrande  ■  Bretagne.  Italie.  Notes  éoban^ées  touchant  la  communi- 
IB77,  jaaT.  M.    cation  réciproque  des  renseignements  relatifs  k  la  mauifestatioa  du 

tjpbna  de  Tetpèce  boriiie.  667 

1877. 

Jsw.  te.  Ilall6)  Suisse.  Procës-verbal  du  bornage  de  la  frontière  italo-suiiN 
«•  entre  le  Piiso  Combolo  et  le  Sasso  Lugbina;  signé  k  Berne  et 
k  Milan.  575 

Juin  7.  Italie,  Suède  et  NorTéçe.  Déclaration  concernant  l'abolition  réci- 
proque dos  droits  d'aubaine  et  de  détraction,  signée  à  Rome.  593 

Juin.  4.  Italie,  8uède  et  Nonrége.  Déclaration  concernant  l'interprétation 
des  stipnlaCioiw  dv  Traité  de  commerce  du  14  juin  1861  relatives 
k  certaines  exemptions  du  service  militaire;  signée  k  Rome.  594 

NoT.  14.  Allemagne,  Roumanie.  CfOnventioii  de  oommeree  snivie  de  plusieurs 
Tarifs,  signée  k  Berlin.  243 

1878. 

Mars  23.    Italie,  Roumanie.    Convention  de  commerce  et  de  navigation 

signée  k  Rome.  5^6 

Mai  28.     Étiibi  •*  Unto  i^ioieriqae ,  Pays  •  Bm.  Oonvention  eonsttlatM  signée 

k  Washington.  174 

Jnin  21.     Autriche -Hongrie,  Serbie.   Convention  concernant  les  ehemins  de 

fer,  le  commerce  et  la  navigation,  signée  a  Berlin.  819 

Juill.  26.  Brésil,  Paj's-Bati.  Arrangement  coucernant  le  protection  réciproque 
des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  signé  kBio  de  Janeire.  192 

Sept  6/11.  États-Unis  d*Amérique,  Italie.  Noté^  échangées  pour  Interpré- 
tation de  la  Convention  consulaire  «lu  8  mai  1878.  63^ 

Sept  27.  Brésil.  Pais -Bas.  Convention  consulaire  suivie  d'un  Protocole, 
signM  k  Bio  de  Janeiro.  198 


Nov.  5.      FkWMe,  Italie.   Protocole  i>our  rinterprétation  de  l*i 

monétaire  du  même  jour,  signée  k  Paris.  ~  522 

1879. 

Mars  6.      Espagne,  Pajs-Bas.  Convention  d'extradition  signée  k  La  Haye.  167 

Mars  11.    Pays -Bis,  Bnète  et  KorrégA.  Convention  d'extradition  signée  k 

Stockholm.  162 

Avril  14.  Italie,  Uruguay.  Convention  d'extradition  signée  k  Rome;  suivie 
d'un  Protocole  d'échange  des  ratifications  signée  k  Montevideo, 
le  17  avril  1881.  64T 

Avril  28/80.  Antriche-Honi^rie,  Italie.  Déclarations  pour  régler  le  eerriee  con- 
cernant l'expulsion  des  sujets  respectifs.  554 

Juin  2.      Brésil,  Italie.    Déclaration  signée  k  Rio  Janeiro  touchant  la  con^- 
monication  réciproque  des  sentences  pénales.  648 
Juin  14.     Brésil,  Italie.    Arrangement  relatif  ans  sneeeesions  signé  k  Bio 

Janeiro,  suivi  d'un  Protocole  en  date  du  14  avril  1880.  644 

Juin.  28.  Allemagme,  Autriche- lïonîrHe .  Belginue,  Danemark,  Espaime, 
France,  Grande-Bretagne,  Grèce.  Italie,  Japon,  Pajs-Bas,  Por- 
tugal, Roumanie,  Russie,  Serkie,  Mêt  «t  Ftniige»  S«lsaQ| 
Tiii%al«.  Règlement  de  servioe  intenatîoiial  aiiMsé  k  la  OiM- 
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vjSBtion  tëlégrapinqiie  de  St.  PélenlK»iirg,  màniè  de  de«z  tableaux  ; 

signé  h,  Londres.  51 

Joiii.  28.  Àlleouigae,  Italie.  Déclarations  eonfcernant  l'acUniiaion  réciproque 
dea  moyeta  reapeetlfii  a«  bénéfice  dea  paami.  591 

AeAt  1«.   BelfIqM,  PraMe,  Gi«m,  Mm.  Procèe-TerUl  d^échange 

des  ratifieatious  dea  CoaTentîoiia  moiiétaixea  dn  S  nor.  1878  et 

du  20  juin  1879.  r)23 

Août  22.  Pu)»<>-Uas>  Pruaite.  Cuaveotioa  pour  régler  de  nouveau  le^  luaituti 
d'étttt  entre  lea  eommnnea  de  Wioterawyk  et  de  Barlo,  aignée  k 

WuitL'iswyk.  136 

Aùtt  28.  Grande- BreiagM  9  Saaoa.  Traité  d'amitié  et  de  commerce  signé 
à  Apiu.  736 

Sept.  Sl  llnee-LemiM,  Bade,  BwIlNy  Hawe,  Paya-Ba^  Pruie.  N<ra- 
Tean  Bëglcment  pour  le  transport  sur  le  Khin  dea  matières  ex- 
plosives, inflanira:ibIo.s  ou  corro.sive.'<  et  des  poi.sons.  202 

Sept.  2/3.  Amtrlelie-lleagrie)  Italie.  Acte  de  révision  de  la  frontière  austro- 
italienne  le  long  dea  territoirea  dea  eommnnea  d*Ampeiio  et  de 

San  Vito  del  Cadore.  556 

Oet  10.  Bolivie.  Acte  (raccession  à  la  Convention  de  Genève  dn  22  août 
1864,  signé  a  Paris.  237 

Cet.  81.  Belgique,  Pays-Ba».  Convention  concernant  l'amélioration  dn  canal 
de  iJaud  U  Temeuaen  et  la  repri-^e  du  chemin  de  fer  d'Anveil 
au  liollaudsch  Piep  aveo  rembraoohement  de  Rosendaal  k  Breda; 
signée  U  Bruxelles.  152 

Nov.  15.  CktlL  Acte  d'accession  k  la  Convention  de  Geobve  dn  22  août  1864, 
aigné  à  Paria.  888 

Mov.  85.     Argentine  (République).   Acte  d'acceeatoa  k  la  Convention  de  Oenëve 

du  22  août  1864,  nigné  à  Paris.  238 

Nov.  29.  Grande-Bretagne  Tonga.  Traité  d'amitié  signé  a,  Nukualofa,  !^ulvi 
d'un  ^ocës- verbal  d'échange  dea  ratineationa  en  date  du 
8  jnill.  1882.  738 

P^-   Antrlehe  -  Hongrie,  Italie.    Déclanitions  concernant  la  mise  et  l'en- 

1880,  jaiiT.  ft.  tretien  des  bouées  destinées  à  marquer  la  région  maritime  réborvée 
ans  pêebenrs  de  la  eommune  de  Chrado.  551 

1880, 

Jaa.  7.  XAxembonrg,  Pays-Bas.  Convention  pour  mettre  fin  au  différend 
entre  les  deux  étatn  au  svget  de  léolamationa  pécnniairea  récipro- 
ques, signée  k  La  Haye.  150 

Jmt.  85.  ChMHiii«- Bretagne,  Turquie.  Conveutioii  ftonr  la  soppreaaioii  dv 
trafic  dea  esclaves  d'Afrique,  signée  h  Conttantinople;  anivie  d*nne 

Déclaration  en  date  du  3  mar^i  1883.  722 

Févr.  7.     Cinuide-Bretafiie  Serbie.   Notes  échangées  pour  l'interprétation  des 
artielea  II  et  III  dn  TratM  de  commerce  dn  même  jonr.  707 
Févr.  87.   Belfiqat,  SahaAiNr.  Convention  d*extradition  aignée  à  Brazellee.  501 

Mare  8.  Belgique  ,  Étate*Uiiia  4*Améil4m.  Convention  eonanlaire  aignée 
k  Washington.  480 

Mara  SI.  AUemagne,  ClilJie.  Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 
du2eept.  1861,  anivie  de  dispositiona  spéciales;  aignée k  Pékin.  280 

Avril  U.  BréflU,  Italie.  Ptotoeole  faisant  aoite  à  TAnangemeiit  dn  14  juin 
1878»  relatif  ans  aneeeeaiona.  645 
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kwtû  8S.   PiviNU  Acte  d^accaMwm      Ganfentûm  de  GeDkt» du     M»ût  1864, 

signé  à  Paris.  239 

Avril  29.  BrésU,  Italie.  Protocole  «igné  à  Rio  Janeiro  touchant  la  commnni- 
eatioD  réciproque  des  Mnteneec  pénalai.  644 

liai  10  (avril  28).  ItaUe,  Serbie.  DécIaratioD  pour  prolonger  rarrangOMil 
provisoire  existaot,  en  matiér»  oommereiale ,  entre  lee  deux  pays; 

signée  à  Belgrade.  621 

Mai  22.  États-Unis  d'Amérique,  Pays-Bas.  Convention  d'extradition  ngade 
à  Washio^on.  18S 

Juin  8.  Antriche-IIon^e,  Espace.  Traite  de  commerce  et  de  navigation 
suivi  d'un  Protocole  final  ainsi  que  d'Articles  séparés  et  transitoires  j 
ngné  k  Madrid.  Ml 

Juin  11.  Mfifve,  Paya -Bas.  Dispontiom  eoBceraaat  TëlabliaMment  de 
nouveaux  fenz  daus  VfiMaut  et  k  sBi  embonobofet,  signées 

à  Bruxeliea.  161 

Juin  11.  Belgique,  Pajs-Bai».  Dispositions  pour  améliorer  et  pour  compléter 
le  balisage  de  TEseant,  signées  b  Brnzelles.  1&7 

Jnin  19.    Aiitriebe- Hongrie,  Beliio^    Convention  relative  b  Tasastanoe 

judiciaire,  signée  &  Vienne.  801 
Juin  26.      Belgique,  Espagne.    Convention  littéraire  signée  h  Bruxelles.  450 

Août  11.  Espagne,  Grande-Bretagne.  Convention  littéraire  suivie  d'une 
Déelamtion,  ngoée  b  Londres.  688 

Aoftt  18  (1).  Pays  -  Bas»  Roada.    Convention    d*exiiadition  signée  b  8t 

Pétersbonrg.  145 

Août  14.  Belgique.  Bonmanie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé 
b  Bmzelles.  458 

Aoflt  15.    Belgiqae,  Beuaaaie.  Convention  d'extradition  signée  à  Bmxéites.  480 
Août  17  (5).  ItaUe,  Roaauurie.  Convention  d'extradition  signée  b  Bvobarest  601 
Août  17  (5).  Italie,  Roumanie.    Cniivcntion  consiiliure  et  d'ëtaMissement  sipnée 
bbucbareat;  suivie  d'une  Déclaration  du  môme  jour,  ainsi  que  d'un 
Plrotoeole  d'échange  des  ratiflcations  en  date  dn  IM  (1)  mars  1881.  807 

Mov.  8.     AUeaagne,  Aalrléhe- Hongrie,  Belgliiaav  Balmle,  BaaeMiki 

Egypte.  Espagne,  France,  Grande- Bretagne,  Italie,  Luxembourg, 
Monténégro,  Pajs-Bas,  Perse,  Portugal,  Bonmanie,  Serblai 
fiaéde  et  Vervége,  Saisse,  Tnrqate.  Convention  eoneomant  Té* 

change  des  coli»  postaux  nans  déclaratina  de  valeur,  soivie  d*nn 
Protocole  final  et  d'un  Règlement  ;  signée  à  Paris.  120 

Nov.  6.  Grande-Bretagne,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  protection 
réeiproqoedesniarqnesdefisbriqneetdeeoBinieioe,«gttéebBecBe.  871 

Nov.  84.    Oraaia-BMtigM,  LazeMbeùg.   Tiaité  d'extcnditiOB  signé  b 

Luxembourg.  697 

Nov.  24.  Aatriebe- Hongrie 9  Pays-Bas.  Convention  d'extradition  signée 
b  Tienne.  188 

Nov.  88.    Chtanie-BmagM,  flaissa.  Tiaité  d'extiaditioa  eigné  b  Bsvae.  878 

Mov.  98.    Antriebe- Hongrie  y  Oraade- Bretagne.    Arrangement  concernant 

l'asiiistance  réciproque  des  marins  délaissf^s.  signé  îi  Londres.  667 

Nov.  27  (15).  Grèoe,  Italie.    Convention  consulaire  signée  à  Athènes.  622 

Dec.  11.  Grande-Bretagne,  ItaUe.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Tiaité  de  commerce  dn  8  août  1868  ;  ngnée  b  Boom.  589 

Déo.  11.  Chmde-Bietagne,  Suisse.  Déclaration  signée  k  Berne  pour  la  pro- 
longation du  Traité  d'extradition  dn  81  macs  1874.  672 
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1881. 

JâBT.  7/12.  Grande-Bretairne  Koamanle.  Not«8  échangées  relativement  à  Tex- 
emptioD  du  CaiiAda  des  stipulations  commerciales  du  Traité  du 
5  arril  1880.  706 

Jmt.  19  (Déc.  SI,  1880).  Belgique,  lUmanie.   Convention  coMulaire  signée 

k  Bucharest;  suivie  d'un  Protocole  en  date  du  11  avril  (30  mars).  466 
Janv.  14.    Danemark,  Pays-Bas.    Déclaration  concernant  la  protection  rëci- 

E roque  des  marques  de  fabrique  et  de  comuieroe,  signée  à  Stock- 
olm  et  k  Copenhague.  167 
Jmut.  29.    Belg-lque,  Rusiiie.    Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 
des  niiuquea  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  a  Hruxelles.  454 

Févr.  9.  Belgique  Pajg-Bas.  Convention  pour  améliorer  et  pour  compléter 
le  balitege  de  l'Eeoaat,  eignée  k  La  Bajre;  taivie  oee  diapeeitiom 
formulées  par  lee  oommimire»  reipeetift  k  Bmzellee,  le  11 

juin  1880.  156 

Févr.  9.  Belgique,  Pajrs-Bas.  Convention  additionnelle  k  la  Convention  du 
81  man  1866  pour  Pëtobliasement  de  nouveanx  feux  dans  l'Eseant 

et  à  ses  emboiinhnri's .  signée  k  La  Haye;  suivie  des  dispositions 
formulées  par  les  commissaires  respectifs  a  Bruxelles,  le  11 
jain  1880.  160 

Ftfvr.  11.    Bdgiqm,  Suisse.   Convention  pour  la  protection  rtfciproqae  des 

marque!!  de  fabrique  et  de  commerce,  signée  à  Berne.  449 

Févr.  16.  Italie,  Suisse.  Convention  relative  au  service  de  police  dans  les 
stations  internationales  de  Cbiasso  et  de  Lnino;  signée  k  Berne, 
suivie  d*aD  Procte-verbal  d*éehange  des  raiiflcatâoae  en  date  du 

20  sept.  584 

Févr.  24.  États- Unie  d* Amérique.  Italie.  Convention  supplémentaire  k  la 
Ckwirention  eonsulaire  an  8  mai  1878;  ëignée  k  Wasbington.  640 

Fdrr.  M  (12).  CMm,  Buele.  Traité  eoneemaai  le  rétablissement  de  ràutorité 

du  Gouvernement  Chinois  dans  le  pays  d'ili  et  le  règlement  de 
certaines  questions  de  commerce,  signé  k  St.  Pétersbourg;  suivi 
d*an  Prot«ieo1e  et  d'un  Règlement  ponr  le  commerce  par  voie  de 
terre  en  date  du  même  jour,  ainsi  que  d*iin  Proete-verbal  d'échange 

des  ratitications  signé  le  19  (7)  août.  221 

Févr.  26  (14).  Autriche  -  Hongrie ,  Ronmaule.  Protocole  final  faisant  suite  à 
la  Convention  du  22  (10)  févr.  1878  relatÎTe  k  la  jonction  dee 

voies  ferrées  respectives.  317 

Marc  4.  Bel^rique,  Roumanie.  Déclaration  concernant  la  communication  réci- 
proque d'actes  de  l'état  civil,  signée  a  Bucharest.  471 

Man  8  (Févr.  24).  Belgique,  Koumanie.  Convention  concernant  la  protection 
réciproque  dee  marques  de  fitbrique  et  de  coauneroe,  signée  à 

Bnchanst.  472 

Mars  18  (1).  Italie,  Bounuunie.   Protocole  d'échange  des  ratifications  de  la  Con- 
vention consolaire  et  d'établissement  du  17  (5)  août  1880.  690 
Mars  28  (11).  Belgique,  Serbie.  Convention  d'extradition  signée  k  Belgrade.  478 

Avril  2/10.  BélgiqiA,  Grèce.  Dédamtion  concernant  la  reconnaissance  réci- 
proque lies  sociétés  anonymes,  etc.,  signée  à  Athènes  et  îi  Bruxelles.  479 

Avril  7  (Mara  26).  Pais-Bas,  Russie.  Déclaration  concernant  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  &briqae  et  de  commerce,  signée  k  St. 
Pétersbourg.  160 

▲vsil  11  (Mars  80).  Belgique,  Roumanie.  Protocole  faisant  ioite  k  la  Conven- 
tion consulaire  du  12  jaav.  (SI  déc  18Ô0).  471 
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Avril  17.    Italie,  UruriUky.   Protocole  d'échange  des  ratificatioDa  de  la  Con- 
▼«ntion  d*esti«dHioii  do  14  avril  1879,  sigoé  a  Monteridta.  651 


S.       Aalrlèhe* Hongrie,  Seilile.  Traité  de  commeiee  MitTi  de  plnneoie 
Anneiee  et  d*aa  Protoeole  final,  aign<  k  Vienne.  ti\ 

Mai  6.       Aatriehe-Hongrle,  Serbie.  Convention  comulalre  lignée  à  Vienne.  S56 
Mai  6.        Atttriche-llongrrie,  Serbie.    Convention  concernant  le  rë^'lement  des 
BUuceMioDs  et  la  coiumunicutiou  réciproque  des  actes  de  l'état 
dvil,  «ignée  à  Vienne.  864 

liai  6.       Antrieke-Heigfiê,  Serbie.    Convention  d*eitiadliiea  aignée  k 

Vienne.  369 

Mai  6.        Autriche-Hongrie,  Serbie.  Convention  judiciaire  signée  k  Vienne.  3Hii 

Mai  6.       Antrlehe-Uongrie ,  Serbie.   Convention  concernant  les  épixvoties, 
■ignée  k  Vienne.  858 
Mai  18.     Belgifne,  Mezl^se.  Convention  d'extradition  lignée  à  Mexico.  485 

Mai  14.      Italie,  Russie.   r)«5claration  relative  an  ijiibnie  dn  jaugeage  des 

bâtiment»,  si{j[ni."f;  i\  Rome.  59*2 
Mai  86.      Pays-Bas,  Prusse.    Convention  codifiant  U  Convention  du  14  sept. 

1858  et  la  Déclaration  des  »JîîI-  1865  relatives  à  l'établissement 

I    f.  VT- 

et  ^  l'admiui&tiutioa  du  Foldur  Querdauim;  signée  k  Berlin.  134 

Mai  87.      Faje>Bna,  Snlese.  Arrangement  conoeniant  la  protection  réciproque 

des  marines  de  fabrique  et  de  commerce,  si^né  k  La  Baye.  172 

Mai  88.  Allemagne,  Antriehe  -  Hongrie ,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Bounanle,  BnsHie,  Turquie.  Acte  additionnel  à  l'Acte  pablic 
du  8  nov.  1865  pour  la  navigation  des  embonehnree  du  Danube» 

signé  li  OaUitz.  207 

Juin  1.       Brésil,  Pays-Bas.   Traité  d'extradition  «nivi  d*an  Protocole,  signé 

k  Kio  de  Janeiro.  198 

Juin  18.  Italie,  Suède  et  Norvège.  Déclaration  pour  régler  TasBistanoe  à 
donner  aux  marine  délaieeée  des  paye  reepeetite,  aignée  kBome.  585 

Jnin  18.  Allemagne,  Autriche-Hongrie.  Armngement  concernant  l'extension 
k  la  Bosnie  et  k  l'Herzégovine  de  la  Convention  conclue,  le  25 
février  1880,  touchant  la  légalisation  de  certain!  actes  publics; 
•igné  à  Berlin.  287 

Juin  14.  Allemagne.  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Bussie,  Turquie.  Procès- verbal  d'échange  des  ratifications  de  la 
Convention  conclue ,  le  24  mai,  pour  la  rectification  dw  firontiteee 
tarco-grecques  ;  signé  k  Constantinople.  1 

Juin  81.  Danemark,  Grande-Bretas-ne.  Arrangement  concernant  le  traite- 
ment réciproque  des  déserteurs  de  la  marine  marchande ,  signé  k 
Londiee.  684 

Jnin  28.     dnwde-Bretagne,  Salvader.  Traité  d'extradition  ngnékBvie.  781 

Jnill.  8.  Clrèee-Turqnie.  Convention  pour  la  fixation  définitive  des  nouvelles 
frontières  des  deux  pays,  suivie  d'une  Annexe,  signée  k  Con- 
stantinople.  8 

Jnill.  4.     Orande-Bretagne,  Serbie.  Déclaration  relative  anx  ctipnlalions  du 

Traité  de  commerce  du  7  févr.  1880,  signé»-  à  Londres.  708 
JaHi  e.  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  ItaUe, 
Bot.  14.  Russie.    Actes  de  la  Commission  militaire  instituée  en  exécution 

de  l'art.  8.  de  l'Annexe  k  la  Convention  du  24  mai,  pour  surveiller 
l'évacuation  ainsi  que  PeoenpatieB  4ee  teiffiteiiee  eédée  par  la 
Turquie  k  la  Grboe.  6 
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•»  Alleiuairne,  AutricIie-Hoii?rio ,  France,  Uraude-BreU^rne >  €ïré«ey 
Vttf.  17.  Italie  t  Rassie,   Tarquic.    l'i  ocès  -  verbaux   de    la  Commission 

de  délimitation  inKtîtnée  en  exécution  de  la  Convention  dn 
24  mai,  pour  fixer  le*  noaTollea  frontière*  de  U  Turquie  et  de  la 
Grèce.  10 

InilL  IS.    Onaie* Bretagne,  SKè4e  0I  H«rf èye.   Arrangement  pour 

rassiatanee  à  dernier  ans  marina  dëlaimée  des  pays  leepectifii,  s'^noé 
k  Londres.  695 

Juin.  29  (17).  Belgique I  Bassie.  Déclaration  additionnelle  à  lu  Convention 
d*extradition  dn  4  eêpt.  1872;  aigntfe  k  St  Péteisbourg.  455 

Aoftt  8.      Orande-BretagM,  Traurul.  ConTention  ponr  régler  lee  relation* 

politiques  du  Transvaal.  210 

Août  9.  Belgique,  France.  Arran^^ement  concernant  rétAbliâsement  d'ane 
ligne  télégraphique  internationule  pour  le  service  de  la  Meuse 
eaaaliiée,  eigné  à  Parie.  444 

Actfit  19  (7).  Chine,  Bussie.    Procès-verbal  concernant  rechange  dee  ratifieations 

du  Tiaitc'  du  24  (12)  févr.  relatif  au  pays  d'Ili.  233 

Sept.  20.  Italie,  Sulitee.  Procès-verbal  d échange  des  ratiiications  de  la  Con- 
Tention dn  16  févr.  relative  au  tervice  de  police  dans  lee  ttatione 

internationales  de  Chtano  et  de  Luîno.  586 

Sept  21.  France,  Grande- Bretaeno.  Déclaration  pour  proroger  les  Traité» 
de  commerce  en  vigueur  entre  les  deux  pay.s,  nignée  il  Parie.  657 

0*t  ^  Allemagne,  Amtrlehe-Hongrle,  Belgique,  France,  Portugal,  Suisse. 
R«v.  t.  Procès-verlMauz  de  laGooférence  phylloxérique  internationale  tenue 

h  lîerne.  376 

Oct.  17.  Pa^H-Ba6,  tkrbie.  Déclaration  pour  régler  provisoiremeot  les  rela- 
tions commerciales  entre  lee  deux  pays,  signée  à  Vienne.  178 

Oei.  27.  Fnuiee,  Italie,  r'éolaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention provisoirv  ilc  coninH-rre  du  15  janv.  1879  et  de  lu  Con- 
vention de  navigation  du  l;i  juin  1862;  signée  à  Paris.  523 

Nov.  8.  Ailemairne,  Autriche-llougrie,  France,  Portugal,  Suisse.  Conven- 
tion phylloxérique  internationale  suivie  d*ttn  Protoeole  final, 
signée  k  Berne.  485 

Nov.  8.  France,  Italie.  Traité  de  commerce  suivi  d'un  Article  additionnel 
ainsi  que  de  plusieurs  tarifs  et  déelarations ;  signé  à  Paris.  525 

Kov.  7.  Amtrlelie*H«i^rl«.  France.  Convention  provisoire  de  eomneroe 
suivie  d'un  Article  additionnel,  signée  Ifc  niris.  288 

Nov.  14.  Italie,  Suisse.  Déclaration  concernant  la  prorogation  de  la  Con- 
vention de  commerce  du  28  janv.  1879;  signée  îk  Rome.  587 

Nov.  26.     Allemagne,  Grèce.   Cuuventiou  consulaire  signée  à  I^Un. 

Hov.  87  (15).  Allemagae,  l«tikke-HfBgrle,  Fnnee,  OfMiie^retagne  Oràee, 

Italie,  Russie,  Turquie.    Acte  final  tixaak  la  nouvelle  frontière 

turco-grecque,  signée  îi  Constantinople.  44 

Nov.  29.  Grande-Bretagne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 
Traité  de  commerce  dn  6  aoflt  1868  ;  signée  k  Borne.  590 

Dde.  16.     Belgique,  Portugal.   Convention  additionnelle  à  la  Convention  d'ex- 
tradition du  8  mars  1875;  signée  il  Lisbonne.  453 

Déc.  2b.     Allemagne,  Pajri^-Baa.   Déclaration  concernant  la  protection  réci- 

E roqua  det  marques  de  &briqtte  et  de  commerce ,  signée 
a  Haye.  131 

Me.  80.     Belgique,  Italie.    Déclaration  additionnelle  à  la GonveatiOD  d'extra- 
dition du  15  janvier  1875  -,  signée  à  Borne.  446 
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Dée.  80.     Belgique,  Monseo.   Di^claration  additionnelle  à  U  ConyentÎMi  d'ex- 

traditioa  du  29  juin  1874  ;  signée  à  Paris.  448 

JuT.  1.     Tnwee  -  Italie.  Arrangement  eoneernant  rassistanee  à  toaer  aux 

marins  délainsés  des  deux  pays;  signé  k  Paris.  547 
Janv.  10.    Alleniagrnc,  Brénll.  Convention  consulaire  signée  &  Rio  de  Janeiro.  266 

JaoT.  21.  QnuBde-liretai^ne,  Monténégro.  Traité  d'amitié,  de  oonmeroe  .et 
de  navigation  suivi  d*un  Prctocole,  signé  k  Cetfcigné.  710 

Jaav.  SI.  Âiti1elM*Honfrle.  FniMt  Convention  additionnello  à  ta  Conven- 
tion provieoire  de  oommerce  dn  7  nov.  1881  ;  eignde  à  Fui».  S90 

Févr.  2.  Belgique,  Suisse.  Ddolaraiion  concernant  la  comnnnîeation  réci- 
proque d'actes  de  l'état  civil,  signée  k  Berne.  449 

Févr.  2.  France,  Italie.  Déclaration  signée  &  Paris  touchant  la  prorogation 
de  la  Déclaration  dn  S7  oet.  irâl  relative  an  maintien  des  Con- 
ventions de  oommeroe  et  do  navigation  en  vigneur  entre  les 

deux  pays.  524 

Févr.  4.  Franee,  Grande-Bretagne*  Déclaration  signée  k  Paris  ponr  proro- 
ger la  Déclaration  dn  21  lept.  1881  relative  ans  Traitdi  de  com- 
merce existants.  658 

Févr.  11.  Aatriche- Hongrie»  LiizenU»oarg«  Convention  d'extradition  signée 
à  BerUn.  802 

Févr.  22  (10).  Antileho* Hongrie,  Serbie.    Convention  de  navigatiea  eignée 

à  Belgrade.  9» 

Févr.  28.  France,  Grande-Bretagne.  Déclaration  nif^née  h  Paris  ponr  pro- 
roger la  Déclaration  échangée  le  4  du  même  mois  relativement 
ans  Traitdi  do  oommeroe  exietante.  650 

Févr.  28.  Femm,  GfWio- Bretagne.  Convention  ponr  régler  Tétat  des  rela- 
tions coninicrciale;^  entre  les  dt-nx  paje,  ainei  qoo  l'établiMement 
de  leurs  nationaux  ;  signée  à  Fans.  659 

Mare  2.     €hwiio-Brctagne ,  Perse.  Convention  ponr  la  enppreieion  dn  eom- 

merce  des  esclaves,  signée  k  Téhéran.  729 

Avril  15/19.  Belgique ,  Luxembourg.  Déclaration  concernant  la  répression  des 
infractions  en  matière  forestière ,  rurale ,  de  chasse  et  de  pêche, 
signée  k  Lozembonrg  et  k  Bmzelles.  448 

Avril  20.  Gmde-Bretague,  Waldeck.  Traité  ponr  le  mariage  d  u  Duc  d'Albanj 
avec  la  Princeaee  Hélkne-Frédériqno^Angosta  de  Waldeok,  signé 
k  Berlin.  652 

Mai  14  (2).  Russie,  Tnrqnle.  Convention  ponr  régler  le  mode  de  payement  de 
l'indemnité  de  guerre  rosse  et  la  garantie  k  j  affecter,  signée  k 
Constantinople  ;  suivie  d'un  Protocole  d'éebango  des  ratification? 
signé  k  St.  Pétersbourg,  le  30  juin.  21â 

Mai  22.  Hmaie-BMtagne,  Portugal.  Convention  additionnello  aaTkaitd  do 
oommoreoot  de  navigation  dn  8  juillet  1842;  signée  k  Lisbonne.  608 

Mai  25.  Belgique,  Vénézuéla.  Arrangement  concernant  la  proteotion  réci- 
proque dcH  iiiarqucH  de  fabrique  et  de  commerce,  «igné  k  Caracas.  506 

Mai  25.  Belgique  y  Yénézuéla.  Déclaration  réglant  la  situation  légale  des 
soeiétés  anonjmee  et  antroe  nssooiations  eommercialos,  indnsMelloB 

ou  finançières  dans  Tun  et  Pantro  pays  ;  signée  à  Oninoas.  507 
Mai  81.      Belgique,  Italie.    Déclaration  concernant  la  prorogation  du  Traité 
de  commerce  et  de  navigation  du  9  avril  1863;  signée  k  Rome.  631 
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Mai  31.  Itolg^ique,  Fnuiee.  Arrangement  concernant  le  règlement  de  la 
vidange  dins  le  Jbîef  de  partage  du  canal  de  Femmeroeul  k  Antoing, 
signé  &  Parie.  446 

Mai  81.      Cirande-Bretaerne,  Italie.  Déclaration  concernant  la  prorogation  du 

Triiitti  de  foiiinu'ree  dvi  T.  août  lb03  ,  signée  ii  Rome.  5'JO 

Juin  1.  JÉiluts-l  nis  d*Améri<4ae,  Italie.  Déclaration  concernant  la  protec- 
tion  réciproque  dei  marques  de  fabrique  et  de  oommeroe,  ngaëe 

à  Wa^thinfîton.  641 

Juin.  9.       Grande  -  Bretagne ,  Russie.    Déclaration  concernant  le  système  du 

jaugeage  des  bâtimeuts,  ëiguee  a  Londres.  689 

Juin  18.     Belg-ique,  Étate-Unis  â'AmérIqse.  GooTention  d'extradition  signée 

il  Washington.  489 

Juin  80.  Bussie,  Turquie.  Protocole  concernant  l'échanfre  des  ratifications 
de  la  Convention  du  14  (2)  mai  pour  régler  le  payement  de  l'indem- 
nité de  guerre  russe,  signé  à  St.  Pétersbourg.  220 

Juin.  8.     Grande-Bretagae,  Tonga.  Proeée-verbal  d*éehaBge  des  latifioatione 

du  Traité  d'amitié  du  29  nov.  1879.  740 

Juill.  5.  Italie.  Loi  pour  rorganisation  de  la  colonie  d'Assab;  suivie  de 
plusieurs  annexes  concernant  la  cession  dudit  territoire  par  lea 
Prineea  indigènes  k  la  Société  Bubattino  et  par  celle -01  au 

Gouvernement  italien.  51Î 

Juill.  S.  £snagne,  Italie.  Convention  relative  k  l'assistance  judiciaire,  signée 
k  Madrid.  687 

Août  10.     B^irlqne,  Pays-Bas.   Déclaration  signée  à  Bruxelles  pour  Tétablis- 

si-nit'nt  irniie  1i(:ri<-  télé^Tiiphiciue  internationale  destinée  an  ser- 
vice de  l'annonce  des  crues  de  la  Meuse  et  à  celui  de  la  naviga- 
tion sur  le  canal  de  Liège  &  Maestricbt  et  de  llaestricbt  b 

Bois-le  Duc.  440 

Aoftt  16.    Costa-Kiea.    Acte  d'acccs.sion  î\  l'Union  postale  nniverselle  do  1" 

juin  1878,  signé  à  St.  Sébastien.  180 

Déc.  ^1.     Belgique,  Italie.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  signé  k  Rome.  682 

1883. 

Mare  8.  Grande -Brelasrne .  Turquie.  Déclaration  faisant  suite  îi  la  Con- 
vention du  25  janv.  li^bu  pour  la  suppression  du  trafic  des  escla- 
Tes  d'Afrique.  728 
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Allemagne. 

1877.  Nov.  14.   Roumanie.   Convontion  do  conimeroo.  S4S 

1879.  Jnill.  28.  Autriche-Hons-rie,  Belgriqno,  Danemark,  etc.  Rè^loment 

de  service  ioteruaiional  aunexé  il  la  (Jouveotion  télégraphi- 
que de  8t  Pétenbonrg.  51 

—  Joill.  28.  IteUe.  Déoluation  coDceroant  radmienoii  Téeiproqae  dee 

Bojets  respectifs  au  bénéfice  des  pauvres.  521 

1880.  Mars  81.  Chlae.   Convention  additionnelle  au  Traité  de  commerce 

de  1861.  280 

—  No?.  3.    Àutriehe-HoBfrle,  Belfifae.  Balgsrfef  etc.  ConTeation 

concernant  Téchange  dee  eolie  poetanx  aane  décIaiatioB 

lie  valeur.  120 

1881.  Mai  2ë.    (îrandes-ruissatHeK,  Koumauie,  Turquie.  Acte  additionnel 

h  r.\cte  public  de  1866  pour  la  naTigation  dee  embov- 

churc<î  (lu  Danube.  207 

—  Juin  13.    Autrielie  -  Uonfrle.    Arransement  pour  i'extenttoii  à  la 

Bosnie  et  k  rHerségovine  de  la  Convontion  de  1880  con- 
cernant la  légalisation  de  eertaine  actes  publies.  287 

1881.  Juin  14.    Grandes- Puissances,  Turquie.    Proc!  < -  vrrVuil  d'échange 

des  ratifications  de  la  Convention  du  24  mai  pour  la  rec- 
tification dee  Crontibres  tnrco-grtcques.  «  I 

—  J»in.  e.     0nuii««PiiliMBees.   Actes  de  la  Commission  militaire 
Mot.  14.       instituée  pour  3urvoil!(-r  Pévaeoation  des  territoires  cédés 

par  la  Turquie  à  la  virèce.  6 

—  Jsfll-  <»      6randeë-FuiNt>anees,  (inVe.  Turquie.  rrocè.«-verbaui  de  1» 
Hov.  17.        Ciommission  d«î  dclimilation  iii^^tituée  pour  fixer  les  BOn- 

▼elles  front icres  de  liv  Turquie  et  de  la  Grèce.  10 
.Oc*»  »•      Autriehe-Hunirrle,  Belgique,  etc.   Procès-verbaux  de  la 
N»v.  s.        Conférence  phylloxérique  internationale.  S76 

—  NoT.  8.    ABtriéhe-Hoarrie,  FnBMy  «te»  Gonvention  pbjUoxériqae 

internationale.  485 

—  Nov.  2(1.    Grèce.    Convention  consulaire.  257 

—  Nov.  27.  (15).  Grandes-Pui!>Hanee8,  Grèce,  Turquie.   Acte  final  fixant 

la  nouvelle  frontière  turco-grecque.  44 

—  Dée.  28.   Paya-IlM.  Déclaration  concernant  la  protection  réciproque 

des  marques  de  conneree.  181 

1882.  Janv.  10.  BréaU.  Convention  consulaire.  266 

Alsace  -  Lorraine. 

1879.  Sept.  2.    ÈiaU  riverains  du  Rhin.    Nouveau  Bêlement  pour  le 

transport  des  matières  explosives,  etc.  202 
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Argentiiie.  (République.) 

1876.  Dée.  8l     Italie.  DéclaratitmcoiieernaDtréiUiangedeoertMiiMinibli- 

cations  officielles.  651 

1879.  Nov.  25.   Acte  d'accession  k  la  ConTention  de  Genève.  238 

Àatrlelie-Haiigrie. 

1878.  FévT.  32  (10).  BouumI».  CoBventioii  relative  à  la  joaetioa  dei  voies 

ferrées  respectives.  308 

1875.  Nov.  24.   Italie.    Protocole  pour  fixer  les  limites  de  la  région  mari- 

time réservée  aux  pûcbeurs  de  la  commune  de  Qrado.  548 

1876.  Italie.  Déelantiotit  pour  i^ler  le  rapatriement  de  eertiuns 

Jain  20.       enfanffl  trouvés.  558 

1878.  Join  81.    8erbie.    Convention  concemaat  les  obemins  de  fer,  le  com- 

merce et  la  navigation.  319 

1879.  Avril  23/30.   Italie.    Déclarations  pour  régler  le  service  coocemant 

rexpnliion  det  t^jete  respectifs.  555 

—  Jnîll.  88.  AlleMagae,  Belg-ique,  DancMuark,  etc.    Règlement  de 

service  internatioual  annexé  à  la  Convention  télégraphique 
de  St  Pétersboarg.  51 

—  Sept.  2/3.  Italie.  Aete  de  réTÎnon  de  la  froatibre  aattro-italienne  le 

long  de»;  territoire!  det  communes  d*AnipeiM  et  de  San 

Vito  del  Cadore.  556 

«.     Déc.  15.      Italie.    Déclarations  concernant  la  mise  et  l'entretien  des 
laaojsav.A.  bonéet  dettinées  à  marquer  la  région  maritime  rAervée 

aux  pécheurs  de  la  commune  de  Grade.  551 

1880.  Juin  3.  Espaiirne.  Traité  île  commerce  et  de  navigation.  291 
'  —     Juin  19.    Belgrlque.    Convention  relutive  à  l'assistance  judiciaire.  301 

—  Nov.  3.     AUemagney  Belgique,  Bulgarie)  ete.   Convention  concer- 

nant rëebaage  det  ooiît  postaux  tant  déclaration  de  falenr.  180 

—  NoT.  84.  Faj B^Bai»  Convention  d'extradition*  189 

—  NoT.  86.  Grande  •Bretasme.    Arrang^ement  eonoemaat  rattittance 

réciproque  des  marina  délaissés.  667 

1881.  Févr.  26  (14i.  Roumanie.   Protocole  final  faisant  suite  à  la  Conven- 

tion de  1878  relative  aux  ehemint  de  Uit,  817 


6.     SeiMe*  Traité  de  eommeree.  881 

—  Mai  6.      Serbie.   Convention  cownlaire.  856 

—  Mai  6.     Serbie.  Convention  eoncemaiit  le  règlement  det  tooces- 

sions,  etc.  364 

Mai  6.     Serbie.  Convention  d'extradition.  869 
Mai  6.     Serbie.  Convention  judiciaire.  86^ 
»    Mai  6.     Serbie.  Convention  concernant  let  épiaootiee.  858 

—  Mû  88.    Grandes-PiifaMUieeH,  Roumanie,  Turquie.  Acte  additionnel 

Ik  l'Acte  public  de  1865  pour  la  navigation  des  embouchures 
du  Danube.  807 

—  Juin  18.   Allemagne.  Arrangement  pour  reztention  k  la  Botnie  et 

k  l'Herzégovine  de  la  Convention  de  1880  concernant  la 
légalisation  de  certains  actes  publics.  887 

—  Juin  14.    Grandes  -  Puiseanees ,  Turquie.    Procës- verbal  d'échange 
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